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Poljptique  de  l'abbé  Irminon.  Description  détaillée  de  l'abbaye  de 
Saint-Oemiain-dee-Prés  —  dé  ses  vastes  possessions  —  de  la  nature 
et  de  la  contenance  des  fonds  qui  les  composaient  —  de  la  culture, 
de"  produits  et  de  la  condition  des  terres  —  de  la  population  qui 
les  cultivait  -^  hommes  libres,  colons  et  serfs  —  des  tenures  qu'ils 
occupaient  —  des  redevances  et  des  services  qu'ils  devaient  au  mo* 
nastère  et  qui  constituaient  pour  lui  un  important  revenu. 

Cest  l'état  social  de  la  France  au  commencement  du  ix*  siècle, 
époque  de  transition  entre  la  société  romaine  et  la  société  féodale.  — 
Il  fournit  d'utiles  indications  sur  le  sort  des  impôts  et  leur  transfor- 
mation. 

(H.  Guérard —  Prolégomènes  du  Polyptique.)  (2) 

L'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  était,  au  moyen- 
âge,  un  des  principaux  propriétaires  fonciers  du 
royaume  :  pour  employer  une  expression  qui  n'aura 
toute  sa  valeur  que  plus  tard  quand  le  régime  féodal 
sera  entièrement  constitué,  c'était  une  grande  sei- 
gneurie ecclésiastique.  L'abbé  Irminon  en  devint  le 
chef  vers  l'an  800  et  mourut  vers  l'an  826,  après  une 
administration  de  26  ans  :  il  dut  être  un  des  person- 
nages considérables  de  son  temps,  car  il  figure  parmi 
ceux  qui  furent  admis  à  signer  le  testament  de  Charle- 

(1)  y.  5'  série,  t.  G,  p.  479  et  609. 

(2)  Polyptique  de  l'abbé  Irmiaon  et  Prolégomènes  de  M.  Guérard, 
2  vol.  in-i*.  -*  Paris,  1844. 
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magne.  On  trouve  dans  un  diplôme  du  20  novembre  817 
qu'il  fut  envoyé  par  Louis  le  Débonnaire  à  Tournay 
avec  deux  autres  députés  pour  examiner  une  récla- 
mation que  révêque'de  cette  ville  avait  adressée  à 
l'empereur  au  sujet  de  terrains  appartenant  au 
domaine  impérial.  Pendant  la  longue  durée  de  son 
pouvoir  abbatial,  il  s'occupa  avec  une  active  sollicitude 
de  tous  les  intérêts  de  l'abbaye  et  il  ât  dresser  l'état 
détaillé  de  ses  vastes  possessions  et  de  ses  revenus. 

m 

Le  gouvernement  romain  avait  eu  des  livres  ou 
registres  du  cens  qui  contenaient  avec  les  noms  des 
citoyens  l'état  de  leurs  biens,  y  compris  les  esclaves, 
et  qui  servaient  tant  à  l'assiette  qu'à  la  répartition  des 
charges  publiques.  Ces  registres  furent  conservés  et 
restèrent  consacrés  à  peu  près  aux  mêmes  usages  sous 
les  rois  de  la  l"'  race,  f  Mais,  dit  M.  Guérard,  le 
«  système  des  impositions  publiques  ayant  été  bientôt 

<  aboli  complètement,  il  ne  furent  plus  employés  qu'à 

<  décrire  les  domaines  des  rois,  des  églises,  des  mo- 

<  nastères,    des    grands   seigneurs,    ou  des   riches 

<  particuliers.  »  Au  lieu  de  contenir  les  noms  des 
citoyens,  ils  ne  continrent  souvent  que  ceux  des  gens 
de  condition  plus  ou  moins  servile,  soumis  à  des 
redevances  et  à  des  services,  ou  ceux  d'hommes  libres 
chargés  de  cens.  Us  furent,  du  moins  en  partie,  les 
registres  de  l'état  civil  des  colons  et  des  serfs  jusqu'à 
la  fin  des  Carlovingiens.  Ils  constituèrent  même  des 
titres  de  propriété  quand  ils  furent  établis  contradic^ 
toirement,  comme  paraît  l'avoir  été  celui  de  l'abbaye 
de  Saint-Germain.  —  Plusieurs  capitulaires  en  avaient 
prescrit  et  réglé  la  rédaction. 

L'état  qui  fut  dressé  par  les  soins  de  l'abbé  Irminon 
a  reçu  depuis  longtemps,  conformément  d'ailleurs  à 
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un  ancien  asage,  le  nom  de  Politique,  et  il  a  été  publié 
sous  le  titre  de  Polyptique  de  fàbbé  Irminon.  Il  men- 
tionne les  noms  et  retendue  des  domaines  de  Tabbaye 
deSaint-Germain-des-Prés,  la  nature  et  la  contenance 
des  différents  fonds  qui  les  composent  et,  en  général, 
la  culture,  les  produits,  la  condition  des  terres  sous  les 
règnes  de  Charlemagne  et  de  Louis-le-Débonnaire  :  il 
fait  connaître  le  sort  des  colons  et  des  serfs,  et  même 
le  nombre  des  personnes  dont  se  compose  une  famille, 
leur  classe,  les  tenures  qu'elles  occupent,  les  rede- 
vances et  les  services  qui  sont  à  leur  charge. 

En  un  mot,  c'est  la  description  complète  et  détaillée 
d'une  seigneurie  ecclésiastique.  Or  presque  tout  le 
territoire  du  royaume  était  alors  divisé  en  grandes 
seigneuries,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïques,  ou  la 
condition  des  personnes  et  celle  des  terres  était  sans 
doute  à  peu  près  les  mêmes.  Le  polyptique  éclairé  par 
le  savant  et  volumineux  commentaire  que  M.  Guérard 
y  a  joint  sous  le  nom  de  prolégomènes,  permet  donc  de 
se  faire  aujourd'hui,  après  dix  siècles  écoulés,  une  idée 
assez  précise,  et  aussi  exacte  qu'il  est  possible  de  l'état 
social  en  France  au  commencement  du  ix""  siècle; 
époque  de  transition  entre  la  société  romaine  et  la 
société  féodale.  Nous  y  trouverons  sinon  des  preuves 
absolues,  au  moins  des  indications  précieuses  sur  le 
sort  des  impôts  et  sur  leur  transformation. 

Malheureusement  le  manuscrit  altéré  par  le  temps 
n'a  été  retrouvé  qu'incomplet  et  on  n'en  possède 
environ  que  le  quart.  Suppléant  à  ce  qui  manque  par 
les  calculs  les  plus  ingénieux  et  par  des  conjectures 
que  sa  science  et  sa  sagacité  l'autorisaient  à  faire, 
M.  Guérard  estime  que  les   possessions   totales   de 

2. 
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Tabbaye  s'élevaient  au  chiffre  énorme  de  84,523  hec- 
tares de  terres  labourables,  prés  et  vignes,  et  de 
345,466  hectares  de  bois  ;  en  tout,  429,987  hectares  : 
étendue  considérable  qui  représente  plus  des  deux  tiers 
de  la  surface  moyenne  de  Tun  de  nos  départements 
actuels.  Il  évalue  à  plus  d*un  million  le  revenu  que 
Tabbaye  tirait  de  ces  vastes  possessions,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  denrées  et  en  services  corporels  de  toute 
nature,  sans  y  comprendre  le  produit  des  bois  qull 
dit  ne  pouvoir  déterminer.  Cette  évaluation  ne  lui 
paraît  pas  exagérée  ;  car  à  cette  époque  certains  abbés 
étaient  comme  des  souverains  et  leurs  monastères 
formaient  de  véritables  états.  En  1789,  Tabbaye  jouis- 
sait encore  d'un  revenu  que  Talmanach  royal  de  Tannée 
fixe  à  130,000  livres  et  qui  est  porté  &  300,000  dans 
l'état  actuel  de  Paris  en  1788. 

Mais  sans  s'arrêter  à  ces  données  qui  sont  purement 
conjecturales,  M.  Guérard  a  dégagé  de  la  partie  qui 
nous  reste  du  manuscrit  des  résultats  plus  précis  et 
plus  certains,  en  se  bornant  à  calculer  la  conversion 
des  mesures  alors  en  vigueur  en  mesures  actuelles  et 
en  tenant  compte  tout.à  la  fois  de  la  valeur  des  mon- 
naies et  de  celle  qu'avaient  les  denrées  fournies  en 
nature  et  les  services  corporels.  Les  terres  dont  il 
arrive  à  déterminer  ainsi  l'étendue  sont  donc  loin  de 
représenter  la  totalité  de  celles  que  possédait  l'abbaye  : 
toutefois  leur  contenance  est  encore  considérable,  elle 
est  de  221,187  hectares  devant  produire  un  revenu 
de  666,564  francs. 

Ces  possessions  se  divisaient  en  deux  parties  dis- 
tinctes. L'une,  la  partie  dominante,  domaniale,  ou 
seigneuriale,  qui  s'appelait  le  Domaine,  comprenait 
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les  fonds  dont  Tabbaye  avait  conservé  Texploitation 
et  dont  elle  récoltait  et  percevait  directement  les  fruits. 
L'autre  qu'on  désignait  sous  ie  nom  de  ienures  se 
composait  de  terres  tenues  et  cultivées  par  des  per- 
sonnes plus  ou  moins  libres,  et  ayant  sur  le  sol  un 
droit  qui  n'était  pas  le  même  pour  tous,  qu'il  est  assez 
difficile  de  définir  exactement,  et  qui  peut  être  assi- 
milé à  l'usufruit.  Ces  usufiruitiers  qu'on  appelait  des 
tenanciers  étaient  obligés  envers  l'abbaye  à  des  rede- 
vances et  à  des  services  corporels. 

Le  domaine  comprenait  les  bâtiments,  la  cour  et 
les  dépendances  nécessaires  à  l'exploitation  des  terres 
qui  lui  étaient  réservées.  Celles-ci  étaient  en  grande 
partie  cultivées  sous  la  direction  des  officiers  de 
l'abbaye,  par  les  tenanciers  auxquels  les  tenures  étaient 
concédées,  et  en  général  au  moyen  des  services  cor- 
porels auxquels  ceux-ci  étaient  obligés.  Cependant 
quelques  parties  du  domaine  pouvaient  en  être  déta- 
chées pour  être  elles-mêmes  concédées,  à  titre  de 
tenures,  et  le  polyptique  en  offï*e  des  exemples.  Mais 
tandis  que  les  tenures  étaient  le  plus  souvent  perpé- 
tuelles, héréditaires  et  soumises  aux  charges  com- 
munes, celles-ci  paraissent  avoir  été  révocables  et 
astreintes  à  des  obligations  particulières. 

Les  biens  non  compris  dans  le  domaine  étaient 
divisés  en  lots  de  grandeur  inégale  et  distribués, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  entre  des  personnes  de  condi- 
tion inférieure,  de  liberté  imparfaite,  et  même  entiè- 
rement dans  la  servitude.  Chaque  lot  comprenait  avec 
des  terres  une  petite  habitation  et  une  cour.  Les 
tenanciers  étaient  soumis,  à  raison  de  leur  possession 
à  des  obligations  dont  l'ensemble  formait  ce  qu'on 
appelait  la  loi  de  la  terre  ou  de  la  cour.  L'espèce 
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Suivant  lui  :  €  le  manse  n*était  pas  plus  une  mesure 
€  agraire  et  n*ayait  pas  moins  â*irrégularité  dans  sa 
«  contenance  .qu*une  ferme  de  nos  jours  :  les  manses 
€  étaient  comme  nos  fermes  de  grandeur  et  de  valeur 
€  inégales.  > 

Bien  que  les  manses  fussent  inégaux,  ils  n*en  for- 
maient pas  moins  des  établissements  ruraux  à  peu  près 
complets,  c'est-à-dire  assez  riches  pour  procurer, 
après  Tacquittement  des  charges,  une  certaine  aisance 
à  ceux  qui  les  occupaient.  —  Il  en  était  autrement  des 
hospices  qui  étaient  des  manses  moins  étendus  et  qui 
par  ce  motif  étaient  ordinairement  soumis  à  des  condi- 
tions particulières  différentes  de  celles  dont  l'ensemble 
constituait,  comme  nous  Tavons  dit,  la  loi  de  la  cour. 

La  réunion  d*un  certain  nombre  de  manses  faisait 
un  fisc;  dénomination  qui  sans  doute  avait  été  d*abord 
exclusivement  appliquée  aux  terres  du  domaine  royal. 
Dans  le  polyptique,  le  fisc  est  un  ensemble  de  biens 
fonds  appartenant  à  Tabbaye,  dépendant  de  la  même 
administration  et  astreints  généralement  à  un  même 
système  de  redevances  et  de  services.  Si  le  manse  était, 
comme  on  vient  de  le  voir,  une  petite  ferme,  le  fisc 
était  ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui,  dans  le  langage 
du  monde,  une  <erre  composée  de  plusieurs  fermes. 

Le  polyptique,  au  moins  dans  ce  qui  nous  en  reste, 
décrit  avec  beaucoup  de  détails  25  fiscs,  ayant  chacun 
à  sa  tête  un  manse  seigneurial  et  comprenant  un 
certain  nombre  d'autres  manses  seigneuriaux  d'ordre 
secondaire,  1,646  manses  tributaires  et  71  hospices. 
Ces  biens  ne  s'étendaient  pas  sur  un  territoire  continu. 
Mais  ils  étaieilt  situés  dans  une  région  peu  éloignée 
de  Paris  ;  car  sur  les  25  fiscs,  17  se  trouvaient  dans  ce 
qui  forme  aiyourd'hui  le  département  de  Seine-etOise, 
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2  dans  le  département  d*Eure-etrLoire,  5  dans  les 
départements  de  la  Seine,  de  Seine-et-Marne,  de 
TAisne,  de  TOrne  et  de  la  Nièvre.  La  situation  du 
dernier  reste  indéterminé. 

L'exploitation  rurale  de.  domaines  si  étendus  exigeait 
un  nombre  considérable  de  cultivateurs.  Une  popula- 
tion de  10,282  personnes,  formant  2,829  ménages 
occupait  les  1,646  manses  tributaires  et  les  71  hospices, 
de  sorte  qu'en  moyenne  chaque  ménage  avait  6  hec- 
tares de  terre  à  cultiver. 

Ces  2,829  ménages  étaient  pour  la  plupart  de  condi- 
tion servlle  et  ils  appartenaient  en  grande  majorité  à 
la  classe  des  colons  et  des  lides  :  ils  se  répartissaient 
ainsi  : 

■ 

Ménages  de  personnes  libres 8 

—  de  colons 2  080 

—  de  lides 45 

-*     de  serfs 120 

—  dé  condition  indéterminée. .  606 


• 


3.859 


L'abbaye  de  Saint-Germain  comptait  donc  sur  ses 
domaines  des  personnes  appartenant  à  toutes  les  con- 
ditions qu'on  rencontrait  alors  dans  la  société  :  des 
hommes  libres,  des  colons  et  des  lides,  des  serfs.  On 
peut,  en  étudiant  sommairement  chez  elle  la  situation 
de  chacune  de  ces  classes,  apprécier  dans  son  ensemble 
l'état  social  du  temps  et  saisir  quelques  notions  utiles 
sur  les  impôts. 

M.  Guérard^  dans  ses  prolégomènes^  définit  l'homme 
libre,  à  cette  époque  du  moyen-âge,  celui  qui  Jouit  du 
droit  d'aller  où  il  veut  sans  empêchement,  et  sans 
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pouvoir  être  réclamé  par  aucun  maître,  et  il  en  dis- 
tingue trois  ordres  différents  suivant  qu'ils  ont  :  V  li- 
berté, propriété  et  juridiction;  —  2**  liberté  et  propriété 
sans  juridiction  ;  —  3^  libertéjseulement. 

Les  honunes  libres  du  1*'  ordre  étaient  établis  sur 
des  terres  qui  leur  appartenaient  en  propre,  qui 
portaient  le  nom  d'Aïeux  et  dont  ils  avaient  Tadminis* 
tration  et  la  juridiction,  au  moins  en  partie.  En  outre 
de  ces  droits,  ils  avaient  celui  de  port  d'armes  et  de 
guerre  privée,  c'est-à-dire,  le  droit  de  poursuivre  et 
de  venger  leurs  injures  et  celles  de  leurs  parents.  Ils 
devaient  aller  à  la  guerre,  assister  aux  assemblées 
publiques,  siéger  en  justice,  concourir  à  la  réparation 
des  chemins,  faire  le  guet,  loger  et  défrayer  les 
envoyés  du  prince.  Toutefois  ils  pouvaient  s'attacher 
à  des  seigneurs  particuliers  et  consentir  au  vasselage, 
sans  perdre  ordinairement  pour  cela  leur  liberté  ni 
même  leur  noblesse.  Mais  il  leur  était  interdit  de 
s'engager  dans  les  ordres  pour  s'affranchir  du  service 
militaire,  où  d'abandonner  leurs  biens  aux  églises,  sans 
l'autorisation  du  souverain. 

Les  hommes  libres  du  2*  ordre  ne  jouissaient  d'au- 
cune juridiction,  soit  parce  qu'ils  n'habitaient  pas  des 
terres  dont  ils  fussent  propriétaires,  soient  parce 
qu'ils  étaient  soumis  à  la  juridiction  du  propriétaire 
ou  du  seigneur  qu'ils  s'étaientxhoisi.  Ils  supportaient 
les  mêmes  charges  que  les  hommes  libres  du  1*^  ordre  ; 
seulement,  et  cette  observation  empruntée  textuel- 
lement à  M.  Guérard  doit  être  remarquée,  <  ces 
%  charges  tournaient  au  profit  de  leurs  patrons,  ou  de 
€  leurs  seigneurs.  Ainsi  les  hommes  libres  des  terres 
«  de  l'évêque  de  Paris,  outre  qu'ils  étaient  obligés  de 
«  le  suivre  à  la  guerre,   devaient  faire  et  payer  au 
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<  profit  de  son  église  ce  qu'ils  faisaient  et  payaient 
«  jadis  au  profit  de  l'empereur.  »  Le  polyptique 
mentionne  des  hommes  et  des  femmes  libres  tenant 
des  biens  de  Tabbaye  de  Saint-Germain,  acquittant 
envers  elle  à  peu  près  les  mêmes  charges  que  les 
colons  et  vivant  sous  sa  juridiction. 

Les  hommes  libres  du  3*  ordre  ne  possédaient  ni 
terres  ni  juridiction  :  ils  étaient,  en  général,  soumis  à 
des  tributs  ou  cens.  Leurs  droits  et  leurs  charges 
étaient  moindres  que  ceux  des  ordres  précédents.  Au 
moyen-âge  toute  protection  et  toute  sécurité  faisaient 
défaut.  Les  hommes  libres  qui  n'avaient  ni  crédit,  ni 
fortune  étaient  exposés  à  se  voir  opprimés  et  dé- 
pouillés. Ils  avaient  recours  à  quelque  seigneurpuissant 
et  se  rangeaient  sous  son  patroftage  en  lui  remettant 
leurs  biens  sous  la  condition  d'en  conserver  la  jouis- 
sance perpétuelle  et  héréditaire  moyennant  un  cens 
annuelle  et  fixe.  Dans  cette  situation  ceux  qui  s'étaient 
établis  sur  un  fonds  qui  ne  leur  appartenait  pas  et 
qui  y  vivaient  sous  la  domination  ou  le  patronage 
d'autrui,  pouvaient  être  transmis  et  aliénés  avec  le  fonds 
qu'ils  habitaient.  Il  n'était  même  pas  impossible  qu'ils 
fussent  aliénés  isolément  et  des  actes  de  cette  nature 
furent  confirmés  en  828  par  Louis  et  Lothaire  et  en 
840  par  Lothaire  ;  mais  dans  ce  cas,  l'aliénation  avait 
pour  objet  moins  la  personne  même  qui  conservait  la 
condition  d'homme  libre  que  les  redevances  et  les  ser- 
vices auxquels  eUe  était  obligée. 

Après  les  hommes  libres  venaient  les  colons  et  les 
lides.  Ils  formaient  plus  des  trois  quarts  des  tenanciers 
de  l'abbaye  et  sans  en  conclure  qu'ils  étaient  partout 
ailleurs  dans  la  même  proportion,  on  peut  tenir  pour 
certain  qu'ils  occupaient  une  place  considérable  dans 
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rétat  social  de  cette  époque,  qu'ils  avaient  le  principal 
rôle  dans  rexploitation  du  sol  et  que  les  anciens  impôts 
romainSy  s'il  en  restait^  devaient  surtout  grever  leurs 
personnes  et  les  terres  qu'ils  cultivaient. 

On  ne  peut  contester  que  le  colonat,  tel  qu'il  existait 
en  France  au  ix*  siècle,  ne  descendît  du  colonat  romain. 
Suivant  les  codes  de  Théodose  et  de  Justinien,  le  œlon 
était  l'Tiomme  qui  inséparablement  attaché  à  la  culture 
d'un  fonds  étranger  en  faisait  les  fruits  siens,  moyen- 
nant  une  redevance  fixe  qu'il  payait  au  propriétaire. 
Esclave  par  rapport  à  la  terre,  il  était  libre  par  rap- 
port aux  personnes.  Placé  entre  la  servitude  et  la  li- 
berté, il  était  néanmoins  mis  au  rang  des  hommes 
libres  par  le  droit  romjdn. 

Salvien  rapporte  que  des  hommes  libres  convertirent 
leurs  biens  en  emphythéoses  (comme  plus  tard  on 
convertit  des  aïeux  en  bénéfices)  pour  obtenir  la  pro- 
tection des  grands  auxquels  ils  les  abandonnaient.  Ces 
faits  qui  doivent  remonter  au  règne  de  Constantin 
paraissent  avoir  été  sinon  Torigine  du  colonat,  au 
moins  une  des  causes  principales  de  son  extension. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'exposer  ici  com- 
ment on  devenait  colon  sous  l'empire  et  comment  on 
cessait  de  l'être  ;  en  quoi  le  colon  se  rapprochait  soit 
de  l'homme  libre,  soit  de  l'esclave.  Mais  il  est  néces- 
saire de    faire   remarquer    avec    M.    Guérard  que  : 

<  l'imposition  personnelle  ou  capitation  établie  sur  les 

<  colons  était  acquittée  par  leurs  maîtres  qui  se  la  fai- 

<  saient    ensuite  rembourser.   Ces  remboursements 

<  étaient  l'occasion  d'extorsions  et  donnaient  lieu  à 
€  d'autant  plus  de  difficultés  que  l'impôt  variait  d'une 
^  indiction  à  l'autre  et  s'accroissait  toujours.    Un  tel 

<  mode    de  perception  avait  aussi  l'inconvénient  de 
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<  mettre  en  quelque  sorte  le  colon  à  la  discrétion  du 
€  propriétaire.  —  Outre  l'impôt  payé  à  TÉtat,  les  colons 

<  acquittaient  ordinairement  au  profit  de  leurs  maîtres 

<  une  redevance  annuelle,  canon,   qui  consistait  en 

<  fruits,  quelquefois  en  argent,  suivant  les  conventions 
€  ou  Tusage,  et  qui  ne  pouvait  être  augmentée.  » 

Le  colonat  romain,  comme  la  plupart  des  institutions 
impériales  s'altéra  sous  le  gouvernement  des  barbares. 
D  s'éloigna  de  la  liberté  pour  se  rapprocher  de  la  ser- 
vitude, tandis  que  celle-ci  tempérée  par  le  christia- 
nisme tendit  à  se  confondre  avec  lui. 

Le  colon,  sous  l'empire,  n'était  en  général  soumis 
envers  son  maître  qu*à  des  redevances,  tandis  que 
sous  les  rois  francs,  descendant  au  rang  des  hommes 
non-libres,  il  fut  assujéti  à  des  services  corporels  con- 
nus plus  tard  sous  le  nom  de  corvées.  Il  n'était 
pas  toujours  employé  aux  travaux  de  la  culture.  Dans 
un  texte  du  x*  siècle,  un  colon  est  qualifié  de  fàber, 
un  autre  de  sutor^  un  autre  de  bicbulcus.  Dans  les  pos- 
sessions de  l'abbaye  de  Saint-Germain  les  fonctions  de 
major,  celles  de  decanitSj  de  cellariuSy  de  forestarius, 
sont  remplies  par  des  colons  :  c'est  pour  eux  une  con- 
dition forcée  et  permanente  ;  ce  n'est  pas  l'exercice 
d'une  profession  libre. 

Le  lien  qui  rattachait  les  colons  au  sol  n'était  plus 
aussi  fort;  les  maîtres  avaient  plus  de  facilité  pour  le 
rompre,  pour  aliéner  les  colons  sans  le  fonds  auquel 
ils  étaient  attachés,  pour  les  transférer  d'un  fonds  sur 
l'autre.  Ainsi  l'abbaye  établissait  sur  les  terres  qu'elle 
acquérait  des  colons  aussi  bien  que  des  serfs  en  les 
tirant  de  ceux  de  ses  domaines  où  ils  n'étaient  pas 
nécessaires. 

Le  colon  jouissait  donc  de  la  liberté,  mais  d'une 
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liberté  imparfaite.  Il  jouissait  aussi  du  droit  de  pro- 
priété, mais  restreint  et  limita».  Néanmoins  il  possédait 
à  titre  perpétuel  et  héréditaire  et  pouvait  disposer  de 
ce  qui  lui  appartenait  en  propre.  Le  polyptique  le  mon- 
tre d'abord  détenant  le  fonds  colonaire,  à  titre  de  fer- 
mier héréditaire  et  perpétuel,  puis  ayant  en  même 
temps  des  biens  en  propre  et  possédant  à  titre  de 
bénéfice,  de  cens,  de  loyer.  Enfin  il  héritait  et  trans- 
mettait par  succession. 

Les  colons  de  Tabbaye  étaient  obligés  envers  elle  à 
des  redevances  et  à  des  senices  non-seulement  à  rai- 
son de  leurs  tenures  colonaires,  mais  encore  à  raison 
de  ce  qu'ils  possédaient  en  propre.  Sur  ce  dernier 
point  M.  Guérard  ajoute  :  «  Si  Ton  voulait  reconnaî- 
€  tre  dans  ces  charges  imposées  aux  propriétés  des 
€  colons  des  vestiges  de  l'ancienne  capitation  romaine 

<  à  laquelle  les  colons  de  l'empire  étaient  soumis,  on 

<  devrait  alors  supposer  que  l'impôt  avait  été  converti 
€  en  cens  et  en  corvées  et  que  le  seigneur  avait  été 
€  substitué  à  l'État.  Mais  il  ne  faut  pas  s  y  tromper, 

<  on  observe  un  grand  nombre  de  cas  où  les  redevan- 
€  ces  établies  représentaient  des   droits  utiles  et  le 

<  prix  de  concessions  avantageuses  faites  aux  colons.  » 
Le  fonds  de  terre  dont  jouissait  le  colon  était  le  plus 

souvent  de  la  contenance  d'un  manse.  Rarement  il  en 
comprenait  deux.  Quelquefois  il  se  réduisait  à  un  de- 
mi-manse  et  même  il  n'était  pas  extraordinaire  qu'un 
seul  manse  fût  tenu  par  trois,  quatre  et  cinq  mé- 
nages. 

L'auteur  des  prolégomènes  résume  la  condition  des 
colons  au  IX*  siècle  et  indique  l'avenir  prochain  que 
leur  réserve  le  régime  féodal,  dans  un  passage  qui 
éclaire  la  transformation  sociale  alors  en  voie  de  s'ac- 
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complir  :  <  La  condition  des  colons  chez  les  Francs,  ditr 
il,  n'était  pas  mauvaise.  Si  d'un  côté,  comme  on  l'a 
dit  en  commençant,  elle  inclinait  vers  la  servitude, 
de  l'autre  la  servitude  s'élevait  de  plus  en  plus  vers 
la  liberté.  La  possession  se  convertit  en  propriété 
entre  les  mains  des  serfs  cultivateurs,  comme  entre 
celles  des  bénéflciers  ;  le  simple  tenancier  se  rendit 
propriétaire  de  sa  tenure  en  même  temps  que  les 
officiers  du  roi  s'approprièrent  leurs  honneurs  et 
leurs  bénéfices.  Il  me  semble  donc,  contre  l'opinion 
émise,  il  y  a  quelques  années,  par  l'un  de  nos  plus 
savants  historiens,  que  l'état  des  colons  et  des  serfs 
cultivateurs  ne  fut  pas  plus  aggravé  que  celui  des 
grands  feudataires  par  la  chute  des  institutions  mo- 
narchiques sous  les  petits-fils  de  Charlemagne.  L'état 
des  premiers  fut  au  contraire  considérablement  amé- 
lioré de  même  que  celui  des  seconds  ;  ou  plutôt  les 
uns  et  les  autres  quittèrent  leur  condition  en  même 
temps  pour  passer  dans  une  autre  toute  différente  et 
bien  supérieure,  car  de  simples  possesseurs  qu'ils 
étaient  jadis,  ils  se  trouvèrent  au  x*  siècle  de  véri- 
tables propriétaires.  A  partir  de  cette  époque  les 
chartes  et  tous  les  autres  documents  témoignent 
d'une  grande  révolution  dans  les  plus  basses  comme 
dans  les  plus  hautes  sphères  de  la  société.  Ce  sont 
d'autres  institutions,  d'autres  droits,  d'autres  usages. 
Les  colons  et  les  hommes  non  libres  sont  confondus 
avec  les  serfs  pour  ne  composer  avec  eux  qu'une 
seule  classe  de  personnes.  Les  redevances  et  les  ser- 
vices apparaissent  sous  une  forme  nouvelle La 

propriété  de  son  champ  n'était  plus  contestée  au  vi- 
lain qui  l'avait  définitivement  conquise  :  s'il  a  désor- 
mais à  combattre  ce  n'est  plus  pour  la  propriété, 
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€  mais  pour  la  Cranchise  et  pour  ^rindépendance  de  sa 
€  terre.» 

A  partir  de  la  fin  du  ix*  siècle,  les  colons  et  lés  lides 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  dans  les  documents 
qui  concernent  la  France  et  ces  deux  classes  de  per- 
sonnes ne  tardent  pas  à  disparaître.  Le  serf  &  son  tour 
se  montre  moins  fréquemment  et  c*est  le  villanus,  le 
rusticus^  Yhomo^otestatis  qui  lui  succèdent.  Enfin 
Tancienne  unité  terrienne,  le  mansitSy  est  peu  à  peu 
abandonnée.  De  sorte  que  si  Ton  descend  jusqu'au  xii* 
siècle,  on  ne  trouve  dans  les  livres  censiers,  presque 
plus  rien  de  la  physionomie  des  anciens  polyptiques, 
tant  alors  étaient  changées  la  condition  des  personnes 
et  celle  des  terres. 

A  côté  des  colons  et  se  confondant  sous  beaucoup  de 
rapports  avec  eux,  mais  ayant  une  condition  moins 
douce  se  trouvaient  les  lides.  Ils  étaient  en  assez  petit 
nombre  sur  les  terres  de  Tabbaye  et  nous  ne  ferons 
que  les  mentionner  sans  rechercher  en  quoi  ils  pou- 
vaient se  rattacher  aux  populations  germaniques  éta- 
blies à  titre  permanent  sur  le  sol  de  Tempire  romain 
et  connues  sous  le  nom  de  lètes,  M.  Guérard  n'affirme 
pas  que  les  uns  soient  descendus  des  autres,  tout  en 
reconnaissant  que,  si  les  lides  ne  sont  pas  les  descen- 
dants des  lëtes  par  le  sang,  ils  peuvent  avoir  emprun- 
té d'eux  leur  nom  et  leur  état.  Mais  il  caractérise  la  si- 
tuation des  uns  et  des  autres  dans  un  court  passage 
* 

qui  touche  directement  aux  conséquences  fiscales  de 
la  révolution  sociale  et  qui  montre  les  grands  proprié- 
taires s'appropriant  les  droits  et  les  attributions  di- 
verses de  la  puissance    publique  :  %  Les  ^redevances 

<  payées  par  les  Lètes  à  l'empereur  le  furent  par  les 

<  Lides  à  des  particuliers  ;  le  service  fait  par  ceux-là 
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«  dans  les  armées  romaines  le  fut  par  ceux-ci  autour 

<  de  la  personne  et  dans  les  domaines  de  leurs  maîtres. 
€  Cette  transformation  est  une  conséquence  de  la  gran- 

<  de  révolution  opérée  par  les  barbares  dans  le  monde 
i  romain..  Sous  leur  détestable  domination  les  institu- 
€  tiens  libérales  se  sont  avilies  ;  le  citoyen  est  devenu 
f  vassal  et  la  chose  publique  chose  privée.  » 

L'abbaye  avait  sur  ses  terres  2,125  ménages  de  co- 
lons et  de  lides,  et  128  seulement  de  serfs.  Déjà  l'an- 
cien esclavage  romain  était  remplacé  par  un  état  de 
servitude  dans  lequel  la  condition  humaine  était  recon- 
nue et  respectée,  si  ce  n*est  d'une  manière  suffisante 
par  les  lois  civiles,  plus  efficacement  au  moins  par 
celles  de  l'Eglise  et  par  les  mœurs.  Les  serfs  de  Saint- 
Germain,  peu  nombreux,  paraissent  avoir  joui  d'une 
situation  sociale  qui  ne  différait  pas  essentiellement  de 
celle  des  colons,  et  on  pourrait  penser,  à  la  rigueur, 
qu'ils  étaient  destinés  à  suppléer  à  l'insuffisance  de 
ceux-ci.  11  serait  donc  superflu  d'entrer  ici  dans  de 
longs  détails  sur  leur  condition  générale,  sur  l'o- 
rigine du  servage^  sur  le  mode  de  vente  et  le  prix 
des  serfs,  sur  leur  emploi,  sur  le  pouvoir  que  leurs 
maitres  avaient  sur  leur  personne,  sur  la  cruauté 
des  peines  qui  leur  étaient  infligées,  sur  les  disposi- 
tions nombreuses  et  variées  qui  concernaient  les  serfs  ^ 
fugitifs,  enfin  sur  celles  qui  concernaient  les  affranchis- 
sements. 11  suffira  de  rappeler  que  les  serfs,  bien  que 
privés  de  la  liberté,  pouvaient  posséder  un  pécule  dont 
ils  avaient  l'administration  et  la  jouissance,  mais  dont 
les  maîtres  seuls  avaient  la  propriété  ;  ce  pécule  pou- 
vait consister  en  argent,  en  meubles,  en  propriété  fon- 
cière, et  pouvait  même  comprendre  des  serfs  qui  for- 
maient une  seconde  classe  de  personnes  serviles  qu'un 
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double  joag  attachait  à  la  servitude.  Plusieurs  serfs  de 
Fabbaye,  outre  les  terres  qu'ils  tenaient  d*elle^  axaient 
d'autres  biens  dont  ils  étaient  propriétaires  sans  en 
pouvoir  librement  disposer.  Au  reste,  les  serfs  appar- 
tenant à  rÉtat,  serfs  fiscalinSy  et  les  serfs  appartenant 
aux  églises  et  aux  monastères,  serfs  ecclésiastiques 
(les  serfs  de  Saint-Germain  étaient  de  ce  nombre), 
jouissaient  d'avantages  particuliers  et  d'une  protection 
plus  efficace  dont  souvent  ils  abusaient  pour  se  livrer 
à  de  nombreux  désordres.  Leur  condition  était  supé- 
rieure à  celle  des  serfs  privés.  Leur  mariage  avec  des 
personnes  libres  ne  portait  aucune  atteinte  aux  droits 
de  celles-ci  :  leurs  obligations  envers  leurs  maîtres 
étaient  plus  douces  et  mieux  réglées.  CeUes  des  serfs 
de  Tabbaye  étaient  les  unes  déterminées,  les  autres 
laissées  à  la  discrétion  du  maître.  Les  redevances, 
excepté  celle  de  la  taille  à  volonté,  Talia  adplacitum 
(et  quelques  autres  introduites  par  le  régime  féodal), 
étaient  régulières  et  fixes,  tandis  que  les  services,  au 
contraire,  étaient  arbitraires.  Le  polyptique  montre  les 
serfs  tenanciers  obligés  de  faire  des  ouvrages  à  la 
main,  des  charrois,  des  corvées  dans  les  champs,  de 
couper  les  arbres,  de  faire  des  voyages  et  des  com- 
missions toutes  les  fois  qu'ils  en  recevaient  l'ordre. 

Cette  nombreuse  population  de  plus  de  10,000  co- 
lons et  serfs  devait  être  surveillée  et  gouvernée.  La 
perception  de  leurs  redevances  ainsi  que  l'exploitation 
des  6,421  hectares  de  terres  et  des  197,750  hectares  de 
bois  qui  formaient  le  domaine  réservé  de  l'abbaye,  cons- 
tituaient une  administration  importante.  Pour  l'exer- 
cer avec  vigilance  et  utilité,  l'autorité  abbatiale  avait 
donc  besoin  d'agents,  et  l'abbaye  de  Sain^-Germain 
avait  dans  ce  but  des  officiers,  Ministeriales, 


hVS  Al^GIBNS  IMPÔTS  BOHAIMS  DANS  LA  GAULE.         23 

Ou  retrouve  à  cette  époque  dans  les  égliseSs  les  mo- 
nastères, les  maisons  des  seigneurs,  plui^ieurs  des  offi- 
ciers qui  serraient  dans  le  palais  du  roi  :  Tapocrisiaire, 
le  chaml>ellan,  Téconome  ou  le  bouteiller,  le  bibliothé: 
Caire.  Mais  nous  ne  voulons  parler  iq  que  des  officiers 
ruraux  employés  dans  les  domaines  :  le  maire,  la 
doyen,  le  cellérier,  le  forestier.  Presque  tous  appi^:- 
tenaient  à  la  classe  des  colons  ;  quelques-uns  cepen- 
dant étaient  serfs.  Leurs  attributions  consistaient  dans 
la  perception  des  jedevances  et  remploi  des  services. 
Us  tenaient  eux-mêmes  de  Tabbaye,  comme  les  tenan- 
ciers qu^ils  administraient,  des  manses  pour  lesquels 
ils  étaient  souvent  soumis  aux  obligations  communes  ; 
mais  ils  jouissaient  en  outre  d'émoluments  prélevés 
sur  les  rentrées  qu'ils  opéraient  ou  proportionnés  è^ 
Timportance  de  leur  office. 

Le  premier  de  ces  officiers  r urauxétait  le  Maire ,  Major, 
Étaitrce  un  homme  public  ou  un  homme  privé  f  Un  ma- 
gistrat avec  pouvoir  judiciaire,  ou  un  intendant  parti- 
culier saps  juridiction?  Les  attributions  étaient  mal 
définies  è^  une  époque  où  les  pouvoirs  étaient  plutôt 
confondus  que  divisés  et  où  aux  charges  de  TÉtat  se 
joignaient  le  plus  souvent  0es  charges  domestiques. 

Ainsi  le  maire  était  quelquefois  placé  sous  les  ordres 
d'un  fonctionnaire  supérieur  appelé  Judex  dont  les 
fonctions  étaient  de  même  nature,  bien  que  plus  éle- 
véesetpli^s  étendues.  Nous  retrouvons  donc  ici  ce  titre 
et  ces  attributions  du  J%¥ieco  dont  M.  Championnière 
nous  a  déjà  fait  connaître  la  nature  et  Timportance  et 
il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  considérer  ce  qu'en  dit^ 
au  moins  très-sommairement  M.  Guérard  dont  les  tra- 
vaux ont  précédé  la  publication  du  traité  de  la  proprié 
té  des  eaux  courantes.  Suivant  lui,  les  Jvdices  ne  sont 

3. 
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pas  toujours  des  juges  et  souvent  on  désigne  ainsi 
ceux  qui  exercent  quelque  pouvoir  :  ils  sont  distingués 
par  quelques  actes  en  JUdices  publici  et  Judices  priva- 
tif  suivant  qu'il  exercent  des  fonctions  publiques  ou 
privées.  Mais  cette  distinction  ne  paraît  pas,  suivant 
lui,  avoir  été  généralement  observée  et  il  faut  enten- 
dre que  ce  sont  presque  toujours  des  fonétionnaires  pu- 
blics. Les  Judices  villarum,  les  seuls  dont  il  s'occupe, 
'  étaient  des  officiers  du  second  ordre  préposés  aux  do- 
maines et  commandant  aux  Maires.  Charlemagne  attri- 
bue aux  Judices  de  ses  domaines  la  police  et  la  justice 
sur  tous  les  habitants  du  ressort  en  même  temps  qu'il 
leur  enjoint  de  présider  au  labourage,  à  la  moisson  et 
qu'il  les  charge  de  certains  détails  d'administration  do- 
inestique.  Le  polyptique  contient  la  mention  d'un  Judex 
pour  les  fiscs  de  l'abbaye  de  Saint-Germain,  au  moins 
pour  celui  de  Secqueval  puisque  la  description  qui  en 
est  donnée,  signale  la  Corvada  Judicialis  que  les  te- 
nanciers étaient  obligés  de  faire  avec  la  Corvada  aJbba-' 
tialis:  c'était  sans  doute  le  Judex  royaL  centenarius, 
vicarius  ou  autre  envers  lequel  les  hommes  du  fisc 
avaient  continué  à  être  tenus  à  des  services  corporels 
malgré  l'immunité  dont  le  monastère  jotiissait  depuis 
longtemps. 

Mais  s'il  règne  quelque  incertitude  sur  la  nature  des 
fonctions  de  Judex  et  sur  le  rôle  de  celui  que  mentionne 
le  polyptique,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  maire. 
C'est  l'agent  principal  de  l'abbaye  pour  l'administration 
de  ses  domaines  et  le  recouvrement  de  ses  revenus. 
Chaque  fisc  a  un  maire  :  un  fisc  en  a  même  deux. 

Les  obligations  des  maires  avaient  été  réglées  par  des 
capitulaires.  Ils  devaient  veiller  à  l'acquittement  exact 
des  redevances  et  des  services,  exiger  des  tenanciers  les 
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cens  aux  termes  fixés  et  les  verser  dans  la  quinzaine  à 
la  caisse  de  Fabbaye  :  ils  devaient  aussi  faire  faire  dans 
rintérêt  de  celle-ci  les  ajournements  nécessaires  et 
faire  procéder  à  l'arrestation  des  malfaiteurs. 

Au  dessous  du  maire  était  le  Doyen,  Decanus.  La 
Décanie  n*était  qu'une  suddivision  du  fisc  :  elle  était 
formée  de  plusieurs  fermes  voisines  appartenant  au 
même  propriétaire  et  soumise  à  une  administration 
commune  :  elle  comprenait  un  certain  nombre  de  fa- 
milles tributaires.  Les  doyens  de  Tabbaye,  comme  les 
maires,  étaient  des  colons  dont  la  tenure  était  ordinai- 
rement un  peu  plus  forte  que  celle  des  autres  tenan- 
ciers. Sous  Tautorité  des  maires  ils  étaient  chargés  de 
la  police  des  personnes  et  de  celle  des  terres,  d'admi- 
nistrer et  de  faire  cultiver  le  domaine  seigneurial,  d'as- 
surer et  de  surveiller  l'exécution  des  services  que  les 
tenanciers  devaient  faire  sur  les  terres  de  leur  maître. 

L'abbaye  avait  en  outre  des  Cellériers  pour  la  con- 
servation des  provisions  de  bouche  et  des  Forestiers 
pour  la  garde  et  l'exploitation  des  bois.  D'autres  em- 
plois, soit  dans  les  terres,  soit  dans  les  maisons,  étaient 
confiés  à  des  personnes  que  le  polyptique  n'a  pu  énu- 
mérer.  L'abbaye  avait  aussi  dans  sa  dépendance  une 
population  nombreuse,  en  partie  servile,  qui  exerçait 
les  arts  et  métiers  nécessaires  à  la  vie  :  il  en  était  de 
même  dans  toutes  les  seigneuries.  Mais  dans  les  villes, 
ces  arts  et  métiers,  étaient-ils  exercés  par  d'autres  que 
les  serfs  ?  Quelles  étaient  les  différentes  espèces  d'ar- 
tisans? Comment  étaient  composées  les  populations 
urbaines  ?  M.  Guérard  pose  ces  questions  sans  les  ré- 
soudre :  ne  s'attachant  qu'à  ce  qui  concerne  l'abbaye 
de  Saint"Germain,  il  montre  des  artisans  de  tous  les 
métiers  établis  dans  ses  possessions  et  surtout  dans  les 
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manses  seigneuriauic  pour  y  fabriquer  tous  les  objets 
nécessaires  à  Tagriculture,  à  Téconomie  domestique,  et 
généralement  à  tous  les  besoins  du  monastère  :  mais 
comme  ces  artisans  n*étaient  compris  dans  la  descrip- 
tion des  fiscs  qu'autant  qu'ils  occupaient  quelque  te- 
nure,  on  n'en  trouve  désigné  qu'un  petit  nombre.— 
Enfin  des  serfs  étaient  attachés  au  service  personnel  de 
l'abbé  et  des  moines  :  ils  étaient  sans  doute  tirés  des 
terres  de  l'abbaye,  comme  on  a  vu  dans  tous  les  pays 
où  le  servage  s'est  maintenu,  les  domestiques  des  sei- 
geurs  choisis  parmi  les  serfs  de  leurs  domaines. 

A  une  époque  religieuse  et  dans  les  possessions  d'une 
seigneurie  ecclésiastique,  les  besoins  du  culte  ne  pou- 
vaient être  négligés.  Il  y  était  pourvu  au  moyen  de 
trente-cinq  églises  et  de  deux  chapelles  qui  dépen- 
daient toutes  de  l'église  de  Saint-Germain-des-Prés,  à 
Paris.  Les  frais  de  ce  culte  étaient  assurés  par  un  ré- 
gime financier  analogue  à  celui  de  tous  les  biens  de 
l'abbaye.  Les  églises  étaient  des  espèces  de  tenures 
conférées  soit  directement  à  des  prêtres  pour  y  célébrer 
le  service  divin,  soit  à  des  bénéflciers  ou  vassaux 
qui  dans  ce  cas  en  étaient  sans  doute  les  collateurs. 
Les  terres  composant  la  dotation  d'une  église  étaient 
souvent  partagées  en  deux  parts  :  le  curé  en  avait  une 
et  l'autre  était  possédée  par  des  tenanciers,  à  titre 
d'HoieSy  assujettis  à  .dos  redevances  ou  à  des  services. 
Dans  certaines  églises  la  dotation  ecclésiastique  était 
assez  considérable  pour  qu'on  distinguât  des  terres  sei- 
gneuriales dont  le  curé  conservait  la  possession  et 
des  terres  censuelles  comprenant  quelquefois  plu- 
sieurs manses  et  divisées  en  tenures  tributaires.  Ces 
églises  riches  étaient  souvent  obligées  vis-A-vis  l'abbaye 
à  des  redevances  à  titre  de  don  ou  de  cens. 
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Pour  compléter  la  description  de  Tabbaye  de  Saint- 
Germain,  il  nous  reste  à  parler  des  redevances  et  des 
services  qui  lui  étaient  dus  par  ses  nombreux  tenan- 
ciers. On  a  vu  quej  le  domaine  seigneurial  devait  lui 
produire  annuellement  360,750  francs  :  on  peut  évaluer 
le  revenu  qu'elle  tirait  des  manses  tributaires  et  des 
hospices  à  306,  014  francs  qui  se  divisaient  ainsi  : 

Redevances  en  argent  et  eh  nature 179,592 

Serfices 123,247 

Prodmls  des  71  Hospices 8,175 

306,0U 

Les  redevances  en  argent  ne  montaient  qu'à  65,005 

francs,  et  la  valeur  des  redevances  en  nature  était  de 
114,  587  francs.  Celles-ci  se  composaient  des  objets  les 

plus  divers  :  les  principales  consistaient  en  bétail,  vo- 
laille, vin,  blé,  houblon  et  lin  ;  en  étoffes  de  laine  et  de 
fil  ;  en  miel,  cire,  huile  et  savon  ;  en  fer  et  en  instru- 
ments de  métal  ou  de  bois  ;  en  bois  à  brûler  ;  en  écha- 
las  et  en  chars,  en  tonnes,  douves,  cercles  et  muids,  en 
bardeaux  et  voliges,  en  torches,  etc....  Tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  vie  y  était  réuni  et  même  il  est  pro- 
bable que  le  monastère  y  trouvait  au-delà  des  besoins 
de  sa  consommation  ;  car  il  recevait  annuellement  60 
animaux  de  l'espèce  bovine  —  1542  moutons,  brebis  et 
agneaux  —  96  porcs  —  2,139  muids  dé  vin  —  97  muids 
de  blé  et  1,057  d'épeautre  —  58  setiers  de  moutarde  — 
5.818  poulets  —  et  30,865  œufs. 

Ces  charges  imposées  aux  tenanciers  comme  condi- 
tion de  leurs  tenures  comprenaientrelles  quelque  tribut 
public  ?  Sur  ce  point  les  affirmations  de  M.  Guérard 
sont  précises  et  presque  absolues  ;  elles  touchent  de 
si  près  à  l'objet  même  de  cette  étude  qu'elles  méritent 
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d*être  citées  textuellement  :  «  Les  redevances,  ditril, 
€  sont  purement  privées  et  toutes  sont  payées  à  Tab- 

<  baye  de  SaintrGermain  comme  au  proprijétaire  ou  au 
€  seigneur  du  sol  et  des  hommes  qui  l'habitent  ;  au- 
€  cune  d'elles  ne  constitue  ce  qu'on  appelle  un  impôt» 
«  c'est-à-dire,  une  redevance  payée  au  souverain  ou  au 
«  gouvernement.  » 

€  Il  n'y  avait  plus  guère,  à  proprement  parler,  d'im- 
€  positions   publiques    et  le    souverain  lui-même,   à 

<  l'exception  du  service  des  armes,  n'imposait  de 
€  charges  au  peuple  qu'en  sa  qualité  de  propriétaire 
€  OU  de  seigneur  et  non  de  souverain.  Le  système  fi- 

<  nancier  fondé  par  les  Romains  avait  été  prompte- 

<  ment  détruit  par  les  Barbares  sortis  de  la  Germanie, 
€  et  comme  j'en  ai  fait  l'observation,  ceux-ci  avaient 

<  totalement  réduit  la  chose  publique  en  chose  privée, 

<  peu  de  siècles  après  leur  conquête.  % 

<  S'il  y  eut  encore  dans  certaines  circonstances  cala- 

<  miteuses  des  contributions  générales,  elles  ne  furent 
«  que  passagères,  la  cause  en  étant  toujours  acciden- 
€  telle  et  le  produit  d'un  emploi  tout  spécial.  Ainsi 
«  Charlemagne  leva  en  T79  une  taxe  destinée  à  ses  au- 
€  mônes.  Louis-le-Débonnaire,  d'après  le  témoignage 
€  suspect  du  moine  de  Saint-Gall,  en  établit  une  pour 
€  le  rachat  des  chrétiens  de  la  Palestine.  Lothaire, 
«  roi  de  Lorraine,  imposa  en  864  les  manses  de  son 
€  royaume  à  la  somme  de  4  deniers  chacun  pour  payer 
€  les  Normands.  Charles-le-Ohauve  pour  acheter  la 
€  paix  de  ces  pirates  ou  pour  se  fortifier  contre  eux, 
€  établit  diverses  impositions  en  866,  869  et  877.  » 

Le  polyptique  divise  les  redevances  en  réelles  et  en 
personnelles. 
Parmi  les  premières,  il  faut  signaler  le  droit  de 
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guerre,  appelé  droit  ad  hostem,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  une  redevance  privée,  puisqu'il  était  payé 
en  cens  au  monastère.  Il  comprenait  deux  espèces  de 
prestations,  savoir  :  Vhostilitium  qui  consistait  ordinai- 
rement en  bœufs  et  charriots  pour  les  besoins  de  l'ar- 
mée et  le  camaticum  ou    obligation  imposée    aux 
manses  de  fournir  du  bétail  et  principalement  des  mou- 
tons, surtout  à  l'origine,  pour  la  nourriture  des  trou- 
pes. Cet  impôt  de  guerre  acquitté  à  titre  de  redevance 
priyée  par  les  tenanciers  d'une  seigneurie  ecclésias- 
tique est  assurément  l'un  des  caractères  les  plus  ori- 
ginaux des  institutions  sociales,  politiques  et  finan- 
cièras  de  cette  époque.  Le  service   de  guerre  avait 
ïabord  été  imposé  à  tous  les  homn^s  libres,  ou  plu- 
tôt il  n'y  avait  de  libres  que  les  hommes  appelés  à  por- 
ter les  armes  :  alors  l'obligation  était 'purement  per- 
sonnelle. Elle  devint  mixte  sous  Charlemagne  qui  la 
fonda  sur  la  liberté  de  la  personne  et  sur  la  propriété 
ou  la  possession.  Ensuite  il  fut  défendu  aux  ecclésias- 
tiques de  servir  en  personnes  et  ils  durent  se  borner  à 
fournir  à  l'armée  un  contingent  composé  de  leurs  vas- 
saux :  ce  fut  plus  tard  que  les  derniers  Carlovingiens, 
abondonnant    successivement   tous   les   droits  de   la 
royauté  déchargèrent  encore  de  ce  dernier  fardeau  un 
grand  nombre  d'églises  et  de  monastères.  Au  temps  de 
Tabbé  Irminon,  l'abbaye  de  Saint-Germain  était  donc 
obligée  de  servir  le  souverain  à  laguerre.  Elle  mettait  en 
campagne  les  hommes  qui  tenaient  d'elle  des  bénéfices 
et  fournissait,  pour  l'armée,  des  chariots,  des  bœufs, 
du  bétail  et  du  vin.  Ces  fournitures  étaient  à  la  charge 
des  tenanciers  d'ordre  inférieur  ;  mais  au  lieu  de  res- 
ter accidentelles  et  d'être  exigées  seulement  dans  le 
cas  de  guerre,  elles  étaient  devenues  fixes  et  rentraient 
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danâ  lé  cens  régulier  àvL  par  les  manses*.  Ceax-d 
payaient  uii  droit  déterminé  à  l'abbâye  qui  se  char- 
geait de  faire  face  aux  réquisitions  plus  ou  moins  fré- 
quentes, plus  ou  ;noins  fortes  auxquelles  le  gonverne- 
niént  avait  recours  en  cas  de  gùert^e.  Quand  plus  tard 
les  églises  et  les  nioliastëres  furent  déchargés  de  cette 
obligation,  l'exemptlôii  dut  profiter  à  l'abbayé  et  non 
à  ses  tenanciers. 

Parmi  les  redevances  réelles  qu'énumère  le  polyp- 
tlque,  se  trouvent  encore  celles  qu'il  désigne  soùs  le 
nom  &:agraria  et  de  canonica  sans  fournir  d'explica- 
tions qui  permettent  de  les  définir  exactement.  M.  Gué- 
rard  y  supplée  par  ses  infatigables  recherches  et 
fait  apparaître  une  fois  de  plus  Tancien  impôt  comme 
origine  des  redevances  privées  alors  établies.  Suivant 
lui  :  €  Dans  le  code  Théodosien,  le  nom  de  canoniques 
4  est  donné  aux  prestations  annuelles  et  régulières 
«  par  opposition  aux  extraordinaires.  Mccis  cèsprestâr 
«  tions  étaient  des  impositions  publiques.  Dans  le  ijt* 

<  siècle  le  nom  de  canonicum  continuait  d'être  en 

<  usage.  Alors  il  ne  s'appliquait  plus  guère  qu'à  des 
€  redevances  privées,  le  système  d'impôts  publics 
«  ayant  à  peu  près  complètement  disparu.  » 

Les  redevances  dites  personnelles  étalent  plus  nom- 
breuses que  les  redevances  réelles  :  les  plus  importan- 
tes étaient  la  capitation  et  le  cens  qui  par  leur  nom  rap- 
pelaient les  anciens  impôts.  M.  Guérard  semble  même 
reconnaître  qu'il  y  a  ici  plus  qu'une  similitude  de  nom, 
car  après  avoir  dit  que  la  capitation  était  un  cens  per- 
sonnel se  percevant  sur  les  personnes  et  non  sur  les 
choses,  il  ajoute  :  «  Il  était  imposé  à  des  hommes  li- 
«  bres.  Mais  d'ordinaire  c'étaient  les  gens  de  condition 
«  plus  ou  moins  servile,  tels  que  les  cojons,  les  lides  et 
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<  les  serfs  qui  payaient  la  capitatiôn.  De  même  sous 
€  les  empereurs  y  la  capitatiôn  personnelle  n'était  guère 

€  imposée  qu'aux  colons  et  aux  esclaves  ruraux 

«  Ceux  qui  la  payaient  étaient  ordinairement  appelés 

<  capitales,  capitatii,  homines  de  capite.  Nous  avons 
€  déjà  parlé  des  hommes  libreà  qui  appartenaient  à 

<  cette  classe  et  nous  n*^outerons  rien  à  ce  que  nous 
i  en  arons  dit,  si  ce  n*est  que  la  reine  Baliiilde,  veuve 

<  de  Clovls  II,  déchargea  leurs  enfants  de  ce  tribut.  Il 
€  était  si  accablant  pour  les  familles  que  beaucoup  de 

<  parents  souhaitaient  la  mort  de  leurs  enfants  afin  de 

<  ne  pas  être  contraints  de  le  payer.  D*après  un  pas- 
«  sage  qui  parait  se  rapporter  à  la  capitatiôn  et  qui 
i  appartient  au  polyptique  de  Saint-Remy,  on  ne  Tau- 

<  rait  payé  qu'après  Tâge  de  la  msyorité.  Si  les  enfants 

<  d'Agevertus,  colon  de  Saint-Germain  la  payaient,  il 

<  faut  croire  qu*ils  avaient  atteint  cet  âge.  >  Ce  pas- 
sage  des  prolégomènes  suppose  donc  que  la  capitatiôn 
qui  figure  au  polyptique  comme  redevance  privée  n'est 
que  Tancienne  capitatiôn  dont  la  reine  Bathilde  a  dé- 
chargé les  enfants  au  milieu  du  vu*  siècle  et  qui  cer- 
taiuement  était  alors  un  impôt  public. 

Le  cens  payé  par  les  tenanciers  de  Tabbaye  de  Saint- 
(^rmain  est  pour  M.  Guérard  une  occasion  naturelle 
de  rappeler  l'ancienne  controverse  entre  Dubos  et  Mon- 
tesquieu et  d'expliquer  leur  dissentiment.  Il  fait  re- 
marquer que  ridée  différente  attachée-  par  eux  au  mot 
census  produisait  toute  la  différence  de  leurs  systèmes, 
puisque  Dubos  entendait  par  ce  mot  une  contribution 
publique  payée  par  les  hommes  libres,  et  que  Montes- 
quieu, se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  n'y  voyait 
qu'une  redevance  privée  levée  sur  les  serfs  par  leurs 
lûaitres.  Or,  suivant  lui,  cette  discussion  ne  peut  re- 
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naître  :  <  Aujourd'hui,  dit-il,  la  définition  du  mot  c^n^u^ 
«  ne  pourrait  donner  lieu  à  la  même  controTorse.  Ce 
€  terme,  au  lieu  de  n*ayoir  que  Tune  des  deux  signiâ- 
«  cations  restreintes  que  Dubos  et  Montesquieu  lui 
«  ont  assignées,  chacun  d'une  manière  différente,  réunit 
€  incontestablement  Tune  et  Tautre.  Il  signifie,  en  gé- 
€  néral,  une  redevance  quelconque,  publique  ou  pri- 
€  vée,  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  acquittée  en 
«  aident  ou  autrement,  par  un  homme  libre  ou  par  un 
€  serf.  » 

Ainsi,  il  ne  voit  qu'un  impôt  public  dans  le  cens  au- 
quel s'applique  le  mémorable  édit  de  Clotaire  II  en  615  ; 
dans  celui  qui  fut  levé  par  Dagobert  en  Lâmousin, 
comme  dans  celui  dont  le  même  roi  fit  abandon  à  la 
ville  de  Tours.  Au  contraire,  parmi  les  documents  de 
la  deuxième  race,  on  chercherait  vainement  un  texte 
où  le  mot  census  soit  employé  dans  le  sens  dlmpôt 
proprement  dit,  «  attendu  que  depuis  longtemps  les 
«  impositions  publiques,  au  moins  les  personnelles  et 
€  les  foncières,  étaient  tombées  en  désuétude  et  avaient 
«  dégénéré  en  redevances  seigneuriales  ou  privées.  Si 
«  Ton  rencontre  encore  et  même  fréquemment  les  ex- 
€  pressions  census  regius  ou  regalis,  il  ne  faut  pas  s'y 
€  méprendre,  à  l'exception  de  quelques  droits  indirects 

<  ou  des  tributs  imposés  à  des  peuples  soumis,  elles 

<  ne  désignent  plus  des  impôts,  et  si  des  gens  de  toute 

<  condition  contmuent  de  payer  des  cens  au  roi,  ce 
€  n'est  plus  au  roi,  c'est  au  seigneur,  c'est  au  maître 
€  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  qu*ils  les 
»  doivent  »  A  l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  un  acte 
de  839  par  lequel  Louis-le-Débonnaire  cède  à  l'abbaye 
de  Reicheneau  une  portion  du  cens  qu'il  percevait  dans 
quelques  districts  allemands,  et  un  acte  de  867  par  le- 
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quel  15  Allemands  rachètent  de  Louis  de  Germanie  le 
cens  que  leurs  pères  lui  payaient  et  auquel  ils  étaient 
eux-mêmes  soumis. 

Après  les  redevances,  le  polyptique  énumère  les  ser^ 
vices  de  corps  imposés  aux  tenanciers  de  Saint-Ger- 
main au  profit  de  Tabbaye,  ou,  ce  qui  revenait  au  même, 
au  profit  de.  ses  manses  seigneuriaux,  dont  ils  assu- 
raient la  culture.  Leur  valeur,  évaluée  par  M.  Guérard 
en  monnaie  actuelle,  n*était  pas  inférieure  à  123,247  fr. 
Ils  étaient  dus  par  tous  les  tenanciers  ;  souvent  même 
les  officiers  des  Fiscs,  tels  que  les  maires,  les  doyens,  etc., 
n'en  étaient  pas  exempts. 

Les  principaux  consistaient  à  faire  les  travaux  du 
labourage  qu*on  appelait  rigœ  et  curvadœ,  ainsi  que 
les  travaux  propres  à  la  vigne;  ensuite  les  travaux  à 
la  main  désignés  sous  le  nom  de  manoperœ,  ou  les 
journées,  dies,  dues  à  la  seigneurie,  les  clôtures,  le 
battage  des  grains,  les  portages  et  le  guet;  puis  les 
charrois,  parmi  lesquels  on  distinguait  la  niagisca,  la 
wicharia^  les  angariœ  et  la  fourniture  des  paraveredi. 
Ces  deux  derniers  services,  que  Tabbaye  exigeait  des 
colons  et  des  serfs  à  titre  de  propriétaire,  avaient  été 
évidemment  dus  autrefois  à  TÉtat  à  titre  de  charges 
publiques  ;  à  ce  point  de  vue,  ils  doivent  fixer  notre 
attention  et  méritent  que  nous  entrions  à  leur  égard 
dans  quelques  développements. 

Le  gouvernement  romain,  pour  Texercice  de  son 
pouvoir  centralisé,  avait  besoin  de  communications  fa- 
ciles et  sûres  avec  toutes  les  parties  de  l'empire.  Le 
territoire  était  en  conséquence  traversé  en  tous  sens 
par  des  grandes  routes  sur  lesquelles  étaient  établis, 
dans  rintérêt  de  TÉtat,  des  relais,  mtUationes,  et  des 
gîtes,  stationes.  Différents  moyens  de  transport,  entre- 
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ienus  aux  frais  du  trésor  impérial,  faisaient  le  service 
ordinaire  des  officiers  et  des  messages  publics,  et  en 
général  de  tout  ce  qui  était  expédié  au  nom  de  l'empe- 
reur. Mais  s'ils  devenaient  insuffisants,  les  particuliers 
étaient  requis  d'y  suppléer  et  devaient  fournir  leurs 
bêtes  de  somme  et  de  transport,  leurs  bateaux  et  leurs 
bateliers.  Cette  espèce  de  servitude  publique  pour  les 
transports  extraordinaires  s'appelait  angarîa  sur  les 
grandes  routes,  etparangaria  sur  les  chemins  ;  c'est  en 
ce  sens  que  ces  mots  sont  constamment  employés  par 
les  lois  romaines  et  par  tous  les  jurisconsultes. 

Cette  organisation  administrative  s'altéra  et  s'étei- 
gnit sous  la  domination  des  rois  francs.  Là  encore, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  M.  Guérard,  on 
substitiui  presqtte  partout  la  famille  à  VÊtat,  et  le 
privé  au  public,  Charlemagne,  dans  ses  efforts  pour  la 
réorganisation  d'un  gouvernement  central,  voulut  réta- 
blir pour  ses  missatica  une  sorte  de  cursus  publicus^ 
autant  du  moins  que  cela  était  possible  dans  des  pays 
où  les  grandes  routes,  négligées  si  longtemps,  avaient 
été  presque  abandonnées  et  remplacées  par  les  fleuves 
et  les  rivières  pour  les  voyages  et  les  transports  loin- 
tains. Mais  les  angariœ  ne  purent  remonter  au  rang 
d'institutions  publiques.  Si  on  les  retrouve  auix*  siècle, 
c'est  presque  toujours  avec  un  autre  caractère  ;  c'est, 
par  exemple,  au  nombre  des  services  corporels  qui  sont 
imposés  aux  tenanciers  de  l'abbaye  de  Saint-Germain 
et  qu'énumère  le  polyptique  de  l'abbé  Irminon  :  alors 
ce  ne  sont  plus  que  des  charrois  pour  le  transport  des 
bardeaux  et  des  voliges  qu'on  amène  à  Paris,  ou  pour 
le  transport  des  vins  qui  doivent  être  conduits  dans  le 
Parisis,  l'Orléanais,  le  Blaisois,  au  Mans,  à  Troyes,  à 
Angers. 
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Qq  YOit»  âaA8  les  Icds  barbigres  de  Tépoque,  TobUga- 
tioû,  imposée  à  Forigine  aux  populations  comme  un 
service  public,  aggravée,  détoiurnée  4?  son  but  par  les 
agents  même  du  pouvoir  et  convertie  peu  à  peu  en  re- 
devance privée.  Une  disposition  de  la  loi  des  Bavarois 
portait  que  les  colons  et  les  serfs  de  rEglisç  feraient 
les  angaries  avec  leur  voiture  jusqu'à  50  liei^es  seule- 
ment, sans  être  obligés  d'aller  plus  loin  ;  ce  qui  indique 
combien  ce  service  était  onéreux.  Et  les  officiers  pu- 
blics sont  signalés  comme  Taggrayaipit  encore  en  abu- 
sant de  leur  autorité  et  en  e:i^igeant,  poiir  leur  propre 
compte,  des  angaries  qui  ne  l^ur  étaient  pas  dues.  Des 
lois  et  des  capitulaires  eurent  pour  but  d'empêcher  ces 
abus.  La  loi  des  Yisigoths  veut  :  qice  le  comte^  le  vi^ 
caire^  l'intendant  se  gardent  Men  d'aggraver  à  leur 
profU  la  condition  dçs  peuples  par  des,  indictions,  des 
exactions^  des  travaux  ou  des^  anga^ues.  Dans  un  capi- 
tulaire  d'une  date  incertain^,  ou  plutôt  dans  le  troisième 
concile  de  Tolède,  il  est  défendu,  squs  peine  d'excom- 
mu])icatioa,  aux  officiers  publicsi,  de  fatiguer  à' a/ngariesi 
les  serfa  du  clergé. 

Il  en  fut  des  parav^edi  comme  des  angariœ. 

On  appelait  t;^ed/,  sous  le  gouvernement  ron^ain^ 
les  chevaux  entretenus  aux  frais  de  l'État  pour  le  ser- 
vice des  courriers  et  le  transport  des  fonctioxmaires. 
Les  paraveredi  étaient  les  chevaux  fournis  en  ré- 
quisition par  des  particuliers  sur  les  routes  où  le 
wrs^s  p\dflicus  fi'était  pas  étab^.  Nul  ne  pouvait  faire 
usage  des  uns  et  des  autres  sans  une  autorisation  spé- 
ciale nommée  érection  émanée  de  l'empereur  o\i  de  ses 
représentants.  Il  s'agissait  de  transports  s'effe.ctuant 
ayec  célérité.  Les  veredi  et  les  pardveredi  étaient  le 
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service  de  la  poste,  tandis  que  les  angariœ  avaient 
pour  objet  le  gros  roulage. 

Llnstitution  s*altéra  àla  chute  de  Tempire;  toutefois 
on  en  retrouve  encore  la  trace  sous  la  monarchie  dôs 
Francs.  Leurs  envoyés,  et  les  ambassadeurs  étrangers 
venant  à  leur  cour,  jouissaient  du  droit  de  voyager  aux 
dépens  du  trésor  public  ou  des  particuliers.  Us  rece-' 
valent  du  roi  ou  des  comtes  des  lettres  appelées  comme 
autrefois  o^ectioneSy  tractoriœy  et  dont  Marculfe  nous 
a  conservé  la  curieuse  formule.  Il  y  est  fait  mention 
des  paraveredi;  ce  sont  les  chevaux  fournis  par  les 
particuliers  qui  doivent,  en  outre,  procurer  aux  voya- 
geurs tous  les  objets  nécessaires  à  leur  consommation. 
En  716,  Chilpéric  accorda  une  érection  à  l'abbaye  de 
Gorbie  dans  des  circonstances  toutes  particulières.  Ce 
prince,  en  confirmant  la  concession  que  Clotaire  III,' 
son  oncle,  et  la  reine  Bathilde  avaient  faite  à  cette 
abbaye  de  denrées  à  recevoir  de  la  douane  du  Rhône, 
rappelle  et  confirme  les  lettres  de  route,  tractoriœ, 
données  pour  le  cellerier  du  monastère  et  ses  conjpa- 
gnons,  avec  l'indication  de  tout  ce  qu'ils  pouvaient  se 
faire  fournir  chaque  année,  en  allant  et  en  revenant, 
pour  leur  voyage  et  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises. 

Ce  service  de  chevaux,  d'abord  obligatoire  pour  tous, 
même  pour  les  hommes  libres,  retomba  peu  à  peu  à  la 
charge  des  classes  inférieures.  Bientôt  on  vit  les  sou- 
verains renoncer  eux-mêmes  à  tous  les  droits  de  la 
royauté,  €  La  multiplication  rapide  et  l'extension  in- 
«  définie  des  immunités,  dit  M.  Guérard,  achèvent  pai- 
«  siblement  et  légalement  de  rompre  tous  les  ressorts 
t  du  pouvoir  lui-même.  En  particulier,  l'obligation  de 
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<  fournir  des  paraveredi  ne  fut  pas  mieux  ménagée, 

<  et  nous  la  trouvons  mentionnée  d'une  manière  ex- 

<  presse  parmi  cette  foule  d'exemptions  prodiguées  si 
i  imprudemment  par  Louis  le  Débonnairç  et  ses  suc- 
i  casseurs  à  leurs  officiers  et  vassaux,  et  surtout  aux 

<  églises  et  aux  monastères.  » 

Ainsi,  les  rois  dispensent  les  monastères  de  fournir 
des  paraveredi  pour  le  service  public  ;  mais  le  polyp- 
tique  de  Saint-Germain  constate  que  Tobligation  reste 
imposée  aux  tenanciers  pour  le  service  de  l'abbaye.  Le 
paraveredus  fourni  par  ses  colons  et  par  ses  serfs  est 
un  cheval  de  voyage  servant  à  transporter  soit  les 
hommes,  soit  les  bagages,  à  des  distances  assez  consi- 
dérables; U  est  employé  par  le  monastère  pour  les 
voyages  de  ses  officiers  et  des  moines,  et  même  pour 
ceux  des  étrangers  auxquels  l'abbé  juge  à  propos  d'ac- 
corder cette  faveur.  C'est  une  preuve  nouvelle  de  l'ef- 
fet des  immunités  sur  la  transformation  des  impôts 
publics  en  redevances  privées. 

Beaucoup  d'autres  abbayes  d'une  importance  égale, 
et  même  supérieure  à  celle  de  Saint-Germain-des-Prés, 
existaient  en  France  au  commencement  du  ix"  siècle, 
et  elles  sont  trop  connues  pour  qu'il  soit  même  néces- 
saire de  mentionner  ici  leurs  noms.  Des  églises  et 
d'autres  établissements  ecclésiastiques  avaient  égale- 
ment reçu  des  possessions  très-étendues.  Enfin,  pres- 
que tout  le  surplus  du  territoire  se  partageait  entre  de 
grands  propriétaires  laïcs.  Dans  toutes  ces  vastes  pro- 
priétés, la  condition  des  terres  et  celle  des  personnes 
présentaient  certainement  une  grande  analogie,  et  le  po- 
lyptique  de  Tabbé  Irminon  peut  être  considéré  comme 
donnant  un  tableau  fidèle  de  l'état  social  du  pays  pres- 
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que  tout  entier.  Nous  ferons  toutefois  dtes  réserves  au: 
sujet  de  l'état  social  des  villes,  soumises  en  général  à 
des  conditions  différentes  et  où,  sans  doute,  se  ren- 
contraient encore  des  traces  plus  sensibles  de  l'ancien 
tribut  public. 

Le  caractère  principal  de  cet  état 'social  des  cam- 
pagnes,  c'est-à-dire  de  presque  tout  le  territoire;  c'est 
que  les  grands  propriétaires  ont  déjà  ce  qu'on  appellera 
plus  tard  le  domaine  direct.  La  population  qui  cultive 
le  sol  est  dans  leur  dépendance,  Sa  condition  person- 
nelle est  plus  ou  moins  servile  ;  mais  elle  a  sur  la  terre 
à  laquelle  elle  est  attachée  un  droit  plus  réel  et  plus 
étendu  que  celui  qui  résulte  d'un  contrat  temporaire 
et  librement  débattu,  comme  la  convention  de  fermage 
ou  de  métayage.  Ce  droit,  quelque  dénomination  qu'on 
lui  donne,  est  une  sorte  de  démembrement  du  droit  de 
propriété  lui-même  ;  c'est  par  opposition  au  droit  des 
propriétaires  ce  que  plus  tard  aussi  on  appellera  le 
domaine  utile. 

Une  faut  d'ailleurs  pas  perdre  de  vue  que  Charle- 
magne  vient  de  mourir  et  qu'on  est  au  lendemain  du 
puissant  effort  de  ce  grand  homme  pour  rétablir  l'au- 
torité et  la  centralisation  impériales.  La  souveraineté 
politique  qu'il  a  voulu  fonder  n'est  pas  encore  morce- 
lée; mais  les  institutions  civiles  se  sont  déjà  rappro- 
chées de  l'a  forme  féodale. 

L'impôt  public,  qu'on  peut  considérer  comme  le  prin- 
cipal lien  entre  la  société  politique  et  la  société  civile, 
est  en  décadence  et  a  déjà  presque  entièrement  dis- 
paru. Dans  les  établissements  ecclésiastiques,  les  im- 
munités en  ont  privé  l'État  sans  en  affiranchir  les  con- 
tribuables, et  le  même  fait  s'est  produit  par  la  même 


LES  ANCIENS  IMPÔTS  ROMAINS  DANS  LA  GAULE.  39 

cause  et  par  d'autres  encore  dans  les  grandes  proprié- 
tés la.ïques.Bient6t  Tédit  de  Ouierzy,  en  complétant  entre 
les  mains  des  grands  fonctionnaires  la  possession  du 
sol  et  l'usurpation  des  pouvoirs  publics  par  l'attribu- 
tion  de  l'hérédité,  fera  faire  un  pas  de  plus  vers  la  féo- 
dalité, et  confondra  la  société  politique  et  la  société 
civile  dans  le  système  des  souverain^Btéi^  locales  et  des 
institutions  seigneuriales. 


A.   VUITRY. 


{La  fin  h  la  prochaine  Hpraisim). 


4. 


LES  ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES 

EN  ANGLETERRE  (1). 


■••W«4 


LE  CONGRÈS  DE  LEEDS. 


III 


On  a  vu  que  les  constructions  de  Leeds,  gênées  par 
l'espace,  ne  se  présentent  à  l'œil  que  sous  la  forme  d*un 
entassement.  Rien  qui  indique  un  ordre  et  un  plan  ar- 
rêtés; tout  a  été  fait  au  hasard  suivant  les  temps  et  les 
besoins.  Les  ateliers,  confondus  avec  les  habitations,  s'y 
sont  partagé  et  disputé  le  sol,  puis  ont  empiété  à  Tenvi 
sur  la  voie  publique.  C'est  le  cas  surtout,  pour  la  vieille 
ville,  qui  a  occupé,  dés  l'origine,  les  pentes  des  coteaux, 
et  les  a  couvertes  de  ses  agrandissements.  A  peine  a-t- 
on laissé,  çà  et  là,  quelques  vides,  et  le  plus  vaste  pour 
l'hôtel-de-ville,  qui  est  un  très-beau  monument  bien  isolé, 
bien  encadré,  et  du  plus  grand  effet.  Il  en  est  de  même 
de  quelques  faubourgs  qui,  sur  un  niveau  plus  ré- 
gulier et  avec  moins  de  servitudes  de  voisinage,  ont  pu  se 
prêter  aux  goûts  et  aux  caprices  des  entrepreneurs  d'in- 
dustrie ou  des  chefs  de  grandes  institutions.  C'est  ainsi 
que,  par  moment,  on  découvre  un  édifice  qui  a  toutes 
les  apparences  d'une  chapelle  gothique  :  façades  sculp- 
tées, clochers  et  clochetons,  fenêtres  à  ogives  et  garnies 
de  vitraux.  On  approche  :  c'est  une  banque  locale.  Plus 

(i)  V.  t.  c,  p.  839. 
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loin,  voici  une  forteresse  lombarde,  avec  plate-forme, 
embrasures,  fossé,  poterne  et  mâchicoulis.  L'illusion  est 
complète  au  dehors  ;  à  Tintérieur,  cet  appareil  de  dé- 
fense s'évanouit;  il  ne  reste  que  le  plus  inofiensif  des 
instruments  de  paix  :  une  filature  de  laine.  Leeds,  d'ail- 
leurs, n'est  pas  la  seule  localité  industrielle  où  l'on  soit 
exposé  à  ces  surprises  :  l'Angleterre  en  est  pleine,  et  en 
France  les  imitations  abondent.  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'est  point  là  une  architecture  appropriée;  il  est  même 
rare  que  ces  décorations  de  fantaisie  n'entraînent  pas 
des  incommodités  dans  les  services  utiles,  sans  compter 
les  suppléments  de  dépense  qui  souvent  vont  fort  loin. 
Mais  la  mode  commande,  et  c'est  un  maître  impérieux; 
on  lui  obéit,  quoi  qu'il  en  coûte  et  si  fort  qu'elle  gêne. 

Au  nombre  de  ces  édifices  que  Leeds  a  élevés  à  son 
commerce  et  à  son  industrie,  figure  YAlbert-Hally  où 
nous  allons  retrouver  le  Congrès  des  ouvriers.  Gomme 
destination  ordinaire,  cette  halle  reçoit,  à  des  jours  mar- 
qués, les  marchandises  qu'envoient  à  la  vente  les  petits 
manufacturiers  du  comté;  ce  jour-là,  elle  se  trouvait 
libre  et  ouverte  à  la  foule  pour  un  grand  meeting  où  les 
principaux  délégués  des  Unions  devaient  occuper  l'es- 
trade en  compagnie  de  quelques  membres  du  Parlement. 
A  l'heure  fixée,  la  foule  accourut,  et  les  orateurs  se  suc* 
cédèrent  à  la  tribune.  Un  membre  du  Parlement, 
M.  Carter,  occupait  le  fauteuil  du  président  ;  il  tint  à 
honneur  d'ouvrir  la  séance,  et  il  ne  ménagea  l'éloge  ni 
aux  ouvriers  qui  l'assistaient,  ni  à  ceux  qui  remplis- 
saient l'enceinte  ;  c'est  la  monnaie  courante  en  pareille 
occasion,  et,  pour  réussir  auprès  des  foules,  il  faut  la 
répandre  à  pleines  mains  : 
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«  Messieurs,  dit-il,  je  regarde  les  délégués  jassis  der- 
rière moi,  comme  les  membres  du  Parlement  des  mé- 
tiers assemblés  en  ce  moment  &  Leeds.  Sur  cette  estrade 
et  dans  votre  salle^  je  vois  des  hommes  qui  oat  plus  fait 
pour  les  classes  industrielles  de  ce  pays  qu'aucun  autre 
groupe  d'hommes.  Quoi  qu'on  puisse  dire  des  Trades- 
Unions,  ces  hommes  vous  rappelleront  quelle  était  la 
condition  des  classes  laborieuses  dans  notre  pays,  il  y  a 

r 

trente  ou  quarante  ajonées,  et  ils  vous  diront  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui.  De  grandes  améliorations  ont  été  obte* 
nues,  et  elles  sont  dues,  en  grandes  parties,  aux  Trades- 

f  Pour  moi,  je  considère  le  Congrès  qui  se  tient  c^tte 
semaine  à  Leeds  comme  bien  différent  de  ceux  qi^i  ont 
pu  s'y  tenir  auparavant.  Le  Congrès  pour  V avancement 
des  sciences  sociales  était  composé  d'hommes  qui  ne  re- 
présentaient qu'eux-mêmes*  Le  Chiirch-Congress  se  réu- 
nissait en  vue  des  intérêts  de  l'Église  établie.  Le  Con- 
grès d'aujourd'hui  est  une  représentation  véritable  du 
travail.  Quand  les  délégués  ici  présents  expriment  une 
opinion,  il  ont  derrière  eux  des  corps  nombreux  d'hom- 
mes  actifs  et  intelligents  ;  leur  voix  n'est  pas  isolée,  elle 
est  l'organe  de  millions,  de  centaines  de  millions  d'êtres 
humains.  On  peut  essayer  de  faire  le  silence  sur  une 
telle  réunion;  mais  le  temps  viendra  où  l'on  reconnaîtra 
que  les  vœux,  les  idées,  les  besoins  exprimés  par  cette 
délégation  régulière  du  travail  ont  plus  d'importance 
que  les  agitations,  vaines  si  souvent,  qui  se  produisent 
dans  la  Trade-Unionk  laquelle  j'appartiens,  et  qui  s'ap- 
pelle le  Parlement,  n^ 

Soit  dit  en  passant,  l'hyperbole  ici  passait  \a  mesure. 
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j(|Bfi  M.  Carter  fît  boa  marché  du  Parlement,  dont  il  est 
membre,  et  qu'il  décochât  un  trait  en  passant  à  l'Église 
établie,  ce  sont  des  boutades  politiques  à  l'usage  de  tous 
les  partis  ;  mais  Y  Association  pour  Vavancement .  des 
sùienœs  sociales  méritait  plus  d'ég£u*ds,  surtout  devant 
ime  réunion  d'ouvriers.  Une  grande  partie  des  réformes 
dont  ils  ont  recueilli  le  bénéfice  a  été  préparée^  con- 
seillée^  mûrie  par  elle,  et  de  tout  temps  elle  a  eu  à  sa 
téta  des  hommes  dont  on  ne  peut  prononcer  le  nom 
sans  respect  :  Brougham  d'abord,  quatre  fois  son  prési- 
dent, puis  des  savants  illustres  comme  William  Armstroag 
et  sir  Roderik  Murchison.  S'attaquer  à  des  renommées  sî 
pures,  à  des  amis  si  dévoués  des  classes  qui  vivent  d'un 
travail  maaud,  c'éiait  lirer  sur  ses  propres  troupes,  et, 
plus  qu'aucun  autre,  un  membre  du  Parlement  aurait 
dû  s'en  abstenir. 

Que  M.  Odger,  parlant  après  H.  Carter,  eût  fait  cela, 
passe  encore  :  M.  Odger  est  coutumier  de  ces  écarts,  on 
le  sait  bien  à  Londres,  dont  il  est,  avec  M.  George 
Potter,  un  des  délégués.  Ce  comité  de  Londres,  l'un 
des  plus  remuants  du  royaume-uni,  se  transporte  par- 
tout où  il  y  a  quelque  bruit  à  faire,  quelque  motion  à 
mettre  sur  le  tapis.  C'est  à  ce  comité  que  l'on  doit  la 
première  idée  de  cette  machine  de  guerre  que  l'on 
nomme  Y Intermtionalej  les  processions  tumultueuses 
dans  les  parcs  royaux,  les  meilleurs  plans  de  grèves  et  les 
plus  habiles  systèmes  d'affiliation  à  l'usage  des  ouvriers. 
Ce  que  ceux-ci  doivent  pratiquer,  le  comité  de  Londres 
^^  fait  la  théorie,  il  tient  école  et  ne  donne  pas  gratis  ses 
leçons  ;  souvent  à  court  de  fonds,  il  puise  volontiers  dans 
la  caisse  des  autres.  Aussi  le  tient-on  en  médiocre  es* 
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time  parmi  les  associations  largement  dotées  des  bouil- 
leurs, des  mineurs,  des  charpentiers  et  des  hommes  du 
bâtiment.  Ces  riches  corps  de  métiers  ne  parlent  du  co- 
mité de  Londres  que  comme  d'un  parasite  ;  lui  prend  sa 
revanche  quand  il  y  a  quelque  émotion  à  produire  dans 
les  journaux,  dans  le  Parlement,  sur  la  voie  publique, 
dans  la  métropole  ou  en  province.  Il  est  bon  à  tout,  se 
tient  à  l'affût  de  tout ,  est  présent  partout,  maniant  la 
parole  plus  volontiers  qu'un  outil.  Naturellement  il  était 
au  Congrès  de  Leeds,  représenté  par  M.  Odger,  armé 
d'une  motion  suivie  d'un  discours,  et,  comme  d'habitude, 
M.  George  Potter  était  là  pour  appuyer  le  discours  et  la 
motion. 

M.  Odger,  d'ailleurs,  n'avait  à  émettre  ni  une  idée  ni 
un  conseil  qui  eussent  quelque  nouveauté  ;  toujours  les 
mêmes  griefs,  toujours  les  mêmes  plaintes,  celle-ci  sur- 
tout :  la  législation  a  deux  poids  et  deux  mesures,  l'une 
pour  les  patrons,  l'autre  pour  les  ouvriers  ;  et,  comme 
preuve,  il  citait  bien  des  cas  où  la  loi  anglaise  consacre 
des  distinctions  de  classes,  et  stipule,  pour  un  petit  nom- 
bre  d'entre  elles,  des  traitements  de  faveur  qui  ne  sont 
pas  accordées  à  toutes.  Tel  est,  par  exemple,  l'acte  inti- 
tulé :  Master  and  servant  (le  maître  et  le  serviteur),  tjui 
parait  être  l'équivalent  et  même  l's^gravation  de  l'arti- 
cle 1781  de  notre  code  civil,  récemment  abrogé.  On  sait 
qu'en  vertu  de  cet  article,  le  maître  était  cru  sur  son 
affirmation  pour  la  quotité  des  gages^  pour  le  payement 
des  salaires  de  l'année  échue  et  pour  les  à-comptes  don- 
nés pour  l'année  courante.  Efésormaisj  ces  exceptions 
n'existent  plus  chez  nous  ;  elles  survivent  en  partie  du 
moins,  chez  les  Anglais,  et  se  compliquent  d'autres  ser- 
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vimdes  qui  remontent  aux  temps  de  la  féodalité.  Vieux 
débris  qu'on  respecte  tant  qu'ils  ne  gênent  pas,  et  dont 
on  fait  justice  dès  que  les  industries  s'en  trouvent  incom- 
modées. Il  suffît  pour  cela  d'une  occasion,  d'un  incident 
qui  fait  quelque  bruit,  d'une  réclamation  un  peu  vive. 
C'est  là-dessus  que  s'étendit  M.  Odger,  en  récapitulant 
ce  que  les  vieilles  coutumes  et  les  juridictions  empiri- 
ques ont  légué  d'empêchements  sans  compensation  dans 
les  franchises  du  travail.  On  devine  sans  peine  qu'il  gros- 
sit les  moindres  cas  et  n'en  omit  aucun,  à  la  grande  sa- 
tisfaction de  M.  George  Potter,  qui  ne  lui  ménagea  pas 
son  appui.  Sa  motion,  soutenue  en  outre  par  M.  Richard 
de  Nottingham  et  Knight  de  Liverpool,  fut  adoptée  sans 
opposition. 

Même  accueil  échut  à  d'autres  motions  qui,  toutes, 
avaient  pour  objet  de  délivrer  les  Unions  de  métiers  des 
pièges  juridiques  dont  elles  avaient  eu  jusqu'alors  à  se 
défendre.  Il  était  bon  qu'à  l'action  du  Congrès  d'ou- 
vriers s'unît  sur  ce  point  l'autorité  d'un  meeting  parle- 
mentaire. Il  y  eut  donc  plusieurs  motions  et  un  certain 
nombre  de  discours  qui  se  succédèrent  dans  ce  sens, 
tous  applaudis,  tous  renchérissant  l'un  sur  l'autre  ;  Wil- 
liam Pickard,  de  Wigan,  et  surtout  le  délégué  rural 
Joseph  Arch,  y  donnèrent  des  preuves  dé  cette  éloquence 
qui  emprunte  sa  force  à  la  sobriété  et  à  la  simplicité  ; 
mais  l'intérêt  de  ces  sujets  était  épuisé,  et  il  fallait  autre 
chose  pour  exciter  la  curiosité  et  échauffer  les  passions 
de  l'assistance.  Ce  fut  M.  Broadhurst,  le  délégué  des  ma- 
çons de  Londres,  qui  suggéra  cet  élément  de  discussion, 
en  rappelant  ce  qu'avait  dit  le  président  du  meeting  à 
l'ouverture  de  la  séance.  M.  Carter  avait  en  effet  adressé 
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une  sorte  d*appel  à  un  parlement  d'ouvriers,  un  peu  à 
l'aventure  et  comme  simple  formule  de  politesse. 
M.  Broadhurst  le  prit  au  mot,  et  répliqua  par  une  motion 
des  plus  formelles.  Cette  motion  consistait  à  dire  que  les 
intérêts  des  ouvriers  n'avaient  pas  été  jusqu'alors  repré- 
sentés dans  la  Chambre  des  communes  par  des  organes 
suffisamment  qualifiés  pour  les  débattre  ;  que  des  inter- 
médiaires, si  bien  animés  qu'ils  fussent,  n'y  suffisaient 
pas,  et  que  des  ouvriers  pouvaient  seuls,  légitimement  et 
utilement,  parler  au  nom  des  ouvriers.  Elle  concluait  à 
ce  qu'il  fût  pris  des  arrangements  pour  introduire,  dans 
les  élections  les  pluf  prochaines,  un  certain  nombre  de 
candidatures  d'ouvriers,  «t  Qu'on  les  nomme,  ajoutait 
l'orateur  avec  une  pointe  d'ironie,  et  vous  verrez  qu'ils 
feront  meilleure  figure  sur  les  bancs  que  n'importe  quel 
baronnet  dans. lequel  on  essaie  aujourd'hui  de  nous  per- 
sonnifier. i>  Une  salve  de  hourrabs  accueillit  l'allusion, 
un  frisson  d'enthousiasme  passa  sur  l'assistance,  ut,  au 
vote,  toutes  les  mains  se  levèrent  du  même  élan. 

Nous  avons  eu  en  France  des  scènes  analogues  qui, 
sous  l'empire  du  suffrage  universel,  aboutissaient  assez 
souvent  à  des  nominations  d'ouvriers.  L'Angleterre  n'en 
est  point  encore  là,  et  il  est  douteux  qu'elle  y  arrive 
prochainement.  Même  avec  la  dernière  loi,  qui  a  ouvert 
de  plus  larges  accès  au  scrutin  électoral,  le  vote  pour 
un  siège  au  Parlement  reste  encore  un  privilège.  Dans 
ces  conditions  d'admission,  nos  voisins  ont  eu  la  bonne 
fortune  de  marcher  graduellement  d'épreuve  en  épreuve, 
en  s'assuranl  chaque  fois  de  l'elfet  produit  avant  de  cou- 
rir de  nouvelles  chances.  Ils  en  sont  aujourd'hui  à  un 
temps  d'arrêt,  et  il  faut  bien  dire  que  notre  exemple  n'a 
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pas  été  pour  eux  un  encouragement  à  passer  outre.  Dans 
leur  régime,  d'ailleurs,  le  fait  est  conforoie  à  la  doc- 
trine; ils  regardent  le  droit  de  suffrage  comme  un  droit 
variable,  spécifié,  restreint  quand  il  le  faut,  suivant  les 
cas  et  les  circonstances  auxquels  il  s'applique;  nous 
avons  voulu  en  faire  un  droit  universel  et,  comme  on  dit, 
imprescriptible;  c'est  généreux,  mais  c'est  en  même 
temps  dangereux.  Les  Anglais  ne  semblent  pas  d'humeur 
à  nous  suivre  dans  ces  générosités,  au  prix  des  risques 
qu'elles  nous  «ont  fait  courir  et  nous  feront  courir  en- 
core. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'une  des  ambitions  des  ouvriers 
d'Outre-Uancbe  est  désormais  d'arriver  au  Parlement. 
On  le  vit  bien  dans  le  Congrès  de  Leeds^  aux  ardeurs 
que  la  question  souleva,  à  la  vivacité  des  conversations 
qui  s'engagèrent.  Pour  aucun  des  assistants  l'entreprise 
ne  semblait  facile,  tous  étaient  résolus  à  la  tenter,  dût-on 
multiplier  les  assauts  et  marcher  au  but  sans  tenir  compte 
des  échecs.  Aussi,  quand  le  meeting  d'Âlbert-Hall  se  fut 
séparé,  se  forma-t-il  des  conférences  entre  les  délégués 
pour  s'entendre  sur  les  moyens  de  préparer  ces  candida- 
tures d'ouvriers  auxquelles  on  attachera  désormais  le 
plus  grand  prix,  et  qui  joueront  un  rôle  dans  les  élec- 
tions générales  qui  se  préparent.  Une  ébauche  d'organi- 
sation a  même  été  essayée.  Chaque  délégué  de  corps 
de  métier  aura  à  rechercher^  soit  dans  le  corps  même, 
soit  dans  les  corps  qui  offrent  des  analogies  avec  le  sien, 
les  hommes  qui,  par  leur  capacité^  leur  caractère,  leur 
esprit  de  conduite,  rempliraient  les  meilleures  condi- 
tions d'une  candidature  aux  sièges  du  Parlement.  Tous 
ces  noms,  avec  les  titres  à  l'appui,  formeraient  une  liste 
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d'honneur  dans  laquelle ,  au  moment  utile ,  on  choisi- 
rait ceux  qui  offriraient  le  plus  de  chances  et  donne- 
raient le  plus  de  garanties.  Il  a  été  convenu  en  outre 
que,  dans  ce  concours  préparatoire,  les  travaux  de  la 
terre  seraient  placés  au  même  rang  que  les  travaux  de 
l'atelier,  et  que,  mettant  à  l'écart  les  préjugés  et  les  ri- 
valités, tous  les  corps  d'état  représentés  à  Leeds  vote- 
raient, sans  exception,  pour  les  choix  qui  leur  seraient 
désignés  par  des  arbitres  accrédités. 

Après  la  séance  de  l'Albert-Hall,  il  n'y  eut  plus  à  Leeds 
qu'un  petit  nombre  de  convocations  réglementaires.  Il 
s'agissait  de  nommer  le  bureau  qui  devait  transmettre 
les  pouvoirs  d'un  congrès  à  l'autre,  comme  aussi  le  nou- 
veau comité  parlementaire;  chargé  de  continuer  les  tra- 
ditions de  l'ancien  et  de  suivre  auprès  des  membres  de 
la  Chambre  des  communes  le  rôle  ingrat  d'avocats  des 
ouvriers.  M.  George  Howell  passa  en  tête  de  ce  comité  avec 
86  voix;  c'était  une  dette  qu'acquittait  le  Congrès  vis-à-vis 
du  rapporteur  qui  avait,  pour  l'année  expirée,  rempli 
sa  tâche  avec  tant  de  zèle  et  de  conscience.  Pour  occuper 
ces  séances  d'adieux,  des  ouvriers  agricoles  tinrent  à 
diverses  fois  la  tribune;  M.  Taylor,  entre  autres,  qui  se 
plaignit  de  l'abus  qui  existe  dans  plusieurs  exploitations 
de  l'emploi  des  femmes,  des  enfants  et  des  soldats.  La 
conclusion  de  ce  discours  fut  un  nouveau  vœu  pour  la 
propagation  du  régime  d'association  parmi  les  ouvriers 
de  la  terre.  Enfin,  le  président  prononça,  après  une  se- 
maine de  session,  la  clôture  du  Congrès  de  Leeds,  en 
ajoutant  que  le  congrès  de  l'année  prochaine  se  tiendrait 
à  Sheffield,  au  jour  que  fixerait  le  bureau,  et  sur  un 
avis  qui  serait  rendu  public. 
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IV 


J'ai  insisté  sur  ces  détails,  parce  qu'ils  peignent  au 
vrai  les  dispositions  d'esprit  des  classes  industrielles  de 
l'Angleterre  ;  on  les  suit  ainsi  à  l'œuvre  avec  leurs  pas- 
sions et  leurs  convoitises,  mais  également  avec  ce  ferme 
bon  sens  qui  les  empêche  de  trop  se  nuire  à  elles-mêmes 
en  poussant  à  l'excès  la  volonté  de  nuire  à  autrui.  Ce  sont 
des  hommes  très -près  de  leurs  intérêts  et  prompts  à  les 
défendre  pied  à  pied,  et  en  même  temps  pleins  du  res- 
pect de  la  loi  et  s'efforçant  de  la  réformer  pour  n'avoir 
point  à  l'enfreindre.  D'un  bout  à  l'autre  de  ce  Congrès 
de  Leeds,  on  voit  régner  cette  prudence  dans  l'agression 
et  cette  mesure  dans  les  écarts.  Il  est  vrai  que  la  règle 
n'est  pas  sans  exception,  et  Ton  a  cité  parmi  ces  excep- 
tions l'œuvre  de  boule-feux  que  Ton  a  nommée  V Asso- 
ciation internationale.  Mais  ici  encore  il  faqt  bien  se 
rendre  compte  des  faits  et  chercher  à  quoi  ils  répondent. 
On  n'a  pas,  chez  les  Anglais,  la  manie  de  faire  de  la 
turbulence  pour  la  turbulence  seulement  ;  quand  ils  en 
font^  c'est  qu'ils  ont  un  intérêt  en  jeu.  Tel  est  le  cas  de 
yinternalionaley  prise  à  ses  origines.  Quand  elle  éclata, 
les  manufactures  luttaient  contre  une  crise  qui  avait 
déprécié  à  l'excès  le  prix  des  salaires,  et  que  les  ouvriers 
combattaient  avec  leur  grand  instrument  de  combat,  les 
grèves,  poussées  jusqu'à  l'expatriation  qu'imposaient  des 
comités  directeurs.  De  gré  ou  de  force,  il  fallait  obéir,  et 
c'était  peine  perdue  :  à  ces  vides,  les  patrons  répondaient 
par  des  enrôlements  équivalents  pratiqués  en  pays  étran- 
S^rs;  la  Suisse,  la  Belgique,  l'Allemagne,  fournissaient 
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d'amples  recrues.  C'est  alors,  et  comme  revanche,  que 
V Internationale  fut  imaginée  ;  elle  eut  pour  premier  but 
et  pour  premier  effet  d'arrêter  cette  importation  de  bras 
dont  l'Angleterre  avait  tant  à  souffrir.  Comment  cela?  En 
introduisant  sur  le  continent  le  débat  sur  le  salaire,  et 
l'élevant  à  peu  près  au  niveau  du  prix  anglais,  en  met- 
tant l'ouvrier  aux  prises  avec  le  patron,  ce  qui  est  tou- 
jours un  dérivatif  à  ses  ambitions  et  à  son  goût  du  chan- 
gement. Dans  ces  conditions,  les  ouvriers  anglais  ont  tiré 
un  certain  parti  de  ce  plan  d'embauchage,  qu'ils  ont  re- 
jeté loin  d'eux  quand  il  a  dégénéré.  Voici  longtemps 
qu'ils  ont  abandonné  V Internationale  aux  bandits  de  la 
Commune  et  aux  aventuriers  de  l'Espagne,  aux  athées 
russes  ou  aux  monomanes  allemands.  Ils  sont  bien  de 
l'école  de  Jérémie  Bentham,  et  ne  s'attachent  qu'à  ce 
qui  profite. 

A  ce  titre,  ils  doivent  tenir  aux  Trades-Unions ^  qui 
sont  leurs  corps  belligérants,  et  aux  grèves,  qui,  au  mi- 
lieu de  nombreux  mécomptes,  leur  apportent  quelques 
profits.  On  a  pu  lire,  dans  les  récits  du  Congrès  de  Leeds, 
comment  les  choses  se  passent,  et,  par  exemple,  ce  qu'a 
coûté  aux  corps  de  métiers  successivement  engagés,  la 
conquête  des  neuf  heures,  comme  ils  rappellent,  pour 
la  durée  du  travail.  Notez  bien  que  le  point  du  départ 
était  douze  et  onze  heures.  Il  a  fallu  que  cinq  corps  de 
métiers  s'en  mêlassent  avant  que  les  mineurs  de  New- 
castle  vinssent  à  bout  des  dernières  résistances  des  pro- 
priétaires houillers.  Même  lutte,  même  persévérance 
pour  le  règlement  des  prix,  et  quand  les  portes  se  ferment 
devant  les  récalcitrants,  même  résignation  dans  les  sa- 
crifices et  les  privations  qu'amène  le  chômage.  Tant 
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bien  que  akïI,  on  vit  alors  sur  un  fonds-  d'épargnes^ 
leâtement  amassé  et  dont  il  faut  réparer  les  brèches 
à  la  loBgue  et  péniblement.  La  grève  n'aura  duré  que 
quelques  mois;  des  années  suffiront  à  peine  pour 
en  effacer  les  suites.  Et  si  l'ouvrier  souffire,  l'enlre- 
preneur  n'est  guère  mieux  traité  :  c'est  le  combat 
de  la  vie  qui  se  livre  de  part  et  d'autre  ;  l'attaque 
et  la  dérense;  l'un  des  champions  doit  dévorer  l'autre, 
sous  peine  d'en  être  dévoré.  Pour  l'entrepreneur, 
c'est  toute  une  fortune  engagée  :  capital  foncier,  capital: 
mobilier,  constructions,  matériel  d'outils,  fonds  de  rou- 
lement, tout  cela,  de  productif  qu'il  était,  devient  des 
non-valeurs  sans  que  l'impôt,  qui  ne  lâche  jamais  sa 
proie,  cesse  de  s'y  appesantir,  sans  que  le  service  des 
emprunts,  quand  il  y  en  a,  cesse  de  courir.  Il  est  vrai 
qu'entrepreneurs  et  ouvriers  se  ménagent  une  revanche, 
et  c'est  le  plus  lamentable  chapitre  de  ce  duel.  Tous  ces 
dommages,  tous  ces  frais,  travail  réduit,  prix  excessif,- 
perles  de  l'entreprise,  exigences  de  la  main-d'œuvre  re- 
tomberont, à  un  jour  donné,  sur  quelqu'un  qui  n'y  peut 
rien,  qui  en  est  parfaitement  innocent,  et  en  restera  la« 
seule  et  dernière  victime;  ce  quelqu'un,  c'est  vous  ou 
moi,  c'est  tout  le  monde,  le  consommateur^  en  un  mot, 
auquel  tout  produit  vient  nécessairement  aboutir,  et  qui 
reçoit  les  atteintes  de  la  lutte  par  une  sorte  de  réper- 
cussion. 

Que  ces  accidents  soient  communs  dans  les  foules, 
qu'on  s'y  coudoie  sans  crier  gare,  et  que  les  chocs  ren- 
versent ceux  qui  s'y  attendaient  le  moins,  c'est  ce  que  rien 
au  monde  ne  saurait  empêcher,  et  ce  qui  se  passe  d'indi- 
vidu, à  individu  ;  mais  ici  ce  sont  des  corps  qui  se 
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heurtent,  des  batailles  en  règle  qai  se  livrent,  et  quel- 
ques esprils  conciliants  ont  pensé  qu'il  serait  possible  d'y 
obvier  de  deux  manières  :  ou  en  prévenant»  le  diOerend, 
ou  en  réglant  mieux  les  conditions  de  la  rencontre.  Le 
premier  moyen  est  un  système  de  coopération  qui  ferait 
de  chaque  ouvrier  un  associé  ou  tout  au  moins  un  in- 
téressé dans  les  entreprises,  et  ajouterait  à  son  salaire 
demeuré  fixe  une  part  éventuelle  dans  les  proûts.  L'idée 
est  même  sortie  de  la  spéculation  pure  pour  entrer  dans 
les  applications,  notamment  pour  des  achats  faits  en 
commun^  qui  ont  procuré  à  l'ouvrier  des  économies  sur 
ses  dépenses  usuelles  ;  elle  a  fait  un  pas  de  plus  dans  des 
participations  à  quelques  établissements  d'industrie, 
mines,  filatures,  forges,  tissages,  qui,  parait-il,  ont  eu  et 
ont  encore  toute  chance  de  réussir.  Aucune  combinaison 
ne  serait  plus  heureuse  si  Ion  pouvait  en  multiplier  les 
exemples.  L'association  réelle,  sérieuse,  est  seule  en 
mesure  de  désarmer  réellement  l'ouvrier;  elle  Datte  sa 
vanité  en  même  temps  qu'elle  satisfait  ses  intérêts,  le 
maîtrise  et  le  transforme.  Malheureusement  elle  ne  peut 
être  et  ne  sera  jamais  qu'une  exception  et  le  produit  de 
circonstances  toutes  particulières.  Dans  la  masse  des  ou- 
vriers, elle  formera  une  élite  et  ne  sera  jamais  une  armée. 
C'est  pourtant  contre  cette  armée  qu'il  y  aura  à  se  défen* 
dre,  c'est  avec  elle  qu'il  faut  au  besoin  transiger  ;  la  se- 
conde  combinaison  est  inspirée  par  ce  sentiment  :  aux 
voies  de  fait  préférer  les  voies  amiables.  Ici  encore  il  y 
avait  eu  quelques  essais  heureux  :  celui  de  M.  Kettle,  à 
Wolverhampton;  celui  de  M.  Mundella,  àNottingham.  Il 
avait  suffi  à  M.  Kettle,  juge  du  comté  de  Worcester,  de 
réunir  quelques  charpentiers,  à  M.  Mundella  quelques 
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tisserands  qui  ne  pouvaient  s'entendre,  pour  obtenir 
d'eux,  après  quelques  conférences,  leur  consentement  à 
une  mesure  de  conciliation.  C'était  indiquer  que  leurs 
querelles  ne  résistaient  pas  à  une  intervention  bienveil- 
lante, et  qu'à  pousser  plus  loin  l'expérience  on  pbtien- 
drait  infailliblement  des  résultats  analogues. 

Ces  résultats  sont  désormais  acquis  et  amplement  con- 
firmés. Partout  où  M.  Mundella  et  M.  Ketlle  ont  constitué 
des  comités  mixtes  d'ouvrfers  et  de  patrons,  réunis  sous 
leur  présidence,  il  leur  a  été  donné  de  voir  Taccord  se 
faire  et  les  différends  s'arranger.  Comme  instrument  de 
paix,  ils  ont  même  pu  introduire  dans  plusieurs  indus- 
tries des  tarifs  de  salaire  délibérés  en  commun,  et  qui 
demeurent  en  vigueur  pour  une  période  déterminée.  Les 
circonstances  commandent -elles  de  modifier  ces  '  tarifs 
sur  quelques  points^  les  comités  s'assemblent  et  s'ac- 
cordent amiablement  sur  la  nature  et  la  portée  de  ces 
modifications.  On  a  ainsi  introduit  dans  les  ateliers  de  la 
Grande-Bretagne  une  institution  libre  qui  a  beaucoup  de 
conformités  avec  nos  conseils  de  prud'hommes.  Pour 
ajouter  quelques  traits  à  cette  ressemblance,  un  acte 
récent,  voté  sur  la  motion  de  lord  Léonards,  a  conféré  à 
ces  conseils  d'arbitres  l'autorité  de  véritables  tribunaux. 
Ce  qui  était  au  début  purement  facultatif,  le  Parlement 
Ta  rendu,  dans  une  certaine  mesure,  obligatoire.  Natu- 
rellement, depuis  cette  sanction,  l'arbitrage  {arbilra- 
iion  act]  a  fait  son  chemin  et  aura  bientôt  étendu  son 
empire  sur  toutes,  les  industries  et  dans  tous  les  ateliers. 
La  métallurgie  du  nord  de  TAngleterre  a  déjà  constitué 
Son  conseil  d'arbitres  dont  les  débuts  ont  été  très-bril- 
lanis.  Installé  au  fort  des  difficultés  que  le  haut  prix  des 
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fers  faisait  naître  entre  les  maîtres  de  forges  et  leurfi 
ouvriers,  ce  conseil  a  amorti  bien  des  chocs  et  tranché 
bien  des  litiges   II  y  a  donc  lieu  d'attendre  beaucoup  de 
cette  loi  salutaire,  qui  n'a  pas  dit  son  dernier  mot.  Char 
que  jour  on  l'amende,  on  la  fortifie  par  des  attributions 
plus  étendues;  hier  il  s'agissait  de  mieux  régler  les  pou- 
voirs des  arbitres  et  d'entourer  les  dépositions  en  justice 
de  garanties  plus  solides;  on  parle  aujourd'hui  de  l'a- 
malgamer dans  une  refonte  complète  de  l'ancienne  loi 
des  master  an  servant  acty  condamnée  par  l'opinion.  Un 
premier  pas  a  été  fait  ;  naguère  le  témoignage  de  l'ou- 
vrier ne  pouvait  être  reçu  contre  celui  du  patron  dans 
les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  leurs  contrats; 
cette  distinction  a  été  abolie.  Maintenant  il  6*agit  d'aller 
plus  loin;  les  ouvriers  réclament  l'abrogation  des  clauses 
pénales  qui,  en  vertu  du  même  acte,  frappent  de  la  pri- 
son ceux  d'entre  eux  qui  violent  leur  contrat  en  refusant 
le  travail  avant  l'expiration  du  délai  que  ce  contrat  sti- 
pule. Ce  point  sera  plus  difficilement  concédé  ;  il  ouvra 
trop  évidemment  la  porte  à  la  mauvaise  foi  et  préseate 
dans  le  régime  actuel  des  industries  anglaises  des  incon* 
vénients  sur  lesquels  il  y  a  lieu  d'insister. 

Beaucoup  d'entrepreneurs,  en  effet,  pour  renfermer 
dans  de  justes  bornes  les  caprices  de  leurs  ouvriers,  et 
combattre  l'épidémie  des  grèves  dont  ils  sont  tous  at-. 
teints,  s'appliquent  à  les  lier  par  des  engagements  ga- 
rantis par  des  clauses  pénales,  et  qu'au  prix  de  quelques 
sacrifices  ils  portent  autant  que  possible  jusqu'à  de  lon- 
gues échéances.  Tous  ceux  qui  acceptent  ces  contrats 
restent,  bon  gré  mal  gré,  et  quoi  qu'il  arrive,  attachés 
à  l'exploitation,  les  ouvriers  rangés  par  un  dévouement 
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maot  volontaire,  ceui  qui  ne  le  sont  pas  de  peur  d'être 
ehàliés  par  la  loi.  On  s'assure  ainsi  que,  dans  un  jour  de 
vertige,  les  ateliers  ne  seront  pas  inopinément  désertés* 
Or,  cette  garantie,  c*est  dans  les  master  and  servant  qu'on 
la  trouve,  comme  une  épave  du  régime  corporatif.  Pro- 
bablemenl  il  se  livrera  encore  plus  d'un  assaut  avant  que 
le  Parlement  abandonne  cet(e  dernière  défense  ;  tout  au 
plus  se  retranchera-t*il  dans  un  adoucissement  de  la  pé- 
nalité. La  prison  est  un  châtiment  bien  dur,  dans  l'état 
de  nos  mœurs ,  pour  des  délits  purement  civils;  on  l'a 
supprimée  pour  l'insolvabilité,  et  il  est  à  croira  que  les 
législations  se  montreront  désormais  de  plus  en  plus 
sobres  pour  l'application  des  peines  corporelles. 

Ces  concessions,  ces  examens  successifs  et  ces  réformes 
desvieiUes  lois,  c'est  à  l'attitude  de  plus  en  plus  modérée 
des  Trades^Unions  qu'on  les  doit  par  l'eiTet  des  rapports 
qu'elles  ont  su  établir  avec  les  pouvoirs  constitués.  On  a 
vu  à  quel  point  les  ouvriers  qui  les  représentent  sont  ac«- 
cessibles  à  des  sentiments  de  justice  et  facilement  ma- 
niables quand  on  les  traite  avec  égards.  C'est  un  premier 
gage  pour  la  paix  sociale  ;  il  s'en  prépare  un  plus  sûr 
encore  quand  le  régime  de  l'arbitrage,  qui  date  d'hier, 
aura  porté  tous  ses  fruits.  Comment  ne  pas  compter, 
quand  iis  seront  répandus  dans  tous  les  foyers  d'indus- 
^ie,  sur  ces  comités  et  ces  conseils  mixtes  où  les  ouvriers 
^  les  patrons  seront  incessamment  en  présence,  et,  au 
lieu  de  défis  et  de  menaces,  échangeront  de  bonnes  pa- 
roles et  de  bons  conseils?  Et  quand  même  il  y  aurait  un 
peu  d'illusion  là-dedans,  et  qu'il  faudrait  rabattre  quel- 
que chose  du  bien  entrevu,  ne  serait-ce  pas  toujours  une 

diversion  utile  à  ce  fléau  des  grèves  qui  entament  coup 

5. 
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SOT  coup  les  foitones  prÎTées  et  Ironblent  périodiqoe- 
meDt  la  sécurité  publique  ?  Le  monde  moderne  a  assez 
de  sujets  de  disputes  pour  qu'on  y  supprime,  si  c'est 
possible,  ou  tout  au  moins  qu*on  y  atténue  celui-là.  A 
étudier  Tétat  des  esprits,  il  paraitrait  que  ce  sentiment 
pénètre  peu  à  peu  chez  tous  les  peuples  vraiment  civi- 
lisés, et  deviendra  bientôt  Tune  des  conditions  de  leur 
eiistence.  Dieu  veuille  qu'il  en  sorte  pour  TEurope  ce 
qui  fit  rbonneur  de  la  Grèce  :  un  conseil  d'arophictyons 
veillant  aux  destinées  communes.  Que  de  nations  en 
éprouveraient  le  besoin  !  La  Belgique  et  la  Suisse,  pour 
purger  leurs  brasseries  des  émigrés  turbulents  qui  y 
tiennent  leurs  assises  ;  l'Espagne,  puur  rejeter  au-delà 
de  ses  frontières  ses  hordes  d'intransigeants  ;  l'Amérique 
du  Nord,  pour  se  délivrer  des  aventuriers  qui  en  font  le 
siège  de  leurs  banqueroutes;  l'Allemagne  elle-même, 
qui  couve  des  troubles  profonds  sous  un  calme  apparent, 
pour  conjurer  dans  son  propre  sein  des  mécontentements 
sourds  et  des  explosions  imminentes  Lorsque  naguère, 
pour  la  seconde  fois,  des  députés  au  Reichstag,  des  pro- 
fesseurs d'université,  des  docteurs  en  droit  et  des  publi- 
cistes^  qu'on  a  désigne  s  en  bloc  sous  le  nom  de  soda- 
liites  de  la  chaire,  tinrent  des  conférences  à  Eisenach, 
pour  chercher  un  remède  au  désordre  des  esprits  et 
aux  prétentions  des  inlérèts,  que  proposèrent-ils?  L'ar- 
bitrage, les  conseils  mixles.d'arbilres,  composés  par  por- 
tions égales  d'ouvriers  et  de  patrons,  pris  dans  le  lieu 
du  différend,  et  départagés  par  une  notabilité  locale. 
Exactement  la  combinaison  anglaise. 

Quant  à  la  France,  elle  n'a  point  d'emprunt  à  faire 
à  celte  combinaison  qui  depuis  longtemps  lui  appartient  ; 
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c*est  presque  littéralement  notre  conseil  de  prud'hom- 
mes; on  peut  comparer,  la  donnée  est  la  même  et  les 
détails  n'y  diffèrent  pas  sensiblement.  C'est  seulement 
dans  l'exécution  que  les  contrastes  se  monlrenl,  con- 
trastes qui  tiennent  moins  à  l'institution  qu'au  lieu  où 
elle  agit  et  aux  hommes  qui  en  appliquent  les  textes. 
Tout  ce  qui  s'imagine  en  France,  et  les  conseils  des 
prud'hommes  sont  dan?  ce  cas,  porte,  bon  gré  mal  gré, 
peu  ou  beaucoup,  l'empreinte  d'une  attache  officielle; 
on  vise  même  à  ce  qu'au  moins  les  apparences  y  soient 
quand  la  réalité  n'y  est  pas  ;  une  juridiction  entièrement 
libre,  et  ne  relevant  que  d'elle-même,  paraîtrait  une 
énormilé.  Que  s'ensuit-il  ?  Qu'aucune  popularité  n'échoit 
même  à  celles  qui  font  le  plus  de  bien  et  rem|)lissent  le 
mieux  leur  objet.  C'est  affaire  de  gouvernement,  dit-on; 
cela  suffit  pour  qu'on  n'en  sache  gré  à  personne.  Les  An- 
glais ne  le  prennent  pas,  ne  l'entendent  pas  ainsi.  Pour 
leur  arbitrage,  pour  leurs  conseils  d'arbitres  entre  patrons 
et  ouvriers,  ils  n'ont  admis  que  l'action  volontaire,  l'or- 
ganisation indépendante,  et,  comme  point  de  départ,  le 
consentement  des  parties.  Tout  ce  qui  pourrait  dénoncer, 
faire  même  soupçonner  une  main  officielle,  une  influence 
étrangère  à  l'esprit  de  l'institution,  une  ingérence  dans 
les  choix  et  dans  les  actes  serait  à  leurs  yeux  un  vice 
d'origine  qui  les  condamnerait  à  une  prompte  fin. 
Les  conseils  d'arbitres,  une  fois  suspectés,  perdraient 
tout  crédit  sur  les  ouvriers,  et  aucun  homme  important, 
comme  c'est  ordinairement  le  casi^  ^^  voudrait  plus  leur 
prêter  son  assistance.  Telles  sont  les  nuances  qui  sépa- 
rent les  conseils  d'arbitres  inaugurés  naguère  avec  un 
certain  éclat,  et  aux  applaudissements  des  populations 
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anglaises,  et  nos  humbles  conseils  de  prud'hommes,  qui 
font  si  peu  de  bruit  et  tant  de  besogne,  concilient ,  jugent, 
condamnent,  sans  avoir  la  conscience  des  services  plus 
étendus  qu'ils  pourraient  rendre.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  une 
dernière  distinction  à  faire,  ^os  prud'hommes  n'ont  à 
juger  que  des  individus,  tandis  que  les  décisions  des  ar- 
bitres anglais  portent  sur  des  corps  de  métiers.  L'objet 
de  la  juridiction  se  modifie  donc  sur  deux  points  :  le 
nombre  des  contendants  et  la  gravité  des  litiges. 

Pour  terminer,  il  faut  en  revenir  à  ce  Congrès  de  Leeds, 
tout  empreint  d'esprit  de  conciliation,  et  qui  est  un  bon 
symptôme  de  plus  après  tous  ceux  que  nous  venons  de 
décrire.  Ce  Congrès,  mieux  que  les  Congrès  qui  l'ont 
précédé,  a  mis  en  évidence  les  qualités  réelles  de  Tou* 
vrier,  son  désir  de  s'instruire,  et,  à  la  façon  dont  il 
s'exprime,  la  preuve  qu'il  y  réussit.  Il  o0re  en  outre  cette 
particularité  que,  pour  la  première  fois,  les  ouvriers  de 
la  terre  ont  été  associés,  dans  les  mêmes  délibérations, 
aux  ouvriers  de  l'atelier.  Ce  mélange  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  la  nature  des  débats  et  le  ton  des  dis- 
cours. Rien  d'excessif  ni  de  personnel  ;  une  réserve  et 
une  modération  à  peu  près  constantes.  Pourtant  les  su- 
jets en  litige  touchaient  personnellement  les  membres  de 
ces  réunions;  ils  auraient  pu  y  apporter  des  passions  de 
corps  et  des  préjugés  d'état.  Non,  ils  ont  presque  tou- 
jours parlé  le  plus  pacifiquement  du  monde  des  tarifs, 
de  la  hausse  des  prix,  d^  heures'  de  travail,  des  lois 
léguées  par  la  féodalité,  du  sort  des  populations  labo- 
rieuses, et  tout  cela  en  de  bons  termes,  sans  jactance  ni 
menaces.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  anathèmes  contre  le  juge 
Brett,  qui  n'aient  pris,  à  l'issue  des  délibérations,  une 
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forme  plus  régulière,  et  n'aient  abouti  à  une  pétition 
adressée  au  sous- secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  deman- 
dant respectueusement  à  la  reine  la  grâce  des  ouvriers 
condamnés.  Quelque  prévention  que  l'on  ait  et  quelque 
répugnance  que  l'on  éprouve  pour  ces  foï'mes  de  l'agi- 
tation populaire,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
dans  ces  incidents  un  progrès  des  mœurs  et  un  retour 
à  des  sentiments  plus  raisonnables.  C'est  là-dessus  que 
le  Congrès  de  Leeds  s'est  séparé  après  huit  jours  de 
session,  pendant  lesquels  il  avait  fait  sa  police  lui- 
même,  en  laissant  à  la  ville  le  souvenir  d'une  conduite 
exemplaire  et  des  gages  irrécusables  d'apaisement. 

Louis  Retbaud.      "^ 


9'^>w<^^. 


VïTES  PUBLIQUES. 


-,   .,■•-'  j:ut're  que  nos  fêtes  publiques,  quel  qu'en 

, .  it,  manquent  trop  aujourd'hui  d'utilité  et  de 

.    ;-  aiorale.  Peut-on  réussir  à  leur  en  donner 

.^,.  (  L'etto  question  n'a  pas  été   jugée  indigne 

,,    ,,;■  les  moralistes  et  les  législateurs.  Le  moment 

.viivenable    pour    l'agiter  î  Pendant  les   trois 

...-.(u'A  duré  l'occupalioii  étrangère,  la  France  n'a 

,  »,'ulu  se  laisser  distraire    de  son  deuil.  En  faisant 

,.  iouli'  exception,  imposée  par  la  visite  d'unsouve- 

-,-;)  t'iranger,  Paris  montrait   que,    même   sous    des 

-vsrci's  accablantes,  il  sait  faire  encore  honneurà  ses 

^.,,illos  traditions    d'hospitalité  avec  ce  qui  lui  reste 

,j,%  ^a  fortune.  Il  eût  été  peu  digne  d'un  grand  pays  de 

célébrer  par  des  réjouissances  le  jour  qui,  en  faisant 

f(*»serrinvasion,  n'abolissait  pas  l'amertume  des  regrets 

que  rien  n'efface.  Aujourd'hui  aucune  solennité  n'est 

inscrite  sous  le  nom  de  fête  nationale.  Profitons  de  ce 

temps  d'arrêt.  Demandons-nous  d'abord  s'il  y  a  lieu  de 

maintenir  des  fêtes  publiques, 

A  en  croire  certains   esprits,  le  monde  est  devenu 

vieux  pour  conserver  ces  jouets  de  son  enfance 

:  sajeunesse.  J'ose  dire  qu'il  y  a  là  tout  au   moins 

coup  d'exagération.  On  peut  douter  que  la  durée 

ou  moins  longue  de  l'espèce,  les  épreuves  répé- 

par  lesquelles  elle  a  passé  et  ne  cesse  de  passer 

nos  yeux,  aient  tant  d'influence  sur  la  masse,  et 

ïnt  sensiblement  à  ce  besoin  de  distractions  et 
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d*émotions  que  chaque  génération  à  son  tour  apporte 
avec  elle.  Je  cherche  vainement,  quoi  qu*on  en  ait  dit, 
sur  les  fronts  de  vingt  ans,  la  trace  de  la  vieillesse  du 
genre  humain.  Les  vieillards  eux-mêmes  consentent- 
ils  moins  qu'autrefois  à  être  distraits,  amusés  ?  Lit-on 
moins  de  romans  ?  Va-t-on  moins  aux  spectacles  ?  Loin 
de  là,  la  plus  frivole  des  représentations,  les  féeries, 
plas  que  jamais  attirent  la  foule.  Platon  dit  quelque 
part  qu'il  y  a  dans  tout  homme  un  enfant,  naîç  xU- 
Rassurons-nous  :  cet  enfant  n'est  pas  près  de  mourir, 
et  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  cela  devait  arriver,  tenons 
pour  certain  que  ce  ne  sera  pas  à  Paris  !  On  y  dansait 
au  lendemain  de  la  Terreur,  on  y  dansait  pendant  la 
Terreur  même.  Il  n'a  jamais  eu  plus  de  fêtes  publiques 
que  de  1790  à  1796,  et  le  spectacle  de  la  conquête  du 
monde  ne  l'en  détournait  pas,  non  plus  que  les  luttes 
tragiques  de  la  tribune  ne  l'avaient  détourné  des 
théâtres,  restés  ouverts,  et  de  l'Opéra,  où  se  rencon- 
traient chaque  soir  les  chefs  des  partis  aux  prises  qlii 
se  proscrivaient  le  lendemain. 

Faut-il  s'arrêter  davantage  à  des  objections  écono- 
miques qui  remontent  pour  le  moins  à  l'honnête  save- 
tier si  gaiement  mis  en  scène  par  La  Fontaine  I^On 
nous  ruine  en  fêtes,  »  s'écrie  le  brave  artisan,  qui  se 
plaint  du  trop  grand  nombre  de  saints  recommandés 
au  prône.  Le  mal  n'est  plus  là.  Il  est  dans  un  saint 
nouveau,  qu'aucun  prône  ne  recommande,  etqui  figure, 
au  commencement  de  chaque  semaine,  dans  le  calen- 
drier du  chômage.  La  superstition  du  lundi  y  ah  I  com- 
bien de  fêtes  on  pourrait  donner  avec  ce  qu'elle  coûte 
àrécoïiomie,  à  la  dignité,  au  bonheur- de  la  classe 
ouThëre,  à  la  France  I  Que  les  solennités  publiques 
servent  à  élever,  à  vivifier  le  génie  national,  à  déve- 


62  ACADÉMIK    DES   8CIENCKS  XOftALBS  BT  POLITIQURS. 

lopper  les  arts,  et  alors  qa*oii  ne  dise  plas  :  Dépenses 
improductives/  Non,  elles  ne  le  sont  pas  :  il  n*y  a  rien 
de  moins  inproductif  que  ce  qui  féconde,  enricliit  la 
pensée  de  rhomme  et  fait  Jaillir  la  source  des  créations 
intarissables  I 

Mais  ne  voyez-vou.s  pas,  ajoute-t-on,  que  les  formes 
comptent  aujourd*hui  pour  peu  ?  On  n'attache  plus 
guère  d'importance  aux  symboles  dont  les  fêtes  offrent 
Texpression  ou  présentent  quelque  mélange.  Et  dans 
quel  moment  tient-on  ce  langage?  On 'déploie  partout 
des  signes.  On  s'émeut  pour  des  signes.  Les  emblèmes 
sont  traités  comme  des  aflfkires  d*État.  Sceptiques  et 
crédules,  enthousiastes  et  ft*ondeus,  tels  dans  le  passé 
nous  nous  sommes  montrés  plus  d'une  fois.  Nous  n'avons 
pas  changé  tant  qu'on  dit. 

D  y  a  dans  les  solennités  publiques  une  grande  idée  : 
Tunité  vivante  de  la  cité  ou  de  la  nation  ;  nous  parta- 
geons ses  épreuves  ;  nous  sommes  flers  de  ses  souve- 
nirs et  de  ses  succès;  en 'elle  et  avec  elle  aussi  nous 
nous  réjouissons  en  commun.  C*est  par  cette  idée,  elle- 
même  impérissable,  que  ces  solennités  doivent  subsis- 
ter. Sans  doute  les  amusements  et  les  plaisirs  en  for- 
ment l'accessoire  indispensable.  Mais  ce  côté  plus 
sérieux,  plus  élevé,  ne  doit  pas  être  omis.  Qu'on  s'ap- 
plique donc  à  le  mettre  en  relief,  tout  en  donnant  aux 
plaisirs  mêmes,  dans  une  certaine  mesure,  le  caractère 
d*une  utilité  attrayante  ! 

Nos  fêtes  dites  publiques  ou  nationales  —  car  je  ne 
parle  que  de  celles-là,  etje  ne  voudrais  pas  qu'on  se  mé- 
prit sur  la  portée  de  mes  critiques  qui  seraient  iigustes 
adressées  à  plusieurs  autres  genres  de  solennités  —  ré- 
pondent-elles à  cet  idéal  f  S'en  approchent-elles  même 
Les  éléments  essentiels,  invariables,  de  ces  célébrations. 
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sont  présents  à  tous  ;  ils  emportent  le  plus  souvent  le 
caractère  d'une  banalité  un  peu  frivole.  Une  joute  sur 
reau,  si  le  temps  n'y  met  pas  trop  d'obstacle»  un  ballon 
qui  excite  une  attente  d'autant  plus  vive  qu'on  n'est 
jamais  sûr  qu'il  s'élèvera,  quelques  mâts  de  cocagne, 
uniques  représentants  de  la  gymnastique,  des  combatft 
simulés  sur  des  tréteaux  par  dix  ou  vingt  comparses 
avec  accompagnement  de  coups  de  feu  pour  compléter 
rillusion,  des  étalages  d'objets  communs  qui  coûtent 
plus  cher  ce  jour-là,  enfin,  au  bruit  des  orchestres  ^ui 
représentent  l'élément  musical,  des  mouvements  plus 
on  moins  désordonnés  qui  figurent  la  danse,  voilà  de 
quoi  se  compose  la  fête.  Seule  la  revue  militaire,  quand 
elle  s'y  joint,  offre  un  imposant  spectacle,  auquel  toute 
grandeur  ne  manque  pas  ;  ce  n'est  pas  seulement  l'éclat 
des  armes  et  des  uniformes,  et  l'art  prodigieux  de 
mettre  en  mouvement  de  pareilles  masses  ;  quelque 
chose  de  plus  grand  encore  nous  émeut  à  notre  insu, 
l'idée  du  courage,  du  dévouement,  de  l'ordre,  d^une 
force  morale  qui  au  dedans  s'appelle  la  discipline,  au 
dehors  Tindépendance,  la  puissance,  l'unité  armée  de 
la  patrie,  Au  soir  est  réservé  ce  qui  forme  la  partie  la 
plus .  splendide  des  fêtes  publiques.  Il  n'y  a  qu'un  cri 
sur  la  beauté  des  illuminations  et  du  feu  d'artifice.  On 
dit  merveilles  des  feux  du  bas,  triomphe  de  cet  art 
nouveau,  fort  perfectionné  depuis  que  les  Italiens  nous 
Tont  apporté  au  xvi*  siècle,  qui  produit  des  tableaux 
tout  entiers  dessinés  avec  la  poudre,  qui  peint  avec  la 
flamme,  qui  imite  des  décorations  architecturales,  fait 
tomber  des  cascades  en  nappes  de  feu,  représente  des 
arbres,  des  animaux,  des  monuments.  Non  que  j'aille 
jusqu'à  prétendre  que  ces  feux  ne  soient  connus  que 
par  oui-dire  ;  mais  on  ne  me  contredira  pas  si  j'affirme 
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queriminense  majorité  ne  les  connaît  gahre  autrement 
et  doit,  de  temps  immémorial,  se  contenter  de  ce  que 
l'on  nomme  le  JxmqueL  Et  encore,  que  de  peine  !  Que 
d'accidents  aussi  !  Il  en  est  d'une  célébrité  historique. 
Avant  de  demander  d'autres  perfectionnements,  ne  faut- 
'  il  pas  en  réclamer  deux,  le  premier,  c'est  qu'on  puisse 
voir  la  fête,  le  second  c'est  qu'on  ne  risque  pas  d'être 
écrasé  ?  Sur  ce  second  point,  les  mesures  sont  mieux 
prises.  Le  premier  laisse  à  désirer. 

La  Révolution  fut  frappée  de  ce  caractère  trop  do- 
minant de  frivolité  qui  avait  prévalu  depuis  que  nos 
solennités  publiques,  liées  elles-mêmes  à  l'existence 
monarchique,  célébrant  des  naissances,  des  mariages, 
des  avènements,  des  entrées  triomphales  de  princes, 
avaient  reçu  de  cette  circonstance  et  de  la  centralisa- 
tion  une  teinte  plus  uniforme,  et  que,  tout  en  gardant 
la  joie,  le  superbe  appareil,  la  popularité  bruyante, 
elles  avaient  perdu  en  signification  et  en  originalité. 
La  Révolution  conçut  le  louable  dessein  de  leur  rendre 
la  poriée  qui  leur  manquait  ;  elle  voulut  en  faire  une 
branche  de  l'enseignement  national.  Elle  y  échoua. 

Rappelons  les  causes  de  cet  échec.  Les  signaler, 
c'est  travailler  à  nous  préserver  des  mêmes  écueils. 

La  Révolution  était  moderne  par  ses  principes  : 
pourquoi  ne  le  fut-elle  pas  dans  des  manifestations  qiû 
devaient,  selon  sa  pensée,  en  exprimer  l'inspiration, 
en  propager  l'influence  ?  Elle  préféra  se  faire  antique 
dans  ses  fêtes,  ou  plutôt  elle  s'imagina  qu'elle  l'était 
en  s'adressant  à  des  accessoires  détachés  d'un  ensem- 
ble harmonieux,  en  dorant  les  cornes  des  bœufs  attelés 
aux  chars,  en  couronnant  des  enfants  de  violette,  des 
adolescents  de  myrte,  des  hommes  mûrs  de  feuilles 
de  chêne,  des  vieillards  de  feuilles  d'olivier,  en  for- 
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mant  des  chœurs,  non  plus  avec  Télite  de  la  ville, 
comme  dans  les  républiques  anciennes,  mais  avec  un 
personnel  inférieur  et  stipendié.  Bizarres  anachronis- 
mes  de  civilisation  dont  je  vois  un  type  frappant  dans 
cette  fête  dite  de  VOpinion  qui,  terminant  les  jours 
appelés  sans  culottides,  célébrés  tous  les  quatre  ans, 
prétendait  renouveler  la  liberté  des  propos  injurieux 
adressés   aux   triomphateurs   chez   les  Romains,    et 
devait  donner  à  chacun  le  droit  d*outrage  à  Tégard 
des  puissants  et  des  illustres,  comme  si  la  liberté  mo- 
derne avait  besoin   de  cette  fête,  et  comme  si  nos 
mœurs  ne  remplissaient  pas  suffisamment,  sans  atten- 
dre le  terme  de  quatre  années,  l'office  que  Ton  confiait 
à  une  institution  spéciale  !  Qu'était-ce  aussi  sinon  une 
réminiscence  des  Saturnales  que  cette  scène  singulière 
dite  le  TjHomphe  du  pauvre,   décrétée  dans  une  de 
nos  contrées  ?  Un  riche  suspect  faisait  asseoir  le  pau- 
vre, se  tenait  derrière  lui,  le  servait  à  table.  Étrange 
symbole  de  Tégalité  qui,  comme  dans  plus  d*un  sys- 
tème,  n'aboutissait  ici  qu'a  intervertir  les  rangs  ?  Outre 
ce  principe  que  les  fêtes  nationales  doivent  être  du 
pays  et  du  temps,  il  en  est  un  autre  non  moins  essen- 
tiel, c'est  qu'elles   doivent  être    libres,    spontanées, 
comme  les  sentiments  qu'elles  expriment.  Cette  époque 
elle-même  n'en  avait-elle  pas  fait  l'expérience  heu- 
reuse dans  la  seule  fête   complètement  belle  qu'elle 
présente,  celle  de  la  Fédération,  dont  le  succès  fut 
dû  non-seulement  à  la  grandeur  réelle  du  spectacle, 
mais  à  l'élan  de  l'enthousiasme,  dans  l'illusion   d'une 
heure  de  concorde.  Que  sont  les  fêtes  où  l'âme  n'est 
pas?— La  Révolution,  qui  inscrivait  le  mot  liberté  dans 
sa  devise,  l'oubliait  trop  dans  ces  organisations  pure- 
ment artificielles,  qui  sentent  la  contrainte,  et  où  tout 
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eat  noté  d'avance  |iu  programme.  À  une  cérémonie  fa** 
néraire  en  rhonneur  de  Marat,  tandis  que  son  buste 
étalé  partout  et  son  cceur  même  étaient  présentés  à 
ridolâtrie  populaire,  on  ât  des  libations  à  ce  qu'il  plut 
aux  organisateurs  d*appeler  ses  mânes.  Rien  de  plus 
mécanique  que  Tordre  de  cette  cérémonie.  Entre 
chaque  partie  du  programme,  composée  de  couplets 
et  de  cris  lamentables,  il  est  prescrit  de  vider  les 
urnes,  ce  qui»  dans  le  style  du  temps,  voulait  dire 
vider  les  verres.  Cette  dernière  opération  est  même 
renouvelée  très-fréquemment.  Dans  une  autre  solen- 
nité il  est  dit  qu'à  un  moment  marqué  toutes  les 
mères  devront  regarder  leurs  enfants  avec  des  yeux 
attendris.  Ailleurs  on  indique  Tinstant  où  <  le  peuple 
ne  pourra  plus  contenir  son  enthousiasme;  iL pous- 
sera des  cris  d'allégresse  qui  rappelleront  le  bruit  des 
vagues  d'une  mer  agitée,  que  les  vents  sonores  du 
midi  soulèvent  et  prolongent  d'échos  en  échos  dans 
les  vallons  et  les  forêts  lointaines.  »  Dans  un  plan  pré- 
senté par  Merlin,  de  ThioQville,  et  adopté,  lé  peuple 
tout  entier  doit  se  mettre  à  chanter  à  la  fois^  puis 
s'écrier  :  «  Vive  le  Peuple  1  »  Merlin  sgoute  :  «  Le  peu- 
ple, retenu  par  le  chamie,  dînera  sur  l'herbe,  se 
mettra  à  danser...  La  nuit  surprendra  le  peuple  dans 
l'ivresse  de  la  joie  et  du  bonheur;  quelques  milliers 
de  fusées  volantes,  nobles  et  vives  images  de  l'élan 
républicain  à  l'escalade  de  la  tyrannie,  s'élèveront  dans 
les  airs  qu'elles  embraseront,  et,  en  y  attirant  tous 
les  regards,  é)lç^^  feront  c^^er  les  jeux  de  la  jeunesse 
sans  laisser  apercevoir  qu'elles  les  interrompent,  et 
ce  sera  en  chantant  quelque  refrain  chéri  que  les 
citoyens  retourneront  dans  leurs  foyers.  »  Fort  bien, 
sommes-nous  tenté  de  dire,  mais  si  le  peuple  se  mon- 
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tnàt  récalcitrant,  si,  moms  retenu  par  le  charma  qu*on 
ne  le  supposa,  Il  ae  dîmH  pas  9ur  Tberbci,  s'il  ne  dan- 
sait pas,  ai  le9  fusées  volantes  n'ayaient  pas  les  effets 
prévas,  et-  si  ce  n'était  pas  enfin  en  chantant  des  re- 
frains chéris  qu'il  reg^nait  sa  demeure,  que  devienr 
drait  la  vérité  du  prograI^m^  1  Où  serait  l'effet  attendu 
de  ces  épisodes  sur  lesquels  on  compte  si  bien  que 
l'exécution  semble  avoir  toute  la  précision  de  \e^  ma- 
noeuvre f  Ce  que  nous  n^pntre  en  outre  avec  non  moins: 
de  force  la   mêj^e  célèbre  expérience,  c'est  k.  quel 
degré   d'inipuissance   aboutit,    en  matière  de   fêtes, 
Tabos  soit  des  allég(H*ies  mythologiques  ou  de  toute 
autre  nature,  soit  des  abstractions  n^qrales,  dont  une 
sDciété  raisonnable  et  positive  est  si  souvent  tentée 
de  se  servir,  lorsqu'elle  veut  se  donner  l'imagination 
qui  lui  manque.  Qu'attendre  du  paganisme  sensuel 
avec  lequei  om  célébfc^it  la  déesse  Raison  ?  Qu'attendre 
de&  emblèmes  qui  figuraient  dans  la  fête  de  l'Être  su- 
prême? Qu'attendre  de  ces  idées  pures  qu'on  pré- 
tendait solenniser,  de  ces  célébrations  de  vertus  dont 
la  modestie  répugne  à  tout  ce  bruit  fait  en  leur  faveur? 
Quelle  chance  les  plus  ingénieuses  mises  en  scène  en 
rhonneur  de  la  bienfaisance  et  de  l'amitié  auront-elles 
d*augmenter  le  nombre  des  gens  bienfaisants  et  des 
amis!  Et  comment  espérer  de  grands  effets  pour  les 
vertus  conjugales  d'une  fête  des  bons  ménages,  même 
en  la  supposant  plus  facile  qu'elle  ne  l'est  ^  parer  de 
poétiques  attributs? 

Donner  une  telle  importance  aux  solennités  publi- 
ques, croire  qu'elles  peuvent  reprendre  le  rôle  et  le 
rang  qu'elles  eurent  à  d'autres  époques,  n'est-ce  pas 
une  véritable  illusion  que  démontre  la  comparaison  de 
notre  état  social  avec  les  sociétés  du  passé  ? 
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La  prédominance  de  la  vie  publique  chez  les  anciens 
qui  les  pousse  à  rechercher  leurs  plaisirs  au  dehors  et 
à  donner  à  leurs  fêtes  l'empreinte  de  la  cité  ou  de 
rÉtat,  si  supérieur  à  l'individu  qu'il  semble  se  l'appro- 
prier tout  entier,  les  loisirs  que  laissent  l'esclavage  et 
le  climat,  le  tempérament  méridional  avide  de  mouve- 
ment et  de  spectacle,  le  développement  d'une  plèbe 
qu'il  faut  distraire  à  tout  prix,  et  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt des  partis  ou  des  chefs  d'État  de  gagner  ou  de 
retenir  par  des  plaisirs  devenus  un  moyen  d'influence 
et  de  gouvernement,  tous  ces  faits  expliquent  dans 
l'antiquité  ce  besoin  insatiable,  cette  passion  tyran- 
nique,  passion  telle  que  les  Athéniens,  pour  la  satis- 
faire, écraseront  les  riches  d'impôts,  y  dépenseront 
jusqu'à  l'argent  de  la  flotte  et  y  consacreront,,  au  dire 
de  Plutarque,  des  sommes  supérieures  à  celles  qu'ab- 
sorbèrent les  guerres  avec  les  Perses.  A  Rome,  des 
ressources  infinies  sont  mises  au  service  de  cette  même 
fureur  qu'expriment  les  mots  célèbres  :  Panent  et  cir- 
censés.  Une  magnificence  inouïe,  qu'entretiennent  les 
trésors  du  monde  conquis,  une  recherche  de  l'extraor- 
dinaire et  du  gigantesque  qui  arrive  à  des  eflets  pres- 
que invraisemblables  par  l'étendue  des  proportions, 
une  cruauté  sanguinaire  et  la  plus  extrême  licence, 
sont  des  traits  par  lesquels  la  Rome  des  derniers  temps 
de  la  République  et  celle  des  empereurs  tour  à  tour 
défient  notre  imitation  ou  tombent  au-dessous  d'elle. 

Le  besoin  des  fêtes  doit  au  moyen  âge  son  éner- 
gique développement  à  des  causes  toutes  diff'érentes  et 
qui  ont  également  disparu.  La  vie  est  sombre,  dure- 
ment éprouvée.  Les  fêtes  sont  avidement  recherchées 
comme  un  puissant  dérivatif.  Il  faut  échapper  au  sen- 
timent pénible,  accablant,  d'une  existence  sur  laquelle 
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pèsent  des  tâches  monotones,  dans  des  villes  mal- 
saines, une  oppression  qui  prend  toutes  les  formes, 
des  guerres  destructives,  des  épidémies,  des  famines. 
Les  fêtes  sont  comme  une  revanche  contre  toutes  ces 
causes  de  compression  et  de  tristesse  ;  c*est  une  ex- 
plosion d'enthousiasme,  de  curiosité,  de  rire,  de  joie 
parmoments  délirante,  effrénée,  où  Ton  trouve  mê- 
lées des  idées  mystiques,  des  inspirations  élevées,  tou- 
chantes, et  des  épisodes  burlesques,  des  allusions 
malicieuses  d'une  singulière  liberté.  Enfin  la  vie  muni- 
cipale, pleine  dans  certaines  contrées  de  force  et 
d'éclat,  se  déploie  sous  cette  forme  avec  une  pompe, 
une  richesse  quiv  laissent  comme  un  sillon  lumineux 
dans  rhistoire  des  républiques  italiennes,  des  villes 
commerçantes  des  Pays-Bas,  et  de  nos  grandes  com- 
munes du  Midi  et  du  Nord. 

Combien  aussi  de  circonstances  propices,  de  moyens 
de  produire  de  puissants  effets,  également  disparue, 
pendant  longtemps  une  féodalité  riche  et  guerrière, 
les  splendides  tournois,  les  brillantes  cavalcades  com- 
posées de  quatre  à  cinq  cents  seigneurs  magnifiquement 
vêtus  faisant  leur  entrée  dans  les  villes,  Téclat  extraor- 
dinaire d'opulents  et  majestueux  costumes  civils,  mi- 
litaires, sacerdotaux,  d'hommes  et  de  femmes,  auprès 
desquels  font  une  assez  triste  figure  nos  vêtements 
pauvres,  étriqués,  uniformes  qui  n'ont  qu'un  mérite 
auquel  nous  tenons,  celui  d'être  le  signe  visible  de 
l'égaUté  ! 

Aujourd'hui  la  vie  privée  l'emporte  sur  la  vie  pu- 
blique; la  famille  a  ses  fêtes,  la  société  ses  plaisirs, 
ses  réunions,  ses  bals,  la  ville  ses  curiosités  de  tout 
genre,  ses  magasins  remplis  d'objets  d'art  et  des  pro- 
duits les  plus  divers,  ses  cafés  étincelants,  ses  théâtres, 
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en  nombre  pour  ainsi  dire  illimité,  oflVant  chaque  soir 
des  spectacles  qui  réunissent  tout,  la  musique,  la 
danse,  le  décor,  l'expression  de  la  passion,  la  folle 
gaieté,  tout  ce  qui  peut  attirer  et  satisfaire  un  public 
de  toutes  les  classes. 

Quand  on  possède  tous  ces  moyens  de  distractions, 
d'émotions,  comment  serait-on  aussi  pressé  d'aller  les 
demander  à  des  solennités  exceptionnelles,  aussi  dis- 
posé à  donner  à  celles-ci  une  extension  extraordinaire? 
Le  voulût-on,  ne  viendrait-on  pas  se  heurter  à  des 
causes  permanentes   et  profondes   qui   empêcheront 
toujours  les  solennités  publiques  d'atteindre  chez  nous 
à  l'éclat  et  à  la  puissance  morale    qu'elles  eurent  à 
d'autres  époques?  Notre    civilisation  repose  sur  un 
fondement  qui  semble  y  faire  un  invincible  obstacle. 
Son  principe  est  la  division  des  éléments  que  des  so- 
ciétés antérieures,  l'antiquité  surtout,  confondaient  au 
contraire,  et  qui  apparaissaient  dans  les  solennités  pu- 
bliques avec  leur  unité  puissante,  quelle  que  fût  la 
variété  pleine  de  charmé  et  d'éclat  de  chacune  des 
parties.  Tout  s'y  présentait  réuni,  l'élément  religieux, 
en  tête,  si  éminemment  favorable  aux  imposants  et 
gracieux  symboles,  à  la  grandeur    morale,  quand  le 
culte  était  noble  et  pur,  comme  dans  les   admirables 
Panathénées,  l'élément  civil,  l'élément  militaire,  les 
arts  de  la  pensée,  de  l'imagination,  de  la  main,  les 
exercices  du  corps.  Chacun  de  ses   éléments  a  chez 
nous  sa  représentation  spéciale,   ses  fêtes  brillantes, 
parfois  magnifiques  et  touchantes,   comme  celles  du 
culte,  soit  qu'elles  se  renferment  dans  les  temples,  soit 
qu'elles  s'exposent  aux  regards  des  populations  ;  mais 
dans  toutes  ces  solennités  vouées  à  tel  ou  tel  art,  à 
elle  ou  telle  pensée,  n'êtes-vous  pas  frappé  de  voir 
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jusqu'à  quel  point  se  divisent  comme  autant  de  rayons 
ridée  morale,  Tidée  utile,  l'idée  du  beau  ?  Ici  c'est  Fin- 
dustrie,  là  c'est  la  science  ou  la  littérature,  ici  c'est  la 
peinture  et  la  sculpture,  là  c'est  la  musique.  Partout 
la  spécialité,  presque  jamais  l'harmonieux  concours 
de  toutes  les  formes,  qui  frappe,  saisit,  enveloppe 
ITiomme  tout  entier  !  Quelle  concurrence  cette  multi- 
plicité de  célébrations  distinctes  fait  en  outre  aux  so- 
lennités civiles  réduites  presque  aux  seuls  moyens  qui 
leur  sont  propres  ! 

Voilà  pourquoi  je  ;me  reftise  à  entrer  dans  des  pen- 
sées trop  ambitieuses  mises  parfois  en  avant  par  des 
esprits  sages  d'ailleurs,  sans  parler  de  ces  utopistes 
qui  rêvent  des  fêtes  colossales,  fabuleuses,  dans  des 
civilisations  nouvelles,  dont  ils  prétendent  avoir  le  se- 
cret, et  dont  ils  nous  font  connaître  à  Tavance  les  der- 
niers détaUs.  Je  laisse  le  chef  de  l'école  phalansté- 
rienne,  Charles  Fourier,  avec  une  imagination  digne  de 
Rabelais,  décrire  une  immense   solennité  gastrono- 
mique qui  tient  ses  assises  à  Gonstantinople,  devenue 
capitale  du  monde,  et  où  le  vainqueur,  déclaré  triom- 
phateur en  petits  pâtés,  reçoit,  au  milieu  des  célébra- 
tions les  plus  réjouissantes,  toutes  sortes  de  prix  glo- 
rieux et  de  titres  de  rente,  de  la  reconnaissance  des 
nations.  Je  laisse  le  chef  de  l'école  positiviste,  M.  Au- 
guste Comte,  bien  éloigné  de  croire  que  l'ère  positive 
clora  celle  des  fêtes,  les  égalei*  au  nombre  des  hommes 
éminents  en  tous  les  genres  et  des  Inventions  utiles, 
sauf  à  en  rompre  la  monotonie  par  des  solennités  ven- 
geresses, où  les  personnages  illustres  ayant  joué  un 
rôle  rétrograde  sont  célébrés  par  ces  formidables  gro- 
gnements qui  saluent  dans  certains  meetings,  à  plu- 
sieurs reprises,  les  noms  impopulaires. 

6. 
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Tout  en  se  proposant  des  réformes  restreintes,  est-ce 
à  dire  qu'elles  n'aient  pas  d'importance  9  Ne  peut-on, 
d'une  manière  sensiblement  plus  marquée,  ajouter  à 
l'utile,  au  beau,  à  l'idée  morale  et  patriotique,  sans 
nuire,  bien  loin  de  là,  en  contribuant  à  l'agrément  des 
fêtes  publiques  î 

N'y  a-t-il  pas  d'abord  des  réformes  négatives,  celles 
qui  consistent  à  éliminer  les  éléments  immoraux  ou 
grossiers  f 

Comment  ne  pas  approuver,  par  exemple,  la  sup- 
pression de  l'humiliante  coutume  de  jeter  des  vivres 
au  peuple  qui  se  les  disputait  dans  la  poussière  ou  dans 
la  boue? 

Ne  devons^nous  pas  considérer  comme  définitive 
l'abolition  de  ces  fêtes  d'un  grotesque  sans  gaieté  et 
mê}ées  de  scènes  d'orgie  qui  remplissaient  trois  jours 
d'hiver  ?  Qui  regrettera  les  pompes  du  bœuf  gras  aussi 
stériles  pour  l'agriculture  que  pour  la  morale  ? 

Ah  !  qu'on  tente  donc  aussi  de  plus  sérieux  efforts 
pour  faire  disparaître,  dans  nos  pays  du  Nord,  l'ignoble 
et  scandaleuse  licence  des  kermesses  qui  fait  tomber 
des  nations  chrétiennes  au  niveau  de  la  honteuse  in- 
tempérance et  des  turpitudes  infâmes  des  Dyonisia- 
ques  I 

Allons-nous  donc  maintenant  ajouter,  comme  quel- 
ques-uns le  demandent  avec  une  insistance  dont  nous 
avons  eu  encore  la  preuve  récente  (1),  des  épisodes 
d'un  caractère   féroce  à  nos   solennités   nationales? 

(1)  Il  a  été  répondu,  à  la  date  da  4  septembre,  à  cette  nouvelle 
pétition  par  une  lettre  de  M.  Beulé,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
motive  son  refus  en  invoquant  les  raisons  que  nous  faisons  valoir 
ici. 
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Sufflt-il  à  notre  civilisation  que  la  vue  des  sacrifices 
humains  ne  soit  plus  donnée  comme  un  spectacle  quo- 
tidien dans  Tamphi théâtre?  Faudra-tril  voir  revivre  les 
combats  des  animaux  sur  Tarëne  ensanglantée?  La 
rouvrira-t-on  pour  les  luttes  de  taureaux?  Que  le  sen- 
timent public  proteste  énergiquement  contre  ces  nou- 
veautés meurtrières,  il  le  doit.  Qu'on  aille  voir  ces 
combats  dans  un  pays  voisin,  ou  seulement  qu'on  en 
lise  les  détails  chez  les  écrivains  même  qui  ont  cherché 
à  nous  y  intéresser.  Ces  détails  sont  horribles.  On 
prétend  que  ces  spectacles  aguerrissent.  Rien  n'est 
plas  faux  :  ils  endurcissent  les  cœurs  sans  les  empê- 
cher d'être  lâches.  On  y  voit  les  femmes  mêmes,  et 
dans  la  société  la  plus  cultivée,  y  prendre  le  goût  du 
sang  répandu,  et  demander  du  geste,  comme  ces  impi- 
toyables matrones  romaines,  qu'on  frappe  au  bon  en- 
droit et  qu'on  tue  !  Esiron  certain  qu'ils  ne  soient  pour 
rien,  ces  combats  si  populaires  en  Espagne,  dans 
cette  facilité  à  se  porter  à  des  massacres  dont  le  récit 
nous  épouvante,  chez  un  peuple  pourtant  brave  et 
généreux?  Adoucir  les  combats  de  taureaux  !  Le  peut- 
on  sans  détruire  l'intérêt  du  spectacle,  sans  se  con- 
damner à  le  ramener  bientôt  tout  entier?  J'insiste; 
qu'on  me  le  pardonne  !  C'est  moins  encore  le  vœu  qu'il 
faut  repousser  que  la  pensée  qui  l'inspire.  Pendant 
ce  temps-là,  on  réclame  aussi  des  émotions  d'un  autre 
genre  pour  ranimer  la  langueur  d'amusements  insuf- 
fisants, à  ce  qu'il  parait,  le  rétablissement  des  maisons 
de  jeu,  l'institution  permanente  de  ces  loteries  que 
certains  empereurs  eurent  l'idée  de  mêler  aux  fêtes 
publiques,  et  qu'on  voudrait  voir  revivre  sous  l'honnête 
prétexte  qu'elles  versent  aux  pauvres,  dont  elles  dé- 
vorent l'épargne,   l'ivresse  des  rêves  dorés.  Tant  tout 
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se  tient  dans  rignominieux  système  qui  fait  servir  le 
besoin  de  distractions  et  de  plaisirs  à  la  dégradation 
des  peuples  I 

Quant  aux  réformes  d'une  nature  moins  négative,  je 
me  borne  à  faire  des  vœux,  au  plus  à  indiquer  la  voie, 
sans  prétendre  tracer  un  programme.  C'est  au  public  à 
s'y  associer,  à  y  travailler.  Au  fond  ce  ne  sont  ni  les  gou- 
vernements, ni  les  philosophes,  ce  sont  les  peuples  qui 
sont  les  vrais  poètes  des  fêtes.  Développons  plus  d'un 
heureux  germe,  ne  reculons  même  pas  devant  les  inno- 
vations que  le  goût  avoue  et  qui  sont  conformes  à  l'esprit 
du  temps.  Nos  expositions  universelles  sont  d'admirables 
fêtes  consacrées  à  l'industrie,  cette  gloire  propre  de 
notre  siècle,  et  à  une  partie  notable  des  beaux-arts. 
Elles  racontent  la  grandeur  du  travail  et  du  génie   de 
l'invention  en  y  joignant  ce  caractère  de   cosmopoli- 
tisme qui,  appelant  toutes  les  nations  à  figurer  au  con- 
cours, semble  faire  de  l'Europe  moderne  une  Grèce 
agrandie.  L'homme,  un  peu  caché  sous  le  produit,  ne 
pourrait-il  y  être  mis  parfois  plus  en  relief?  La  musi- 
que, la  poésie  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  sont- 
elles  suffisamment   représentées  dans  ces  solennités 
d'une  variété  d'ailleurs  si  imposante  et  si  instructive 
pour  tous  ?  N'y  aurait-il  pas  tout  profit  pour  l'orga- 
nisation de   nos  fêtes  nationales  à  faire   davantage 
appel  aux  artistes  ?  Dans  un    siècle   archéologique, 
où  une  curiosité  moins   futile  s'est  répandue  même 
dans  les  masses,  pourquoi  ne  pas  multiplier  ces  re- 
présentations de  monuments  appartenant  aux  divers 
âges  et  aux  diverses  civilisations  qui  ont  eu  tant  de 
succès  déjà  en  nous  faisant  connaître  les  palais  et  les 
temple  de  l'Egypte,  du  Maroc  et  d'autres  contrées?  Telles 
fêtes  historiques,  admirables  parles  accessoires,  les  cor- 
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téges  pleins  de  grands  souyeuirs,  ^t  surtout  empreintes 
de  la  plus  haute  et  de  la  plus  émouvante  inspiration 
patriotique,  comme  celle  qu'Orléans  célèbre  en  commé- 
noration  de  Jeanne  d'Arc,  et  comme  en  possèdent  d'au- 
tres grandes  villes,  ne  pourraient-elles  pas  avoir  leurs 
analogues  à  Paris  ?  Est-ce  que  les  représentations  gra- 
tuites de  chefs-d'œuvre,  si  vivement  goûtées  par  une 
population  mise  en  présence  de  l'héroïque  et  du  sublime 
et  d'une  gaieté  immortelle  comme*  la  nature  humaine 
qui  en  fournit  les  traits,  et  comme  le  génie,  qui  les  a 
mis  eu  œuvre,  ne  devraient  pas  être  moins  parcimo- 
nieusement ménagées  sur  nos  scènes  ?  Est-ce  que  les 
encouragements  qui  se  seraient  portés  du  côté  d'un 
théâtre  nouveau  et  national,  parlant  aux  yeux  et  à 
rame,  resteraient  nécessairement  frappés  d'une  com- 
plète inefficacité,  et  n'en  sortirait-il  pas  tout  au  moins 
de  vigoureuses  et  populaires  ébauches  d'un  puissant 
effet  patriotique  ?   L'admirable   concert    qui   chaque 
dimanche  exécute  la  plus  belle  musique,  ne  pourrait-il 
pas  servir  aussi  de  modèle  à  d'autres  d'un  genre  diflFé- 
rent?  Les  exhibitions  d'œuvres  d'art,  les  expositions 
particulières,    les   jeux  de   force   et  d'adresse,    qui 
tenaient  tant  de  places  dans  nos  vieilles  communes,  les 
manœuvres  d'une  agUe  et  robuste  jeunesse,  tout  cela 
n'est-il  pas  pratiqué  avec  étendue  et  succès  par  d'autres 
peuples  qui  ne  craignent  pas  non  plus  de  consacrer  ces 
solennités  à  leurs  grands  hommes?  Tient-on  absolu- 
ment à  ce  que  nos  fêtes  portent  toujours  des  dates  ex- 
clusivement  politiques?  Ces  solennités  toutes  politiques 
qui  se  succèdent  en  se  contredisant,  en  s'accusant  les 
unes  les  autres,  quel  effet  moral  peuventrolles  avoir  ? 
Ne  sont-elles  pas  comme  une  école  ouverte  de  scepti- 
cisme, depuis  assez  longtemps,  devant  le  peuple  ?  Je 
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me  hâte  de  faire  cette  remarque  :  demain  peulrêtre  il 
ne  serait  plus  temps.  Les  solennités  nationales  sont 
faites  pour  aller  au  cœur  de  la  nation  tout  entière,  et 
non  pour  mettre  à  nu,  aviver  ses  divisions,  réjouir  les 
uns,  contrister  les  autres.  Ah  !  combien  serait  grande 
une  fête  qui  ne  serait  consacrée  qu'à  la  France  I  Toutes 
nos  provinces  y  viendraient,  les  absentes  y  seraient 
aussi  par  leur  pensée  et  par  la  nôtre.  Elle  ne  laisserait 
de  place  qu*à  une  fête  plus  belle,  celle  qui,  réunissant 
les  membres  séparés  d'un  même  peuple,  ferait  briller 
sur  tous  les  visages  Timage  radieuse  de  la  justice  satis- 
faite et  de  la  patrie  réparée. 

Baudrillart. 


hA*. 


L'EXPOSITION  DNIVERSELLE  DE  VIENNE 


PREMIÈRE  PARTIE. 

INTRODUCTION. 

De  retour  de  l'Exposition  de  Vienne,  et  après  y  avoir 
consacré  environ  trois  mois  de  travail  comme  prési- 
dent du  12*  groupe  du  jury  international  et  comme 
membre  du  conseil  des  présidents  de  TËxposition  uni- 
verselle, M.  Wolowski  a  communiqué  à  rAcadémie  un 
rapport  verbal,  dont  la  première  partie  a  rempli  la 
séance  du  samedi  2  août  1873. 

Depuis  la  première  tentative  si  bien  réussie  au 
CrystcU  Palace  de  Londres,  en  1851,  chaque  fois,  a-t-il 
dit,  que  l'on  s'est  occupé  de  provoquer  une  nouvelle 
Exposition  universelle,  il  semblait  que  ce  serait  la  der- 
nière. Telle  est  l'impression  qui  s'est  produite,  lorsque 
la  France  reprenait,  en  1855,  l'œuvre  couronnée  d'un 
si  brillant  succès  en  Angleterre;  il  en  fut  de  même,  en 
1862,  à  la  deuxième  exposition  universelle  de  Londres, 
et  surtout  quand  notre  ^grande  Exposition  dii  Champ 
de  Mars,  en  1867,  parut  avoir  mis  le  sceau  de  la  per- 
fection sur  ces  grandes  fêtes  du  travail. 

Cependant  chaque  fois  des  éléments  nouveaux  ont 
étendu  le  cercle  de  ces  solennités  industrielles  ;  Tart 
est  venu  occuper  une  large  place  à  côté  des  produits 
niatériels,  et  l'agriculture  a  étalé  ses  conquêtes  à  côté 
de  celles  de  la  fabrique  et  de  l'atelier.  L'attention  pu- 
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blique  ne  s'est  point  lassée,  et  les  enseignements  four- 
nis ont  été  de  plus  en  plus  féconds. 

Malgré  lès  difficultés  de  toute  nature  qui  piiraissaient 
y  mettre  obstacle,  TAutriche  a  voulu  à  son  tour  donner 
rendez-vous  aux  produits  du  monde  entier.  L'Exposi- 
tion universelle  de  Vienne  a  repris  l'œuvre  deux  fois  ao- 
complieà  Londres  et  à  Paris  ;  elle  lui  a  encore  donné  des 
proportions  plus  considérables  sous  tous  les  rapports. 

La  grandeur  même  de  cette  dernière  entreprise  a  de 
nouveau  fait  répéter  :  Ce  sera  la  dernière  Exposition 
universelle.  Telle  n'est  point  notre  pensée. 

Il  s'agit  là,  en  effet,  non  d'une  fantaisie  coûteuse  ou 
d'un  spectacle  plus  ou  moins  brillant,  mais  d'une  insti- 
tution qui  correspond  d'une  manière  directe  aux  be- 
soins de  notre  époque,  qui  est  venue  à  temps  pour 
reconnaître  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans  l'œuvre  du  tra- 
vail et  pour  en  perfectionner  de  plus  en  plus  les  appli- 
cations diverses. 

Chaque  temps  a  eu  des  fêtes  en  accord  avec  l'idée 
qui  le  dominait,  et  dont  le  résultat  a  toujours  été  de 
provoquer  le  contact  entre  des  hommes  arrachés  à 
l'isolement  local  pour  s'élever  mutuellement  en  se  rap- 
prochant. La  Grèce,  amoureuse  de  la  forme,  accourait 
aux  jeux  des  Olympiades;  le  moyen-âge  se  passionnait 
pour  les  tournois  de  la  chevalerie  ;  c'étaient  des  étapes 
du  progrès,  et  l'on  aurait  tort  de  les  dédaigner.  Aujour- 
d'hui, le  monde  entier  participe  aux  grands  concours 
du  travail,  et  rend  ainsi  hommage  à  ce  qui  est  la  source 
des  améliorations  les  plus  fécondes,  à  ce  qui  contribue, 
non-seulement  à  rendre  moins  incomplète  la  satisfac- 
tion de  nos  besoins  matériels,  mais  aussi  à  étendre 
l'horizon  de  la  pensée  et  à  fortifier  l'âme. 
Ceux  qui  n'ont  voulu  voir  dans  les  expositions  que 
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le  signe  d'un  matérialisme  envahissant,  se  trompent. 
En  permettant  à  Thomme  de  mieux  se  connaître  et  de 
mieux  apprécier  ce  qu'il  fait,  par  l'application  labo- 
rieuse de  son  activité  intelligente,  en  montrant  les  ré- 
sultats obtenus  et  les  progrès  accomplis,  les  expositions 
font  remonter  aux  causes  qui  ont  amené  ces  heureuses 
conséquences,  en  mettant  l'homme  en  possession  des 
forces  de  la  nature,  qu'il  domine  et  qu'il  utilise  de  plus 
en  plus.  Ses  lumières  s'étendent,  et  comme  l'a  dit 
notre  illustre  secrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  avec 
plus,  de  savoir  il  acquiert  plus  de  puissance  ;  de  plus 
en  plus,  Adèle  à  l'œuvre  qu'il  .doit  accomplir  sur  terre, 
il  continue  l'œuvre  de  la  création,  en  fécondant  des 
éléments  inertes,  qu'il  approprie  à  son  usage.  C'est 
ainsi  qu'il  fait  de  ce  globe  un  trône  sur  lequel  le  tra- 
vail, guidé  par  la  pensée,  rayonne  au  profit  de  la 
grandeur  morale,  aussi  bien  qu'à  l'avantage  de  l'exis- 
tence matérielle.  C'est  grâce  au  développement  de  son 
action  incessante  sur  la  nature,  à  la  continuité  du 
labeur  et  aux  forces  auxiliaires  dont  il  s'est  servi  en 
liant  le  présent  à  l'avenir,  que  l'homme  s'est  dégagé 
successivement  de  l'étreinte  des  besoins  les  plus  gros- 
siers qui  le  tenaient  courbé  vers  la  terre  ;  il  a  pu 
gagner  le  loisir  nécessaire  pour  élever  le  front  vers 
le  ciel,  comprendre,  penser,  sentir,  et  s'armer  de  l'ou- 
tillage sans  cesse  perfectionné  de  la  civilisation. 

Quand  on  les  envisage  sous  cet  aspect,  les  exposi- 
tions universelles  cessent  de  figurer  comme  un  vul- 
gaire bazar,  plus  vaste  que  les  autres  et  mieux  rempli, 
ou  comme  une  série  d'étalages  variés.  Elles  ont  une 
autre  importance  et  une  autre  signification;  elles 
accomplissent  avec  d'autres  dimensions  et  d'autres  Ré- 
sultats, l'office  agrandi  des  foires  du  moyen-âge.  Ces 
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foires  étaient  limitées  dans  leur  essor  par  la  difficulté 
des  communications  et  les  dangers  du  voyage.  Les 
marchands  devaient  à  certaines  époques,  se  réunir  en 
caravanes  pour  les  surmonter  et  les  braver.  Mais  le 
rapprochement  des  produits  faisait  songer  aux  con- 
trées qui  les  envoyaient;  le  rapprochement  des 
hommes,  réchange  des  idées,  des  réflexions,  des  obser- 
vations, des  traditions,  rencontrait  là  un  élément  actif, 
surtout  avant  que  l'admirable  invention  de  Timprimerie 
eût,  comme  Ta  dit  Luther,  racheté  une  seconde  fois  le 
monde. 

Les  expositions  universelles  continuant  cette  mission 
avec  une  ampleur  qu'expliquent  la  multiplicité  et  la 
facilité  des  voies  de  communications.  Elles  sont  deve- 
nues non-seulement  le  rendez-vous  général  des  pro- 
duits, des  denrées,  des  marchandises,  mais  le  rendez- 
vous  des  procédés  employés,  des  inventions  réalisées, 
des  idées  appliquées.  L'étude  qu'elles  provoquent  ne 
se  borne  pas  à  l'appréciation  des  conquêtes  matérielles, 
elle  remonte  naturellement  aux  investigations  sur  les 
premiers  éléments  de  cette  prospérité,  et  elle  ren- 
contre l'intelligence  agrandie  de  l'homme.  Elle  ne  se 
borne  point  aux  divers  aspects  du  travail  matériel,  elle 
interroge  les  conditions  au  milieu  desquelles  il  s'exerce, 
elle  scrute  le  sort  des  populations  auxquelles  on  doit  ces 
merveilles.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  connaître  les  mar- 
chandises étalées,  elle  s'inquiète  de  la  position  de  ceux 
qui  sont  employés  à  les  créer. 

Un  enseignement  mutuel  se  propage  :  chacun  ap- 
prend quelque  chose  et  les  peuples  les  plus  avancés 
peuvent  profiter  du  rapprochement  qui  permet  de  con- 
stater les  caractères  particuliers  des  peuples  primitifs, 
en  même  temps  que  ceux-ci  secouent  la  routine,  pour 
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s'initier  aux  bienfaits  de  la  civilisation.  Le  contact  de 
l'art  et  de  l'industrie  modernes,  mis  en  regard  de  l'art 
et  de  l'industrie  des  temps  anciens,  fournit  à  tous 
d'utiles  leçons. 

De  ce  rapprochement  des  peuples  naît  une  certaine 
similitude  des  procédés  perfectionnés  et  des  produits 
eux-mêmes.  Mais  si  chacune  des  Expositions  univer- 
selles a  mieux  marqué  la  trace  de  l'influence  mutuelle 
que  les  nations  exercent  les  unes  sur  les  autres,  il  n'en 
est  pas  moins  resté  sur  l'ensemble  comme  une  em- 
preinte indélébile  du  caractère  particulier  de  chaque 
nation. 

Il  ne  faut  pas  s'en  plaindre  :  cette  diversité  engendre 
la  variété,  qui  invite  aux  échanges  :  Si  Dieu,  dit  un 
jour  Sully  à  Henri  IV  dans  un  magnifique  langage,  a 
divisé  le  monde  en  des  contrées  séparées,  et  s'il  a  doté 
ces  contrées  de  produits  différents,  c'est  pour  rappro- 
cher les  habitants  qui  ont  besoin  les  uns  des  autres 
pour  réchange  de  ces  denrées,  et  pour  entretenir  ainsi 
la  libre  conversation  entre  les  hommes. 

Le  reflet  de  cette  belle  pensée  continue  à  distinguer 
les  productions  des  diverses  régions,  tout  en  invitant 
les  habitants  à  participer  aux  dons  spéciaux  de  la 
Providence  en  multipliant  les  rapports  qui  les  lient. 
Les  expositions  universelles  font  en  quelque  sorte 
toucher  du  doigt  cette  grande  vérité  ;  elles  ont  été  le 
point  de  départ  de  la  rapide  application  du  principe 
de  la  liberté  commerciale;  en  faisant  connaître  les 
avantages  particuliers  des  biens  acquis  aux  divers 
peuples,  elles  ont  provoqué  à  la  facile  communication 
de  ces  biens. 

I>epuis   1851,    date    de  la  première   exposition  de 
Londres,  que  de  progrès  accomplis  dans  cette  direction! 
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Il  n'était  pas  possible,  en  effet,  de  montrer  les  avan- 
tages particuliers  de  chaque  contrée  sans  provoquer 
les  mesures  qui  devaient  les  rapprocher,  sans  faire 
abaisser  les  barrières  artificielles  qui  les  séparaient. 
On  aurait  pu  taxer  de  barbarie  Teffort  fait  pour  main- 
tenir Tobstacle,  quand  Tavantage  d'un  échange  mutuel 
devenait  évident.  Comment  aurait-il  été  possible  de 
révéler  aux  hommes  le  bénéfice  d'acquérir  les  pro- 
duits dont  ils  manquaient,  en  leur  disant:  <  N'y  touchez 
pas.  »  La  révélation  pratique  des  profits  des  échanges 
a  été  comme  le  prolégomène  des  réformes  accomplies 
pour  faciliter  les  échanges,  et  ce  service  ne  constitue 
pas  le  moindre  de  ceux  qu'ont  rendus  les  expositions 
universelles. 

On  a  eu  beau  médire  de  ces  grandes  fêtes  du  travail  ; 
elles  ont  fait  comme  le  philosophe  de  l'antiquité,  de- 
vant lequel  on  niait  le  mouvement  ;  elles  ont  marché, 
elles  ont  conquis  un  terrain  de  plus  en  plus  large.  La 
première  exposition  de  Londres,  en  1851,  occupait  au 
milieu  des  beaux  ombrages  de  Hyde  Park  environ 
8  hectares  (81,591  mètres  carrés).  Celle  de  Paris  de 
1852  s'étendait  sur  plus  de  dix  hectares,  aux  Champs- 
Elysées  (101,156  mètres).  A  la  deuxième  exposition  de 
Londres,  Cromwell  Road  voyait  18  hectares  et  demi 
(186,126  mètres)  consacrés  au  même  but,  et  notre  belle 
exposition  de  1867  employait  ainsi  plus  de  44  hectares 
(441,750  mètres  carrés)  du  Champ-de-Mars.  A  Vienne, 
au  milieu  du  magnifique  parc  du  Prater,  c'étaient  plus 
de  233  hectares  (2,330,651  mètres)  qui  avaient  reçu  la 
même  destination. 

C'était  beaucoup  ;  on  serait  presque  tenté  de  dire  que 
c'était  trop.  L'étendue  ne  traduit  pas  toujours  la  véri- 
table grandeur  de  l'œuvre  ;  elle  peut  causer  un  embar- 
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r»  sans  avantage  sérieux.  En  premier  lieu,  elle  en- 
traîne à  des  dépenses  écrasantes  qui  pouraient  faire 
succomber  une  entreprise   profitable.  L'Autriche  n'a 
pas  asrsumé  des  frais  inférieurs  à  50  millions  de  francs, 
tandis  que  notre  exposition  de  1867  n'en  a  guère  coûté 
que  moitié.  Un  pareil  effort  fait  honneur  à  la  résolution 
de  l'empire  d'Autriche,  qui  s'est  sans  doute  souyenu 
de  son  ancienne  splendeur  et  de  ses  longues  tenta- 
tives de  domination  universelle.  Nous  hésitons  à  l'en 
blâmer,  car  rien  ne  nous  convient  moins  qu'un  déni- 
grement stérile.  Nous   sommes  le  premier  à  recon- 
naître les  services  rendus  par  M.  le  baron  de  Schwartz- 
Senbom,  âme  de  cette  entreprise  hardie,  mais  nous 
serions  presque  tenté  d'ajouter  avec  le  poète  :  t  Qui 
ne  sut  se  borner  ne  sut  jamais  administrer.  >  Ce  re- 
proche pourrait  ne  pas  s'arrêter  là.  Animé  d'un  zèle 
actif,  M.  de  Schwartz  a  voulu  être  partout,  faire  tout, 
et  une  pareille  tâche  dépasse  les  forces  humaines.  Cer- 
taines erreurs  d'application,   quelque  désordre  dans 
Texécution  ont  été  la  suite  obligée  d'un  effort  surhu- 
main. Mais  cet  excès  de  dévouement  ne  saurait  affai- 
blir le  rare  mérite  du  promoteur  de  l'exposition  de  1873, 
et:  Ubiplura  nitent  nonpaucis  offendar  maculis. 

D'ailleurs,  ce  défaut  tient,  peut-être,  aux  entraîne- 
ments naturels  à  Tesprit  autrichien  :  il  vise  toujours 
au  grandiose.  Nous  avons  pu,  sous  d'autres  aspects, 
signaler  le  même  caractère  dans  les  produits  que  TAu- 
triche  avait  envoyés  aux  expositions.  Ils  se  sont  amé- 
liorés sous  plus  d'un  rapport  :  ils  ont  gagné  au  point 
de  vue  du  confort,  au  contact  de  l'exposition  anglaise; 
ils  ont  gagné  au  point  de  vue  du  goût,  au  contact  de 
Texpositlon  française,  mais  ils  ne  sont  pas  guéris  d'une 
certaine  exagération  dans  la  forme  extérieure.  Ceci  se 
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retrouve  dans  les  produits  les  plus  considérables,  comme 
dans  les  produits  secondaires.  Voyez  les  meubles  autri- 
chiens: ils  sont  admirablement  fabriqués;  le  bois  est 
bien  choisi  et  bien  travaillé  ;  mais  Fart  dont  ils  témoi- 
gnent étonne  plus  qu'il  ne  charme  :  ils  sont  énormes  et 
semblent  avoir  été\construits  pour  des  géants.  Le  plus 
modeste  ustensile  porte  le  même  cachet,  et  nous  ne 
reculerons  pas  devant  la  vulgarité  d'un  détail  :  Thumble 
tire-bottes,  qui  sert  le  soir  à  nous  débarrasser  de  notre 
chaussure,  devient  un  monument  presque  à  hauteur 
d'homme,  sous  la  main  du  fabricant  autrichien. 

Qu'on  passe  du  pli^s  mince  sujet  au  plus  important, 
c'est  toujours  le  même  cachet;  il  marque  de  son  em- 
preinte l'immense  coupole  qui  domine  les  vastes  bâti- 
ments de  l'Exposition  de  Vienne.  Cette  construction 
colossale  est  le  double  du  dôme  de  SainIrPierre,  de 
Rome  ;  elle  mesure  104  mètres  de  diamètre  ;  18  mètres 
séparent  du  sol  la  naissance  de  cette  coupole,  qui  se 
projette  au-delà  sur  une  hauteur  de  76  mètres.  Et 
pourquoi  ?  La  coupole  couvre  l'espace  central,  consa- 
cré à  étaler  les  produits  remarquables  du  monde  en- 
tier; mais  on  y  manque  de  jour:  le  clair-obscur  favo- 
rable à  la  méditation  religieuse  ne  vaut  rien  pour 
l'étude  des  produits  de  l'art  et  de  l'industrie. 

Cette  coupole  répond  du  reste  aux  dimensions  colos- 
sales dbs  galeries:  en  faisant  la  somme  des  galeries 
principales  et  des  galeries  latérales,  ainsi  que  des  cours 
couvertes,  sans  parler  des  annexes,  on  n'arrive  pas  à 
un  total  moindre  de  cinq  mille  mètres,  la  longueur  de 
notre  ancienne  lieue  de  poste,  un  demi-myriamètre. 

Comment  suffire  à  l'étude  d'une  pareille  immensité, 
et  comment  se  reconnaître  au  milieu  de  ce  dédale  de 
vastes  cellules,  privées  du  coup  d'œil  d'ensemble,  et 
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VOUS  empêchant  de  vous  orienter,  de  vous  retrouver? 
D  résulte  de  cette  disposition  exubérante  d'autres  in- 
convénients, et  notamment  celui  d'un  classement  dé- 
fectueux; nous  y  reviendrons  dans  la  suite  de  notre 
communication. 

Malgré  ses  défauts,  l'Exposition  universelle  de 
Vienne  mérite  d'attirer  l'attention  générale;  elle  mar- 
quera au  nombre  des  œuvres  considérables  de  notre 
temps.  Mais  si  l'on  veut  continuer  ces  revues  pério- 
diques du  travail,  espèce  de  statistique  vivante  des 
progrès  accomplis,  il  faudra  partir  d'autres  données  et 
s'arrêter  sur  un  autre  plan  que  nous  essaierons  d'in- 
diquer. 

DEUXIÈME  PARTIE 

LA  OÉOaRAPHIE   SOCIALE. 

•  Pénétrons  maintenant  dans  l'intérieur  des  vastes 
constructions  de  l'Exposition  de  Vienne.  Les  produits 
envoyés  de  tous  les  points  du  globe  présentent  un  double 
intérêt  : 

V  Au  point  de  vue  technique,  pour  faire  apprécier 
les  progrès  accomplis  dans  l'industrie,  les  ressources 
nouvelles  offertes  au  travail  et  au  commerce;    • 

2*  Au  point  de  vue  moral  et  économique,  pour  faire 
connsdtre  la  condition  des  hommes  aux  divers  degrés 
(lu  développement  de  la  civilisation. 

C'est  cet  ordre  d'idées  que  M.  Wolowski  préfère  ex- 
plorer d'abord,  à  cause  de  l'importance  des  questions 
qui  s'y  rattachent  et  à  cause  des  problèmes  qui  con- 
viennent mieux  à  cette  Académie.  Il  ne  passera  point 
sous  silence  le  côté  technique,  mais  il  n'en  parlera 
KouvBLLB  séaiB.  —  I.  7 
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qu'après  avoir  essayé  de  montrer  l'influence  utile  des 
Expositions  universelles  sous  des  aspects  moins  mis  en 
relief  jusqu'ici,  et  cependant  d'un  haut  intérêt  pour  les 
investigations  politiques  et  morales. 

La  disposition  des  objets  exposés  à  Vienne  favorisait 
surtout  ce  dernier  ordre  d'observations.  En  1867,  le 
bâtiment  ingénieusement  distribué  par  M.  Ki'antz  au 
Champ  de  Mars  présentait  une  double  classification 
qui  facilitait  l'étude  des  produits  similaires  du  monde, 
en  même  temps  qu'elle  groupait  l'ensemble  des  envois 
faits  par  chaque  État.  Des  secteurs  disposés  perpendi- 
culairement des  extrémités  de  l'édifice  au  centre, 
réunissaient  les  produits  divers  de  chaque  pays,  et  des 
galeries  circulaires  traversaient  les  secteurs,  en  rap- 
prochant les  objets  similaires  et  en  permettant  de  les 
comparer  entre  eux. 

L'étude  technique  y  gagnait  beaucoup  :  elle  ne  ris- 
quait point  d'imposer  la  fatigue  extrême  d'un  examen 
des  articles  analogues  disséminés  de  tout  côté.  Mais  il 
est  juste  de  direque  Tisolementde  ces  catégories  variées, 
en  concentrant  l'attention  sur  l'ensemble  des  produits 
de  chaque  contrée,  laissait  à  Vienne  une  impression 
peut-être  plus  vive  et  plus  durable  quant  aux  conditions 
suivant  lesquelles  le  travail  s'exerce  dans  chaque  pays, 
etquaftt  aux  résultats  que  ces  conditions  entraînent  pour 
la  situation  matérielle  et  morale  des  populations. 

Le  classement  géographique  adopté  à  l'Exposition  de 
1873,  présentait  à  l'observateur  comme  une  vaste  carte 
du  monde  déployée  à  partir  des  régions  où  le  soleil  se  lève 
jusqu'à  celles  où  il  se  couche  :  non  pas  une  carte  muette 
dressée  sur  le  papier  et  tradui$ant  par  des  traits  oon- 
venus  le  caractère  de  chaque  Etat,  mais  une  carte  vi- 
vante, offrant  aux  regards  les  attestations  fidèles  de  la 
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richesse  naturelle  et  de  la  puissance  industrielle,  du 
mode  â*existence  et  même  de  l'attitude  des  fractions 
diverses  des  hommes  qui  occupent  le  globe. 

Le  lien  intime  qui  s'établit  forcément  entre  les  res- 
sources matérielles  et  le  mode  suivi  pour  les  utiliser 
d'un  côté  et,  de  Tautre,  la  situation  intellectuelle  et 
politique  des  habitants  apparaissent  d'une  manière  écla- 
tante dans  ce  voyage  autour  du  monde  que  chacun  a  pu 
accomplir  en  quelques  heures,  en  partant  des  régions 
orientales,  de  la  Chine,  du  Japon,  de  la  Perse,  pour 
traverser  la  Turquie,  la  Grèce,  la  Russie,  la  Hongrie, 
TAutriche,  TAllemagne,  la  Suisse,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, les  États  Scandinaves,  ritalie,  la  France,  l'Angle- 
terre avec  ses  nombreuses  colonies,  l'Inde,  les  États- 
Unis,  le  Brésil  et  les  Républiques  du  Sud  de  l'Amé- 
rique. Nous  sommes  ainsi  à  même  de  constater,  au 
moyen  des  produits  naturels  et  fabriqués  de  chaque 
contrée  et  de  l'image  des  habitants,  les  procédés  indus- 
triels, ainsi  que  les  usages,  les  rapports  sociaux  et 
jusqu'au  mode  de  vêtement  des  nations  les  plus  civili- 
sées, comme  de  celles  qui  avoisinent  les  habitudes  et 
le  sort  des  peuplades  primitives.  Ce  vaste  et  saisissant 
tableau  résume  la  situation  véritable  faite  à  l'homme 
depuis  l'état  rudimentaire,  dont  il  a  su  se  dégager  suc- 
cessivement, jusqu'aux  splendeurs  de  la  civilisation. 
Quand  on  n'a  pas  réuni  en  nature  les  divers  élé- 
ments nécessaires  k  cette  étude,  les  procédés  gra- 
phiques ont  fourni  le  complément  désirable;  la  photo- 
graphie, dont  l'Exposition  de  1873  a  fait  ressortir  les 
progrès  considérables  et  les  services  multiples,  a  puis- 
samment concouru  à  fournir  des  indications  précieuses 
sur  la  condition  des  populations.  L'art  le  plus  moderne 

a  été  ainsi  activement  employé  pour  reproduire  d'une 

7. 
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façon  exacte  Taspect  extérieur  des  peuplades  les  plus 
rapprochées  des  conditions  rudimentaires  de  Thumanité. 

Rien  ne  saurait  mieux  que  ce  tableau  contribuer  à 
faire  résoudre  les  questions  les  plus  graves  :  on  peut, 
en  quelque  sorte,  mesurer  du  regard  et  toucher  du 
doigt  les  diverses  étapes  que  nous  avons  dû  traverser 
pour  nous  élever  de  la  sujétion  la  plus  dure  aux  bien- 
faits de  la  liberté,  de  la  misère  la  plus  énervante  à  une 
aisance  relative,  qui  progresse  et  qui  se  généralise  à 
mesure  que  se  développe  davantage  Tempire  de  Tacti- 
vite  humaine  sur  les  éléments  fournis  par  la  nature. 

L'économie  politique  est  avant  tout  matteroffactSy  et 
comment  pourrait-on  imaginer  une  collection  de  faits 
plus  variés  et  plus  décisifs  ?  Ils  permettent  d'interroger 
l'action  et  la  vie,  tandis  que  les  amphithéâtres  ne 
donnent  que  les  moyens  de  pénétrer,  à  l'aide  de  l'ana- 
lyse et  de  la  dissection,  les  mystères  de  l'être  animé. 

Aussi  les  expositions  universelles,  auxquelles  on  n'a 
peulrêtte  pas  rendu  une  justice  suffisante  sous  ce  rap- 
port, sont-elles  une  école  ouverte  et  une  source  féconde 
d'enseignement  pour  les  recherches  sociales.  Elles  nous 
permettent  d'apprécier  l'influence  exercée  sur  le  sort 
des  hommes  par  l'outillage  de  la  civilisation.  C'est 
grâce  aux  forces  qu'il  sait  s'adjoindre  en  les  discipli- 
nant, aux  outils  et  aux  instruments  qu'il  multiplie  et 
qu'il  perfectionne  sans  cesse,  aux  éléments  naturels 
dont  il  pénètre  la  qualité  et  qu'il  approprie  de  plus  en 
plus  à  ses  besoins,  en  donnant  ainsi  à  la  propriété  le 
sceau  commun  de  la  justice  et  de  l'utilité  ;  c'est  grâce 
aux  provisions  faites,  en  vue  de  l'avenir,  aux  machines 
qui  les  mettent  en  œuvre,  aux  capitauœ  de  toute  espèce 
qui  conservent  les  résultats  acquis  et  qui  servent  à  les 
multiplier;  c'est  grâce  à  l'intelligence  qui  s'élève  et  à 
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la  liberté  qui  grandit,  que  la  plus  faible  des  créatures 
estparveoue  à  dominer  le  monde,  que  le  plus  misé- 
rable sauvage  est  devenu  l'homme  profitant  d'une  posi- 
tion relativement  meilleure  et  d'une  condition  plus 
digne  et  plus  forte. 

Aucune  démonstration  théorique,  aucun  raisonne- 
ment, ne  pouvait  produire  l'impression  que  fait  sur 
quiconque  réfléchit  devant  ce  grand  spectacle,  le  té- 
moignage pratique  apporté  par  l'Exposition  univer- 
selle, en  ce  qui  touche  le  problème  fondamental  de 
notre  époque  ;  que  tout  le  monde  se  préoccupe  du  sort 
auquel  se  trouve  destiné  le  plus  grand  nombre,  c'est 
l'honneur  de  notre  temps  ;  mais  ce  qui  en  constitue  le 
péril,  ce  sont  les  rêves  décevants,  ce  sont  les  construo 
tioms  idéales  propres,  malgré  le  néant  qu'ils  recèlent, 
à  égarer  ceux  qui  souffrent  encore  et  qui  attribuent  à 
l'arbitraire  des  institutions  les  maux  qu'ils  endurent. 

L'Exposition  universelle  multiplie  les  leçons  les  plus 
décisives  pour  guérir  les  irritations  irréfléchies,  cal- 
mer les  impatiences,  rectifier  les  idées.  Elle  montre  : 

c  ..  ..  Combien  coûta  de  peines 

Le  long  enfantement  de  la  grandenr  humaine.  » 

i 

et  sous  quelles  conditions  le  progrès  a  pu  s'accomplir. 
A  mesure  qu'on  franchit  les  degrés  marqués  par  le 
développement  successif  de  la  culture  de  l'esprit  et  des 
conquêtes  matérielles  ;  à  mesure  qu'on  visite  les  ré- 
gions primitives  et  qu'on  traverse  ensuite  les  États 
placés  aux  échelons  divers  de  la  civilisation,  on  arrive 
de  plus  en  plus  à  se  convaincre  que  les  prétendus 
obstacles,  dénoncés  chaque  jour  par  un  faux  esprit  de 
système  et  par  un  aveuglement  funeste  comme  autant 
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d'abus  à  détruire,  constituent  les  plus  puissants  leviers 
du  progrès  universel. 

On  entend  pousser  des  cris  de  révolte  contre  le  droit 
de  propriété,  contre  la  tyrannie  du  capital,  contre  l'ac- 
tivité des  machines,  contre  le  bénéfice  acquis  par  l'en- 
trepreneur; on  croit  que  si  les  parts  qui  sont  faites 
pour  récompenser  le  concours  de  ces  agents  éner- 
giques se  trouvaient  supprimées,  le  salaire  de  l'ouvrier 
s'élèverait  d'autant;  on  imagine  qu'en  percevant  ce 
qu'on  appelle  tout  le  produit  de  son  travail,  il  se  trou- 
verait à  l'abri  du  besoin  et  même  qu'il  profiterait 
d'une  aisance  inconnue  jusqu'ici. 

Ces  protestations  sont  comme  un  écho  des  sophismes 
crédulement  accueillis  au  dix-huitième  siècle,  alors 
qu'abusant  du  prestige  de  l'éloquence  Rousseau  exaltait 
les  avantages  supposés  de  la  vie  sauvage  et  condamnait 
la  spoliation  commise  par  celui  qui,  le  premier,  traça 
des  limites  aux  champs.  Mais  le  bon  seiïs  incarné,  Vol- 
taire, fit  justice  de  ces  rêveries,  et  son  implacable  ironie 
mit  à  nu  ce  qu'elles  avaient  de  malsain. 

€  On  nous  parle  avec  tant  de  charme  de  la  vie  sau- 
vage, disait-il,  qu'on  serait  tenté  de  marcher  à  quatre 
pattes  et  de  retourner  dans  les  bois.  » 

De  vaines  déclamations  ne  pouvaient  séduire  un  es- 
prit de  cette  trempe,  ni  effacer  la  devise  qu'il  avait 
adoptée  :  «  Liberty  and  Propcrty,  liberté  et  propriété, 
c'est  le  cri  de  guerre  des  Anglais,  »  disait  Voltaire  en 
le  répétant  avec  une  conviction  solide.  Propriété  et 
liberté  sont,  en  effet,  les  moyens  les  plus  efficaces  d'é- 
tendre l'empire  de  l'homme  sur  la^ature  inanimée  ;  c'est 
sous  leur  influence  que  nous  avons  grandi,  en  écartant 
les  langes  de  l'enfance,  en  quittant  le  communisme  sté- 
rile pour  gravir  la  route  du  progrès^  ainsi  que  l'atteste 
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l'étade  attentive  de  la  marche  suivie  par  les  peuples. 

L'exposition  universelle,  en  nous  fournissant  le  ta* 
bleau  du  présent  dans  les  différentes  contrées  pigées 
aux  divers  degrés^  de  la  civilisation,  nous  fournit  le 
moyen  de  contrôler  les  récits  de  Thistoire,  ou  plutôt 
c'est  rhistoire  elle-même  que  nous  y  rencontrons,  pré- 
sente et  vivante.  Ce  qui  a  été  dans  le  passé  existe  en- 
core :  chaque  peuple  a  traversé  les  phases  auxquelles 
sont  maintenant  arrivées  les  régions  éparses  à  travers 
le  monde,  suivant  que  Faction  et  Tesprit  de  Thomme 
sont  plus  ou  moins  éveillés. 

On  attaque  la  propriété  comme  une  spoliation  ;  qu'on 
visite  les  pays  où  la  terre  est  à  tous  :  alors  il  n'y  a  de 
fruits  pour  personne,  ou  bien  ceux  qui  viennent  spon- 
tanément, et  les  animaux  dont  on  s'empare,  assou- 
vissent seulement  par  intervalles  la  faim  gloutonne  des 
habitants  ;  ceux-ci,  incapables  de  conserver  des  provi- 
sions assurées,  sont  incessamment  moissonnés  par  la 
faim  et  la  misère  dès  qu.e  les  rigueurs  d'une  saison 
moins  bien  pourvue  se  font  sentir. 

On  maudit  le  capital  ;  qu'on  étudie  les  régions  où  il 
n'existe  pas,  où  l'homme,  privé  des  instruments  qui, 
ailleurs,  décuplent  et  centuplent  sa  puissance,  est  im- 
puissant à  résister  aux  étreintes  d'une  nature  destruc- 
tive et  absorbante. 

On  proteste  contre  le  profit  de  l'entrepreneur,  qui 
préserve  les  éléments  de  la  production  et  qui  en  sait 
tirer  le  parti  le'  plus  fécond  ;  c'est  que  l'on  n'a  pas 
éprouvé  ce  qu'entraîne  de  pertes  l'absence  d'une  direc- 
tion éclairée.  Au  contact  des  faits  agglomérés  par  l'Ex- 
position universelle,  on  peut  le  mieux  apprendre  que 
le  salaire,  loin  d'être  ébréché  par  le  loyer  de  la  terre, 
l'intérêt  du  capital  et  le  profit  de  l'entreprise,  grandit 
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avec  leur  puissant  concours.  Tous  profitent  à  la  fois, 
et  le  propriétaire,  et  le  capitaliste,  et  Tenirepreneur, 
et  l'ouvrier,  parce  que  les  produits  sont  meilleurs  et 
plus  abondants,  et  que  Taccroissement  de  la  masse 
obtenue  permet  d'assurer  au  travailleur  une  part  dans 
l'œuvre  commune,  part  bien  plus  considérable  que  ce 
qu'il  aurait  pu  obtenir  en  n'usant  que  de  ses  propres 
forces  et  en  recueillant  seul  tout  le  produit  de  son  tra- 
vail direct. 

Le  but  que  nous  poursuivons,  et  dont  nous  nous  rap- 
prochons successivement,  est  le  même  pour  la  produc- 
tion des  biens  que  pour  tout  développement  de  force. 
C'est  toujours  un  problème  de  dynamique  à  résoudre  : 
il  faut  obtenir  le  plus  grand  résultat  avec  le  moindre 
effort. 

Les  machines  aident  énergiquement  à  la  solution  : 
elles  se  substituent  à  l'homme  pour  la  partie  la  plus 
rude  de  la  tâche;  elles  viennent,  comme  des  génies 
conjurés  par  Tintelligence,  remplacer  l'office  des  es- 
claves. Le  plus  grand  esprit  de  l'antiquité,  Aristote, 
regardait  l'esclavage  comme  nécessaire,  tant  que,  sui- 
vant la  pittoresque  expression  dont  il  s'est  servi,  la 
navette  ne  marcherait  pas  toute  seule.  Eh  bien  !  grâce 
aux  merveilles  de  la  mécanique,  la  navette  marche  seule 
aujourd'hui;  l'homme  se  trouve  en  grande  partie  affran- 
chi du  labeur  de  la  brute,  et  la  plaie  la  plus  honteuse 
qui  ait  affligé  la  terre,  l'esclavage,  disparaît  et  promet 
de  s'effacer  partout  où  pénètre  la  civilisation.  On  ne 
le  rencontre  plus  que  chez  les  peuples  arriérés  ou 
parmi  les  hommes  qui  avoisinent  l'état  sauvage,  au 
milieu  duquel  Rousseau  croyait  rencontrer  l'indépen- 
dance et  la  liberté. 

Les  images  photographiques  reproduisent  l'état  fidèle 
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des  colonies  lointaines  et  des  contrées  à  peine  sorties 
de  la  condition  primitive.  Nulle  part  la  dégradation 
physique  et  morale  n'a  laissé  une  plus  forte  empreinte, 
nulle  part  l'homme  n'est  plus  tristement  assujetti  à 
l'homme.  Qu'on  voie  ce  monarque  accroupi,  dont  la 
proéminence  de  l'abdomen  est  une  marque  de  dignité  ; 
des  masses  de  femmes  et  d'hommes  sont  occupés,  avec 
de  larges  éventails  de  feuillage,  à  préserver  du  soleil 
ses  traits  augustes  ou  à  chasser  les  mouches  qui  pour- 
raient se  poser  sur  son  visage;  le  moindre  caprice  du 
souverain  suflat  pour  les  faire  envoyer  à  la  mort,  et  une 
gourde  d'eau-de-vie  ou  quelque  verroterie  ont  à  ses 
yeuî  une  valeur  bien  supérieure,  puisqu'il  livre  en 
échange  ses  sujets  dociles. 

Quittons  ce  douloureux  spectacle  :  transportons-nous 
au  milieu  des  splendeurs  de  l'Orient,  voyons  l'Inde 
avec  ses  féeriques  richesses,  ses  tissus  merveilleux, 
ses  pierreries  étincelantes,  ses  incrustations  somp- 
tueuses, ses  vêtements  magnifiques.  On  est  moins  dis- 
posé à  les  admirer  quand  on  voit  à  côté  *  de  ce  luxe 
excentrique,  apanage  du  très-petit  nombre,  l'ihdigence 
de  ceux  qui  s'exténuent  de  travail  pour  créer  de  pareils 
chefs-d'œuvre.  La  photographie  et  les  figurines  naïve- 
ment sculptées,  traduisent  la  condition  de  malheu- 
reux ouvriers,  vêtus  de  l'air  du  temps,  auxquels  on 
jette  quelques  poignées  de  riz  pour  pâture. 

Avançons  encore,  et  nous  constatons  qu'à  mesure 
que  la  civilisation  progresse,  la  condition  de  l'homme 
s'améliore,  et  que  la  liberté  mieux  garantie  et  la  pro- 
priété plus  respectée  sous  toutes  les  formes,  terre,  ca- 
pital, intelligence,  élèvent  lés  forces  à  leur  plus  haute 
puissance  et  améliorent  la  position  de  tous. 
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'  Ainsi  que  Ta  dit  un  économiste  illustre  dont  l'Acadé- 
mie déplore  la  perte  récente,  John  Stuart  Mill,  chacun 
des  membres  d'une  société  civilisée  participe  à  l'héri- 
tage commun  des  lumières,  des  éléments  productifs, 
de  l'outillage  général.  Il  en  profite  bien  autrement  que 
si  un  partage  chimérique  de  la  terre  avait  livré  à  une 
exploitation  faible  et  inhabile  des  lambeaux  d'un  sol 
rebelle  à  la  culture.  Que  devient  l'homme  seul,  dé- 
pourvu de  lumières  et  d'instruments,  en  présence  des 
forces  destructives  de  la  nature?  L'étude  de  l'Exposi- 
sition  universelle  le  montre,  en  prenant  sur  le  fait  les 
situations  auxquelles  il  se  trouverait  condamné.  Quelle 
est  l'influence  de  l'union  des  forces,  de  la  sauvegarde  des 
lois,  du  progrès  de  l'esprit?  L'admirable  spectacle  des 
pays  civilisés  nous  l'apprend  également.  Sans  doute, 
il  y  règne  encore  trop  de  misère,  mais  on  possède  au 
moins  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  espérer  en 
triompher,  et  aucun  de  nos  ouvriers  ne  consentirait  à 
échanger  son  sort  contre  celui  des  potentats  sauvages. 
Le  premier  sentier  ouvert,  le  premier  canot  creusé, 
le  premier  arc  construit,  le  premier  bâton  employé  à 
écorcher  la  surface  du  sol,  ont  ouvert  de  nouvelles 
voies  à  rhumanité  et  commencé  les  transformations 
dont  le  chemin  de  fer,  le  navire  à  vapeur,  les  puissants 
engins  de  la  mécanique,  les  miracles  de  l'électricité 
marquent  le  développement  actuel.  L'Exposition  uni- 
verselle permet  de  constater  de  visu  chaque  progrès 
accompli  aussi  bien  que  l'influence  qui  en  résulte  sur 
la  condition  matérielle  et  morale  des  hommes.  C'est 
un  véritable  cours  de  philosophie  pratique  et  d'écono- 
mie politique  appliquée. 
On  y  apprend  qu'on  ne  gagne  rien  à  spolier  autrui. 
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et  que  le  concours  des  forces,  en  augmentant  la  masse 
des  produits,  rend  sans  cesse  moins  exiguë  la  part  des 
plus  faibles. 

Une  inquiétude  universelle  attriste  aujourd'hui  les 
esprits;  on  assiste  à  la  guerre  la  plus  funeste,  celle  de 
rhomme  qui  travaille  contre  Thomme  qui  possède. 
Cette  guerre  vient  d'un  malentendu  profond  qu'il  im- 
porte de  faire  cesser.  Le  raisonnement  seul  peut  ne  pas 
y  suflSre,  mais  il  se  fortifie  singulièrement  au  contact 
de  Texpérience  ;  c'est  à  ce  titre  que  Tétude  de  la  isitua- 
tion  diverse  des  hommes,  suivant  les  conditions  au  mi- 
lieu desquelles  leur  travail  s'exerce,  peut  conduire  à 
d'importants  résultats.  Les  récits  des  voyageurs,  les 
travaux  des  géographes,  les  investigations  des  histo- 
riens, rendent  sans  doute  des  services  signalés,  mais 
combien  ne  sont-ils  pas  rehaussés  par  la  réunion 
dans  la  même  enceinte  des  spécimens  mêmes  do  la 
culture  du  globe  et  des  résultats  obtenus  par  l'action  de 
l'homme  sur  la  nature. 

Quelle  lumière  jaillit  ainsi  sur  les  problèmes  sociaux, 
le  plus  ardemment  débattus  !  Celui  qui  travaille  et  qui 
souffre  veut  connaître  la  cause  des  différences  qui 
existent  entre  sa  position  et  la  situation  de  ceux  à  l'ac- 
caparement desquels  il  attribue  les  privations  qu'il  subit. 
Pourquoi  la  terre  et  le  capital  sont-ils  dans  certaines 
mains?  pourquoi  est-il  exclu  des  mêmes  avantages? 
Voilà  ce  qu'il  saura  mieux  comprendre  en  connaissant 
les  résultats  signalés  par  l'Exposition  du  monde.  Il 
saura  que  la  propriété  n'a  rien  enlevé  à  personne, 
qu'elle  a  fécondé,  au  profit  de  tous,  des  éléments  sté- 
riles; il  verra  que  le  capital  émane  de  l'écdnomie  sur 
le  produit  du  travail  antérieur,  et  que  seul  il  peut  amé- 
liorer le  sort  de  tous  en  étendant  les  forces  auxiliaires 
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destinées  à  augmenter  la  somme  des  produits.  La  pro- 
priété fournit  la  base  solide  sûr  laquelle  repose  l'ex- 
tension successive  de  la  culture  ;  les  capitaux  sont  un 
appel  incessant  au  travail  plus  productif  et,  par  consé- 
quent, moins  mal  rémunéré.  Les  lumières  qui  distri- 
buent et  utilisent  les  forces,  en  augmentent  la  puis- 
sance. Le  commerce,  qui  rapproche  les  matières  pre- 
mières et  les  produits,  rend  de  plus  en  plus  accessibles 
les  bienfaits  naturels  du  sol  et  les  produits  perfection- 
nés de  l'industrie.  Un  enchaînement  mystérieux  relie, 
en  une  œuvre  d'harmonie  sublime,  les  éléments  en 
apparence  hostile  les  uns  aux  autres.  Tous  participent, 
sous  des  formes  diverses,  à  ce  qui  a  été  défriché, 
produit,  conservé,  amélioré  ;  tous  souffrent  de  ce  qui 
peut  diminuer  chacune  de  ces  conquêtes.  A  mesure  que 
l'homme  acquiert  plus  de  dignité,  il  profite  de  plus  de 
liberté  ;  ses  moyens  d'action  ne  peuvent  s'élever  à  leur 
plus  haute  puissance  que  sous  l'égide  de  lois  de  plus  en 
plus  équitables,  de  mieux  en  mieux  obéies,  afin  de  ga- 
rantir à  chacun  la  récompense  du  concours  qu'il  prête 
directement  ou  indirectement  à  l'œuvre  produite. 

Ces  vérités  consolantes  se  trouvent  attestées  et  con- 
firmées par  l'étude  de  la  grande  carte  de  géographie 
sociale  déployée  à  l'Exposition  universelle. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  produits  exposés  et  le 
caractère  particulier  des  progrès  de  l'art  et  de  l'indus- 
trie que  Vienne  vient  de  mettre  en  relief. 

L.   WOLOWSKI. 
{La  suite  h  la  prochaine  livraison  ) 
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C'est  une  question  encore  débattue  entre  économistes,  que  de 
savoir  si  l'économie  politique  est  une  science  proprement  dite  ou 
une  science  d'application.  Je  crois,  pour  ma  part,  non  pas  qu'elle 
est  à  la  fois  l'une  ft  l'antre  (car  une  science  ne  saurait  être  à  la 
fois  science  ^proprement  dite  et  science  d'application),  mais  qu'il  y  a 
lieu  de  distinguer,  d'une  part,  sous  le  nom  d'Économie  polUique 
jtwre,  l'étude  pure  et  simple  des  effets  naturels  et  nécessaires  de  la 
libre  concurrence  en  matière  de  production  et  d'échange,  et,  d'autre 
part,  sons  le  nom  d'Économie  politique  appliquée^  la  démonstration 
de  la  conformité  de  ces  effets  avec  l'intérêt  général  et,  conséquem- 
fflent^  rénumération  détaillée  des  applications  du  principe  de  la 
libre  concurrence,  ainsi  démontré^  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au 
commerce,  au  crédit.  N'est-il  pas  nécessaire,  en  effet,  de  savoir  au 
moins  quels  sont  les  résultats  du  laisser- faire  laisser -passer,  pour 
pouvoir  dire  que  ces  résultats  sont  bons  et  avantageux  ?  Cette  néces- 
sité est  tellement  évidente  qu'elle  s'impose  même  aux  économistes 
qui  contestent  à  l'économie  politique  pure  son  existence.  Ils  font  de 
l'économie  politique  pure,  mais  ils  la  mêlent  à  l'économie  politique 
appliquée,  de  telle  sorte  que  notre  rôle  est  moins  d'affirmer  la 
science  dont  il  s'agit  que  de  la  mettre  à  part  en  précisant  son  objet, 
son  caractère  et  sa  méthode. 

Pour  cela,  supposons  un  pays  où  existeraient  en  quantités  déter* 
minées  telles  et  telles  variétés  de  services  producteurs,  savoir  des 
krreiy  des  hommes  et  des  capitaux,  et  où  l'on  déciderait  de  laisser, 
à  partir  d'un  moment  donné,  la  production  et  l'échange  s'effectuer 
sous  l'empire  de  la  plus  libre  concurrence,   du  plus  complet,  du 
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plus  absolu  laisser-faire  laisserpasser,  abstraction  faite  de  toute 
considération  d'intérêt  ou  de  justice,  je  ^eux  dire  non  pas  du  tout 
parce  que  Ton  croirait  cela  plus  utile  oi^  plus  équitable,  mais  uni- 
quement pour  savoir  ce  qui  arriverait.  Eh  bien  1  sans  attendre 
Texpérience^  on  peut  dire  que,  dans  ce  pays,  au  bout  d'un  certain 
temps  de  ce  régime,  il  arriveraft  nécessairement  trois  choses. 

1*  Il  y  aurait  telles  et  telles  espèces  de  produits  en  quantités 
déterminées  :  tant  d'hectolitres  d'avoine,  tant  d'hectolitres  de  blé^ 
tant  de  livres  de  café,  etc.  On  serait,  il  va  sans  dire,  plus  on  moins 
bien  renseigné  par  la  statistique  sur  ces  diverses  quantités  de  pro- 
duits ;  toujours  est-il  qu'elles  seraient  à  chaque  instant  parfaitement 
déterminées  ou  mathématiques  ; 

2»  Tous  ces  produits  auraient  chacun  un  prix  déterminé,  c*est-à- 
dire  qu'ils  s'échangeraient  les  uns  contre  les  autres  en  certaines 
proportions  déterminées  de  quantité  :  i  hectolitre  de  blé  s'échan- 
gerait contre  2  hectolitres  d'avoine  et  contre  10  livres  de  café,  etc. 
Ces  prix,  bien  entendu,  seraient  plus  ou  moins  susceptibles  de  varier 
d'un  moment  à  l'autre  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  seraient, 
eux  aussi,  à  chaque  instant,  parfaitement  déterminés  ou  mathéma- 
tiques ; 

3o  Enfin,  tous  les  services  producteurs  existant  dans  le  pays  au- 
raient également  chacun  un  prix  déterminé  ou  mathématique  :  telle 
ou  telle  terre  se  vendrait  tant  et  se  louerait  tant  ;  le  salaire  de  tel 
ou  tel  travailleur  serait  de  tant  par  journée  ;  l'intérêt  du  capital 
serait  de  tant  pour  cent  par  an. 

Tels' sont  donc  les  elFets  naturels  et  nécessaires  de  la  libre 
concurrence  en  matière  de  production  et  d'échange.  L'étude  de  ces 
effets  doit,  à  mon  sens,  être  poursuivie  d'une  manière  spéciale, 
indépendamment  de  toute  question  et  antérieurement  à  toute  consé- 
quence d'application.  Elle  constitue,  d'ailleurs,  un  problème  extrê- 
mement vaste  et  compliqué  qu'en  vue  d'une  solution  plus  facile  on 
peut,  je  crois,  partager  en  deux  autres. 

Laissant  d'abord  de  côté,  pour  la  considérer  plus  tard,  cette 
circonstance  que  l'avoine,  le  blé,  le  café,  etc.,  sont  des  produits,  et 
n'y  voyant  que  des  marchandises  qui  s'échangent  sur  un  marché, 
on  cherche  la  relation  qu    existe  entre  les  quantités  de  ces  mar- 
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chandises  et  leurs  prix  soos  Fempire  de  la  libre  concurrence.  C'est 
on  premier  problème  qui  forme  Fobjet  de  la  Théorie  mathénuh 
tique  de  V échange  et  qui  pourrait  à  la  rigueur  s'énoncer  ainsi  :  — 
Etant  données  les  quantités  des  marchandises ^  formuler  le  système 
(^équations  dont  tes  prix  de  ces  marchandises  sont  les  racines. 

Cette  première  théorie  une  fois  élaborée,  faisant  alors  intervenir 
cette  circonstance  essentielle  que  les  marchandises  en  question 
résultent  de  Tassociation  de  services  producteurs,  on  cherche  la 
relation  plus  complexe  qui  existe  entre  les  quantités  de  ces  ser- 
Tices  producteurs,  les  quantités  des  produits  fabriqués,  les  prix  de 
ces  produits  et  les  prix  des  services  producteurs,  toujours  dans 
rhypothèse  d'une  production  et  d'un  échange  régis  par  la  libre 
concurrence.  C'est  un  second  problème  qui  forme  Tobjet  de  la 
Théorie  ncUurelle  de  la  production  et  qui  peut,  si  Ton  veut,  se 
poser  en  ces  termes  :  —  Etant  données  les  quantités  des  services 
jiroducteurs,  formuler  le  système  d'équations  dont  1<'  les  quantités 
des  produits j  2o  les  prix  de  ces  produits,  et  3»  les  prix  des  services 
^oducteurs  sont  les  racines. 

Ainsi  envisagée,  la  Théorie  de  la  richesse  sociale  ou  Economie 
politique  pure  apparaît  clairement  avec  le  caractère  d'une  science 
proprement  dite  physiconnathématique.  Est-ce  à  dire  toutefois  que 
ce  caractère  n'ait  jamais  été  reconnu  jusqu'ici  à  l'économie  politique? 
Bien  loin  de  là.  Quoi  de  plus  apparent  que  le  caractère  de  science 
naturelle  donné  par  les  Physiocrates  à  l'économie  politique  ?  Non- 
seulement  ils  le  donaent  avec  raison  à  l'économie  politique  pure^ 
mais  ils  le  donnent  aussi,  à  tort  selon  moi,  à  Féconomie  politique 
appliquée.  Et  tous  les  économistes  anglais,  depuis  Ricardo  jusqu'à 
J.-S. Mill^  n'ont-ils  pas  traité Icconomie  politique  pure  comme  une 
mathématique  véritable?  Assurément.  Leur  seul  tort,  dirai-je  vo- 
lontiers, est  d'avoir  tenu  à  faire  cette  mathématique  dans  le  langage 
ordinaire  et  de  ne  l'avoir  faite,  par  ce  motif,  que  d'une  façon  à  la 
fois  très-pénible  et  très-imparfaite. 

H.  Cottmot  est  Je  premier  qui  ait  tenté  frant^hement  et  sérieuse- 
ment Tapplication  des  mathématiques  à  l'économie  politique.  11  l'a 
fait  dans  un  ouvrage  intitulé  :  —  Recherches  sur  te»  principes 
mathématiques  delathéorie  desrichesses,  publié  en  1838,  et  qu'au- 
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cuQ  auteur  français,  à  ma  connaissance,  n'a  jamais  crititiué.  Voici 
plusieurs  années  que  je  travaille  de  mon  côté  à  élaborer  Téconomie 
politique  pure  comme  une  science  naturelle  et  mathématique.  J'y 
suis  parvenu  en  me  fondant  sur  d'autres  principes  économiques  et 
en  recourant. à  d'autres  procédés  mathématiques  que  M.  Cournot. 
Il  part  du  monopole  pour  arriver  à  la  concurrence  indéfinie,  et  je 
crois  préférable  de  partir  de  la  concurrence  indéfinie,  qui  est  le  cas 
général,  pour  arriver  au  monopole,  qui  est  un  cas  particulier.  II 
emploie  couramment  le  calcul  infinitésimal,  et  j'ai  réussi  à  ne 
recourir,  au  moins  pour  établir  la  base  de  ma  théorie,  qu'aux 
formules  élémentaires  de  la  géométrie  analytique.  Ainsi,  nos  re- 
cherches ne  se  confondent  point  et  je  crois  pouvoir  dire  que  je  ne 
lui  ai  rien  emprunté  que  sa  méthode  ;  mais  cela  seul  est  déjà  beau- 
coup^ et  j'ai  tenu  à  mentionner  l'auteur  d'une  tentative  remar- 
quable sur  laquelle  je  répète  qu'aucun  jugement  n'a  été  porté  et  à 
laquelle,  par  conséquent^  j'oserai  dire  que  justice  n'a  pas  été 
rendue. 

II 

Des  deux  problèmes  en  lesquels  j'ai  résumé  l'économie  politique 
pu^e,  j'aborderai  seulement  le  premier;  encore  ne  veux-je  pas 
exposer  la  théorie  mathématique  de  l'échacge,  mais  seulement  le 
principe  sur  lequel  elle  repose.  La  méthode  la  plus  ordin'aire  nous 
commande  d'étudier  l'échange  de  deux  marchandises  avant  d'étu- 
dier l'échange  d'un  nombre  quelconque  de  marchandises  entr'elles. 
Il  est  certain  d'ailleurs  que,  par  l'intervention  du  numéraire  et  de  la 
monnaie, le  second  cas  se  ramène  en  partie  au  premier.  Prenons  donc 
deux  marchandises  quelconques  que  nous  pourrons  supposer  être 
l'avoine  et  le  blé,  ou  que  même  nous  désignerons  plus  abstraite- 
meut  encore  par  (A)  et  (B).  Et  figurons-nous  un  marché  sur  lequel 
arrivent  d'un  côté  des  gens  qui  ont  de  la  marchandise  (A)  et  qui 
sont  disposés  à  en  donner  une  partie  pour  se  procurer  de  la  mar- 
chandise (B),  et  d'un  autre  côté  des  gens  qui  ont  de  la  marchan- 
dise (B)  et  qui  sont  disposés  à  en  donner  une  partie  pour  se  procurer 
de  la  marcjiandise  (A).  Il  arrivera,  je  suppose,  que  cette  avoine 
et  ce  blé,  ou  cet  (A)  et  ce  (Bj,  s'échangeront  finalement  dans  la 
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proportion  de  2  contre  1^  autrement  dit  que  le  prix  de  (Â)  en  (B) 
sera  de  1/2  et  que  le  prix  de  (B)  et  (À)  sera  de  2.  Quels  sont  les 
éléments  constitutifs  de  ces  prix?  Telle  est  la  question  qui  va  nous 
occuper. 

Tout  le  monde  ici  dira  :  —  Ces  prix  seront  déterminés  par  le 
rapport  de  Toffre  et  de  la  demande.  £t  c*est,  en  effet,  ce  que  dit 
la  science  actuelle.  Nalheureusiement,  c*est  là,  comme  Fa  fait 
observer  M.  Coumot,  une  réponse  qui  n'est  pas  précisément 
inexacte  tant  que  les  termes  en  demeurent  vagues  et  indéfinis, 
mais  qni  peut  devenir  et  qui  devient  effectivement  tout  à  fait  fausse 
dès  qu*on  essaie  de  la  préciser.  Qu'appelez-vous  l'offre  ?  Est-ce 
la  quantité  totale  de  la  marchandise  apportée  sur  le  marché?  Soit. 
Et  qu'appelez-Tous  la  demande  ?  Est-ce  la  'quantité  totale  de  mar- 
chandise qui  serait  nécessaire  pour  satisfaire  à  discrétion  les 
besoins  de  tous  les  échangeurs  qui  sont  sur  le  marché  ?  Je  le 
Teux  bien.  Seulement  si,  après  cela,  vous  donnez  au  mot  de  rap- 
port son  sens  mathématique,  qui  est  celui  de  quotient,  je  suis 
forcé  de  déclarer  que  le  prix  n'est  le  rapport  ni  de  i'oflfe  à  la 
demande,  ni  de  la  demande  à  l'offre.  C'est  tout  autre  chose,  comme 
je  le  montrerai  tout  à  l'heure. 

Songeons  que  ces  prix,  qui  sont  les  rapports  ou  quotients  in- 
verses des  quantités  de  marchandise  échangées,  sont  des  quantités 
mathématiques.  Le  prix  de  l'avoine  en  blé,  ou  de  (A)  en  (0),  est 
de  1/2,  ce  qui  veut  dire  qu'on  obtient  i  de  (A)  à  la  condition  de 
donner  0.50,  et  non  pas  0.45  ou  0.55,  de  (B).  Le  prix  du  blé  en 
avoine,  ou  de  (B)  en  (A),  est,  par  cela  même,  de  2,  ce  qui  veut 
dire  qu'on  obtient  1  de  (BJ  à  la  condition  de  donner  2,  et  non  pas 
1.95  ou  2.05,  de  (A).  Il  faut  donc  faire  une  théorie  qui  indique 
rigoureusement  les  éléments  de  ces  prix,  si  on  le  peut^  ou  ne 
rien  dire  du  tout  si  cela  est  impossible  ;  mais  il  ne  faut,  en  aucun 
cas,  employer  des  expressions  qui,  sous  l'apparence  d'une  rigueur 
scientifique,  ne  cachent  qu'obscurité  et  incertitude.  Eh  bien!  Je  le 
sais,  beaucoup  de  personnes  pensent  et  disent  que  les  éléments  en 
question  nous  échappent,  ou  tout  au  moins  qu'ils  échappent  au 
calcul.  Hais  ici  prenons  garde  aux  malentendus.  Peut-être  l'appli- 
cation des  mathématiques  à  l'économie  politique  comportera-t-elle 
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un  jour  ou  Tautre  la  substitution,  dans  certains  eas  donnés,  du 
calcul  au  mécanisme  de  la  hausse  et  de  la  baisse  sur  ie  marché. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  de  telles  applications  numériques 
qu'il  s*agit  ici.  Ce  que  poursuit  exclusivement  la  théorie  noaihé- 
matique  de  Téchang*)  dont  j'expose  ici  le  principe,  c'est  l'expression 
mathématique  de  ce  mécanisme  de  la  libre  concurrence.  Sans 
doute,  et  même  dans  cette  opération  d'analyse  essentiellement 
abstraite,  générale  et  théorique,  il  est  un  point  où  le  calcul  doit 
s'arrêter  devant  la  multiplicité  et  la  diversité  des  dispositions  in- 
dividuelles, des  idiosyncrasies,  devant  le  fait  du  libre-arbitre.  Mais 
j'espère  faire  voir  qu'avant  d'en  arriver  là,  on  peut  s'avancer, 
dans  la  théorie  de  l'échange  et  des  prix,  beaucoup  plus  loin  que 
n'a  été  jusqu'ici  la  loi  dite  de  l'ofHre  et  de  la  demande. 

IH 

Avant  tout,  il  nous  faut  définir  avec  précision  ie  mécanime  de 
cette  libre  concurrence  que  nous  supposons  régir  notre  marché. 
Transportons-nous,  pour  cela,  sur  un  marché  libre,  et  voyons 
comment  il  fonctionne.  Entrons,  par  exemple,  au  marché  au  blé  et 
rendons-nous  scrupuleusement  compte  des  opérations  qui  s'y 
effectuent.  C'est  peut-être  le  point  le  plus  délicat,  dans  les  sciences 
physico-mathématiques,  que  d'emprunter  ainsi  à  la  réalité  les 
données  expérimentales  sur  lesquelles  T esprit  établit  ensuite  la 
série  des  déductions  rationnelles. 

Le  marché  s'ouvre,  et  l'on  met  &  prix  à  20  fr.  l'hectolitre.  Sur  ce, 
des  gens  qui  sont  vendeurs  à  20  fr.  ou  moins  offrent  une  certaine 
quantité  d'hectolitres  de  blé  au  prix  de  20  fr.  Nous  appellerons 
offre  effective  l'offre  ainsi  faite  d'une  quantité  déterminée  de  mar- 
chandise à  un  prix  déterminé.  Par  contre,  des  gens  qui  sont 
acheteurs  à  20  fr.  ou  plus  demandent  une  certaine  quantité  d'hecto- 
litres de  blé  au  prix  de  20  fr.  Nous  appellerons  demande  effective 
cette  demande  d'une  certaine  quantité  de  marchandise  à  un 
certain  prix. 

Nous  avons  maintenant  trois  hypothèses  à  faire  suivant  que  la 
demande  est  égale^  supérieure  ou  inférieure  à  l'offre. 
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l'*  Hypothèse.  On  demande  à  20  fr.  une  quantité  égale  à  celle  qui 
est  offerte  à  ce  même  prix.  Chaque  vendeur  ou  acheteur  trouve 
exactement  ce  qu'on  appelle  sa  contre-partie  chez  un  acheteur  ou 
Tendeur.  Le  cours  de  20  fr.  se  maintient  ;  il  y  a  état  stationnçir^ 
00  équiHhre  du  marché. 

h  Hypothèse.  Les  acheteurs  ne  trouvent  pas  leur  contre-partie, 
ce  qui  prouve  que  la  quantité  d'hectolitres  de  hlé  demandée  au 
prix  de  20  fr.  est  supérieure  à  la  quantité  offerte  au  môme  prix. 
Ceux  d*entre  eux  qui  sont  acheteurs  à  20  fr.  05  ou  plus  demandent 
à  ce  prix.  Ils  vont  à  Tenchère. 

Cette  enchère  produit  un  double  résultat  :  1»  Des  acheteurs  à 
20  fr.  qui  ne  sont  plus  acheteurs  à  20  fr.  05  se  retirent  ;  2o  des 
tendeurs  à  20  fr.  05  qui  n'étaient  pas  vendeurs  à  20  fr.  surviennent. 
Ainsi,  par  un  double  motif,  il  y  a  réduction  de  l'écart  entre  la 
demande  effective  et  l'offre  effective.  Si  l'égalité  est  rétablie,  la 
hausse  s'arrête  là  ;  sinon,  il  y  a  enchérissement  de  20  fr.  05  à 
20fr.  10,  de  20  fr.  10  à  20  fr.  15,  jusqu'au  rétablissement  d.* 
l'égalité  entre  l'offre  et  la  demande.  Il  y  a  alors  nouvel  état  sta- 
tionnaire  à  un  cours  plus  élevé. 

3*  Hypothèse.  Les  vendeurs  ne  trouvent  pas  leur  contre-partie, 
ce  qui  indique  que  la  quantité  d'hectolitres  de  blé  offerte  au  prix  de 
^  fr.  est  supérieure  à  la  quantité  demandée  k  ce  prix.  Ceux 
d'entre  eux  qui  sont  vendeurs  à  19  fr.  95  ou  moins  offrent  à  ce 
prix.  Il  vont  au  rabais. 

Double  résultat  :  1»  retrait  de  vendeurs  à  20  fr.  qui  ne  sont  plus 
Tendeurs  à  19  fr.  95  ;  2o  survenue  d'acheteurs  à  19  fr.  95  qui 
n'étaient  pas  acheteurs  à  20  fr.  Réduction  de  l'écart  entre  l'offre  et 
la  demande.  Baisse,  s'il  le  faut,  de  19  fr.  95  à  19  fr.  90,  de  19  fr.  90 
à  19  fr.  85^  jusqu'au  rétablissement  de  l'égalité.  A  ce  ùioment, 
nouTel  équilibre  à  un  cours  plus  bas. 

Nous  allons  étudier  le  phénomène  des  prix  se  produisant  dans  ces 
conditions  de  concurrence  supposées  rigoureuses,  en  faisant 
abstraction  des  petites  ^circonstances  perturbatrices  comme  en 
physique,  en  mécanique,  on  fait  abstraction  tout  d'abord,  sauf  à  les 
introduire  ensuite  dans  les  formules,  de  la  résistance  des  milieux, 
du  frottement,  etc.  Seulement,  nous  écarterons  aussi  l'intervention 
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de  la  monnaie.  Pour  avoir  une  idée  exacte  du  mécanisme  de  la 
concurrence,  il  nous  a  bien  fallu  l'emprunter  à  Tun  de  ces  marchés 
où  se  font  des  ventes  et  des  achats  de  marchandises  contre  or  et 
argent;  mais  il  est  clair  que  Tinterx ention  de  la  monnaie,  qui  est 
une  simplification  pratique,  est  une  complication  théorique  qui  doit 
être  écartée.  Revenons  donc  à  rechange  direct  de  blé  contre  avoine^ 
et,  pour  commencer,  examinons  les  dispositions  à  Tenchère  des 
porteurs  de  Tune  et  Tautre  marchandise. 

Prenons^  par  exemple,  un  porteur  de  blé  entre  tous.  Cet  individu 
a  du  blé,  mais  il  n*a  pas  d'avoine  ;  il  est  désireux  de  garder  une 
certaine  quantité  de  blé  pour  lui,  et  disposé  à  en  céder  une  certaine 
quantité  en  échange  d'avoine  pour  ses  chevaux.  Quant  aux  quantités 
respectives  qu'il  gardera  et  qu'il  cédera,  elles  dépendront  du  prix 
de  l'avoine  et  de  la  quantité  d'avoine  qu'il  demandera  eu  égard  à 
son  prix.  (Comment  cela  ?  C'est  ce  qu'il  faut  voir.  Eh  bien,  au  prix 
de  zéro  (s'il  faut  donner  zéro  hectolitre  de  blé  pour  avoir  1  hectolitre 
d'avoine,  autrement  dit,  si  l'avoine  est  gratuite)  notre  homme 
demandera  de  l'avoine  à  discrétion,  c'est-à-dire  en  quantité  suffisante 
pour  tous  les  chevaux  qu'il  a  et  même  pour  tous  ceux  qu'il  peut 
avoir  dans  l'hypothèse  où  les  chevaux  ne  coûtent  rien  à  nourrir. 
Aux  prix  successifs  de  1/1000, 1/100,1.10.  1;  5, 1,2...  (s'il  faut  donner 
1/1000,  1/100, 1/10,  1,5,  1/2...  hectolitre  de  blé  pour  avoir  1  hec- 
tolitre d'avoine)  il  réduira  de  plus  en  plus  sa  demande.  Aux  prix  de 
1,2,5,  10...  (s'il  faut  donner  1,2,5,  10...  hectolitres  de  blé  pour 
avoir  1  hectolitre  d'avoine)  il  la  réduira  encore  davantage.  Enfin,  à 
un  certain  prix  plus  ou  moins  élevé,  au  prix  de  100  par  exemple 
(s'il  faut  donner  103  hectolitres  de  blé  pour  avoir  1  hectolitre 
d'avoine)  notre  homme  ne  demandera  plus  du  tout  d'avoine  parce  que, 
à  ce  prix  là,  il  ne  pourra  plus  ou  ne  voudra  plus  nourrir  un  seul 
cheval.  Il  est  donc  bien  exact  que,  dans  tout  cela,  la  demande 
effective  d'avoine  diminue  toujours  au  fur  et  à  mesure  que  le  prix 
augmente  :  elle  part  d'un  certain  chifi're  au  prix  de  zéro,  pour 
aboutir  à  zéro  à  un  certain  prix.  * 

Telles  sont  les  dispositions  à  l'enchère  du  premier  porteur  de 
blé.  Si  cet  homme  va  lui-même  sur  le  marché,  il  peut  laisser  ses 
dispositions  à  l'état  virtuel  et  non   effectif,  c'est-à-dire  ne  déter- 
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miner  sa  demande  que  le  prix  une  fois  connu.  Même  alors,  ces 
dispositions  n'en  existent  pas  moins.  Mais  si,  par  exemple,  il  était 
empêché  de  se  rendre  en  personne  sar  le  marché,  ou  si,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  il  devait  donner  sa  commission  à 
nn  ami  ou  ses  ordres  à  un  agent,  il  devrait  prévoir  tous  les  prix 
possibles  depuis  zéro  jusqu'à  rinfiui,  ou  du  moins  jusqu*à  sa  limite 
maximum,  et  déterminer  en  conséquence  toutes  ses  demandes 
correspondantes,  en  les  exprimant  d'une  manière  quelconque.  C'est 
ce  qu*il  pourrait  faire  très-aisément  en  fournissant  cette  expression 
sous  la  forme  soit  arithmétique,  soit  g^omélrique,  soit  algébrique. 

Mode  arithmétique.    Etablir  deux  colonnes,  une   contenant  les 
prii,  l'autre  contenant  les  nemandes  en  regard. 

Mode  géométrique.  Prendre  deux  axes  coordonnés  iFig.  1]  un 
axe  des  pix  horizontal  Op  et  un  axe  des  demandes  vertical  Od. 
Sur  Taxe  des  prix,  porter,  à  partir  de  l'origine  0,  des  longueurs 
O/r'.,  Oi/\  ...  correspondant  aux  divers  prix  possibles  de  l'avoine  en 
blé  ou  de  (A)  en  (B).  Sur  l'axe  des  demandes,  porter,  à  partir  de 
la  même  origine  0,  la  longueur  Oaj.i  ...  correspondant  à  la  quan- 
tité d'avoine  ou  de  (A)  demandée  par  notre  porteur  (1)  de  blé  ou 
de  (B]  an  prix  de  zéro  ;  et,  sur  d*îs  parallèles  à  cet  axe,  menées  par 
les  points  p'*,p^\  ...  porter,  à  partir  de  ces  points,  des  longueurs 
p\a' t  jj/\  ijl\  ...  correspondant  aux  quantités  respectives  d'a- 
voine ou  de  (A)  demandées  aux  prix  respectifs p^,  i^\  ..La  lon- 
gueur Oop.  I  représentera  le  prix  auquel  notre  individu  ne  deman  • 
dera  plus  d'avoine  ou  de  (A).  Mener  la  courbe  Od,,  a\   a'\  .  .  flp,!. 

Mode  algébrique.  Donner  l'équation  d%  =  ^.^ ,  (p,  )  de  la  courbe 
ci-dessus. 

Je  supposerai  ici  l'expression  des  dispositions  à  l'enchère  fournie 
dans  la  forme  géométrique,  forme  parfaitement  applicable  au  cas 
de  l'échange  de  deux  marchandises  entre  elles  et  qui,  en  repré- 
sentant les  grandeurs  par  des  lignes  et  des  surfaces,  a  l'immense 
avantage  de  peindre  en  quelque  sorte  Tenchatuement  des  phéno- 
mènes. Ce  mode  étant  adopté,  je  montrerai  :  !<>  Comment  les  prix 
courants  ou  d'équilibre  résultent  des  courbes  de  demande,  et 
2o  Comment  ces  courbes  de  demande   résultent  elles-mêmes  de 
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Tatiliié  et  âe  la  quaatité  des  marebandises.  AiBsi  apparaîtra  ola»- 
f  emeat  le  rapport  qui  reUe  Fatilité  et  la  qvanlité  dea  marchan- 
dises à  leur  prix  sur  le  marché. 


IV 

Ainsi,  les  dispositions  à  Tenchére  de  (A)  da  porteur  tl)  de  {B) 
sont  exprimées  géométriquement  par  la  courbe  at.t  a,.!.  On  ohtien- 
draitde  la  même  manière  les  oourhes  ai,i  Op,»,  0^,3  Op.» ...  exprimant 
géométriquement -les  dispositions  à  Tenchére  de  tous  (es  autres 
porteurs  (2i  (3)...  de  (B).  On  obtiendrait  de  la  même  manière  aussi 
les  courbes  exprimant  géométriquement  les  dispositions  à  Tenchère 
de  (B)  de  chacun  des  porteurs  de  (A).  Cela  posé,  nous  sommes  en 
mesure  de  résoudre  mathématiquement  le  problème  général  qui 
consiste,  Étant  données  deux  marchandiset  (A)  et  (B),  et  le$  courbes 
de  demande  de  ces  deux  marchandises  Vune  en  Vautre,  à  déter- 
miner  les  prix  respectifs  d^équilihre. 

A  priori,  ce  problème  est  évidemment  soluble,  du  moins  en 
principe,  par  le  procédé  mathématique,  comme  il  est  seluMe,  en  fait, 
sur  le  marché^  par  le  procédé  empirique  de  la  hausse  et  de  la  baisse. 
Sur  notre  marché,  nous  avons  supposé  les  acheteurs  et  les  vendeurs 
en  présence  les  uns  des  autres;  mais  la  présence  de  ces  échangeurs 
n'est  pas  nécessaire  :  qu'ils  donnent  leurs  ordres  à  des  agents,  le 
marché  se  tiendra  entre  ces  derniers.  Même  pratiquement^  il  y  a 
des  marchés  où  les  ventes  et  achats  se  font  à  la  criée  par  Tinter- 
médiaire  d'agents  tels  qu'agents  de  change,  courtiers  de  commerce, 
et  ces  marchés  sont  précisément  les  mieux  organisés  sous  le  rapport 
de  la  concurrence.  Rien  ne  saurait  donc  nous  empêcher  de  suppo- 
ser notre  marché  organisé  de  cette  façon.  Mais,  théoriquement,  la 
présence  des  agents  est-elle  plus  nécessaire  que  celle  des  échan* 
geurs  eux-mêmes?  Pas  le  moins  du  monde.  Ces  agents  sont  les 
exécuteurs  purs  et  simples  d'ordres  inscrits  sur  des  carnets  :  qu'au 
lieu  de  faire  la  criée,  ils  donnent  ces  carnets  à  un  calculateur,  et  ce 
calculateur  déterminera  le  prix  d'équilibre  non  pas  certes  aussi 
rapidement  mais,  à  coup  sûr,  plus  rigoureusement  que  cela  ne 
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pourrait  se  faire  par  le  mécaïusme  de  la  hausse  et  de  la  htÔM^, 
Noos  sommes  ce  caloHlatear  ;  bo6  courbes  de  demaade  rf  présen* 
tentles  ordres  des  échangeurs;  on  nous  donne  tout  le  temps  né- 
cessaire ;  nous  devons  pouvoir  déterminer  mathématiquement  nos 
}»ù  d'équilibre. 

Le  prix  courant  d'équilibre  est  celui  pour  lequel  la  demande  totale 
élective  et  Toffre  totale  effective  de  chacune  des  deux  marchandises 
sont  égales.  Or  nous  avons  les  demandes  partielles  exprimées  par 
des  courbes.  Ajoutons  toutes  ces  courbes  partielles  a^,!  ap.t,  ad.3  ap.s, 
Aiji  Op,).'.  les  unes  aux  autres,  en  additionnant  toutes  les  ordonnées 
f»  ^M  P^»  fl^9  f^»  ^''a ...  pour  une  même  abscisse  Op^i,  nous  ob- 
tiendrons une  courbe  totale  A4  Ap  (Fig  2)  exprimant  géométrique- 
fflent  les  dispositions  à  Tencbère  de  (A)  de  la  totalité  des  porteurs 
de  (B).  Ce  sera  la  courbe  de  demande  totale  de  (A)  en  (B)en  fonction 
du  prix  de  (A)  en  (B).  Nous  obtiendrions  de  même  la  courbe 
Bi  B,  qui  sérail  la  courbe  de  demande  totale  de  (B)  en  (A)  en  fonc- 
tion du  prix  de  (B)  en  (A),  Ayant  ainsi  la  demande  totale  effective 
des  deux  marchandises,  cherchons  d'abord  à  en  déduire  leur  offre 
totale  effective,  et  voyons  ensuite  pour  quel  prix  a  lieu  l'égalité  de 
Toffire  et  de  la  demande. 

La  demande  et  l'offre  effectives  sont,  nous  l'avons  dit,  la  demande 
et  l'offre  d'une  quantité  déterminée  de  marchandise  à  un  prix  déter- 
miné. Il  y  a^  dés  lors,  un  rapport  très-simple  entre  cette  demande  et 
cette  offre  ainsi  définies.  Dire^  en  effet,  qu'on  demande,  par  exemple, 
200  hectolitres  d'avoine  au  prix  de  1/2  en  blé  (soit  à  la  condition  de 
donner  1/2  hectolitre  de  blé  pour  1  hectolitre  d'avoine)  c'est  dire 
par  cela  mémequ'on  offre  100  >-  200  x  1/2  hectolitres  de  blé.  D'une 
façon  générale,  dire  qu'on  demande  D  unités  de  (A)  au  prix  p>  de 
(A;  en  (B),  c'est-à-dire  par  cela  même  qu'on  offre  Ob  ^  Dâp.  unités 
de  (B)  à  ce  même  prix  p.  de  (A)  en  (B),  soit  au  prix  j^b  «»  jr*  de  (B) 
e«  (A),  autrement  dit  :  Voffre  effective  d'une  ffnarchandise  contre 
tme  (mire  e$t  égale  à  la  demande  effective  de  cette  autre  muUi^ 
pUée  far  ton  prix  en  la  première. 

Dans  ces  conditions,  la  courbe  A4  A,  ,  qui  donne  la  quantité 
efietivement  demattéée  de  (A)  en  fonction  du  prix  de  :  A)  en  (B), 
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donne  aussi  la  quantité  effectivement  offerte  de  (B)  en  fonction  du 
même  prix  de  (A)  en  (B).  Elle  donne  la  demande  de  (A)  par  la 
longueur  de  l'ordonnée,  et  elle  donne  Toffre  de  (B)  par  la  surface 
du  rectangle  qui  a  l'ordonnée  pour  hauteur  et  Tabscisse  pour  base, 
puisque  cette  surface  représente  le  produit  de  la  demande  par  le 
prix.  De  même,  la  courbe  Bd  Bp  donne  à  la  fois  la  demande  de  (B) 
et  Toflre  de  (A)  en  fonction  du  prix  de  [B]  en  (A).  Qu'avons>nous 
donc  à  faire  ?  A  extraire,  pour  ainsi  dire,  soit  la  courbe  d'offre  de 
(B)  de  la  courbe  de  demande  de  (A),  soit  la  courbe  d'offre  de  (A) 
de  la  courbe  de  demande  de  (B),  de  manière  à  ce  que  cette  offre 
de  (B)  ou  de  (A)  nous  soit  donnée  non  plus  par  des  surfaces  de 
rectangles  inscrits,  et  en  fonction  des  prix  de  (A)  en  (Bj  ou  de  (B) 
en  ^A),  mais  par  des  longueurs  d'ordonnées,  et  en  fonction  des 
prix  de  (B)  en  (A)  ou  de  (A)  en  (B). 

Dans  les  questions  d'application  des  mathématiques  aux  sciences 
physiques  et  naturelles  en  général  et  à  l'économie  politique  pure 
en  particulier,  il  y  a  deux  choses  à  distinguer  :  l'établissement  des 
données  naturelles  et  le  calcul  de  ces  données.  Pour  que  les  con- 
clusions soient  justes,  il  faut  deux  choses  :  que  les  données  natu- 
relles soient  justes,  et  que  les  calculs  qui  s'y  appliquent  soient 
justes.  La  première  opération,  pourrait-on  dire,  est  du  ressort  ou 
de  la  compétence  des  naturalistes;  la  seconde  est  du  ressort  ou  de 
la  compétence  des  mathématiciens.  Je  m'attache  ici  à  effectuer 
avec  soin  l'établissement  des  données  économiques  qui  intervien- 
nent dans  la  question  de  1  échange,  et,  quant  au  calcul  de  ces 
données  une  fois  établies,  je  crois  inutile  de  m'y  étendre.  Le  pro- 
blème mathématique  dont  il  s'agit  ici  est  d'ailleurs  un  problème 
de  géométrie  analytique  sans  aucune  difficulté.  Je  vais  droit  à  sa 
solution. 

La  courbe  de  demande  totale  effective  de  (B)  étant  une  courbe  Bd  Bp 
exprimée  algébriquement  par  l'équation  Db  =Fb  (p^  ),  la  courbe 
d'offre  de  (A),  non  plus  confondue  avec  cette  courbe  de  demande 
de  (B)  et  donnant  l'offre  de  (A)  par  les  surfaces  des  rectangles  des 
coordonnées,  en  fonction  de  pb,  mais  distincte  et  donnant  cette  ofiDre 
de  (A)  par  les  longueurs  des  ordonnées  en  fonction  de  p..  est   une 
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cofube  KLM,  pointillée  sur  la  figure,  exprimée  algébriquement 
par  réquation  0,  =  Fb  (--)—,  qui  part  de  zéro  pour  un  prix 
infiniment  grand  de  (A)  en  (B;,  correspondant  à  un  prix  inûniment 
petit  de  (B)  en  (A),  c'est-à-dire  qui  est  asymptote  à  Taxe  des  prix; 
qui  s^élève  au  far  et  à  mesure  qu'elle  se  rapproche  de  Torigine 
pour  des  prix  décroissants  de  (A)  eu  (B)  correspondant  à  des  prix 
croissants  de  (B)  en  (A)  ;  qui  atteint  un  maximun  L  ;  puis  qui  s'a* 
baisse  eu  se  rapprochant  encore  de  Torigine,  revient  à  zéro  pour 
un  prix  OK  de  (A)  en  i^B)  inverse  du  prix  OBp  de  (B)  en  'A)  abscisse 
du  point  Bp  où  la  courbe  Ba  Bp  coupe  l'axe  des  prix. 

La  courbe  de  demande  totale  effective  de  (A)  étant  une  courbe 
ki  Ap.  exprimée  algébriquement  par  Téquation  D.  »  F.  (  p.  )>  ^^ 
courbe  d*offre  de  (B)  est  une  courbe  NPQ,  exprimée  algébrique- 
ment  par  l'équation  Ob  =  F.  ^  —  J  "-  ,  analogue  à  la  précédente. 

D*après  ces  dispositions,  il  est  évident  que  les  prix  p.  =  1/2, 
Pb  ""  2  étant,  par  hypothèse,  les  abscisses  des  points  A  et  B  où 
les  deux  courbes  Aa  Ap  et  KLM,  d'une  part^  Ba  Bp  et  NPQ, 
d'autre  part,  se  rencontrent,  ces  prix  sont  ceux  pour  lesquels 
l'offre  et  la  demande  effectives  de  chacune  des  deux  marchandises 
(A;  et  (B)  sont  égales,  c'est-à-dire  que  ce  sont  les  prix  courants 
d'équilibre.  Pour  tous  les  prix  de  (A)  en  (B)  supérieurs  àp«  ^  ]/'2, 
correspondant  à  des  prix  de  (B)  en  (A)  inférieurs  à)7b  =  2,  l'offre 
de  (A)  serait  supérieure  à  la  demande  et  la  demande  de  (B)  supé- 
rieure à  l'offre.  Et,  au  contraire,  pour  tous  les  prix  de  (A)  en  (B) 
inférieurs  à  p.  *»  i/2,  correspondant  à  des  prix  de  (B)  en  (A)  su- 
périeurs à  pb  =  2,  la  demande  de  (A)  serait  supérieure  à  l'offre,  ei 
l'offre  de  (B)  supérieure  à  la  demande.  Dans  le  premier  cas,  on 
n'arriverait  à  l'équilibre  que  par  une  hausse  de  pb  qui  serait  une 
baisse  de  p..  Dans  le  second,  on  n'y  arriverait  que  par  une  hausse 
de  p.  qui  serait  une  baisse  de  pb. 

Voilà  comment,  les  courbes  de  demande  étant  données,  les  prix 
en  résultent  mathématiquement. 


Notre  premier  problème  étant  résolu,  je  passe  au  second  qui 
consiste,  ÉUinl  données  deux  marchandUes  (A)  et  (B),  et  l  utilité 
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de  chacune  de  ces  deux  marchandises  pour  chacun  des  échangeurs, 
ainsi  que  la  quantité  de  chacune  déciles  possédée  par  chacun  des 
porteurs,  à  déterminer  les  coîtrbes  de  demande. 

n  semble  qa*ici,  je  quitte  décidément  le  terrain  scientifique  pour 
m*égarer  sur  celui  des  éléments  non  susceptibles  de  calcul  ;  j'es* 
père  faire  voir  que  non.  Des  deux  éléments  que  je  viens  d*énoncer, 
il  y  en  a  d*abord  un  qui  est  parfaitement  appréciable  :  c*est  la  quan- 
tité de  chaque  marchandise  possédée  par  chaque  porteur.  A  la  vérité, 
il  y  en  a  un  autre  qui  n*est  ni  avec  l'espace  ni  avec  le  temps  dans 
un  rapport  direct  et  mesurable  :  c'est  l'utilité  de  chacune  des  deux 
marchandises  pour  chacun  des  échangeurs.  Il  semble  donc  au  pre- 
mier abord  que,  pour  cette  raison,  nous  devions  nous  arrêter. 
Mais  non  :  cette  circonstance,  qui  s'opposerait  évidemment  à  toute 
application  numérique,  ne  s'oppose  nullement  à  une  expression 
mathématique  pure  et  simple.  En  physique,  en  mécanique,  on  fait 
entrer  dans  les  calculs  des  éléments  comme  les  masses,  par 
exemple,  qui  ne  sont  pas  non  plus  directement  mesurables.  Usons 
du  même  procédé.  Supposons,  pour  un  instant,  que  Tutilité  soit 
susceptible  d'une  mesure  directe,  et  nous  allons  pouvoir  nous 
rendre  un  compte  exact  et  mathématique  de  l'influence  qu'elle 
exerce,  concurremment  avec  la  quantité  possédée,  stir  les  courbes 
de  demande  et,  par  suite,  sur  les  prix. 

Je  suppose  donc  qu'il  existe  un  étalon  de  mesure  de  l*itttensité 
des  besoins  ou  de  Futilité  intensive  commun  non-seulement  aux 
unités  similaires  d'une  même  espèce  de  la  richesse,  mais  aux 
unités  différentes  des  espèces  diverses  de  la  richesse.  Dès  lors, 
soient  deux  axes  de  coordonnées  (Fig.  3)  un  axe  vertical  Oq  et  un 
axe  horizontal  Or.  Sur  le  premier  Oq,  je  porte,  à  partir  du  point 
0,  une  longueur  0|S,,i  représentant  la  quantité  totale  de  (B)  que 
le  porteur  (1)  serait  en  état  de  consommer^  s'il  Pavait  à  sa  dispo- 
sition. Cette  loDgueur  0|3,.  <  représente  Vutilité  exteiisive  qu'a  la 
marchandise  (B)  pour  le  porteur  (1),  ou  l'extension  du  besoin  qu*a 
ce  porteur  (1)  de  la  marchandise  (B).  Mais  toutes  les  unités  ou 
fractions  d'unités  composant  la  quantité  de  (B)  dont  il  vient  d'être 
parlé  n'ont  pas,  pour  le  porteur  (i),  une  utilité  également  intense. 
C'est  pourquoi  je  suppose  alors  la  quantité  0|3,,  «  partagée  en  «n 
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«ertaÎB  nombre  de  qua&liiés  socoessÎTes  Og,  99^  9^9^- ••  d'une 
fflAflie  mteofiité  d*ntilité  et  que  le  porteur  (1)  consommerait  suc- 
cessivement s*il  les  avait  à  sa  disposition.  Et,  sur  le  second  axe 
Or,  et  sur  des  parallèles  à  cet  axe  menées  par  les  points  q^q'\(^„. 
J8  porte,  à  partir  du  point  0  et  de  ces  points  q,q\(f\'.<,  des  lon- 
gueur Op,,i  qr\  qfr^,,.  représentant  les  utilités  intensives  Ae  cha- 
cun des  groupes  d* unités  ou  fractions  d*unités  composant  la  quantité 
0?,.,.  Je  forme  les  rectangles  0  gR  /3r,i,  gg'R'f,  gY'  ^''r^  - 
J'obtiens  ainsi  la  courbe  p,,  t  Rr'  RV  R''...  J3,,i.  Celte  courbe  est 
continue  on  discontinue  :  elle  est  discontinue  si  Og,  gg^  g^g^^.. 
ne  sont  pas  des  quantités  infiniment  petites  ;  elle  est  continue 
dans  le  cas  contraire,  et  se  confond  alors  avec  la  courbe  jSr.  1 
rY\..  pf,  I.  Dans  le  cas  de  continuité,  comme  dans  le  cas  de  dis- 
continuité, d^ailleurs,  je  pose  en  fait  que  les  utilités  intensives  sont 
décroissantes  depuis  Tintensité  Oj3,,  1  de  la  première  unité  ou  frac- 
tion d'unité,  jusqu  à  l'intensité  zéro  de  la  dernière  unité  ou  fraction 
d'unité  consommée. 

La  courbe  ^,  ,  ^,,  1  est  la  courbe  d'utilité  ou  de  besoin  de  la 
marchandise  (B)  pour  le  porteur  (1).  On  obtiendrait  de  même  la 
courbe  a,,  1  a^.  i  qui  serait  la  courbe  d'utilité  ou  de  besoin  de  la 
marchandise  (A)  pour  le  même  porteur.  Ces  courbes  ont  encore,  de 
plus,  un  double  caractère. 

En  appelant  tili/i^e'  effective  la  somme  totale  des  besoins  satisfaits^ 
en  extension  et  en  intensité,  par  une  quantité  possédée  de  marchan- 
dise, la  courbe  ^r.  i  P^,  i  serait  la  courbe  d'utilité  effective  en  fonc- 
tion de  la  quantité  possédée  de  (B)  pour  notre  individu.  Ainsi,  pour 
une  quantité  possédée  gb,  représentée  par  la  longueur  Ogb,  l'utilité 
effective  serait  représentée  par  la  surface  Ogb  pj3r,i.  Et,  en  appelant 
rareté  l'intensité  du  dernier  besoin  satisfait  par  une  quantité  possédée 
de  marchandise,  la  courbe  ^r.  1  Pf.  1  seraitla  courbe  de  rareté  en  fonc- 
tion de  la  quantité  possédée  de  (B)  pour  le  même  individu.  Ainsi, 
pour  une  ipiantité  possédée  gb,  représentée  parla  longueur  Ogii.  la 
rareté  serait  représentée  par  la  longueur  gbp.  La  courbe  a«,i  a,.t 
serait^  de  même,  la  courbe  d'utiHté  effective  et  de  rareté  en  fon&- 
tioa  de  b  quantité  possédée  de  (A).  C'est  pourquoi      Quis  appeler 
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aussi  les  deax  axes  de  coordonnées  axe  dei  raretés^  axe  des  guan- 
tUés.  Il  faut  admettre,  je  le  répète,  que  la  rareté  erott  quand  la 
quantité  possédée  décroît,  et  réciproquement. 

En  raison  de  la  manière  dont  sont  ainsi  établies  nos  courbes  de 
besoin  et  des  propriétés  que  nous  leur  avons  reconnues  en  les 
construisant,  si  notre  homme  gardait  ses  qt,  unités  de  (B)  pour  les 
cansommer  toutes,  il  satisferait  une  somme  totale  de  besoins  repré- 
sentée par  la  surface  O^b.  p|3r.  t.  Ce  n'est  pas  ce  que  fera  générale- 
ment cet  individu  parce  que,  généralement,  il  pourra  satisfaire  une 
somme  totale  supérieure  de  besoins  en  ne  consommant  qu'une 
partie  seulement  de  sa  marchandise,  et  en  échangeant  le  surplus 
contre  une  certaine  quantité  de  marchandise  (A)  au  prix  courant. 
Si,  par  exemple,  au  prix  p.  de  (A)  en  (Bj,  il  ne  garde  que  y  unités 
de  ^B),  et  échange  le  surplus  Oh  ^  Qb  —  y  contre  d«  unités  de  (A),  il 
pourra  satisfaire  une  somme  totale  de  besoins  représentée  par  les 

deux  suif  aces  Û^/S^r.i,  Od^  ecxr.i,  somme  qui  peut  être  supérieure  à 
la  précédente.  On  est  fondé  à  dire  en  principe  qu'il  opérera  l'échange 
de  manière  à  satisfaire  la  plus  grande  somme  totale  de  besoins 
possible,  et  que,  par  conséquent,  p.  étanf  donné^  d«  est  déterminé 
par  la  condition  que  l'ensemble  des  deux  surfaces  Oy^^t  ,\ 
Od»  «2r,i  soit  maximum. 

Quelle  est  cette  condition  ?  Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit  plus 
haut,  savoir  que^  dans  une  communication  de  la  nature  de  celle-ci, 
l'établissement  des  données  économiques  est  l'opération  essentielle, 
et  que^  quant  au  calcul  de  ces  données,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
arrêter  longuement.  J'énoncerai  donc  tout  de  suite  la  condition 
cherchée  de  satisfaction  maximun  des  besoins  qui  est  que  le  rapport 
des  intensités  des  derniers  besoins  satisfaits,  ou  des  raretés  après 
l'échange,  soit  égal  au  prix.  Je  n'en  ferai  pas  la  démonstration 
rigoureuse  qui  est  une  démonstration  de  calcul  infinitésimal  ;  j'en 
ferai  seulement  une  démonstration  succincte  qui,  dans  l'espèce,  sera 
suffisante. 

Soit  (B)  le  blé  et  (A)  l'avoine.  Soit  p.  =  1/2  le  prix  de  l'avoine  en 
blé.  Notre  porteur  peut  échanger  tout  d'abord  son  dernier  demi-litre 
de  blé  contre  un  premier  litre  d'avoine.  Il  renonce  ainsi  à  une 
oertaine  surface  de  satisfaction  de  blé  ;  mais  il  se  procure  une 
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certaine  surface  de  satisfaction  d'aroine.  Si  la  surface  de  satisfaction 
qu'il  se  procure  est  plus  grande  que  la  surface  de  satisfaction  à 
laquelle  il  renonce,  ce  premier  échange  partiel  est  avantageux.  11 
est  possible  qu'il  y  ait  encore  avantage  pour  lui  à  échanger  1,2,  3... 
demi-litres  de  blé  contre  \,t,  3...  litres  d'avoine.  Toutefois  il  est 
certain  que  les  surfaces  de  satisfaction  de  blé  auxquelles  il  renonce 
▼ont  en  augmentant  au  fur  et  à  mesure  qu'il  diminue  sa  quantité  de 
blé,  tandis  qu'au  contraire  les  surfaces  de  satisfaction  d'avoine  qu'il 
se  procure  vont  en  diminuant  au  fur  et  à  mesure  qu'il  augmente  sa 
quantité  d'avoine.  Ainsi  les  échanges  partiels  sont  de  moins  en  moihs 
avantageux  ;  à  un  moment  donné,  ils  cesseraient  même  d'être 
avantageux  pour  devenir  désavantageux;  et.  à  partir  de  ce  moment, 
ils  seraient  de  plus  en  plus  désavantageux.  On  conçoit  à  la  limite^ 
entre  un  dernier  échan^^e  partiel  encore  avantageux  et  un  premier 
échange  partiel  déjà  désavantageux,  un  échange,  infiniment  petit 
ou  non,  indifférent,  avant  ou  après  lequel  il  faudrait  s'arrêter  parce 
qualors  aurait  lieu  la  satisfaction  maximum.  Or  cet  échange,  inGai- 
ment  petit  ou  non,  indifférent  serait  celui  pour  lequel  les  surfaces 
partielles  de  satisfaction  seraient  égales,  les  bases  de  ces  surfaces^ 
qui  représentent  les  raretés^  étant  dans  le  rapport  inverse  de  leurs 
hauteurs,  qui  représentent  les  quantités  échangées  ;  ce  serait,  en 
d'autres  termes,  celui  avant  et  après  lequel  l'intensité  du  dernier 
bt>soin  satisfait  de  blé  serait  double  de  l'intensité  du  dernier  besoin 
satisfait  d'avoine. 

Cest  ainsi  qu'à  tout  prix  p.  de  (A)  en  (B)  correspond  une  demande 
dt  qui  donne  la  satisfaction  maximum,  et  c'est  ain«i,  par  conséquent, 
que  se  détermine  la  courbe  de  demande  en  fonction  du  prix. 


VI 


Les  courbes  d'utilité  et  les  quantités  possédées  des  marchandises, 
tels  sont  donc,  en  dernière  analyse,  les  éléments  nécessaires  et 
suffisants  de  l'établissement  des  prix  courants  ou  d'équilibre. 
De  ces  éléments  résultent  mathématiquement,  en  premier  lieu,  les 
courbes  de  demande  partielle  et  totale.  Et  des  courbes  de  demande 
partielle  et  totale  résultent  mathématiquement  en  second  lieu  les 
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prU  courants  ou  d'équilibre,  l^  courbes  de  denwide  résultai 
inathématiquemeut  des  courbes  d'utilité  et  des  quantités  en  r^son 
de  ce  fait  que  chaque  porteur  cherche  à  obtenir  la  satisfaction 
maximum  de  ses  besoins.  El  les  prix  résultent  mathématiquement 
des  courbes  de  demande,  en  raison  de,  ce  fait  qu*il  ne  doit  y  avoir, 
sur  le  marché,  qu'un  seul  prix,  celui  pour  lequel  la  demande  totale 
effective  est  égale  à  Toffre  totale  effective,  autrement  dit  que  chacun 
doit  recevoir  en  proportion  de  ce  qu'il  donne  ou  dominer  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  reçoit. 

Ainsi  :  —  V échange  de  deux  marchandises  entre  eUes^  sur  un 
marché  régi  par  la  libre  concurrence,  est  une    opération  par 

m 

laquelle  tous  les  porteurs  de  lune  et  rautre  marchandise  obtiennent 
la  plus  grande  satisfaction  de  leurs  besoins  compatible  avec  cette 
condition  de  donner  de  la  marchandise  qu*ils  vendent  et  de  rece- 
wir  de  la  marchandise  qu'ils  achètent  dans  une  proportion 
commune  et  identique. 

L'objet  principal  de  la  théorie  de  la  richesse  sociale  est  de  gêné- 
raliser  cette  proposition  en  faisant  voir  qu'elle  s'apphqu^  à  l'échange 
de  plusieurs  marchandises  comme  à  l'échange  de  deux  marchan- 
dises entre  elles,  et  qu'elle  s'applique  à  la  Ubre  concurrence  en 
matière  de  production  comme  en  matière  d'échange.  L'objet  prin- 
cipal de  la  théorie  de  la  production  de  la  richesse  sociaie  est  d'en 
tirer  les  conséquences  en  montrant  comment  s'en  déduit  la  régie 
d'organisation  de  l'industrie  agricole,  manufacturière  ^t  commer- 
ciale. Aussi  peut-on  dire  quelle  contient  en  germe  toute  l'écono- 
mie politique,  pure  et  appliquée.  Je  n'en  tirerai  pour  le  moment 
qu*un  corollaire  qui  m'intéresse  à  un  titre  particulier. 

p.  et  pb  étant  les  prix  courants  ou  d'équilibre,  r.,i,  rb,i.r,,a,  fk,,, 
r»,i,  fb.s..:  étant  les  raretés  des  marchandises  (A)  et  (B),  ou  les 
intensités  des  derniers  besoins  satisfaits  de  ces  marchandises  après 
réchange,  chez  les  porteurs  (1)  (2}^(3J...  on  a. 


p.  = 


Ph 


fa.i  fa.a  Ti.s 

rh.i  rh,i  Tb,! 

Tb.i  Tb.i  rh^i 

•^■,1  r^,!  '*«,» 
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Ce  qa'OQ  peal  énoacer  aiosi  : 

La  prix  caurênU  m  prix  d'équiUbri  smU  igi$uap  aux  rapport^ 
in  rarftéi. 

Soit  aatreoveiU  : 

U$  valeurs  d>  échange  sonl  propartiannelles  aux  raretés^ 

C'éUit  la  théorie  de  feu  mon  père  et  mou  maître  que  la  rareté 
est  la  cause  de  la  valeur  d'échange.  Il  l'avait  exposée  dès  1831  dans 
son  ouvrage  intitulé :—  Delà  nature  de  la  richesse  et  de  l'origine 
de  la  taleur,  et  il  la  soutenait  encore  dans  un  Mémoire  sur  l'ori" 
fine  de  la  valeur  déchange  qull  lisait  à  cette  place  même  ai 
leptembre  1849  et  qui  est  inséré  dans  le  recueil  des  travaux  de 
l'Académie.  Mon  père  définissait  la  rareté  par  la  double  condition 
de  Futilité  et  de  la  limitation  dans  la  quantité.  Or,  je  tiens  à  le 
coAstater  :  la  rareté  ainsi  définie  se  confond  rigoureusement  avec 
la  rareté  telle  que  nous  l'avons  ici,  c'est-à-dire  avec  l'intensité  du 
dernier  besoin  satisfait.  Il  ne  saurait,  en  effets  y  avoir  de  dernier 
besoin  satisfait  s'il  n'y  avait  pas  de  besoin,  si  la  marchandise  n'avûit 
m  utilité  d  extension,  ni  utilité  d'intensité,  si  elle  était  inî^Ue,  Et 
l 'intensité  du  dernier  besoin  satisfait  serait  nulle  si  la  marchandise, 
ayant  d'ailleurs  une  courbe  d'utilité,  existait  en  quantité  sifpérieure 
à  l'utilité  d'extension,  si  elle  était  Ulimiiée  en  quantité.  Ma  rareté 
est  donc  bien  la  même  que  la  rareté  de  mon  père.  Il  y  a  ceci  de  plus 
seulement  qu'elle  est  conçue  comme  une  grandeur  mathématique, 
et  que  la  valeur  d'échange,  non-seulement  la  suit  et  l'accompagne 
nécessairement,  mais  se  mesure  nécessairement  sur  elle.  Or  s'il 
est  mathématiquement  démontré  que  la  rareté  et  la  valeur  d'échange 
sont  deux  phénomènes  concomitants  et  proportionnels^  il  est  ma- 
thématiquement démontré  que  la  rareté  est  la  cause  de  la  valeur 
d'échaDge. 

La  valeur  d'échange  est  un  fait  relatif  ;  la  rareté  est  un  fait  absolu. 
Si,  des  deux  marchandises  en  présence  (A)  et  (B),  Tune  devenait 
inutile,  ou,  tout  en  restant  utile,  devenait  illimitée  en  quantité, 
elle  ne  serait  plus  rare  et  n'aurait  plus  de  valeur  d'échange.  En  ce 
cas,  l'autre  cesserait  aussi  d'avoir  une  valeur  d'échange,  mais  elle 
ne  cesserait  pas  d'être  rare  ;  elle  serait  même  plus  ou  moins  rare 
chez  chacun  de  ceux  qui  en  seraient  porteurs. 
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Je  dis  chez  chacun  de  ceux  qui  en  seraient  porteurs.  Et,  en  effet, 
il  est  essentiel  de  le  remarquer  encore,  à  rencontre  de  toute  confu- 
sion entre  la  rareté  et  la  valeur  d'échange  :  la  valeur  d'échange  est 
réelle  ou  objective,  elle  est  ddns  les  choses  ;  la  rareté  est  en  nous, 
elle  est  subjective  ou  personnelle.  11  n*y  a  rien  qai  soit  la  rareté 
de  la  marchandise  (A)  ou  de  la  marchandise  (6),  rien  non  plus,  par 
conséquent,  qui  soit  le  rapport  de  la  rareté  de  (A)  à  la  rareté  de 
(D)  ou  le  rapport  de  la  rareté  de  (B)  à  la  rareté  de  (A).  Ce  qu'il  y 
a,  ce  sont  les  raretés  de  la  marchandise  (A)  et  de  la  marchandise 
(B)  pour  les  porteurs  (1)  (2)  (3)...  de  ces  deux  marchandises,  et  le 
rapport  commun  des  raretés  de  (A)  aux  raretés  de  (B)  ou  le  rap- 
port commun  des  raretés  de  (B)  aux  raretés  de  (A),  pour  ces 
porteurs.  C'est  seulement  en  ce  qui  concerne  tel  ou  tel  individu 
qu'on  peut,  par  une  assimilation  rigoureuse  de  la  rareté,  de  l'utilité 
effective  et  de  la  quantité  possédée,  d'une  part,  avec  la  vitesse, 
l'espace  parcouru  et  le  temps  employé  au  parcours,  d'autre  part, 
déûnir  la  rareté  la  dérivée  de  Futilité  effective  par  rapport  à  la 
quantité  possédée,  exactement  comme  on  définit  la  vitesse  la  dérivée 
de  l espace  parcouru  par  rapport  au  temps  employé  à  le  parcotirir. 

Je  m'arrêterai,  pour  aujourd'hui,  sur  cette  conclusion.  Peut-être 
sufDra-t-elle  à  faire  entrevoir  l'importance  d'une  méthode  qui,  en 
introduisant  dans  l'économie  politique  pure  la  précision  de  détioi- 
tions,  la  rigueur  de  déductions  de  la  mécanique  pure,  permet  une 
solution  mathématique,  non-seulement  des  questions  d* économie 
politique  appliquée  sur  lesquelles  les  économistes  sont  dores  et 
déjà  d  accord  entre  eux,  mais  aussi  de  celles  en  assez  grand  nombre 
qui  les  divisent  encore  au  grave  détriment  de  la  science  et  du 
progrès  économiques. 

Léon  Walras. 
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À  la  suite  .de  la  lecture  du  précédent  mémoire, 
MM.  Levasseur,  Valette  et  Wolowski  ont  présenté  les 
observations  suivantes: 

M.  SS.  LevaaseuF,  à  propos  de  U  Théorie  mathémaiiqut 
de  réekançty  exposée  devant  rAcadémIe  dans  les  deux  précédentes 
séances  par  M.  L.  Walras,  examine  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  matfaéroatiqnes  sont  applicables  à  réconumie  poli- 
tiqoe.  II.  Wâlras,  fils  d'un  économiste,  est  lui-même  un  écono- 
miste savant,  curieux  de  pénétrer  jusqu'au  fond  des  problèmes, 
ayant  la  généreuse  ambition  de  les  résoudre  par  des  solutions 
oeuves  el  définitives.  Il  a  cboisi  le  sujet  qui  convenait  le  mieux 
à  sa  thèse,  parce  qu'il  est  celui  dans  la  science  économique  qui 
semble  se  prêter  le  mieux  au  calcul  :  la  valeur  et  l'échange. 
Des  trois  procédés  indiqués  par  lui  pour  traiter  un  pareil  sujet, 
à  savoir  :  le  procédé  arithmétique,  le  procédé  algébrique  et  le 
procédé  géométrique,  il  a  choisi  celui  qui  est  le  plus  propre  à 
bien  mettre  en  lumière  le  mieux  les  démonstrations  :  il  a  eu 
recours  à  une  construction  géométrique  qui  s'emploie  avec  avan- 
tage dans  beaucoup  de  cas,  parce  qu'elle  a  le  privilège,  eu 
frappant  les  yeux,  de  rendre  sensibles  et  plus  faciles  à  saisir  des 
théories  fondées  sur  des  combinaisons  de  nombres. 

Qnel  usage  en  a^t-il  fait  ?  Il  s'en  est  servi  pour  exprimer 
d'une  part,  l'intensité  du  désir  qu'un  acheteur  peut  avoir  d'une 
marchandise  donnée  ;  d'autre  part,  les  prix  qui  correspondent 
à  cette  intensité.  Ce  serait  fort  bien  si  le  désir  et  le  besoin 
étaient  susceptibles  d'une  mesure  exacte,  si  Ton  avait  pour  point 
de  départ  un  fait  mathématique ,  susceptible  de  tomber  sous  la 
loi  des  nombres  et  d'être  partout  représenté  par  des  grandeurs 
déterminées  :  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  tant  s'en  faut.  M.  Walras 
rpconnaSt  le  premier  que,  dans  les  opérations  mathématiques,,  les 
résultats  valent  ce  que  valent  les  données.  Or  ses  données  sont 
pour  ainsi  dire  incommensurables  ;  d'où  il  suit  que  ses  courbes 
sont  sans  fondement,  j'ajoute  peu  solides,  sont  fausses,  dan- 
gereuses, car  elfeis  font  croire  qu'on  possède  l'expression  pré- 
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cise  et  mathématique  d*an   fait,  quand  on  ne  la  poasède  réel- 
lement pas.  11   n'est  point  vrai  que  le  désir  croisse  et  décroisse 
selon  la  règle  qu'indique  M.  Walras.  Les  fluctuations   du  besoin 
en  hausse  on  en  baisse  dépendent  de  circonstances,  et  on  se  fait 
par  la  pensée*  une  idée  beaucoup  plus  juste  que  par  les  formules 
mathématiques  de  l'anteur.  L'inleniité  du  besoin  est  un  fait  con- 
tingent, éminemment  variable  comme  les  causes  multiples  qui  le 
produisent.   En  temps  de  famine,  par  exemple,  le  désir  de  blé 
acquiert  une  extrême  intensité  et  prime  tous  les  autres.  En  temps 
d'abondance,  l'intensité  du  besoin  sera  moindre,  mais  le  besoin 
prendra  plus  d'extension  :  le  r^ampagnard  pourra  acheter  du  blë 
non 'Seulement  pour  se.noarrir  lui  et  sa  famille,  mais  pour  engrais- 
ser  des  poulets  on  d'autres  animaux.  Le  besoin  se  modifie  selon 
la  quantité  disponible  du  produit. 

Il  en  est  autrement  lorsqu'on  peut  partir  de  faits  précis,  comme 
lorsque  la  statistique  étudie  la  mortalité  aux  différents  Ages  de  la 
▼ie. 

On  sait  qne,  sur  1,000  personnes,  dans  une  population  donnée, 
il  en  meurt  tant  la  première  année,  tant  la  seconde,  tant  la  troi- 
sième et  ainsi  de  suite.  On  peut  diviser  l'axe  des  abscisses  en 
mille  parties  égalés  figurant  le  nombre  des  personnes,  l'axe  des 
ordonnées  en  100  parties  égales,  figurant  les  années  de  la  vie 
jusqu'à  cent  ans  ;  puis  de  chaque  point  marquant  une  année  tirer 
des  lignes  horizontales  et  parallèles,  ayant  une  longueur  égale  au 
nombre  des  survivants  à  chaque  &ge  ;  par  les  extrémités  inégales 
de  ces  lignes,  faire  passer  une  courbe.  Voilà  des  données  précises: 
a  courbe  est  exacte  et  dès  lors  instructive,  car  elle  permet  d'em- 
brasser d'un  coup  d'œil  la  loi  qui  régit  dans  leur  diversité  et 
dans  leur  constance  les  faits  relatifs  à  la  mortalité. 

De  même,  si  l'on  met  en  regard  le  chiffre  de  la  mortalité  et 
celui  de  la  production  des  céréales,  deux  faits  précis,  tombant 
sous  la  loi  des  nombres  et  donnant  des  courbes' comparables  entre 
elles,  on  voit  que  le  premier  s'élève  quand  le  second  s'abaisse  et 
l'on  peut  porter  un  jugement  sur  le  rapport  des  disettes  avec  la 
mortalité.  Encore  n'est-ce  là  qu'un  procédé  graphique  plutôt  que 
mathémaiique.  Mais  les  notions  géjiérales  et  abstraites  de  Téco- 
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oomie  politique  reposent  sur  des  faits  complexes  où  la  géométrie 
est  d'ordinaire  impaissante. 

Le  père  de  M.  Walras,  économiste  distingué,  a  écrit  un  volume 
sur  la  théorie  de  la  valeur,  qu'il  fait  dépendre  uniquement  de  la 
rareté.  If.  Walras  fils  soutient  la  même  thèse;  en  cela  il  ohéit 
à  son  idée  dominante  qui  est  de  simplifier  et  de  réduire  à  l'unité 
les  lois  économiques.  Mais  ici  encore  il  s'aventure  dans  une  voit 
périlleuse.  La  rareté  n'est  pas  la  seule  raison  d'être  de  la  va- 
leur, c'est  en  vertu  de  causes  diverses  qu'une  chose  vaut  plus 
OQ  moins.  Un  caillou,  par  exemple,  peut  être  unique  en  son  genre, 
sans  que  personne  en  veuille  donner  cinq  centimes.  Pour  qu'un 
objet  ait  de  la  valeur,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  utile  ou  agréable, 
et  queu  général  il  faille  un  travail  pour  se  procurer  d'autres 
objets  analogues.  Â  la  rareté,  il  faut  joindre  deux  autres  éléments 

« 

qni  sont  l'utilité  et  le  travail.  Nous  pouvons  même  dire  qu'à  un 
certain  point  de  vue,  il  est  peu  philosophique,  presque  contra- 
dictoire de  supprimer  les  deux  derniers  éléments  pour  n'admettre 
que  le  premier  ;  caria  valeur  est  une  qualité  des  choses,  et  la 
rareté  est  un  défaut  que  l'industrie  humaine  a  précisément  pour 
bat  de  corriger  en  créant  l'abondance. 

M.  Xjevasseur  insiste,  en  terminant,  sur  le  danger  qu'il  y  a 
à  vouloir  ramener  quand  même  à  l'unité  les  choses  qui  par  essence 
sont  complexes,  ainsi  qu'à  appliquer  à  l'économie  politique  une 
méthode  qni  est  excellente  pour  les  sciences  ph;  siques,  mais  qui 
ne  saurait  être  appliquée  sans  di3cernement  à  un  ordre  de  phéno- 
mènes dont  les  cause)  sont  si  variables,  si  complexes  et  dans 
lesquelles  intervient  surtout  cette  cause  éminemment  variable 
et  irréductible  en  formule  algébrique  :  la  liberté  humaine.  Dans 
la  plupart  des  cas  où  les  sciences  morales  peuvent  l'employer, 
la  méthode  géométrique  ou  plutôt  la  méthode  graphique  e^t  utile 
comme  moyen  dh  démonstration  bien  plas  que  comme  instrument 
de  recherche. 

M.  Valette  objecte  à  M.  Levasseur  que 'celui  qui  veut 
acheter  un  objet  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  s'il  a  coûté  ou  non 

9. 
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betneofip  de  Irartit  ;  mais  il'  le  paie  d*aatanl  pfas  cher  qti'îl  lui 
est  plus  utile,  et  aussi  qu*il  est  plus  rare  Une  pierre  préeiense 
trouvée  par  hasard  n'en  coûtera  pas  moins  cher.  En  ce  mouienl  la 
hoiiilte  rnanqiM  ;  on  ne  concéderait  une  bonne  homllëre  encore 
intacte»  que-  moyennant  utt  prix  élevé,  et  ce  serait  celui  qui  vou- 
draii  retploiteri  c^est->à«4lire  le  travailleur  qui  (raierait.  En 
sommes  le  travail  est  un  moyen  de  créer  la  valeur  ;  mais  selon 
M.  Valette,  ii  n'est  pas  le  régulateur  des  échanges. 

M.  Xjevasseur  répond  que  Tacheteur  tient  soureot  comple 
du  travail,  de  l'eiTort  dépensé  quand  il  débat  le  prix,  et  que  d'ail- 
lejurs  s'il  n'en  tient  pas  compte,  le  vendeur,  lui,  fait  intervenir 
cet  élément  dans  l'évalaation  de  sa  marchandise.  Si  une  pierre 
précieuse  trouvée  n'en  vaut  pas  moins  cher,  c'est  qu'on  ne  saurait 
s'en  procurer  d'une  manière  régulière  une  certaine  quantité,  sans 
payer  le  prix  considérable  de  la  recherche  et  de  l'extraction  ;  ce 
n'est  jamais  un  objet  produit  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
c'est  le  coût  ordinaire  de  production  et  dans  certains  cas  même 
le  coût  le  plus  élevé  qui  détermine  la  valeur.  Le  travail  est  si  bien 
un  élément  de  la  valeur,  que  c'est  en  règle  générale  le  coût  de 
production,  c'est-à-dire  la  valeur  du  travail  et  des  matériaux 
dépensés,  qui  fixe  le  minimum  du  prix  de  vente;  que  la  concur- 
rence a  pour  effet  ordinaire  d'obliger  les  vendeurs  à  se  rapprocher 
le  plus  possible  de  celte  limite  et  de  produire  le  bon  marché 
relatif  :  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  économistes  sont 
partisans  de  la  libre  concurrence. 

M.  "W^olcywski  approuve  les  observations  que  vient  de 
présenter  M.  Levasseur;  il  ajoute  qu'en  prétendant  faire  de  l'éco- 
nomie politique  une  science  exacte,  M.  L.  Walras  en  a  méconnu 
le  vrai  caractère  :  l'économie  politique  est  une  science  morale, 
qnî  a  pour  point  de  départ  et  pour  but  l'homme. 


••^^•►v^ 


HS 


LA    COUR    D^ESPAGiME 

SOUS  CHARLES  II  «> 

(1668-1680). 


-«••■•M** 


Cependant  il  fallait  marier  Charles  II,  et  la  tâche 
n'était  pas  facile.  La  paix  de  Nimëgue,  qui  venait  de 
coûter  à  l'Espagne  la  Franche-Comté  et  la  moitié  de 
la  Flandre,  n'avait  pas  resserré  les  liens  entre  les  deux 
couronnes,  et  l'appétit  de  conquêtes  de  Louis  XlV^tait 
loin  d'être  assouvi.  Toutefois,  les  relations  diplomati- 
ques venaient  de  se  rouvrir  entre  les  deux  pays,  et  la 
guerre,  commencée  à  propos  d'un  mariage,  pouvait 
finir  par  un  autre.  Don  Juan,  emporté  par  sa  haine 
contre  l'Autriche,  se  tourna  brusquement  du  côté  de 
la  France.  Le  mariage  de  Louis  avec  Marie-Thérèse,  si 
fécond  en  désastreuses  conséquences,  était  pourtant 
une  leçon  bien  récente.  Les  intérêts  des  deux  peuples 
étaient  trop  opposés  pour  qu'une  alliance  pût  être  du- 
rable, et  depuis  deux  siècles,  l'histoire  parlait  plus 
souvent  de  guerre  que  de  paix  entre  les  deux  cou- 
ronnes. 

Mademoiselle,  la  flUe  aînée  du  duc  d'Orléans  et  de 
Henriette  d'Angleterre,  occupait  alors  une  place  dis- 
tinguée à  la  brillante  cour  de  Versailles.  Déjà,  pendant 
les  négociations  de  Nimègue,  le  prince  d'Orange  avait 
ouvert  l'idée  de  marier  Mademoiselle  avec  le  roi  d'Es- 
pagne, en  restituant  à  celui-ci,  comme  dot  de  sa 
femme,  les  places  que  la  France  lui  avait  enlevées. 
L'affaire  n'était  pas  mûre  alors,  et  elle  avait  été  aban- 

(1)  V.  t.  C,  p.  277. 
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donnée  ;  mais  après  la  paix  de  Niraègue  (1678),  elle  fut 
reprise  d'un  commun  accord.  Chose  étrange  !  Tunion 
du  monarque  espagnol  avec  la  nièce  de  son  plus  cruel 
ennemi  fut  bientôt  populaire  des  deux  côtés  des  Pyré- 
nées, surtout  en  Espagne,  grâce  à  la  première  femme 
de  Philippe  IV,  Isabelle  de  France,  dont  le  souyenir 
vivait  encore  dans  tous  les  cœurs.  La  princesse  était 
jeune,  jolie,  spirituelle,  le  vivant  portrait  de  sa  mère, 
dont  elle  avait  les  grâces,  et  qu'il  n'était  pas  difficile 
de  surpasser  en  vertu.  Quant  au  roi,  un  portrait  de 
sa  future  épouse  suffit  pour  tourner  sa  faible  tête. 
L'Espagne  s'étonna  de  voir  cette  union  patronnée  par 
don  Juan,  qui  avait  tout  à  y  perdre  et  rien  à  y  gagner. 
Ses  ennemis  même  affectèrent  d'y  voir  un  odieux  cal- 
cul pour  énerver,  par  un  mariage  précoce,  la  frêle 
constitution  du  monarque,  et  hâter  sa  fin  qui  pouvait 
seule  ouvrir  à  son  frère  le  chemin  du  trône. 

Le  seul  obstacle  à  cette  alliance,  désirée  par  les  deux 
pays,  c'était  l'aversion  instinctive  de  Charles  II  pour 
un  sexe  qu'il  n'avait  connu  que  par  une  mère  despote, 
et  les  duègnes  grondeuses  qui  tourmentèrent  sa  souf- 
freteuse enfance.  Aussi,  grâce  à  ces  premières  impres- 
sions qui  ne  s'effacent  plus,  avait-il  déclaré  une  haine 
mortelle  à  la  plus  belle  moitié  de  l'humanité.  Aucune 
femme  ne  pouvait  obtenir  de  lui  une  audience  ;  si  une 
personne  de  ce  sexe  l'attendait  sur  son  passage,  et 
qu'il  ne  pût  l'éviter,  il  prenait  la  requête  de  ses  mains, 
sans  honorer  la  suppliante  ni  d'une  parole,  ni  d'un 
regard.  Mais  les  récits  de  quelques  seigneurs  espa- 
gnols, qui  avaient .  visité  la  cour  de  France,  suffirent 
pour  changer  les  dispositions  du  jeune  roi  ;  séduit,  fas- 
ciné, il  fit  grâce  à  un  sexe  détesté,  en  faveur  de  cette 
exception  qui  faisait  tout  pardonner.  Le  portrait  de 
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Mademoiselle^  pendu  à  son  col  comme  une  amulette, 
ne  le  quitta  plus,  et  l'Espagne  aurait  cru  à  un  sorti- 
lège, si  elle  n*eût  pas  été  ensorcelée  comme  son  roi  I 

De  l'autre  côté  des  Pyrénées,  on  était  plus  de  sang- 
froid  ;  mais,   la  France^  ayant  tout  intérêt  à  s'unir  à 
l'Espagne  pour  lui  faire  ratifier  ses  conquêtes,  tout 
devenait  facile.  Balbacës,  le  négociateur  espagnol  de 
Nimègue,  Tint  en  pompe  à  Paris  demander  Ja  main  de 
la  princesse.  Louis,  qui  avait  ses  vues  sur  l'avenir,  ne 
fit  pas  attendre  son  consentement  ;  mais  l'obstacle  vint 
du  côté  où  il  était  le  plus  naturel  de  l'attendre,  du 
côté  de  Mademoiselle.  Son  naturel  vif  et  enjoué  lui 
faisait  contempler  avec  une  horreur  mêlée  d'effroi  le 
mari  qu'on  voulait  lui  donner,  et  le  milieu  où  il  lui 
faudrait  vivre.  Mais  avec  un  monarque  comme  Louis, 
toute  résistance  était  impossible.  Vainement  la  jeune 
princesse,  victime  immolée  à  cette  implacable  déité 
qu'on  appelle  la  Raison  d'État,  alla  pleurer  aux  genoux 
de  son  oncle,  en  le  suppliant  de  ne  pas  sacrifier  sa  jeu- 
nesse ;  Louis  avait  fait  des  mariages  de  sa  race  un  des 
ressorts  de  sa  politique.  Il  lui  fallait  un  représentant 
des  intérêts  de  la  France  à  la  cour  d'Espagne,  et  jusque 
dans  la  chambre  à  coucher  de  son  roi  !  Larmes,  prières 
supplications,  tout  fut  inutile  :  Louis  avait  prononcé, 
il  fallut  obéir,  et  le  contrat  fut  signé  le  30  août,  à  la 
grande  joie  des  deux  pays,  des  deux  rois,  de  tout  le 
monde  enfin,  sauf  de  la  triste  fiancée  I 

Juan,  contre  toute  vraisemblance,  semblait  porter  le 
plus  vif  intérêt  à  cette  union  si  mal  assortie.  Pour 
répondre  à  l'amoureuse  impatience  du  fiancé,  il  lui 
fallut  monter  la  maison  de  la  future  reine,  même  avant 
que  le  contrat  ne  fût  signé.  On  jugera  du  tact  de  don 
Juan  en  voyant  la  personne  qu'il  mit  à  la  tète  de  la 
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maison  royale  :  ce  fut  la  duchesse  douairière  de  Ter- 
ranueva,  qui  mêlait  dans  ses  veiues  le  sang  de  Feman 
Certes  à  celui  des  rois  d*Aragon.  Les  mémoires  du 
temps  nous  la  peignent  âgée  de  soixante-dix  ans,  Ion- 
gue,  sèche,  au  visage  ridé,  aux  yeux  durs  et  perçants, 
un  vrai  épouvantail,  propre  à  Caire  prendre  à  la  future 
reine  la  cour  et  l'étiquette  en  horreur.  Au  su  de  tout 
Madrid,  elle  avait  fait  assassiner  son  cousin,  don  Carlos 
d'Aragon,  parce  qu'il  osait  lui  disputer  le  duché  de 
Terranueva,  héritage  de  sa  famille  ;  et  elle  avait  dû  se 
dérober  par  l'exil,  non  pas  aux  lois,  qui  n'atteignaient 
pas,  en  Espagne,  des  coupables  de  ce  rang,  mais  k 
l'opinion,  dont  les  arrêts  remplacent  parfois  ceux  de 
la  loi.  Telle  était  la  femme  que  Juan  chargeait  de  faire 
les  honneurs  du  palais  royal  à  une  reine  jeune,  vive, 
amie  du  plaisir,  et  qui,  après  avoir  respiré  jusqu'ici 
la  libre  et  joyeuse  atmosphère  de  la  cour  de  France, 
allait  passer  sous  le  joug  de  l'implacable  étiquette  de 
la  cour  d'Espagne,  personnifiée  dans  cette  duègne  sans 
pitié  1  Enfin  don  Juan  peupla  de  ses  créatures  la  mai- 
son de  la  future  reine,  dont  il  croyait  la  bienveillance 
à  jamais  assurée  à  l'auteur  de  son  mariage  et  à  l'arti- 
san de  sa  fortune. 

L'homme  propose  et  Dieu  dispose  I  Le  royal  bâtard 
n'était  pas  destiné  à  voir  la  reine  qu'il  avait  donnée  à 
l'Espagne,  ef  il  mourut  avant  son  arrivée... 

Mais  deux  soleils  ne  se  lèvent  pas  à  la  fois  sur  le 
même  horizon,  et  l'événement  du  jour,  ce  fut  bientôt 
l'arrivée  de  la  jeune  reine.  Dans  ce  siècle  de  pompes 
et  de  galas,  qui  a  enfanté  Versailles,  l'Espagne,  toute 
ruinée  qu'elle  fût,  ne  pouvait  pas  rester  en  arrière  de 
la  France  :  un  mariage  royal  devait  coûter  presque 
autant  qu'une  guerre  !  Par  une  rare  bonne  fortune. 
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trente  millions  venaient  d'arriver  avec  les  galions  des 
Indes,  et  jamais  Pactole  n*afBua  plus  à  propos  dans 
les  coffres  du  trésor.  L*£spagne,  maintenant,  pouvait 
faire  figure  devant  sa  nouvelle  reine  ! 

Le  mariage  fut  célébré  par  procuration  à  Fontaine-^ 
bleau.  Le  prince  de  Coati  tint  la  place  de  Tépoux  ab* 
sent,  et  Marie-Louise,  après  un  voyage  triomphal  à 
travers  la  France,  atteignit  la  frontière,  où  le  marquiâ 
d'Astorga  et  la  duchesse  de  Terranueva  étaient  venus 
à  sa  rencontre.  La  remise  de  la  fiancée  eut  lieu  dans 
rtle  des  Faisans,  théâtre  habituel  de  ces  mariages 
princiers.  En  terre  de  France,  Marie-Louise  était  res- 
tée sous  la  garde  du  duc  d'Harcourt;  celui-ci  se  des- 
saisit de  sa  charge  entre  les  mains  de  la  duègne  re- 
doutable que  la  reine  désormais  devait  rencontrer 
partout  entre  elle  et  son  époux.  Qu'on  se  figure  les 
impressions  de  cette  vive  et  jeune  princesse,  habituée 
à  la  liberté  galante  des  manières  de  la  cour  de  France, 
en  voyant  chacun  de  ses  gestes  et  de  ses  paroles  sou- 
mis à  une  critique  minutieuse  et  à  une  étiquette  sans 
pitié.  Un  trait  peint  au  vif  TEspagne  :  les  deux  pre- 
mières personnes  à  qui  la  reine  eut  affaire,  ce  furent 
une  duègne  et  un  moine,  un  Italien,  le  père  Vintimi- 
glia,  banni  de  son  pays,^t  qui,  créature  de  don  Juan, 
eut  Tart  d'instiller  dans  cette  âme  sans  défiance  des 
préventions  contre  sa  belle-mère  qui  ne  devaient  plus 
s'effacer. 

Ce  fut  en  pleurant,  comme  si  elle  descendait  vivante 
dans  le  tombeau,  que  cettte  autre  Marie-Stuart  quitta 
la  France,  le  regard  tourné  vers  cette  patrie  bien-ai- 
mée,  où  elle  avait  vécu  libre  et  heureuse,  et  qu'elle  ne 
devait  plus  revoir.  Le  soir,  à  Irun,  la  première  ville 
espagnole,  il  lui  fallut  manger  seule  un  maigre  et  pau- 
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vre  souper,  au  lieu  de  ces  joyeux  festins  qui  l'atten- 
daient partout  dans  son  voyage,  où  la  France  entière 
semblait  invitée  à  s'asseoir  à  table  avec  elle.  La  reine 
savait  à  peine  quelques  mots  d'espagnol  ;  les  nobles 
dames  qui  l'entouraient  n'eussent  pas  daigné  apprendre 
une  langue  étrangère.  On  peut  se  figurer  ce  qu'était  la 
conversation,  avec  l'œil  de  Méduse  de  la  vieille  du- 
chesse toujours  attaché  sur  sa  captive,  épiant  chacun 
de  ses  actes  pour  tout  interdire  et  pour  tout  blâmer. 
L'ambassadeur  de  France  vint  rejoindre  la  reine  à  Bri- 
viesca,  et  lui  donner  quelques  bons  avis  que,  déjà  pré- 
venue contre  lui,  elle  se  garda  bien  d'accueillir.  Il  lui 
parla  de  la  vive  et  tendre  affection  que  le  roi,  sans  la 
connaître,  avait  conçue  pour  elle,  et  l'engagea  à  le 
payer  de  retour,  ce  qui  rendrait  ses  premiers  pas  sur 
ce  terrain  nouveau  plus  sûrs  et  plus  faciles.  Il  la  pressa 
en  outre  de  s'unir  d'intérêt  et  d'amitié  avec  la  reine- 
mère,  qui  voulait  le  bonheur  de  son  fils,  et  qui  saurait 
gré  à  sa  jeune  épouse  de  se  charger  de  cette  tâche. 
Mais  le  soupçon  était  entré  dans  son  âme  pour  n'en 
plus  sortir,  et  les  sages  conseils  de  l'ambassadeur,  qui 
auraient  pu  lui  éviter  bien  des  faux  pas,  furent  moins 
écoutés  que  ceux  du  moine. 

Le  roi,  de  son  côté,  était  venu  jusqu'à  Burgos  au- 
devant  de  sa  fiancée,  dont  le  voyage  s'effectuait  avec 
une  lenteur  tout  espagnole,  retardé,  tantôt  par  les 
pluies  et  le  mauvais  temps,  tantôt  par  des  fêtes  et  des 
combats  de  taureaux,  le  seul  divertissement  qu'elle 
eût  goûté  en  Espagne.  A  chaque  halte  l'attendaient  de 
nouveaux  présents  du  roi  et  de  la  reine-mère,  et  tous 
les  joyaux  des  deux  Indes  venaient  lui  souhaiter  la 
bienvenue.  Mais  ces  vains  présents  ne  réussissaient 
pas  à  dissiper  sa  tristesse.  Le  mariage  devait  se  celé- 
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brer  à  Burgos  ;  une  indisposition  du  roi  le  fit  ajourner 
de  trois  semaines. 

Ce  fut  dans  une  miàérable  bourgade,  à  Quintanapalla,. 
qu'eut  lieu  la  première  entrevue.  Après  avoir  jeté,  du 
haut  de  son  balcon,  un  regard  rapide  sur  celui  auquel 
elle  allait  pour  jamais  enchaîner  sa  vie,  la  reine,  vêtue 
à  la  mode  espagnole,  se  hâta  de  descendre  pour  rece- 
voir le  roi  à  sa  sortie  de  voiture.  S'il  faut  en  croire 
M™*  d'Aulnoy,  la  fidèle  gazetière  de  ces  noces  royales, 
la  première  impression  fut  loin  d'être  favorable.  <  Le 
roi  était  vêtu,  nous  dit-elle,  d'une  façon  de  justaucorps 
gris,  court  et  serré,  de  culottes  de  velours  et  de  bas  de 
soie  bise  ;  ses  cheveux  longs,  peignés  avec  soin,  étaient 
ramenés  derrière  ses  oreilles,  ce  qui  lui  donnait  l'air 
dun  enfant.  La  reine  voulut,  suivant  l'étiquette,  se 
prosterner  à  ses  pieds,  mais  il  ne  le  permit  pas,  et 
pressant  ses  bras  de  ses  deux  mains,  à  la  mode  de  | 

l'Espagne,  il  l'appela  à  plusieurs  reprises  :  «  Ma  reine  ! 
ma  reine  !  »  d'une  voix  pleine  de  tendresse.  »  Le  début 
n'était  pas  malheureux,  mais,  hélas  !  des  deux  époux, 
l'un  ne  parlait  qu'espagnol,  et  l'autre  n'en  savait  que 
quelques  mots.  Aussi  la  conversation  aurait-elle  bientôt 
langui,  si  Villars  n'avait  servi  à  Charles  d'interprète, 
en  lui  prêtant,  dit  la  chroniqueuse,  plus  d'esprit  et  de 
bonne  grâce  que'  la  nature  ne  lui  en  avait  donné. 

C'est  dans  ce  pauvre  village  que  furent  célébrées  les 
royales  épousailles.  Ce  même  soir,  le  couple  amoureux, 
seul  avec  son  bonheur  dans  une  voiture,  se  dirigea  vers 
Burgos,  où  de  nouvelles  fêtes  les  attendaient.  Le  roi 
se  montra  constamment  aussi  galant  qu'empressé  au- 
près de  sa  nouvelle  épouse.  Le  peuple  espagnol,  sen- 
sible aux  dons  extérieurs  comme  tous  les  peuples  du 
MiiU,  fut  bientôt  fasciné  par  la  beauté  et  les  grâces  de 
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sa  jeune  reine,  que  rehaussait  encore,  dans  sajHquante 
coquetterie,  le  costume  indigène.  A  Burgos,  Marie- 
Louise,  en  pleurs,  se  sépara  de  ses  dames  françaises, 
non  sans  les  avoir  comblées  de  présents.  Elle  n*osa 
garder  avec  elle  que  quelques  femmes  de  service, 
d'un  rang  trop  subalterne  pour  aspirer  à  son  intimité. 

Il  fallut  six  longues  journées  pour  franchir  les  qua- 
rante lieues  qui  séparent  Burgos  de  la  capitale.  Pendant 
ces  six  jours,  la  duègne,  attachée  aux  flancs  de  Tinfor- 
tunée  princesse,  trouva  le  temps  de  glisser  son  venin 
dans  rame  du  roi,  tout  amoureux  qull  fût,  et  de  lui 
persuader  de  refuser  à  sa  jeune  femme  les  libertés, 
même  les  plus  innocentes.  Lie  palais  de  Madrid  n'étant 
pas  encore  prêt  pour  la  recevoir,  le  couple  royal  alla 
chercher  un  refuge  au  Buen^Retiro.  La  reine,  avant 
d'être  présentée  en  forme  &  ses  sujets,  dut  subir,  dans 
cette  retraite  solitaire,  une  véritable  réclusion.  Son 
impitoyable  Cerbère  ne  lui  permettait  pas  même  de  se 
mettre  à  sa  fenêtre,  et  de  regarder  les  passants,  ce  qui 
eût  pu  compromettre  sa  dignité. 

C'en  était  trop  pour  une  jeune  princesse,  élevée  dans 
une  honnête  liberté,  à  la  cour  la  plus  galante  de  l'Eu- 
rope. Malgré  la  douceur  et  l'enjouement  de  son  carac- 
rère,  une  profonde  mélancolie  s'empara  d'elle,  et  le 
mal  du  pays  la  gagna  peu  à  peu.  Quelques  visites  de 
sa  belle-mère  vinrent  seules  égayer  sa  solitude.  L'am- 
bassadrice de  France  fut  écartée  par  la  duègne  har* 
gueuse,  et  l'ambassadeur  lui-même  ne  fut  admis  qu'une 
fois,  et  sur  l'intervention  du  roi.  La  reine-douairière, 
malgré  ses  préventions  contre  sa  belle-fiUe,  également 
prévenue  contre  elle,  fut  tellement  frappée  de  l'air  de 
tristesse  empreint  sur  son  visage  qu'elle  engagea  son 
fils  à  la  soustraire  à  cette  rigide  quarantaine,  pour  lui 
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fefipe  partager  ses  paorties  de  chasse.  Marie-Louise,  en 
arpentant  au  galop  le  morne  désert  qui  entoure  Ma- 
drid, prit  en  patience  sa  captïvifté,  et  le  jour  vint  enfin 
oit  eUe  put  faire  son  entrée  solennelle  dans  sa  capi- 
tale. 

Le  23  janvier,  après  d*immenses  prépara;tift,  les  rues 
où  devait  passer  le  cortège  se  trouvèrent  enfin  suf- 
fisamment garnies  de  statues,  de  tapisseries,  de  fleurs, 
et  coupées  par  des  arcs  de  triomphe.  Le  roi^  dont  la 
place  aurait  dû  être  à  côté  de  sa  jeune  épouse,  alla  s'é- 
tablir avec  la  reine-mère  dans  le  palais  des  comtes 
d'Onate,  pour  assister  sans  être  vu  à  la  cérémonie. 
Marie-Louise,  montée  sur  un  fougueux  andaloux, 
qu'elle  maniait  avec  une  grâce  parfttite,  ses  beaux  che- 
veux châtains  flottants  sur  ses  épaules,  avec  ses  grands 
yeux  noirs,  brillants  et  doux,  et  tout  son  gracieux  vi- 
sage exprimant  la  bienveillance,  traversa  la  ville  entiè- 
re, au  milieu  des  transports  de  joie  d'un  peuple  enivré. 
Arrivée  devant  le  palais  d'Oâate,  elle  s'inclina  gra- 
cieusement devant  son  époux  et  sa  belle-mère,  qui  dai- 
gnèrent, pour  lui  répondre,  entr'ouvrir  un  peu  leurs 
Persiennes. 

Nous  faisons  grâce  aux  lecteurs  des  détails  sans  fin 
de  cette  cérémonie,  où  tous  les  grands  de  la  cour  lutté* 
rent  de  faste  et  de  folie,  où  l'or  et  les  diamants  étince- 
laient  partout,  comme  si  l'Espagne  ne  se  trouvait  pas 
toujours  eaitre  la  défaite  de  la  veille  et  la  banqueroute 
du  lendemain.  Les  illuminations,  les  feux  d'artiflce, 
les  parties  de  chasse,  les  combats  de  taureaux,  les 
représentation»  théâtrales  et  les  bals  se  succédèrent 
sans^  interruption  pendant  bien  des  jours,  puis  tout 
rentra  dan»  la  routine  et  le  calme  ordinaires.  Les  jours 
de  la  reine,  réglés  par  l'inflexible  étiquette  qui,  en 
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Espagne,  règne  même  sur  les  rois,  se  suivirent  mono- 
tones, remplis  tout  entiers  par  de  somptueux  ennuis. 
Mais  la  face  ridée  de  Timplacable  duègne,  slnterposant 
sans  cesse  entre  la  reine  et  son  époux,  rappelait  à  la 
malheureuse  princesse,  dont  le  cœur  était  rest^  en 
France,  à  quel  prix  elle  avait  acheté  cette  grandeur 
que  tant  d'autres  lui  enviaient... 

L'Europe  en    1706. 

Voici  maintenant  la  situation  des  principaux  états  du 
continent  à  la  fin  de  cette  terrible  année  1706,  qui 
marque  une  phase  nouvelle  dans  Thistoire  de  la  guerre 
de  la  succession.  Et  d'abord,  en  Espagne,  un  mouvement 
national,  soudain,  irrésistible,  vient  de  rasseoir  Phi- 
lippe V  sur  ce  trône  où  il  n'était  monté  que  pour  en 
descendre.  Un  tiers  de  la  Péninsule,  il  est  vrai,  appar- 
tient encore  au  Prétendant  autrichien  ;  car,  dans  cette 
unité  espagnole,  qui  n'a  jamais  existé  que  sur  la  carte, 
le  plan  de  la  Providence,  qui  a  fait  l'Espagne  pour  être 
une,  est  sans  cesse  contrarié  par  les  instincts  de  mor- 
cellement du  pays.  Chaque  province  a  son  histoire  à 
part  dans  l'histoire  générale,  et  s'isole,  quand  elle  ne 
se  révolte  pas  !  Mais  la  Castille,  à  elle  seule,  pèse  au- 
tant que  toutes  ces  provinces,  greffées  par  ses  rois  sur 
la  souche  nationale.  Elle  est  l'âme,  le  cœur  de  la  mo- 
narchie espagnole,  dont  toutes  les  autres  ne  sont  que 
des  annexes.  Du  moment  où  la  Castille  s'est  prononcée 
en  faveur  de  Philippe  V,  il  restera  roi,  quoi  qu'il  arrive, 
et  l'avenir  est  à  lui. 

Après  la  Castille,  passons  à  la  France,  devenue  son 
alliée,  après  avoir  été  si  longtemps  son  ennemie.  Épui- 
sée par  quarante  ans  de  guerre  presque  sans  relâche, 
appauvrie  par  ses  victoires  même,  qu'ont  remplacées 
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les  défaites,  à  bout  d'efforts  et  de  courage,  la  France  s'ar- 
rête haletante,  et  soupire  après  la  paix  que  Louis  XIV 
ne  veut  pas  lui  donner.  Le  roi  marche  encore  en  avant, 
mais  le  pays  a  cessé  de  le  suivre. 

Si  l'on  compare  la  France  de  1706,  telle  que  Ta  faite 
l'ambition  de  Louis  XIY,  à  celle  de  1661,  telle  que  Louis 
Ta  reçue  des  mains  de  Mazarin,  on  sera  frappé  du  che- 
min qu'elle  a  fait  en  descendant  la  pente  qu'elle  mon- 
tait autrefois,  et  l'on  se  rendra  compte  de  tout  ce  que 
lui  a  coûté  la  vaine  grandeur  de  son  roi.  L'idole  est 
encore  debout,  mais  sur  des  ruines,  et  le  culte  a  sur- 
vécu à  la  foi.  Louis  XIY  lui-même  a  cessé  de  croire  en 
lui.  La  France,  placée  au  cœur  de  l'Europe  pour  être, 
par  son  aimable  et  facile  génie,  un  trait  d'union  entre 
tous  ses  peuples,  la  France  est  seule,  et  n'a  plus  d'al- 
liés. Ce  monarque,  dont  elle  fut  si  flère,  les  lui  a  tous 
aliénés,  et  le  vide  s'est  fait  autour  d'elle.  Dans  ce  pays 
d'extrêmes  et  de  réactions,  qui  a  toujours  pris  le  des- 
potisme pour  Tordre,  et  l'anarchie  pour  la  liberté,  et 
passe  brusquement  de  l'un  à  l'autre,  sans  jamais  s'arrêter 
au  milieu^  le  hautain  monarque  n'a  pas  à  répondre  seu- 
lement devant  l'histoire  du  mal  qu'il  a  fait,  mais  de 
celui    que    ses    fautes   ont  préparé   après   lui.   Par 
la  révocation  de  l'édit  de   Nantes,  il  a  décapité  la 
France,  et  tranché  le  nerf  de  son  industrie  et  de  sa  mo- 
ralité. La  longue  hyprocrisie  de  la  fin  du  grand  règne 
enfante,  par  une  réaction  nécessaire  et  prévue,  les 
saturnales  de  la  régence  et  son  orgie  dlhcrédulité.  Le 
ressort  du  despotisme,  trop  tendu  par  Louis  XIV,  échoit 
après  lui  à  des  mains  trop  faibles  pour  le  manier.  11  se 
brise  à  la  fin,  et  la  terreur  de  1793  est  encore  une 
réaction  contre  cet  absolutisme  majestueux  dont  Louis 
a  fait  une  religion  pour  son  peuple  et  pour  lui. 
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Quant  à  TAngleterre,  quel  contraste  doulqureux 
n'6ffre-t-elle  pas  avec  la  France  !  A  dater  de  sa  grande 
et  pure  révolution  de  1088,  des  destinées  nouvelles  ont 
commencé  pour  elle.  Guillaume  III,  en  y  ouvrant  l'ère 
de  la  monarchie  constitutionnelle,  proteste  contre  le 
despote  orgueilleux  qui  absorbe  la  France  dans  son 
moi.  1685,  1688 1  A  partir  de  ces  deux  dates  si  tran- 
chées, rhistoire  des  deux  pays  se  déroule  sur  deux 
lignes  parallèles,  dont  Tune  mène  à  une  grandeur  du- 
rable, fondée  sur  la  liberté,  et  l'autre  à  une  gloire  pas- 
sagère, puis  aux  revers  et  aux  abîmes.  Mais  aussi,  à  la 
base  de  sa  révolution  politique,  l'Angleterre  a  une  révo- 
lution religieuse  ;  derrière  ses  libertés,  elle  a  des 
croyances.  Le  respect  de  la  loi  divine  lui  enseigne  le 
respect  de  la  loi  humaine,  tandis  que  la  France  ne 
connaît  pour  remède  à  la  superstition  que  l'incrédulité, 
au  despotisme  que  l'anarchie  ;  et  ceux  qui  en  doute- 
raient, nous  les  renvoyons  aux  deux  derniers  siècles 
de  notre  histoire. 

Après  l'Angleterre,  passons  à  la  Hollande,  son  émule 
en  commerce  et  en  liberté,  sinon  en  puissance.  Nous 
aimons  à  rendre  hommage  à  cette  grandeur  modeste 
d'un  petit  peuple  qui  a  conquis  à  la  fois,  et  par  nn 
même  effort,  son  indépendance  en  religion  comme  en 
politique  ;  qui  a  donné  à  l'histoire  moderne  deux  des 
plus  grands  noms  dont  elle  s'honore,  Guillaume  1"  et 
Guillaume  III,  le  droit  et  la  fortune,  qui  rarement  en 
ce  monde  marchent  de  compagnie.  La  Hollande  a 
partagé  avec  l'Angleterre,  sa  rivale  et  son  alliée, 
l'honneur  de  tenir  tête  au  grand  roi,  et  d'opposer  à 
son  ambition  la  seule  digue  qui  pût  l'arrêter,  la  grande 
alliance. 

Quant  à  l'Allemagne,  la  paix  de  Munster,  en  1648,  lui 
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a  donné  la  paix,  mais  non  pas  Tunité  ;  et  encore,  cette 
paix  n'est-elle  qu'une  trêve  entre  les  deux  religions, 
destinées  à  se  heurter  partout  où  elles  se  rencontrent. 
C'est  un  curieux  spectacle  que  celui  de  cette  fédération 
germanique,  décousue,  morcelée,  portant  en  elle  le 
germe  de  toutes  les  divisions,  de  race,  de  religion,  de 
fonqe  politique.  A  la  fin  du  xvir  siècle,  elle  se  décom- 
pose encore  en  trois  cent  cinquante  souverainetés, 
tronçons  mutilés  qui  s'efforcent  de  se  rejoindre  pour 
Mre  une  nation  I  Mais  son  plus  grand  danger,  c'est 
FEmpire,  absolutiste  et  ultramontain,  deux  tendances 
qui  marchent  toujours  de  front.  L'Empire  ne  demande 
qu'à  la  doter  de  cette  unité,  qu'elle  rêve  depuis  tant 
de  siècles,  et  se  réserve  de  la  lui  faire  payer,  si  elle 
l'accepte  de  sa  main« 

Depuis  la  paix  de  Munster  jusqu'en  1685,  le  véritable 
arbitre  de  l'Allemagne  a  été  Louis  XIV I  Mais  depuis 
qu'il  a  abandonné  les  grandes  traditions  de  Richelieu 
et  de  Mazarin,  et  la  tutelle  armée  du  protestantisme 
allemand  ;  depuis  ses  froides  dévastations  dans  le  Pala- 
tinat  et  les  haines  semées  contre  lui  par  les  bannis  de 
la  révocation,  le  grand  roi,  dont  la  victoire  a  déserté 
les  drapeaux,  a  perdu  son  prestige,  et  l'Allemagne 
protestante,  la  Suède,  le  Danemark  lui  échappent  en 
même  temps... 

Nous  avons  passé  en  revue  les  cinq  grands  États, 
entre  lesquels  se  joue,  depuis  deux  siècles,  le  drame 
de  l'histoire.  Si  nous  y  avons  inscrit  la  Hollande,  c'est 
que,  petite  par  le  territoire,  elle  est  grande  par  la  foi, 
par  l'industrie  et  par  la  liberté  1  Quant  aux  autres  états 
quelques  lignes  suffiront  pour  définir  leur  rôle,  beau- 
coup plus  effacé.  Commençons  par  l'Italie  :  après  avoir 
imposé  au  monde  ancien  la  plus  tyrannique  unité  qui 
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ait  jamais  pesé  sur  lui,  comme  l'Allemagne,  elle  sou- 
pire depuis  des  siècles  après  cette  unité  pour  laquelle 
la  ProYidence  Ta  façontiée  ;  mais  trop  faible  et  trop 
morcelée  pour  se  la  donner  elle-même,  elle  est  desti- 
née, toujours  comme  TAllemagne,  à  l'attendre  jusqu'à 
nos  jours,  et  à  la  recevoir  toute  faite  des  mains  de 
l'étranger.  Satellite  de  l'Espagne  et  de  l'Autriclie  tour 
à  tour,  et  condamnée  avec  la  Flandre  à  graviter  dans 
leur  orbite,  toujours  théâtre,  et  jamais  acteur  de  ce 
drame  dont  elle  est  l'enjeu,  elle  subit  sa  destinée  au 
lieu  de  la  faire,  et  se  console  avec  les  arts  du  double 
joug  de  la  conquête  et  de  la  papauté. 

Quant  à  la  Suisse,  retranchée  dans  ses  montagnes, 
c'est  elle  qui  a  donné  au  monde  moderne  sa  première 
leçon  de  liberté.  Au  sein  de  l'Europe  déchirée  par  les 
rivalités  de  ses  rois,  elle  ofire  le  sain  et  vivifiant 
exemple  d'un  petit  peuple  qui  sait  faire  respecter  sa 
neutralité,  et  rechercher  son  alliance  par  ses  puissants 
voisins.  Avec  trois  races  et  deux  religions,  qui  se  cou- 
doient sur  son  étroit  territoire,  elle  a  ce  qui  manque 
à  l'Italie  et  à  l'Allemagne  :  elle  est  une  par  l'esprit 
religieux  et  par  la  liberté  qui  s'est  assise  auprès  de 
son  berceau  ;  ime  par  les  traditions  séculaires  de  cette 
noble  et  périlleuse  forme  de  gouvernement,  la  répu- 
blique, qu'elle  a  empêché  de  disparaître  de  l'Europe, 
et  dont  elle  n'a  pas  la  forme  seulement,  mais  l'esprit, 
et  les  vertus  en  même  temps  que  les  lois. 

Comme  la  Hollande  a  eu  ses  deux  Ghiillaume,  iné- 
gaux en  mérite  aussi  bien  qu'en  fortune,  la  Suède  en 
1706,  a  son  Charles  XII,  après  son  Gustave-Adolphe, 
et  l'aventurier  couronné  parait  bien  petit  à  côté  du 
héros  chrétien.  Patronnée  par  la  France  qui,  sous  Ri- 
chelieu et  Mazann,  comprenait  mieux  son  rôle  en  Eu- 
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rope,  la  Suède  a  eu  l'insigne  honneur  de  contribuer  au 
traité  de  Munster  par  les  conseils  de  ses  hommes 
d'État  et  par  l'épée  de  son  roi.  De  même  que  le  Taci- 
turne, Gustave  est  mort  avant  d'avoir  vu  le  triomphe 
de  la  sainte  cause  qu'il  servait,  la  liberté  de  cons- 
cience !  Mais  la  cause  était  gagnée,  il  l'a  su  en  mou- 
rant, et  sur  le  terrain  de  la  religion,  l'Allemagne  est 
restée  plus  avancée  que  sur  le  terrain  de  la  politique. 

En  revanche,  au  xviii*  siècle,  la  Suède,  comme  la 
France,  a  méconnu  son  rôle  en  Europe  :  elle  s'est 
mise,  à  la  suite  d'un  nouvel  Alexandre,  à  courir  les 
aventures,  et  à  servir  une  ambition  au  lieu  de  défendre 
un  piincipe  ;  mais  Pultawa  lui  apprendra  bientôt  ce 
que  coûte  «ux  peuples  affolés  la  gloire  de  leurs  rois. 
Li  Pnmce  aussi  Ta  appris  sous  Louis  XIV  ;  mais  la 
leçon  ne  lui  a  pas  suffi,  et  un  siècle  plus  tard,  on  la 
verra  recommencer  les  mêmes  folies,  punies,  '  cette 
fois,  par  de  plus  durs  châtiments. 

La  conclusion  à  tirer  de  tout  ceci,  c'est  que  les  peu- 
ples ne  s'instruisent  guère^  ni  par  les  fautes  des  au- 
tres, ni  par  leurs  propres  fautes  ;  c'est  que,  si  la  ré- 
publique a  ses  écueils  et  ses  dangers,  la  monarchie  n'a 
pas  non  plus  semé  de  roses  le  sentier  de  notre  vieille 
Europe  ;  c'est  qu'enfin,  république  ou  monarchie,  toute 
nation,  qui  aspire  à  l'honneur  d'être  libre,  doit  asseoir 
sa  liberté  sur  des  croyances  d'abord,  et  ensuite  sur  des 
lois,  sous  peine  d'osciller,  sans  cesse,  comme  la  France, 
depuis  1789,  entre  ces  deux  formes  de  gouvernement 
dont  elle  n'a  guère  connu  que  les  abus. 

RossEEUw  Saint-Hilaiké. 


10. 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

Projet  d'organisation  de  la  propriété  immo- 
bilière et  de  banque  foneière,  par  M.  Bocaob 
(de  Grangues) 


lys.  liCicliel  Cbevalier  :  —  Je  suis  chargé  de  présenter 
en  hommage  à  rÀcadémie,  de  la  part  de  M.  Bocage  (de  Grangues) , 
on  Projet  d^organtsati&n  de  la  propriété  immobilière  et  de  banque 
foncière  (brochure  grand  in-8®,  librairie  Guillaumin).  Ce  travail 
est  de  ceux  qui  méritent  d'être  connus,  quoique  les  idées  qui  y 
sont  exposées,  avec  bonne  foi  et  clarté,  rencontrent  dans  leur 
application  des  obstacles  que  Fauteur  n*a  pas  assez  vus.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'on  propose  et  même  qu'on  essaie  de 
mobiliser  la  propriété  foncière  et  de  créer  des  banques  qui  émet- 
traient des  billets  circulant  au  même  titre  que  les  billets  de  banque 
ordinaires,  mais  pour  lesquels  la  garantie  territoriale  serait  sub- 
stituée à  la  garantie  en  espèces  ou  en  valeurs  réalisables  en  espèces 
à  très-bref  délai.  Toutes  ces  tentatives  ont  échoué.  M.  Michel 
Chevalier  rappelle  le  fameux  système  de  Law,  les  assignats,  etc.  Il 
rappelle  aussi  ce  mot  de  Jacques  Laffîtte  à  l'auteur  d*un  projet 
analogue  à  celui  de  M.  Bocage  (de  Grangues)  :  <  Quand  je  pourrai 
emporter  votre  terre  sous  mon  bras,  je  consentirai  à  accepter  vos 
billets.  » 

Après  la  révolution  de  1948,  on  proposa  de  nouveau,  pour  parer 
à  la  crise  qui  sévissait,  divers  projet  de  ce  genre,  dont  un  même 
fut  sur  le  point  d'être  adopté  par  l'Assemblée  nationale.  Celui  de 
M.  Bocage  ,est  bien  exposé,  mais  aussi  peu  pratiquable  que  les 
précédents.  D  s'agit  toujours  de  billets  émis  sur  la  garantie 
d'engagements  pris  par  des  propriétaires  fonciers,  et  l'on  peut 
appliquer  à  l'auteur  l'objection,  citée  plus  haut,  de  Jacques 
Laffitte.  Les  conditions  mêmes  de  la  propriété  territoriale,  la 
législation  à  laquelle  elle  est  soumise,  l'expropriation  qui  ne  peut 
l'atteindre  qu'après  l'accomplissement  de  longues  et  coûteuses 
formalités,  s'opposent  à  ce  qu'elle  serve  de  gage  à  des  billets  de 
banque.   Autre  chose  est  l'engagement  d'un   commerçant,  autre 
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chose  celui  d'un  propriétaire.  Le  premier  est  tenu  d'être  exact 
dans  ses  paiements  par  les  conditions  les  plus  rigoureuses.  Le 
second  peut  les  différer  :  il  n*y  va  pas  pour  lui  de  la  destruction 
totale  de  son  crédit,  de  la  faillite.  En  résumé,  le  projet  de 
M.  Bocage  atteste  du  talent  et  de  bonnes  intentions,  mais  il 
repose  sur  des  idées  erronées  et,   par  conséquent,  dangereuses. 

M*  Valette,  qui  a  fait  partie  de  la  commission  du  crédit 
foncier  à  TÂssemblée  législative,  fait  remarquer  que  dans  les 
institutions  de  ce  genre,  où  la  propriété  territoriale  sert  do 
garantie  au  crédit,  ce  n*est  jamais  le  porteur  de  titres  qui  se 
trouve  en  face  du  propriétaire  :  c'est  la  Société  qui  ayance  les  fonds 
et  qui  dispose  de  tous  les  moyens  nécessaires  pour  se  couvrir. 
M.  Valette  invoque  l'exemple  des  institutions  de  crédit  qui  existent 
en  Pologne,  en  Allemagne,  en  Ecosse,  et  qui  reposent  tout  entières 
sar  la  garantie  territoriale.  Il  cite  aussi  le  Crédit  foncier  de  France. 
Ce  dernier,  il  est  vrai,  ne  prête  qu'à  des  propriétaires  offrant, 
comme  on  dit,  une  certaine  surface  ;  mais  le  principe  de  l'insti- 
tution est  posé  et  lui  parait  comporter  des  applications  plus 
étendues. 

M.  Micliel  Clievalier  répond  qu'il  y  a,  entre  lui  et  son 
Farant  confrère,  un  malentendu.  Il  reconnaît  la  bonne  et  saine 
organisation  du  Crédit  foncier  et  les  services  que  rend  cette 
institution,  mais  tout  autre  est  celle  que  M.  Bocage  (de  Grangues) 
voudrait  établir.  Le  Crédit  foncier  fait  des  avances  aux  pro- 
priétaires moyennant  des  garanties  hypothécaires  privilégiées. 
Il  émet  des  obligations  qui  ne  sont  remboursables  que  par  voie 
de  tirage  au  sort  et  à  des  échéances  éloignées,  et  qui  n'ont  rien 
de  conomun  avec  des  billets  de  banque.  Or,  ce  sont  des  billets 
de  banque  que  le  projet  en  question  et  tous  les  autres  de  même 
nature  voudraient  voir  émettre  sur  gage  territorial.  Encore  une 
fois,  tandis  que  le  Crédit  foncier  émet  des  obligations,  la  banque 
territoriale  lancerait  dans  la  circulation  des  billets  payables  à  vue 
comme  ceux  de  la  Banque  de  France.  Mais  les  billets  de  la  Banque 
de  France  sont  garantis  par  autre  chose  que  des  immeubles  ou  de 
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la  terre  :  ils  le  sont  par  rencaisse  métallique  de  la  Banque  et 
par  son  portefeuiUe,  lequel  consiste  en  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  à  très-courte  échéance,  dûment  négociés  et  endos- 
sés, et  dont,  par  le  discernement  qui  préside  à  leur  choix,  le 
remboursement  est  assuré.  Ce  n*est  que  par  exception  et  tem- 
porairement, malgré  elle,  que  la  Banque  a  recours,  pour  ses 
billets  à  l'expédient  du  cours  forcé.  La  banque  territoriale, 
aurait,  elle,  en  portefeuille  des  engagements  de  propriétaires, 
et  se  trouverait  en  &ce  de  débiteurs  qu'elle  n'aurait  aucun 
moyen  pratique  de  contraindre  à  payer  exactement. 

IME.  'WoIO'WSki  fait  ressortir  à  son  tour  la  différence 
radicale  [  qui  existe  entre  le  Crédit  foncier  et  la  Banque,  dont 
il  est  question  dans  le  projet  téméraire  qui  fût  le  sujet  de  la 
discussion.  Le  Crédit  foncier  n'émet  que  des  titres  de  place- 
ment, et  non  point  des  billets  de  circulation.  11  n'a  à  pourvoir 
qu'au  paiement  régulier  des  intérêts,  et  ce  payement  est  as- 
suré par  son  capital  et  par  son  fonds  de  réserve  qui  sont 
l'équivalent  de  plus  d'une  année  d'intérêts,  et  par  les  annuités 
des  propriétaires,  qui  ne  sont  jamais  beaucoup  en  retard. 
M.  Michel  Chevalier  a  parlé  du  cours  forcé.  M.  Wolowski 
fait  remarquer  que  c'est  l'Etat  qui  maintient  le  cours  forcé 
jusqu'au  remboursement  des  avances  qui  lui  ont  été  faites  par  la 
Banque  ;  mais  qu'en  même  temps  l'Etat  s'impose  les  plus  lourds 
sacrifices  pour  se  libérer  promptement,  au  moyen  d'un  amoi^ 
tissement  annuel  de  200  millions,  afin  de  permettre  à  la  Ban- 
que de  reprendre  le  cours  normal  de  ses  opérations,  c'est-À- 
dire  le  remboursement  de  ses  billets  en  numéraire,  ce  qui  est  la 
base  et  l'essence  des  institutions  de  banque  proprement  dites. 
Une  banque  hypothécaire  qui  prendrait  de  pareils  engagements 
courrait  à  sa  ruine,  les  expropriations  auxquelles  elle  serait 
obligée  de  recourir  ne  lui  suffiraient  pas  et  elles  anéantiraient  la 
garantie  même  de  ses  billets.  Le  Crédit  foncier  est  un  intermé- 
diaire entre  les  propriétaires  qui  ont  besoin  d'argent  et  les  capi- 
talistes qui  en  ont  à  placer.  U  permet  aux  premiers  de  ne  le  rem- 
boui'ser   qu'à  longue  échéance,  parce  que  lui-même  rembourse 
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auBsi  ses  obligataires  à  longue  échéance  ;  mais  demander  à  une 
banque  de  payer  à  vue  lorsqu'elle  ne  serait  payée  qu'à  longue 
échéance,,  implique  contradiction. 


Diotionnaire  général  de  la  politique,  par 

M.  Maurice  Block. 

M.  Saudrillart  offre  à  rAcademie,  de  la  part  de 
M.  Maurice  Block,  le  premier  volume  de  la  seconde  édition  du 
IMionnaire  général  de  la  politique,  publié  sous  sa  direction  et 
aTec  sa  collaboration.  Cette  seconde  édition,  qui  succède  à  un 
assez  court  intervalle  à  la  première,  est  une  preuve  du  succès 
de  l'ouvrage  à  l'étranger  et  en  France,  et  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
que  ce  succès  est  appelé  à  s'accroître  encore,  grâce  aux  mérites 
solides  et  durables  qui  maintiennent  au  Dictionnnaire  un  rang 
entièrement  à  part.  Je  n'ai  pas  à  insister  sur  ces  mérites,  et 
peut-être  même  y  a-t-il  convenance  à  mettre  une  certaine  modé- 
ration dans  réloge  devant  l'Académie  qui,  par  plusieurs  de  ses 
membres,  a  pris  à  l'œuvre  une  part  des  plus  importantes. 

Je  me  bornerai  à  rappeler  en  très-peu  de  mots,  le  caractère  de 
l'ensemble  et  ce  qui  fait  de  ce  travail  une  œuvre  d'une  importance 
capitale  et  d'une  incontestable  utilité.  Elle  réunit  à  un  degré  rare 
deux  choses  qui  sont  loin  de  ce  trouver  toujours  ensemble  dans  les 
publications  de  ce  genre,  la  très-grande  abondance  des  faits  et  des 
documents,  et  beaucoup  de  netteté  et  de  sûreté  dans  l'exposé  des 
doctiines  et  des  théories. 

On  ne  comprendrait  plus  aujourd'hui  un  Dictionnaire,  une 
exposition  quelconque  de  la  science  politique,  qui  se  réduirait  à 
de  sèches  abstractions,  à  une  sorte  de  catéchisme  de  principes 
ou  de  dogmes,  qui  ne  s'inspirerait  pas  sous  tous  les  rapports  de  la 
méthode  d'observation  et  d'expérience,  et  ne  tiendrait  pas  le 
plus  grand  compte  des  réalités.  Or,  ces  réalités  sont  ici  fort  ét^- 
dues.  Elles  se  composent  de  ce  qui  donne  aux  divers  états  leur 
forme  particulière,  leur  organisation,    de  tout  ce  qui  contribue  à 
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leur  force.  L'Europe,  l'Amérique,  les  contrées  du  monde  entier 
devront  être  passées  en  revue  sous  tous  ces  rapports.  11  faudra  donc 
analyser  leurs  constitutions,  leur  système  militaire,  administratif, 
judiciaire,  financier,  leurs  ressources  d'agriculture,  d'industrie,  de 
commerce,  de  colonies,  de  population,  d'instruction.  C'est  le  mé- 
rite, et,  comme  je  le  disais,  l'utilité  du  Dictionnaire  de  la  poUUquê, 
de  répondre  à  cette  quantité  de  questions  d'une  manière  à  peu  près 
aussi  complète  que  possible,  avec  beaucoup  d'exactitude  et  de  pré- 
cision. C'est  ce  qui  en  fait  la  valeur  positive  et  pratique,  due  à  une 
étude  attentive  des  sources  en  chaque  matière,  et  à  la  collaboration 
d'écrivains  compétents  dans  ces  différentes  spécialités. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  qui  constitue  la  valeur 
théorique  de  l'ouvrage.  C^est  un  livre  de  principes  sans  êti*e  un 
livre  de  parti.  Un  libéralisme  judicieux,  élevé,  qui  peut  compor- 
ter des  degrés  selon  les  auteurs  des  articles,  mais  très-ferme  sur 
certains  principes  essentiels  et  fondamentaux,  est  le  caractère 
commun  et  comme  la  marque  de  l'ouvrage.  S'il  fallait  au  surplus 
le  rattacher  dans  son  esprit  et  dans  sa  méthode  à  une  tradition,  à 
un  nom,  il  est  clair*  que  ce  serait  plutôt  celui  de  Montesquieu  que 
de  Rousseau  ou  de  tout  autre  qu'il  faudrait  citer,  les  théories  elles- 
mêmes  ie  séparant  le  moins  possible  de  l'expérience  et  de  l'histoire. 
L'économie  politique  et  le  droit  y  tiennent  une  place,  même  assez 
considérable  relativement,  preuve  de  plus  que  la  politique  ne  se 
détache  pas  des  éléments  de  la  vie  civile.  Â  côté  de  la  part  de 
l'Etat,  s'ouvre  la  part  plus  vaste  encore  de  l'activité  individuelle. 
Le  soin  avec  lequel  qette  sphère  est  déterminée  de  manière  à  exclure 
toute  intervention  abusive  de  gouvernement,  sans  pour  cela  pré- 
tendre ôter  à  son  rôle  une  certaine  étendue,  suffirait  à  constituer  à 
l'ouvrage  une  sorte  d'originalité  qu'on  ne  songe  guère  à  demander 
à  une  œuvre  collective,  mais  qui  se  trouve  résulter  ici  d'un  point 
de  vue  qui  s'impose  à  tous  les  esprits  de  notre  temps. 

Il  me  serait  extrêmement  aisé  de  justifier  par  des  exemples 
l'appréciation  que  je  viens  d'exprimer  et  que  d'excellents  juges  ont 
portée  déjà  avec  autorité  sur  le  Dictionnaire  de  la  polilique.  Il 
suffirait  de  prendre  à  part  quelques  articles  dans  les  diverses  caté- 
gories d*idées  ou  de  faits  que  j'ai  indiquées.  Pour  ne  pas  abuser  des 


R\PPORTS   VERBAUX.  141 

moments  de  F  Académie,  je  m'en  tiendrai  à  cette  recommandation 
qui  risque  peu,  d'ailleurs,  de  paraître  hasardée  ou  exagérée  à 
ceux  qui  ont  parcouru  ce  vaste  ti'avail  avec  quelque  attention.  Je 
remarquerai  seulement  que  le  titre  de  cette  seconde  édition  est  bien 
justifié  par  la  mise  en  rapport  du  Dictionnaire  avec  le  temps  qui 
s'est  écoulé  et  les  événements  si  considérables  qui  ont  eu  lieu  depuis 
que  la  première  édition  a  paru.  La  partie  historique  seule  a 
reçu  des  additions.  La  partie  théorique  n'avait  pas  besoin  de 
remaniements.  Elle  était  trop  bien  arrêtée  pour  avoir  à  se  modifier 
avec  les  révolutions.  Je  terminerai  enfin  par  rendre  la  justice  qui 
est  due  à  M.  Maurice  Block.  11  a  contribué  à  Touvrage  pour  une 
part  très-notable,  en  même  temps  qu'il  servait  de  lien  d'une  ma- 
nière active  aux  différentes  parties  de  la  rédaction.  11  a  rendu 
par  la  un  service  éminent.  11  n'y  en  a  guère  de  plus  grand  aujour- 
d'hui dans  Toi^re  des  idées,  que  d'essayer  de  donner  aux  mots 
de  la  langue  politique,  que  tout  le  monde  parle  une  signification 
précise,  et  do  placer  la  science  politique  elle-même  à  cette  hauteur 
où  tous  les  bons  esprits  peuvent  se  donner  rendez-vous. 

• 

Baudbillart. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  OU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1873. 

SÉANCE  DU  6.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  l»  I  Théorie  des  crystalloïdea  élémentaires.  —  II  Les 
crystalloïdea  d  directrice  circulaire,  —  III  Les  crystalîoïdes  com- 
plexes d  sommet  étoile,  par  M.  le  Comte  Léopold  Hugo. 

2o  Œuvres  de  Froissart,  Chronicités,  tomes  1«  et  16°,  par 
M.  le  Baron  Kervyn  de  Lettenhove,  correspondant  de  l'Académie. 
M.  Charles  Giraud  fait  un  rapport  verbal  sur  cette  importante  pu- 
blication. —  Dépôt  à  la  bibliothèque;  remerciements. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Boissonnade, 
chargé  d'une  mission  au  Japon,  demande  à  l'Académie  ses  instruc- 
tions an  sujet  de  l'accomplissement  de  la  tâche  qui  lui  est  confiée. 
L'Académie  décide,    après    discussion,  qu'il   pourra   exceptionnel- 
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lement  être  donné  suite  A  cette  communication  et  qu'une  commission 
composée  de  MM.  Franck,  Baudrillart,  Qarnier  et  Giraud,  loi 
rendra  compte  dans  la  séance  prochaine  de  ce  qui  lui  paraîtra  con- 
venable de  faire  en  cette  circonstance. 

M.  Worms  commence  la  lecture  d'un  mémoire  tur  la  formation 
du  ZoUverein  allemand  et  sur  les  résultats  économiques  de  cette 
Institutiont 


SÉANCE  DU  13.  —  M.  Jules  Simon  donne  lecture  d'un  travail  sur 
l'Éducation  physique  dans  les  lycées  et  collèges. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  la  lecture 
d'une  lettre  que  M.  Boissonnade,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  a  adressée  au  Secrétaire  perpétuel. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Au  moment  où  l'attention  publique  est  particulièrement  attirée 
sur  le  Japon  par  le  Congrès  des  Orientalistes  actuellement  ouvert 
à  Paris,  je  prends  la  liberté  de  vous  informer  que  je  suis  appelé 
par  le  gouvernement  de  cet  intéressant  pays,  pour  y  travailler  à  la 
refonte  de  la  législation  que  l'on  désire  amener  A  l'unité  et  rap- 
procher des  institutions  européennes. 

«  Déjà  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  m'a  invité  A  étudier 
les  procédés  d'éducation,  l'étendue  de  rinstructio.i  populaire  et  son 
influence  sur  les  mœurs  et  la  criminalité. 

«  Plusieurs  sociétés  savantes  m'ont  chargé  également  4e  faire  des 
études  dans  l'ordre  de  leurs  travaux. 

«  Je  serais  infiniment  honoré.  Monsieur  le  Secrétaire  pei7>«^u^*» 
si  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  jugeait  A  prc*po* 
de  m'indiquer  quelques   études  à    faire    dans  l'ordre  législatif   P^ 

économique. 

*  iL'ancienne  législation  japonaise  qu'il  s'agit  de  modifier, 
devant  être  l'objet  principal  de  mes  travaux,  il  pourra  paraître 
intéressant  A  l'Académie  de  connaître  avec  précision  des  institutions 
juridiques  formées  en  dehors  de  toute  influence  de  l'Occident  an- 
cien et  moderne. 

«  Les  systèmes  d'impôts  et  d'administration  générale  et  locale 
n'ont  pas  moins  d'intérêt,  ainsi  que  le  système  monétaire. 

«  Le  Salariat  ou  tout  autre  mode  de  rémunération  du  travail,  le 
profit  des  capitaux,  la  liberté  du  travail,  soit  agricole,  soit  indus- 
triel, soit  commercial,  me  paraissent  mériter  une  grande  attention. 
Le  problème  de  la  population  ne  saurait  être  négligé. 

«  Enfin  les  modes  de  culture,  les  procédés  de  l'industrie  manu- 
facturière, déjà  mieux  connus,  peuvent  être  encore  utilement  étudiés. 

«  Si  l'Académie  daigne  approuver  ce  plan  général,  ou  me  tracer 
un  programme  plus  détaillé,  je  m'y  conformerai  avec  empressement 
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et  serai  trés-honoré  dd  cette   marque  d'encouragement  et  de  haute 
bienreillance.  » 

Après  cette  lectare,  l'Académie  se  rendant  au  désir  qui  vient  de 
lui  être  exprimé,  charge  une  commission,  composée  de  MM.  Franck, 
Baudrillart,  Garnier,  et  de  M.  Oiraud,  de  rédiger  et  proposer  à 
l'Académie  un  projet  de  réponse  à  M.  Botssonnade  dans  laquelle 
réponse  seront  contenues  les  instructions  demandées  et  données  par 
l'Académie. 

M.  Giraud,  à  cet  effet,  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

A  Monsieur  Botssonnade,  professeur  cigrégé  de  la  Faculté  d^ 
droit   de  Paris. 

«  Monsieur,  * 

«  L'Âeadéxme  a  reçu  ta  communication  que  vous  lui  'avez  faite  de 
la  mission  honorable  dont  vous  êtes  chargé,  avec  l'approbation  de 
l'administration  française,  par  un  gouvernement  de  l'extrême  Orient, 
gui,  montrant  une  intelligente  sympathie  pour  nos  mœurs  et  nos 
idées,  désire  rapprocher  les  institutions  de  son  pays  de  celle  de 
l'Europe  occidentale.  Je  suis  heureux  de  vous  dire  que  l'Académie, 
qui  apprécie  justement  vos  travaux,  forme  des  vœux  pour  le  succès 
de  l'entreprise  importante  à  laquelle  vous  allez  vous  consacrer.  Elle 
ne  doute  pas  que  vous  ne  joigniez  la  prudence  au  savoir  dans  l'ac- 
complissement d'une  œuvre  délicate  et  difficile  :  le  corps  savant 
auquel  vous  appartenez  et  l'estime  dont  vous  jouissez  auprès  des 
jarisconsulte  éclairés,  lui  sont  une  garantie  de  l'efficacité  de  vos 
efforts,  unis  aux  bonnes  dispositions  du  peuple  japonais. 

<  Mais,  si  l'Académie  ne  peut  vous  donner  aucune  instruction 
précise  pour  l'exercice  même  de  la  charge  confiée  a  vos  soins,  elle 
a  pensé  toutefois  comme  vous,  Monsieur,  que  les  sciences  auxquelles 
elle  applique,  ses  recherches  devaient  tirer  un  avantage  de  votre 
présence  prolongée  au  Japon,  et  des  études  qui  vont  fixer  votre  at- 
tention au  point  de  vue  législatif,  économique  et  moral;  elle  recevra 
donc  avec  reconnaissance,  soit  pendant  votre  séjour  en  Orient,  soit 
après  votre  retour,  les  observations  que  vous  voudrez  bien  lui 
adresser,  sur  les  divers  sujets  que  vous  indiquez  dans  le  même 
ordre  de  connaissances. 

*  L'ancienne  législation  japonaise,  qu'il  s'agit  de  modifier  au- 
jourd'hui, nous  est  très-peu  connue  :  il  sera,  comme  vous  le  dites, 
intéressant  pour  l'histoire  du  droit,  d'en  déterminer  le  caractère 
original  et  de  relever  les  traits  particuliers  de  ces  institutions  juri- 
diques, formées  et  développées  en  dehors  de  toute  influence  de 
rOecident  ancien  et  moderne,  au  triple  aspect  de  la  constitution, 
de  la  famille,  de  l'établissement  de  la  propriété,  et  du  droit  des 
obligations  contractuelles.  Vous  y  joindrez,  s'il   est   possible,  les 
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transformations  successives  que  ces  lo!s  ont  dû  éprouver,  à  la  suite 
des  changements  de  direction  politique  accomplis  dans  ces  contrées, 
soit  par  le  mouvement  seul  de  la  population  indigène,  soit  par 
l'influence  extérieure  des  puissancs  voisines,  soit  enfin  par  Teffet 
des  révolutions  religieuses  dont  le  Japon  a  été  le  théâtre,  à  des 
époques  diverses. 

«  L'histoire  politique  de  ce  lointain  pays,  avec  ses  vicissitudes, 
n'échappera  point  à  vos  investigations;  l'étude  du  droit  vous  con- 
duira certainement  à  l'histoire  :  l'une  est  la  lumière  de  l'autre.  Les 
diverses  périodes  et  péripéties  de  notre  histoire  politique  et  reli- 
gieuse, dans  l'Occident,  les  rencontrerez-voas  au  Japon?  le  droit  y 
a-t-il  revêtu  la  forme  mythologique  comme  dans  la  Grèce  héroïque, 
mystique  et  patricienne,  comme  dans  l'ancienne  Rome,  despotique 
ou  satrapique,  comme  dans  les  empires  voisins  de  la  Grèce  classique? 
Qu'en  était-il  des  formes  de  procéder  en  justice,  et  du  droit  de 
punir?  la  race  japonaise  a-t-elle  à  tous  ces  égards,  des  traits  juri- 
diques qui  lui  soient  propres,  ou  bien  se  rattache-t-elle  et  par  quels 
liens,  à  l'histoire  générale  de  l'humanité?  enfin,  la  philosophie  du 
droit  trouvera-t-elle  sa  place  dans  ce  cadre  si  étendu  ? 

«  La  science  générale  et  spéciale  de  l'histoire,  comme  celle  de  la 
législation  peuvent  donc  tirer  leur  profit  des  travaux  pratiques  de 
votre  mission,  et  l'examen  des  diverses  questions  que  je  viens  d'in- 
diquer, n'aurait  pas  manqué  d'arrêter  votre  esprit,  sans  qu'elles 
vous  eussent  été  signalées,  au  milieu  même  des  opérations  d'utilité 
actuelle  auxquelles  vous  allez  vous  livrer. 

«  L'étude  des  systèmes  d'impôts,  ainsi  que  des  lois  d'administration 
proprement  dite,  générale  et  locale,  ne  vous  offrira  pas  moins  d'in- 
térêt. Les  Japonais  ont-ils  compris  comme  nous,  modernes,  la  théo- 
rie de  l'impt't,  où,  ce  qui  est  plus  probable,  leurs  pratiques  se 
rapprochent-elles  davantage  de  celles  de  nos  époques  primitives  ? 
sous  quelle  forme  était  imposée  en  particulier  au  Japon,  l'obligation 
du  service  militaire  ?  cette  question  touche  de  près  à  celle  des 
institutions  politiques;  le  ^apon  a-t-il  traversé  une  période  féodale 
analogue  à  celle  qui  est  connue  en  Europe  ?  le  régime  des  cités 
diffère  nécessairement  du  régime  rural  ;  offre-t-il  quelque  trace 
d'indépendance  administrative  et  politique  ?  Quelle  part  positive  les 
idées  religieuses  ont-elles  eu  dans  le  gouvernement  du  Japon  ?  quels 
sont  les  rapports  qui  existent  entre  les  diverses  religions  admises  en 
ce  pays,  et  ceux  qu'elles  ont  avec  l'Etat  lui-même? 

<  La  condition  du  travail,  chez  ce  peuple  industrieux,  doit  sérieuse- 
ment aussi,  ce  semble,  appeler  votre  attention,  nou-seulement  au 
point  de  vue  du  salariat  et  de  la  rémunération  des  capitaux,  mais 
encore  au  point  de  vue  du  sentiment  d'art  et  du  goût,  tout  comme 
au  point  de  vue  purement  moral.  Il  nous  paraîtra  donc  à  coup  sûr 
opportun  et  curieux  de  rechercher  si  le  travail  est  ou  a  jamais  été 
organisé  en  corporation,  ainsi  que  les  causes  de  la  direction  de  l'art 
japonais,  du  développement  de  sa  prospérité,  de  son  caractère 
original,  et  l'influence  réciproque  de  travail   sur  la  condition  privée 
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«les  travailleurs,  ainsi  que  sur  leur  situation  sociale.  L'instruction 
publique  est-elle  l'objet  de  règlements  administratifs,  ou  bien  aban- 
donnée à  l'initiative  de  chacun?  prépare-t-elle  aux  emplois  civils,  en 
même  temps  qu'aux  professions  industrielles  ?  le  Japon  entretient-il 
des  écoles  spéciales  pour  les  arts,  en  général^  et  le  dessin  en  par- 
ticulier ?  la  culture  de  l'art  n'a-t-elle  pas  dû  se  rattacher,  là  comme 
ailleurs,  &  la  culture  littéraire  1  y-a-t-il  au  Japon  une  littérature 
nationale  qui  s'allie  elle-même  &  une  philosophie  quelconque,  ou  à 
ridée  religieuse  seulement,  et  qui  ait  produit  d'anciens  monuments 
analogues  à  ceux  de  la  littérature  sanscrite  on  persane  ? 

«  Ce  que  l'Europe,  et  la  France  en  particulier,  devront  gagner  à  la 
multiplication  des  rapports  internationaux  avec  le  Japon,  intéresse 
donc  vivement  l'Académie  ;  toutes  les  relations  commerciales  s'en 
ressentiront  et  seront  naturellement  l'objet  de  vos  observations 
attentives;  nous  recevrons  avec  empressement  la  communication  de 
▼os  mémoires  à  ce  sujet  en  constatant  les  progrés  que  nous  espérons, 
▼otre  esprit  embrassera  l'ensemble  de  la  science  économique  :  le  pro- 
blème de  la  population,  les  moyens  généraux  de  la  production  des 
richesses,  le  système  monétaire  et  le  crédit,  l'influence  du  luxe  sur 
la  consommation,  et  la  satisfaction  de  tous  les  besoins  naturels  du 
bien-être. 

«  Tels  sont,  Monsieur,  les  points  principaux  qui  se  présentent  à 
l'esprit,  comme  devant  vous  être  signalés,  et  sur  lesquels  vos  inves- 
tigations porteront  avec  utilité,  dans  l'exercice  do  la  mission  que 
TOUS  allez  remplir.  » 

SÉANCE  DU  20.  —  Sont  offerts  À  l'Académie  les  ouvrages  suivants  : 
Rivista  di  discipline  carcerarie,  fascicules  6  à  8,  Rome,  1872.  — 
Bulletin  des  séances  de  la  Société  centrale  d* agriculture.  Juin  1873. 
Ltégion  d^ honneur,  médaille,  militaire  ou  commémorât ive  décora' 
lions  et  ordres  étrangers,  par  M.  d'Amade.  —  Dépôt  à  la  Biblio 
théque;  remerciements. 

M.  Giraud  présente  au  nom  de  M.  Wallon,  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  un  ouvrage  en  2  volu- 
mes intitulé  :  La  terreur,  études  critiques  sur  l* Histoire  de  la 
Révolution  française.  Il  fait  sur  ce  travail,  un  rapport  verbal,  à 
l'appui  duquel  M.  Franck  ajoute  quelques  paroles. 

M.  Qiraud  présente  en  outre,  au  nom  de  M.  Pradier-Fodéré,  tin 
commentaire  sur  le  code  de  justice  militaire  et  fait  également,  & 
ce  sujet  un  rapport  varbal.  M.  Ch.  Lucas  présente  au  nom  de 
M.  d'Olivecrona,  <^nseiller  à  la  cour  suprême  du  royaume  de  Suède, 
un  volume  intitulé  :  Des  causes  de  H  récidive  et  des  moyens  d'en 
restreindre  les  effets.  Il  fait  sur  cet  ouvrage  un  rapport  verbal  auquel 
M.  Oiraud  ajoute  quelques  mots. 
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M.  Jules  Simon  continue  la  lecture  de  son  niémoireiiur  la  réforme 
de  l'Instruction  secofidaire,  M.  Ch.  Lacas  ajoute  quelques  paroles 
sur  l'excellence  de  la  gytnnastique. 

SÉANCE  DU  27.  —  En  l'absence  de  M.  Lévâque»  M.  Nandet  est 
appelé  à  prendre  place  au  fauteuil  du  Président. 

11  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  Ministre,  en 
informant  que  i'exécutiondu  buste  en  marbre  de  M.  Odilon  Harrot  a 
été  confiée  à  M.  Doublemard,  la  prie  de  désigner  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  pour  surveiller  ce  travail  tant  au  point  de  vue  de 
l'art  qu'a  celui  de  la  ressemblance.  II  est  décidé  que  l'Académie  fera 
le  choix  demandé  dans  ss  prochaine  séance. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie;  1*  par  M.  Leclerc,  capitaine  au 
101*  de  ligne  de  tableaux  statistiques,  des  pertes  des  armées  alle- 
mandes pendant  la  guerre  de  1870-187 i  y  d'après  les  documents 
officiels  allemands;  —  2°  par  M.  Jules  Zeller,  d'un  volume  intitulé  : 
Histoire  d'Allemagne.  Fondation-  de  VEmpire  germanique.  — 
Charlemagne.  —  Otton  le  Grand.  M.  Giraud  fait  un  rapport  verbal 
sur  cet  ouvrage.  —  3"  par  M.  Lucas,  au  nom  de  M.  Mancini,  de 
2  brochures  intitulées  l'une  :  Des  confits  d* attributions  entre  Vau- 
torité  administrative  et  l'autorité  Judiciaire;  l'autre  :  la  Vie  des 
peuples  dans  l'humanité;  leçon  d'ouverture  du  cours  de  droit  in- 
ternational public,  privé  et  maritime^  faite  à  Rome  en  1872. 

Sont  en  outre  offerts  à  l'Académie  :  Statistique  du  royaume  de 
Prtisse.  M.  Valette  rendra  compte  de  cet  ouvrage  dans  une  pro- 
chaine séance.  —  Comptes  rendus  des  travaux  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France.  Annuaire  de  1873.  —  Bulletin  de  la 
Société  industrielle  de  Reims  1873.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque  ; 
remerciements. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  l'Histoire 
de  l'enseignement  de  l'Économie  politique  en  France  depuis  1795. 

M.  Worms  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Zeliverein 
allemand. 
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DES  SJÊANCES  DU  UOIS  D'OCTOBRE  1873. 

Sbancb  du  4.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  du  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  —  Dépôt  &  la 
Bibliothèque  ;  remerciements. 

M.  Valette  fait  un  rapport  verbal  sur  les  travaux  du  bureau  de 
statistique  du  royaume  de  Prusse,  mémoire  rédigé  par  le  directeur 
M.  Ernst  Engel,  ouvrage  présenté  dans  la  dernière  séance»  intitulé  : 
Statistique  du  royaume  de  Prusse.  —  M.  Levasseur»  en  présentant 
au  nom  de  M.  de  Rotschild  VHistoire  de  la  poste  aux  lettres 
depuis  ses  origines  jusqvCà  nos  jours,  fait  sur  cet  ouvrage  un 
rapport  verbal  à  Toccasion  duquel  M.  Ch.  Giraud  et  M.  Michel 
Chevalier  font  quelques  observations. 

M.  Baudrillart  .continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  VHistoire 
de  renseignement  de  VÉconom.ie  politique  en  France  depuis  1795, 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  directeur  des 
Beaux-Arts  prie  M.  le  Président  de  la  Commission  centrale  adminis- 
trative de  rinstitat  d'inviter  l'Académie  à  désigner  deux  de  ses 
membres  pour  surveiller  l'exécution  du  bus(«  en  marbre  de  M.  Odilon 
Barrot.  MM.  Renouard  et  Faustin  HéÙiê  sont  désignés  à  cet  effet. 

Sbancb  du  11.  -—  M.  Lucas  présente  à  l'Académie  le  Bulletin  de 
la  Société  des  amis  de  la  paix.  Août  1873. — Dépôt  à  la  Bibliothèque; 
remerciements. 

M.  Fernand  Papillon  communique  un  mémoire  sur  les  relations 
de  Goethe  et  de  Diderot. 

M.  Louis  Reybaud  commence  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les 
associations  ouvrières  en  Angleterre, 

M.  Francis  Monnier  commence  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
Vercingétorix  et  le  siège  de  Gergovie, 

Sbajïcb  du  18.  —  11  est  fait  hommage  ft  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Étude  historique  et  statistique  sur  les  voies  de  commu- 
nication de  la  France,  diaprés  les  documents  officiels,  par  M.  Félix 
Lucas.  —  Le  matérialisme  et  la  société  par  M.  Zacharie.  —  Dépôt 
à  la  Bibliothèque;  remerciements. 


148      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES    ET  POLITIQUES. 

Le  samedi  l*'"  novembre  étant  le  jour  de  la  Toussaint,  l'Académie 
décide  que  la  séance  qui  devait  avoir  lieu  à  cette  date,  est  avancée 
au  mercredi  29  octobre. 

M.  Cauchy  entretient  l'Académie  de  la  conférence  internationale 
pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Bruxelles. 

M.  Baudrillart  communique  à  l'Académie  la  lecture  su^  les  Fêtes 
publiques  qu'il  doit  faire  dans  la  séance  publique  annuelle  des  cinq 
Académies. 

M.  Francis  Monnier  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Ver- 
cingetorix  et  le  siège  de  Gergovie. 

SÉANCE  nu  29.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Traité  de  droit  constitutionnel,  par  M.  Auguste  Pieran- 
toni,  !•'  volume.  Naples  1873.  L'Allemagne  économique  ou  histoire 
du  Zollverein  allemand,  par  M.  Emile  Worms.  —  Statistique  de 
la  ville  de  Palerme.  Mouvement  de  la  population  de  Vannée  1862 
d  Vannée  1864.  Hygiène  des  écoles  par  M.  Virchow  (traduit  par 
le  D""  Decaisne).  De  l'enseignement  du  droit,  et  spécialement  du 
droit  romain  dans  les  facultés  de  l'État,  par  M.  Séligman.  —  Bul- 
letin de  la  Société  de  tempérance,  n'  3,  année  1873.—  Dépôt  à  la  Bi- 
bliothèque ;  remerciements. 

M.  Franck  présente  &  l'Académie,  au  nom  de  M.  Alaux,  un  ou- 
vrage intitulé  :  L'Analyse  métaphysique  ;  méthode  pour  constituer 
la  philosophie   première. 

M.  Baudrillart  présente  une  brochure,  dont  il  est  l'auteur,  inti- 
tulée :  De  l'enseignement  moyen  industriel,  en  France  et  d  Vétran- 
ger. 

M.  Louis  Reybaud  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les 
associations  ouvrières  en  Angleterre. 

M.  Levasseur  fait  une  communication  sur  l'exposition  d'instruc- 
tion publique  à  l'exposition  de  Vienne. 

Le  Gérant  responsable, 
Cb.  Vergé. 
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RBSUMB  BT  CONCLUSIONS. 

Nous  nous  sommes  efforcés  de  rapporter  fidèlement 
ropinion  des  publicistes,  des  financiers,  des  juriscon- 
sultes et  par  respect  pour  leurs  travaux,  nous  nous 
sommes  astreints  en  les  analysant  à  laisser  à  chacun 
d*eux  son  individualité,  au  risque  de  nous  condamner  à 
d*inévitables  et  monotones  répétitions.  La  connais- 
sance du  moyen-âge  est  une  Science  spéciale  qui  ne 
s*acquiert  que  par  de  longues  études  et  nous  n*avons 
pas  la  prétention  de  compléter  ou  de  rectifier  les  re- 
cherches laborieuses  que  MM.  de  Pastoret,  Pardessus, 
Guérard,  Lehuérou,  Championnière,  ont  poursuivies 
avec  tant  de  patience  et  de  pénétration.  Mais  n*estrce 
pas  rendre  hommage  à  la  science  archéologique,  sans 
empiéter  sur  son  domaine  que  de  chercher  à  dégager 
les  résultats  acquis  de  ses  travaux  et  que  de  demander 
à  ses  investigations  les  moyens  d'apprécier  Torigine, 
la  formation,  les  développements  de  notre  régime  fi- 
nancier ?  C'est  là  ce  qui  nous  reste  à  faire  en  peu  de 
mots. 

(1)  V.  5'  série,  t.  C,  p.  479.et  609,  et  plus  haut,  p.  5. 
HOOttTLLII  «fuit.  —  t.  Il 


150     AGADiUIE  DBS  SCIENCES  MORALES    ET  POLITIQUES. 

Un  premier  point  parait  âéflnitivement  établi.  L*avé- 
nement  des  rois  francs,  de  Clovis  et  de  ses  succes- 
seurs, n*a  entraîné,  au  moins  immédiatement,  aucun 
changement  dans  le  régime  administratif  de  TEmpire. 
Les  institutions  existantes  ont  été  d*abord,  en  grande 
partie,  conservées  et  les  populations  gallo-romaines 
n*ont  pas  cessé  d*acquitter  les  tributs  auxquels  elles 
étaient  depuis  longtemps  assujéties. 

Une  considération  décisive  domine  et  résout  cette 
question. 

L'impôt  direct,  et  c'est  celui  dont  il  faut  principale- 
ment s'occuper,  avait  été  établi  si;r  les  terres  et  sur  les 
personnes  :  son  assiette  et  sa  répartition,  résultat  d*une 
longue  expérience,  étaient  confiées  à  une  administra- 
tion fortement  constituée.  Sa  quotité  était  élevée  et 
son  recouvrement  donnait  lieu  à  des  abus,  à  des  exac- 
tions qui  venaient  accroître,  dans  une  large  mesure  les 
charges  des  contribuables.  L'épuisement  des  pro- 
vinces par  le  fisc  à  la  fin  de  l'Empire,  est  un  fait  ac- 
quis à  l'histoire. 

Si  par  une  mesure  prise  spontanément,  et  comme 
don  de  joyeux  avènement,  les  premiers  rois  francs  en 
montant  sur  le  trône  avaient  aboli  l'impôt  et  libéré  les 
populations  des  souffrances  qu'il  leur  faisait  subir,  on 
ne  saurait  admettre  qu'un  acte  de  cette  nature  et  de 
cette  importance  eût  pu  rester  inaperçu.  Il  a  suffi  que 
la  reine  Balthide,  gouvernant  la  Neustrie,  en  660,  pour 
son  fils  Clotaire,  adoucit,  *par  humanité,  la  rigueur  de 
la  capitation  pour  que  la  légende  en  ait  conservé  et 
célébré  le  souvenir.  Comment  supposer  qu'à  la  fin  du 
V*  siècle  une  monarchie  nouvelle  succédant  au  gou- 
vernement impérial,  ait  tout  à  coup  supprimé  par  un 
acte  officiel  les  prélèvements  qui  s'opéraient  annuelle- 
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ment,  au  profit  du  fisc,  sur  les  produits  de  la  culture, 
ou  que  seulement  en  fait,  elle  ait  cessé  de  les  perce* 
Toir,  sans  que  tous  les  monuments  de  rhistoire  aient  per- 
pétué la  mémoire  d*un  tel  bienfait  ?  On  n*en  serait  pas 
aujourd'hui  à  discuter  sa  réalité.  C*eût  été  le  plus  grand 
événement  de  Tépoque,  une  véritable  révolution  écono- 
mique dans  la  fortune  de  tout  un  peuple.  Dans  la  vie 
régulière  des  nations,  après  la  guerre,  fléau  tempo- 
raire et  passager,  Fimpôt,  nécessité  permanente,  est 
ce  qui  affecte  le  plus  profondément  leurs  intérêts.  A 
toutes  les  époques,  dans  tous  les  pays,  et  c'est  là  une 
condition  même  de  Thumanité,  on  a  passionné  et  sou- 
levé les  populations  en  faisant  luire  à  leurs  yeux  Tes- 
poir  chimérique  de  la  suppression  des  taxes  publiques. 
Cest  rimpôt,  son  accroissement,  ou  seulement  son 
maintien  qui  a  sans  cesse  provoqué  les  résistances  po- 
pulaires, et  les  soulèvements.  S'il  y  avait  eu  un  jour 
où,  par  le  fait  des  rois  francs,  les  gallo-romains  eussent 
cessé  de  payer  au  fisc  le  tribut  qu'ils  avaient  payé  le 

m 

)our  précédent,  et  qu'ils  payaient  depuis  plusieurs 
siècles,  on  entendrait  encore  aigourd'hui  l'écho  des 
acclamations  qui  auraient  accueilli  un  tel  événement. 

Rien  de  semblable  né  s'est  produit  et  rien  de  sem- 
blable n'a  pu  se  produire.  Les  travaux  historiques  les 
plus  récents  et  les  plus  accrédités  ont  prouvé  que  si 
les  Francs  se  sont  établis  dans  la  Gaule  par  la  con-  - 
quête,  ils  ont  néanmoins,  bien  avant  leur  établissement 
définitif,  accepté  la  souveraineté  romaine  en  entrant 
dans  l'organisation  impériale  et  qu'au  moment  du  der- 
nier démembrement  de  l'empire  d'occident,  ils  faisaient 
déjà,  à  certains  égards,  partie  du  système  politique  et 
gouvernemental  des  empereurs.  Longtemps  avant  les 
événements  militaires  qui  consacrèrent  le  pouvoir  su- 

11.     . 
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prême  de  Clovis,  les  bandes  germaines  avaient  pris 
pied  sur  le  sol  gaulois,  et  âouveut  avec  Tasseatimeut 
du  gouvernement  romain.  Des  corps  entiers  de  l'armée 
se  recrutaient  parmi  elles  et  une  large  part  était  faite 
à  leurs  chefs  dans  les  fonctions  publiques.  Clovis  lui- 
niême,  après  la  chute  de  Tempire  d'occident,  sans  se 
considérer  comme  lié  envers  les  empereurs  d'Orient, 
comme  l'étaient,  par  exemple,  les  rois  de  Bourgogne,  pa- 
raît n'avoir  tien  négligé  pour  fortifier  le  droit  qu'il  pui- 
sait en  lui-même,  par  celui  que  pouvaient  y  ajouter  les 
concessions  impériales.  On  a  même  soutenu  qull  reçut 
de  l'empereur  Anastase  une  délégation  d'autorité  et 
qu'il  gouverna  les  gallo-romains  par  le  droit  de  la  con- 
quête et  en  même  temps  à  titre  de  délégué  de  l'em- 
pire. Dans  de  telles  circonstances,  le  maintien  des 
impôts  romains  par  les  fois  Francs  n'était  qu'une 
conséquence  naturelle  de  leur  situation  et  l'une  des 
conditions  générales  de  l'établissement  de  leur  domi- 
nation. 

Non  seulement  ils  conservèrent  le  système  fiscal 
qui  fonctionnait  avant  eux,  mais  il  suffit  de  suivre  la 
marche  des  événements  historiques  du  vi*  siècle  pour 
reconnaître  que  l'impôt,  sa  perception,  son  assiette, 
les  recensements  ordonnés  polir  en  modifier  la  réparti- 
tion, ou  pour  en  accroître  le  produit,  furent  la  préoc- 
cupation constante  des  premiers  Mérovingiens  et  l'une 
des  plus  grandes  affaires  de  leur  gouvernement.  Nous 
ne  reproduirons  pas  ici  ces  nombreux  passages  du 
grand  historien  des  Gaules,  si  souvent  cités  et  qu'invo- 
quent tour  à  tour  dans  leur  controverse  Dubos,  Mon- 
tesquieu, et  tous  les  publicistes.  Sans  doute  sur  tel 
point  spécial,  sur  la  question  de  savoir  par  exemple, 
si  les   Francs   ont  été  assujétis  au  tribut  comme  les 
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gs^o-roofiains,  |^s  récits  de  Grégoire  de  Tours  se  prê- 
tent à  des  ipterprétations  diverses  ;  mais  sur  le  fait 
même  de  rexistence  de  Timpôt  ils  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute.  Tous  attestent  que  dans  le  mécanisme 
politique  de  la  monarchie  nouvelle  et  dans  les  taj^t 
ports  qui  s'établissent  eutre  Qlle  et  la  nation,  Vimpôt 
tient  une  place  considérable  et  exerce  une  action  pré- 
pondérante. 

Faut-il  du  moins  s'arrêter  à  Tidée  que  les  rois  frs^ncsi 
ont  pergu  des  tributs  à  titre  de  propriétaires,  et  Qon  à 
titre  de  souverains  ?  Pour  que  ce  point  de  vue  fût  vrsâ, 
^  faudrait  qu'instantanément  et  par  le  fait  même  de 
Tavénement  de  Clovis  un  changement  radical  et  absolu 
se  fût  opéré  dans  la  société  civile,  aussi  bien  que  dans 
la  société  politique.  Les  faits  résistent  à  cette  hypo- 
thèse, puisque  si  le  pouvoir  suprême  changea  de  mains, 
ce  changement,  préjparé  par  les  événements  qui  s'ac- 
complissaient depuis  plus  d'un  siècle,  s'effectua  sans 
.  entraîner,  au  moins  immédiatement,  une  révolution 
dans  les  mœurs,  dans  les  lois  civiles,  dans  l'organisa- 
tion administrative  du  pouvoir  central  et  des  pouvoirs 
locaux.  Comment  prétendre  que  le  fait  seul  de  la  con- 
quête -a  suffi  pour  faire  reposer  le  gouvernement  et  son 
droit  fiscal  sur  un  principe  entièrement  nouveau,  quand 
l'empire  romain  avait  lui-même  conquis  les  Gaules,  et 
quand  sa  conquête  n'avait  pas  donné  à  l'impôt  qu'il  avait 
établi  le  caractère  d'une  redevance  privée?  C'est  com- 
mettre un  véritable  anachronisme  que  de  chercher  au 
VI*  siècle  ce  qui  ne  sera  vrai  que  plusieurs  siècles 
après.  Lorsque  Montesquieu  refusait  aux  mots  census 
et  tributum  la  signification  d'impôt;  lorsqu'il  disait  que 
ce  çfu'on  appelait  census  était  un  trilmt  levésurdesserfs, 
une  redevance  uniquement  privée  et  non  une  charge 
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publique,  il  avait  en  vue  le  ix*  et  non  le  vi*  siècle.  Ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'il  n'appuie  son  assertion  que 
sur  des  monuments  législatifs  du  temps  de  Charle- 
magne,  de  Louis-le-Débonnaire  ou  de  Charles^le- 
Chauve.  Quelle  que  soit  son  autorité,  n'est-on  pas  en 
droit  de  lui  opposer  la  maxime  qu'il  a  lui-même  formu- 
lée :  Transporter  les  idées  d'un  peuple  d'un  siècle  à 
un  autre^  c'est,  des  sources  de  l'erreur^  celle  qui  est  la 
plus  féconde. 

Mais  les  Francs  ont-ils  été  assujétis  à  l'impôt  comme 
les  Gallo-Romains  ?  S'ils  en  étaient  afiRranchis,  était-ce 
en  vertu  d'un  privilège  national,  en  vertu  du  droit  de 
conquête,  ou  se  bornaient-ils  à  se  prévaloir  des  immu- 
nités anciennes  consacrées  par  les  lois  romaines  et  à 
en  réclamer  le  bénéfice  à  raison  du  service  militaire 
qu'ils  accomplissaient  et  des  nombreuses  charges  pu- 
bliques qu'ils  occupaient?  Ou,  enfin,  exempts  de  l'impôt 
pour  les  terres  qu'ils  avaient  reçues  dans  le  partage, 
ne  devaienirils  pas  au  moins  l'acquitter  pour  celles 
qu'ils  acquéraient  des  Gallo-Romains  par  des  conven- 
tions privées  ?  Il  faut  reconnaître  que  toutes  ces  ques- 
tions sont  loin  d'être  résolues.  Mais,  au  xviii^  siècle, 
leur  solution  avait  un  intérêt  de  controverse  politique 
qu'elle  ne  présente  pas  au  même  degré  au  point  de 
vue  exclusivement  financier.  Ce  qui  n'est  pas  douteux, 
c'est  qu'il  y  eut  à  cet  égard  une  lutte  vive  entre  les 
Francs  et  leurs  rois.  L'histoire  nous  montre  les  efforts 
persévérants  de  la  royauté  pour  les  soumettre  à  la  loi 
commune  et  leur  résistance  énergique,  suivie  de  suc- 
cès, pour  s'y  soustraire.  En  même  temps  qu'eux, 
l'Eglise  obtenait  aussi  de  larges  exemptions.  C'est  ainsi 
que  commence  à  apparaître  ce  vaste  système  d'immu- 
nités qui,  n'affranchissant  d'aucune  obligation  et  d'au- 
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cune  redeyance  ceux  qui  exploitaient  le  sol,  ne  tarda 
pas  à  transformer  les  tributs  publics  en  redevances 
privées. 

La  monarchie  de  Clovis  existait  depuis  un  siècle 
quand,  en  613,  des  événements  graves  vinrent  modi- 
fier profondément  sa  constitution  politique.  La  défaite 
de  Brunehaut  et  sa  mort  affaiblirent  plus  qu'elles   ne 

4 

fortiâërent  le  pouvoir  royal  :  ce  fût  moins  la  victoire 
du  roi  Clotaire  que  le  triomphe  de  Taristocratie  laïque 
et  ecclésiastique.  Aussi ,  les  grands  et  les  évêques , 
réunis  en  concile  à  Paris,  exigèrent  et  obtinrent  les 
concessions  qui  devaient  garantir  leurs  intérêts.  Les 
résultats  importants  de  la  prépondérance  qu'ils  ve- 
naient d'acquérir  dans  le  gouvernement  furent  consa- 
crés par  le  célèbre  édit  de  615.  Cette  espèce  de  charte 
politique,  véritable  compromis  entre  la  royauté,  d'une 
part,  les  leudes  et  les  prélats,  d'autre  part,  est  peut- 
être  le  monument  législatif  le  plus  considérable  de  la 
dynastie  mérovingienne.  11  est  un  témoignage  irrécu- 
sable de  l'importance  qu'avaient  prise  à  cette  époque 
les  questions  fiscales,  et  justifie  pleinement,  à  cet 
égard,  les  observations  qui  précèdent. 

Sur  26  articles  que  comprend  ce  mémorable  édit, 
8  s^appliquent  à  des  questions  de  finances  et  d'impôts. 
Nous  ne  rappellerons  que  les  plus  importants. 

L'un  garantit  le  droit  de  succession  cUh-intestat  et 
défend  aux  agents  de  l'autorité  publique,  et  spéciale- 
ment à  ceux  de  l'administration  fiscale,  d'y  mettre 
obstacle.  D'autres  ordonnent  la  suppression  des  nou- 
veaux cens  qui,  établis  injustement  ont  provoqué  des 
réclamations;  ou  ils  interdisent  tout  accroissement  du 
tarif  des  tonlieuœ,  des  péages,  c'est-à-dire  des  impôts 
indirects.  Ils  constatent  donc  l'existence  des  anciens 
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impôts;  ils  assurant  leur  maintien;  mais  en  même 
temps,  U^  décrètent  leur  Qx|té  et  font  ainsi  oon^n^encer 
en  cette  matière  Vempire  de  la  couiunie.  En  outr^,  |ls 
ont  implicitement  pour  effet  de  consacrer,  en  ce  qui 
concerne  1^  ççm,  les  exemptions  déjj^  pbteni^e^  Q^  çoBr 
quises  p^  VÉgUsQ  et  par  les  Francs. 

Deux  autres  ^ispositioni^  méritent  surtout  d*6tre  re- 
n^arqviée^  :  L^  première  porte  :  %  Qm^  ^^U  ne  ^ii  in^r 
^  tUvé  juppx  (f(Hi^  une  mt^Ç  province  q^$  Iq  sienne^ 
€  afin  que  s'il  vient  à  conimeUre  quelque  méfçUt,  se^ 
f  J^îensi  réiifonâent  du  dommage  qu'il  çi'^r^  ççiusé-  %  L^ 
travaux  de  H.  Championnière  n'ont  pu  laisser  §ucuii 
dQute  sur  la  ns^ture  des  (onctions  de  Judeoc  :  c*eçt  le  dé- 
légué de  Tautorité  publique  spécialement  cl^argé  du 
recouyremept  des  impôti^.  Il  s*agitdo^ç  iç;i  i'\\n^  simple 
ppiçsure  çi*ordre  desti^ée  i^  assumer  la  régularité  d^  la 
comptabilité  publique.  Dans  ce  but,  on  ordonne  que  les 
percepteurs  des  conti'ibutions  seront  propriétaires 
dans  les  lieux  où  ils  rempliront  leurs  fonctions,  afin 
que  l£^  répression  et  la  réparation  des  abtus  qu'ils  au- 
ront pu  con^mettre  soient  garantis  par  une  responsa- 
bilité effective  sur  leurs  biens.  Puis,  par  une  di^osi- 
tion  suivante,  )a  paême  règle  est  étendue  à  d'autres 
Judices  qui  sont  les  représentants,  non  de  l'autorité 
publique,  naais  de  la  propriété  privée.  Qu'on  nous  per-- 
mette  de  rapporter  le  texte  latin  lui-même  :  «  J^is- 
%  çopi  vero  vel  patentes  qui  in  aliis  possident  regioni- 
5  btffi,  judjLces  vel  missçs  discussores  de  aliis  provin- 
t  çi^  non  instituant  ni^  de  loco^  qui  Justiciam  percir 
<  piant  et  aliis  reddant.  )k  Qui  sont  ces  évêques,  ces 
hommes  puissants  qui  ont  des  agents,  des  délégués, 
des  jtulices  pour  percevoir  Isl  justice,  c'est-à-dire,  dans 
le  langage  du  temps,  l'impôt  qui  se  transforme  en  re- 
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dants,  le  cens  royal,  dont  ils  retenaient  déjà  une  grande 
partie,  est  tombé  entièrement  entre  leurs  mains. 

Si  l'empire  de  Charlemagne  avait  conservé  quelques 
vestiges  d*un  système  général  de  finances  publiques,  ce 
n'était  plus  qu'un  rouage  inerte  et  sans  valeur  dans  ses 
institutions  politiques.  Ce  gouvernement  centralisé, 
puissant,  mais  surtout  parla  volonté  énergique  et  intel- 
ligente du  grand  homme  qui  le  dirigeait,  a  porté  partout 
son  activité.  Les  guerres  nombreuses  qu'il  eut  à  sou- 
tenir ne  l'empêchèrent  pas  de  s'occuper  avec  une  ar- 
dente sollicitude  de  toutes  les  parties  de  sa  vaste 
domination.  Le  nombre  des  monuments  législatifs  qu'il 
nous  a  laissés  est  immense,  n  y  règle  avec  un  soin 
attentif  jusqu'aux  plus  minces  détails  de  l'administra- 
tion de  ses  domaines  et  rien  de  ce  qui  constitue  un 
ensemble  d'institutions  financières  ne  se  révèle  dans 
ses  actes  et  n'occupe  sérieusement  sa  politique. 

Tandis  que  Grégoire  de  Tours  consacre  presque 
chacune  de  ses  pages  au  récit  des  incidents  que  fait 
naître  la  perception  de  l'impôt  sous  lespremiers  Mé- 
rovingiens, le  silence  que  gardent  à  ce  sujet  tous  les 
documents  historiques  qui  se  réfèrent  au  règne  de 
Charlemagne  a  une  signification  non  équivoque.  Il  est 
démontré  que  ce  fut  dans  les  deux  siècles  qui  s'écou- 
lèrent, sinon  de  la  mort  de  Dagobert  !•',  au  moins  de 
680  à  l'édit  de  Kiersy  en  8T7  que  la  royauté  vit  périr 
entre  ses  mains  la  puissance  que  donne  un  revenu  pu- 
blic régulier  et  assuré.  Cette  décadence,  de  la  souve-  - 
raineté  ne  peut  appartenir  qu'au  règne  des  rois  fai- 
néants. Le  pouvoir,  jeune  et  fort  à  son  origine,  de  la 
dynastie  carlovingienne,  a  pu  accepter  ce  qui  était 
dans  une  certaine  mesure  la  conséquence  du  mouvo- 
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ment  politique  qui  avait  préparé  son  avènement  ;  mais 
il  n'a  pu  que  subir  un  fait  sinon  entièrement,  au  moins 
presque  entièrement  accompli. 

Toutefois  la  tradition  de  l'impôt  ne  fut  pas  im- 
médiatement et  complètement  petdue.  Le  gouverne- 
ment put  encore  y  recourir  dans  des  circonstances 
calamiteuses,  comme  subside  accidentel  affecté  à  un 
emploi  spécial.  Ce  fut  ainsi  que  Louis-le-Débonnaire, 
suivant  le  témoignage  suspect,  il  est  vrai,  du  moine  de 
Saint-Gall,  aurait  établi  une  taxe  générale  pour  le  ra- 
chat des  chrétiens  de  la  Palestine  et  que  des  impôts 
auraient  été  levés  en  864  par  Lothaire,  roi  de  Lorraine; 
en  866,  869  et  879  par  Charles-le-Chauve  pour  acquitter 
les  rançons  dues  aux  Normands.  On  en  trouve  même 
un  exemple  plus  récent  encore  dans  l'histoire  du  x* 
siècle  par  le  moine  Richer.  Il  rapporte  qu'en  924,  les 
piratés  s'étant  jetés  sur  les  Gaules,  le  roi,  désolé  de 
cette  agression  et  sur  l'avis  de  son  conseil,  donna  ordre 
atux!  collecteurs  de  l'impôt  de  faire  une  levée  de  deniers 
publics  pour  Mfieter  la  paix.  L'argent  levé  désarma 
en  effet  l'ennemi  à  la  satisfaction  générale  et  il  se  re- 
tira. 

Ce  fut  là  le  dernier  subside  imposé  à  la  nation,  à 
titre  de  tribut  général  et  public,  et  quatre  siècles  s'écou- 
leront avant  que  le  pouvoir  royal  puisse  seulement 
essayer  d'y  avoir  de  nouveau  recours. 

A  la  an  du  x*  siècle,  il  n'y  a  donc  plus  de  finances 
publiques.  La  royauté  a  conservé  son  titre,  mais  elle 
a  perdu  son  pouvoir,  La  souveraineté  et  la  nation 
morcelées  à  l'infini  sont  divisées  entre  une  foule  de 
pouvoirs  locaux.  Le  roi  recouvre  dans  ses  do- 
maines, comme  seigneur  et  comme  propriétaire,  des 
redevances  qui  comprennent  les  anciens  tributs  qu'il 
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levait  autrefois  comme  souverain.  Mais  ailleurs  il  ne 
perçoit  plus  rien.  La  population  qui  exploite  les  terres 
des  seigneurs  a-1relle  donc  cessé  de  supporter  sur  Içfs 
produits  du  sol  les  prélèvements  qui  s'opéraient,  à 
titre  d'impôt,  au  profit  de  l'État?  Non:  le  trésor  royal 
a  cessé  de  recevoir  et  les  contribuables  n'ont  pas  cessé 
de  payer.  De  même  que  dans  les  terres  de  la  couronne 
on  ne  distingue  plus  le  produit  auquel  la  propriété  a 
drojt  de  l'impôt  dû  au  souverain,  de  même  dans  les 
terres  seignçiuriales,  le  produit  des  contributions  pu- 
bliques, par  une  appropriation  privée,  se  confond  avec 
le  revenu  du  propriétaire. 

C'est  ce  fait  que  M.  Championniëre  a  mis  en  lumière, 
que  bien  avant  lui  Cujas  avait  pressenti,  et  qu'Henrion 
de  Pansey  avait  signalé.  Sans  doute  on  peut  contredire 
quelques-unes  des  doctrines  de  l'auteur  du  traité,  sur 
la  propriété  des  eaux  courantes  ;  on  peut  ne  point  ad- 
mettre dans  toutes  ses  conséquences  son  système  sur  la 
nature  et  la  dualité  des  institutions  seigneuriales.  L'ap- 
propriation privée  du  tribut  public  s'est-elle  opérée 
par  l'effet  des  immunités  accordées  à  l'élise  et  à  l'aris- 
tocratie laïque  ?  A-t-elle  été  la  conséquence  des  -déléga- 
tions d'impôt  concédées  par  le  gouvernement  ?  A-i>-elle 
été  le  fait  de  l'usurpation  des  fonctionnaires  ?  Fautril 
l'attribuer  à  toutes  ces  causes  réunies,  à  l'une  d'elles 
seulement,  ou  même  à  quelque  autre  cause  que  la^ 
science  du  jurisconsulte  et  la  pénétration  de  l'histo- 
rien n'ont  pu  découvrir  et  signaler?  Quoiqu'il  en  soit, 
à  cet  égard,  la  .transformation  de  Timpôt  n'en  apparaît 
pas  moins  comme  un  fait  dont  on  ne  peut  préciser  Is^ 
date,  parce. qu'il  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  acte  du 
gouvernement,  mais  dont  la  réalité  se  manifeste  dans 
la  vie  sociale.  C'est  une   révolution  fiscale  qui  s'est 
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produite  lentement  et  successivement,  et  qu'il  n'est  pas 
plus  possible  de  nier  qu'il  n'est  possible  de  nier  la  ré- 
volution féodale  elle-même  dont  elle  n'est  après  tout 
qu'un  incident. 

Après  l'analyse  détaillée  de  la  partie  du  livre  de 
M.  Championnière  relative  à  l'impôt,  il  suffira  de  pré- 
senter, pour  terminer,  deux  observations  générales. 

Le  régime  légal  de  la  propriété  territoriale  et  de 
l'exploitation  du  sol  a  dû  concourir  à  opérer  la  trans- 
formation des  contributions  publiques  en  redevances 
patrimoniales  et  à  en  déterminer  les  conséquences 
économiques.  La  description  de  tout  ce  qui  constituait 
une  grande  seigneurie  ecclésiastique,  l'abbaye  deSaint- 
Germain-des-Prés  a  fait  connaître  ce  régime  qui  n'était 
pas  nouveau  et  remontait  à  la  législation  romaine.  A 
cette  époque,  la  terre  n'est  pas  comme  elle  l'est  aujour- 
d'hui cultivée  par  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  ou 
par  ceux  qui  la  tiennent  du  propriétaire  à  titre  de  bail, 
c'es1>-à-dire  par  l'effet  d'un  contrat  temporaire,  dont  les 
conditions  sont  librement  débattues  entre  les  parties 
également  maîtresses  de^leufs  droits.  D'après  ce  sys- 
tème, un  impôt  territorial  peut  être  payé  par  le  fer- 
mier; mais  la  liberté  même  e{  le  jeu  des  conventions 
de  fermage  en  font  retomber  la  charge  réelle  sur  le 
propriétaire.  C'est  lui  qui  finit  toujours  par  souffrir  de 
son  accroissement  ou  par  profiter  de  son  allégement. 

Tel  n'était  pas  l'état  des  choses  au  x*  siècle.  Confor- 
mément aux  lois  romaines,  dont  la  transformation 
économique  et  sociale  de  la  propriété  n'avait  fait  que 
développer  le  principe,  le  sol  était  exploité  par  des 
personnes,  presque  toutes  de  condition  servile,  pla- 
cées vis-àrVis  du  propriétaire  dans  des  liens  de  dépen- 
dance personnelle,  mais  en  même  temps  ayant  sur  la 
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terre  qu'elles  cultivaient  un  droit  plus  étendu,  plus 
réel  que  celui  qui  nait  du  contrat  de  bail  ;  droit  qui  le 
plus  souvent  était  perpétuel  et  héréditaire  et  que  le 
mouvement  féodal  devait  encore  développer  et  forti- 
fier, k  vrai  dire,  des  droits  divers  étaient  constitués 
sur  la  terre  :  le  droit  de  celui  auquel  elle  appartenait 
et  le  droit  de  celui  qui  la  cultivait.  Ce  dernier  formait 
un  véritable  démembrement  de  la  propriété.  Dans  ce 
régime,  Tancien  impôt  qui  avait  été  établi  par  les  Ro- 
mains sur  les  biens  et  sur  les  personnes,  soit  qu'il  fût 
assis  directement  sur  les  cultivateurs,  soit  qu'il  fût  le- 
vé sur  les  propriétaires  qui  se  le  faisaient  rembourser 
par  leurs  colons  et  leurs  serfs,  avait  dû  nécessairement 
peser,  dès  Torigine  sur  ceux  qui  exploitaient  le  sol. 
Quand  donc  il  cessait  de  pourvoir  aux  besoins  de 
rÉtat,  d'être  affecté  à  l'intérêt  public,  son  extinction, 
car  c*en  était  une,  aurait  dû  profiter  à  la  population 
qui  en  supportait  le  fardeau.  Il  n'en  fut  rien  et  les  sei- 
gneurs devenus  les  maîtres  de  presque  tout  le  terri- 
toire, devinrent  en  même  temps  les  propriétaires  des 
anciens  tributs  publics.  Telle  fut  la  conséquence  éco- 
nomique de  la  féodalité  en  ce  qui  concerne  l'impôt  et 
voici  comment  cette  conséquence  a  dû  se  produire. 

Quand  le  pouvoir  rpyal  commença  à  perdre  le  pro- 
duit des  contributions  levées  dans  les  territoires  qui 
échappaient  à  son  autorité,  il  ne  put  trouver  dans  cette 
diminution  de  ses  ressources  un  motif  de  supprimer 
ou  même  de  réduire  l'impôt  dans  les  terres  qui  conti- 
nuaient à  relever  directement  de  la  couronne.  Aucun 
changement,  aucun  allégement  ne  fut  donc  apporté  à 
la  situation  des  contribuables  du  domaine  royal.  Rien, 
dans  les  monuments  législatifs,  dans  les  documents  his- 
toriques, dans  les  chroniques  ou  dans  les  légendes,  ne 
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peut  à  cet  égard  provoquer  aucun  doute.  Dès  lors, 
comment  Timpôt  n'auraitril  pas  persisté  dans  les  pos- 
sessions seigneuriales^  Quels  mobiles  auraient  pu  dé- 
terminer le  pouvoir  avide,  qui  s'en  emparait,  à  l'aban- 
donner? La  justice?  elle  était  sans  force  ;  l'opinion? 
elle  était  sans  moyens  de  se  former  et  d'agir;  l'autorité 
publique  ?  elle  venait  d'être  dépouillée,  et  peulrêtre  elle 
ne  désirait  pas  que  les  charges  imposées  aux  popula- 
tions qui  s'éloignaient  d'elles,  devinssent  moins  lourdes 
que  celles  de  ses  propres  redevables.  Tout  concourut 
donc  au  résultat  que  nous  avons  signalé.   Ses  consé- 
quences se  firent  sentir  pendant  plusieurs  siècles,  et  le 
temps,  loin  de  les  atténuer,  ne  fit  que  les  aggraver  par 
les  abus  et  les  exactions.  Le  moyen-âge  retentit  sans 
cesse  des  plaintes  que  provoque  l'énormité  toujours 
croissante  des  redevances  de  toute  nature  qui  écrasent 
la  population  rurale.  Un  trouvère  du*xii*  siècle  en  a 
reproduit  et  nous  en  a  transmis  la  saisissante  expt*es- 
sion:  <  Les  seigneurs  ne  nous  font  que  du  mal;  nous 
<  ne  pouvons  avoir  d'eux  raison  ni  justice  ;  ils  ont 
«  tout,  prennent  tout,  mangent  tout  et  nous  font  vivre 
«  en  pauvreté  et  douleur.  Chaque  jour  est  pour  nous 
«  jour  de  peines  ;  nous  n'avons  pas  une  heure  de  paix, 
«  tant  il  y  a  de  services  et  de  redevances,  de  tailles  et 
€  de  corvées.  » 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  les  contributions  directes.  Les  impôts  in- 
directs eurent  le  même  sort;  et  leur  transformation 
laisse  encore  moins  de  place,  s'il  est  possible,  à  la  con- 
tradiction.  Deux  faits  sont  apparents.  Il  existait  dans 
les  Gaules  de  nombreux  droits  de  douanes  et  des 
péages  plus  nombreux  encore.  A  la  fin  du  x*  siècle» 
le  roi  ne  perçoit  plus  que  ceux  qui  sont  établis  dans 
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les  domaines  de  la  couronne.  Tous  les  autres  subsistent 
néanmoins,  mais  ils  font  partie  du  domaine  seigneurial. 
La  conséquence  se  tire  d'elle-même  :  l'impôt  indirect, 
comme  l'impôt  direct,  est  devenu  une  taxe  privée. 

Lorsqu'en  987,  Hugues  Capet  monta  sur  le  trône  ap- 
pelé par  l'assemblée  de  grands  feudataires  du  royaume, 
réunis  à  Senlis,  la  royauté  était  donc  réduite  depuis 
longtemps  au  produit  de  ses  domaines  et  pour  complé- 
ter sa  ruine,  les  derniers  Carlovingiéns  avaient  laisèë 
successivement  dépérir  entre  leurs  mains  débiles  les 
revenus  de  la  couronne.  Le  défaut  presque  absolu  de 
ressources  financières  fut  une  des  causes  de  la  faiblesse 
de  leur  gouvernement  et  de  sa  chute. 

Le  duc  de  France  était  l'un  des  seigneurs  les  plus 
riches  et  les  plus  puissants  de  la  monarchie  féodale. 
Son  domaine  comprenait  les  fiefs  les  plus  productifs, 
situés  dans  les  provinces  de  tout  temps  les  plus  fer- 
tiles, la  Brie,  la  Beauce,  le  Perche,  la  Touraine.  Ses 
vastes  possessions  étaient  un  des  éléments  de  l'autori- 
té prépondérante  dont  il  jouissait  et  ne  durent  pas  être 
étrangers  à  son  avènement  (1). 

Son  opulent  patrimoine  fut  réuni  à  la  couronne  et  le 
domaine  féodal  du  grand  vassal  devint  la  première  do- 
tation de  la  dynastie  nouvelle.  La  royauté  se  trouva 
donc  pourvue  de  ressources  relativement  importantes 
et  ces  ressources  comprenaient  les  débris  de  l'ancien 

(1)  Dans  le  discours  d*Âdalberon,  archevêque  de  Reims,  aux 
grands  de  la  Gaule  réunis  à  Senlis^  on  Ht  :  c  Donnez-vous  donc  pour 
«  chef  le  duc  recommandable  par  ses  actions,  par  sa  noblesse  et 
«  par  ses  troupes  y  le  duc  en  qui  vous  trouverez  un  défenseior,  ûon- 
c  seulement  de  la  chose  publique,  mais  de  vos  intérêts  privés, 
c  Grftce  à  sa  bienveillance  voos  aurei^  en  loi  tm  père.  » 
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impôt  romain  qui  se  trouvait  ainsi  ren^u  à  sa  destination 
primitive.  Toutefois  deux  conditions  essentielles  leur 
manquaient  pour  que  le  -pouvoir  y  trouvât  un  véritable 
revenu  public.  Les  subsides  demandés  à  une  nation  afin 
de  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  de  son  gouverne- 
ment, doivent  être  levés  sur  toutes  les  parties  du  terri- 
toire qu'ils  sont  destinés  à  protéger  et  à  défendre  :  le 
souverain  quel  qu'il  soit,  monarque  ou  assemblée,  doit 
en  avoir  la  libre  disposition  pour  en  proportionner  le 
produit  aux  besoins  d'intérêt  public,  qui  sont  tout  à  la 
fois  leur  cause  et  leur  limite.  Or  les  redevances  féo- 
dales du  nouveau  roi  de  France  n'étaient  perçues  que 
dans  les  fiefs  qui  relevaient  directement  de  lui  et  c'était 
la  coutume  qui  en  fixait  la  quotité. 

Le  grand  travail  de  la  monarchie  capétienne  pour 
reconstituer  un  gouvernement,  en  s'appliquant  aux  fi- 
nances, eut  donc  nécessairement  pour  but  d'étendre  et 
de  généraliser  la  levée  des  deniers  publics,  de  rendre 
à  la  souveraineté  nationale  et  royale  le  pouvoir  de  les 
régler  et  d'en  disposer.  Ce  fut  sur  ces  deux  points  que 
durent  porter  et  que  portèrent  en  effet  les  premiers 
efforts  de  la  royauté.  Ils  seront  l'objet  de  nos  pro- 
chaines études. 

A.   VUITRT- 


NOUVELLB  SRRIB     —    ï.  12 


RAPPORT 


SUR  LÉ  CONCOURS  OUVERT 


DANS  LA 


SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

DE  STATISTIQUE  ET  DE  FINANCES. 


L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  1869, 
puis  pour  celui  de  1870,  le  sujet  suivant  :  Faire  con- 
naître les  principales  variations  des  pria:  en  France 
depuis  un  demi-siècle;  en  rechercJier  et  en  indiquer 
les  causes^  et  déterminer  particulièrement  l'influence 
exercée  par  les  métaux  précieux.  Elle  n'a  reçu  de  mé- 
moire ni  en  1869  ni  en  1870. 

Elle  ne  s'en  est  pas  étonnée  :  le  sujet  exigeait  de 
patientes  recherches,  des  comparaisons  multipliées, 
de  longs  calculs  ;  les  concurrents  avaient  pu  manquer 
de  temps  pour  les  terminer  en  1869,  et,  à  la  fin  de 
Tannée  1870,  les  malheurs  de  la  France  avaient  dé- 
tourné les  activités  et  troublé  les  âmes  de  manière  à 
rendre  impossible  l'achèvement  d'un  travail  d'érudi- 
tion. Mais,  comme  le  sujet  était  d'un  grand  intérêt  pour 
la  science  économique,  l'Académie  ne  s'est  pas  décou- 
ragée ;  elle  l'a  remis  au  concours  pour  l'année  1872,  et 
elle  a  lieu  de  s'applaudir  de  cette  résolution. 

Trois  mémoires  lui  ont  été  adressés. 

Le  mémoire  n°  2,  ayant  pour  épigraphe  :  «  Qu'est-ce 
qui  fait  le  prix  ?  c'est  l'oflfre  et  la  demande,  »  est  un 
manuscrit  de  35  pages,  beaucoup  trop  court  pour  qu'un 
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sujet  aussi  étendu  puisse  y  être  traité  d*une  manière 
satisfaisante.  Quelques  tableaux  du  prix  comparé  de 
certaines  marchandises,  ayant  pour  point  de  départ 
Tannée  18!^  ou  l'année  1826,  oflftent  seuls  quelque  in- 
térêt. Mais  Fauteur  efBeure  à  peine  le  problème  des 
tendances  divergentes  des  produits  alimentaires  mon- 
tant à  la  hausse  et  des  produits  manufacturés  inolinant 
à  la  baisse,  et  il  se  contente  de  trois  ou  quatre  lignes 
sur  les  salaires.  Votre  section  d'économie  politique 
demandait  une  étude  approfondie  ;  elle  Ta  trouvée 
dans  les  deux  [autres  mémoires. 

Le  mémoire  n"*  3,  ayant  pour  épigraphe  ce  passage 
de  Xénophon  :  «  Je  leur  reproche  que  dans  leurs  écrits 
ils  sont  à  la  recherche  des  motifs,  tandis  que  les  pen- 
sées justes  qui  pourraient  former  les  jeunes  gens  à  la 
vertu  brillent  par  leur  absence...  Ce  ne  sont  pas  les 
mots  qui  instruisent,  mais  les  pensées  justes,  »  est  un 
manuscrit  de  374  pages,  très-nourri  de  faits  et  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  tableaux  graphiques. 

Un  écrivain,  quelque  sujet  qu'il  traite,  ne  (lait  jamais 
trop  d'efforts  pour  rendre  sa  pensée  intelligible  et  pour 
la  mettre  en  lumière.  Le  statisticien  qui  s'appuie  sans 
cesse  sur  des  nombres,  qui  les  aligne  en  longues  co- 
lonnes, qui  doit  tirer  ensuite  ses  conclusions  de  leurs 
rapports  et  de  leurs  variations,  est  tenu,  plus  peut- 
être  que  lés  autres  écrivains,  à  cette  obligation.  La 
matière  sur  laquelle  il  travaille  est  aride,  rebutante 
même  pour  beaucoup  d'esprits  ;  s'il  ne  met  pas  la 
lumière  dans  les  longues  séries  de  chiffires  qu'il  enre- 
gi&tre  comme  prémisses  de  ses  raisonnements,  il  court 
risque  de  n'être  pas  lu  ou  d'être  cru  seulement  sur 
parole  par  un  lecteur  trop  bienveillant,  et  de  se  priver 
ainsi  de  la  force  de  conviction  qu'auraient  apportées 

12. 
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des  preuves  solides,  si   elles  avaient  été  examinées. 

Quelques  auteurs  attirent,  par  des  signes  typogra- 
phiques particuliers,  le  regard  sur  les  nombres  déci- 
sifs, et  font  ainsi  quelque  peu  la  lumière  :  lumière 
qui  ne  porte  que  sur  un  petit  nombre  de  points,  et 
qui  devient  d'autant  plus  diffuse  qu'elle  prétend  en 
éclairer  un  plus  grand  nombre.  Combien  préférable  est 
la  méthode  graphique  qui  peint  d'un  trait,  non  pas  un 
nombre,  mais  tous  les  nombres  d'une  même  série,  et 
qui  en  rend  visibles  et  perceptibles  d'un  seul  coup 
d'œil  les  divers  rapports  numériques  ? 

Le  mémoire  n""  1,  dont  nous  nous  occuperons  tout 
à  l'heure,  ne  se  contente  pas  d'employer  aussi  ce 
procédé  ;  il  le  décrit  et  il  discute  les  données  géomé- 
triques sur  lesquelles  il  est  fondé. 

Sans  entrer  nous-même  dans  aucun  détail,  nous  rap- 
pellerons seulement  qu'un  nombre  peut  être  toujours 
figuré  par  une  ligne  divisée  en  autant  de  parties  égales 
que  le  nombre  contient  d'unités,  qu'un  fait  exprimant 
une  double  donnée  numérique,  peut  être  figuré  par  un 
point  placé  dans  un  rectangle  à  une  distance  égale  en 
hauteur  à  une  de  ces  données,  et  égale  à  l'autre  en 
largeur,  qu'une  série  de  faits  peut  être  ainsi  représentée 
par  une  série  de  points,  et  qu'un  nombre  suffisant  de 
ces  points  détermine  une  ligne  continue  qui  est  préci- 
sément la  courbe  graphique.  La  base  ou  abscisse 
constitue  une  des  échelles,  le  côté  ou  ordonnée  consti- 
tue l'autre;  chaque  point  marque  la  relation  du  fait 
avec  ces  deux  séries,  et  la  courbe  montre  par  une  image 
sensible  la  suite  des  variations  de  ce  fait  dans  ses  rap- 
ports avec  l'une  et  l'autre  donnée.  Pour  tracer,  par 
exemple,  la  courbe  du  prix  de  Thectolitre  de  blé  depuis 
le  commencement  du  siècle,  les  deux  données  numéri- 
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ques  seront  le  prix  et  le  temps;  chaque  point  sera  placé 
de  telle  manière,  qu*on  lira  Ton  et  l'autre  instantané* 
ment  en  voyant  la  figure;  on  embrassera  en  même 
temps  la  suite  des  années  de  bon  marché  et  celle  des 
années  de  cherté,  et,  à  travers  les  oscillations  du  la 
courbe,  on  saisira  sans  peine,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire, 
la  loi  générale  d'accroissement  ou  d'abaissement  de  la 
valeur.  Qu'on  ajoute  une  troisième  donnée  numérique 
en  traçant,  sans  changer  Tabscisse,  une  seconde  ordon- 
née figurant  des  millions  d'hectolitres,  on  pourra  tracer 
encore  sur  le  même  tableau  une  seconde  courbe,  celle 
des  quantités  de  céréales  récoltées,  et,  même  s'il  est 
possible  de  le  faire  sans  confusion,  une  troisième  courbe 
et  une  quatrième  pour  les  importations  et  les  exporta- 
tions de  céréales.  Les  divergences  et  les  concordances 
de  ces  trois  ou  quatre  courbes  dans  leurs  diverses  par- 
ties, c'est-à-dire  aux  diverses  époques,  s'imposeront 
en  quelque  sorte  d'elles-mêmes  aux  yeux,  sans  com- 
mentaire, et  avec  une  puissance  de  pénétration  que 
ne  saurait  avoir  le  raisonnement. 

Les  images  qui  frappent  les  sens  font  une  impression 
plus  vive  et  plus  prompte  dans  l'esprit  que  les  idées 
qui  lui  sont  proposées  sous  une  forme  abstraite.  La 
représentation  soit  géographique,  soit  graphique  des 
faits  que  la  statistique  recueille  transforme  une  abs« 
traction  en  image,  et  doit  être  fortement  recomman- 
dée comme  étant  non-seulement  d'une  lecture  plus 
facile,  mais  comme  conduisant  plus  sûrement  à  des 
conclusions  justes  et  à  des  comparaisons  fécondes.  Les 
deux  auteurs  des  mémoires  sur  les  prix  n'avaient  pas 
à  se  préoccuper  de  la  représentation  géographique  ;  un 
seul  a  usé  de  ce  dernier  procédé.  Mais  tous  deux  ont  eu 
recours  à  la  représentation  graphique  ;  ils  s'en  sont 
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continuellement  servis,  représentant  par  des  courbes 
toutes  les  séries  de  faits  qu'ils  étudiaient  et  prenant 
eux-mêmes  beaucoup  de  peine  pour  en  épargner  à 
leurs  lecteurs.  '  C'est  un  inérite  dont  votre  section 
d*éoanomie  politique  leur  a  su  beaucoup  de  gté. 

Le  mémoire  n""  3  touche  à  un  très-^rand  nombre  de 
questions  particulières  de  statistique  relevant  de  la 
grande  question  Aes  prix,  et  il  en  traite  plusieurs 
avec  une  grande  connaissance  ées  faits  et  avec  4^ 
aperçus  neufs  et  ingénieux. 

Nous  citerons  néanmoins  comme  exemple  le  taUeau 
dans  lequel  il  compare,  de  1316  à  1869,  le  prix  de  Théo- 
tolitre  de  blé  en  France  avec  les  importations  et  les 
exportations  de  céréales.  Dans  la  première  période, 
de  1816  à  1821,  les  récoltes  sont  généralement  insuffi- 
santes, les  importations  présentent  un  excédant  sur 
les  exportations  et  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  dépasse 
20  francs.  Dans  la  seconde  période,  de  1821  à  1827,  c'est 
le  contraire  qui  se  produit;  les  exportations  prennent 
le  dessus  et  le  prix  moyen  tombe  à  15  francs  65  cen- 
.  times.  Cette  alternative  de  périodes  d'abondance  ame- 
nant les  bas  prix  et  l'exportation,  et  de  périodes  de 
disette  amenant  l'importation  avec  les  hauts  prix,  se 
reproduit  constamment  jusqu'en  1870.  A  travers  ces 
oscillations,  plusieurs  lois  apparaissent  que  l'auteur  n'a 
pas  toujours  assez  nettement  dégagées.  Abondance  et 
disette  sont  des  faits  relatifs,  signifiant  puissance  ou  im- 
puissance de  maintenir  l'offre  danB  le  rapport  où  elle  était 
avec  la  demande  durant  les  années  précédentes  ;  la  quan- 
tité d'hectolitres  qui,  récoltée  en  1834,  faisait  dire  abon- 
dance, ferait  crier  famine  trente  ans  après,  non-seule- 
ment parce  que  le  nombre  des  bouches  s'est  accru,  mais 
parce  que  chaque  individu  consomme  en  moyenne  plus 
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de  céréales,  soit  pour  sa  nourriture  personnelle,  aoit 
pour  divers  emplois  industriels.  Si,  par  le  milieu  des 
dentelures  de  la  ligne  brisée  qui  figure  depuis  1816 
la  courbe  de  nos  récoltes  variables  d'une  année  àTautre, 
on  fait  passer  une  ligne  droite  marquant  la  moyenne 
des  quantités,  on  voit  cette  ligne  s*élever  d'une  ma- 
nière à  peu  près  régulière  et  passer  d'une  cinquantaine 
à  une  centaine  de  millions  d'hectolitres  dans  l'espace 
d'un  demi-siècle.  Dans  ce  fait  est  la  cause  principale  du 
peu  de  variation  du  prix  de  l'hectolitre  de  blé,  mal- 
gré les  continuelles  oscillations  qui  ont  toujours  lieu 
dans  un  sens  opposé  à  ceUes  de  la  récolte,  les  dépres- 
sions d'une  courbe  correspondant  toujours  aux  renfle- 
ments de  l'autre.  Cependant,  en  examinant  de  très-près 
la  courbe  du  prix,  on  s'aperçoit  que  les  amplitudes  des 
oscillations  sont  moins  considérables  depuis  que  le 
marché  français  n'a  plus  à  subir  les  gênes  de  l'échelle 
mobile,  et  l'on  en  comprend  aisément  la  raison.  On 
s'aperçoit  aussi  que  les  prix  tendent  légèrement  à  la 
hausse  :  depuis  1850,  on  n'a  pas  vu  l'hectolitre  des- 
cendre au-dessous  de  15  francs,  ni  le  kilogramme  de 
pain  à  Paris  se  vendre  moins  de  30  centimes,  et  l'on 
a  vu  plusieurs  fois  l'hectolitre  atteindre  et  dépasser 
25  francs. 

L'auteur  n'insiste  peut-être  pas  autant  qu'il  aurait 
dû  sur  ces  faits  qui  semblaient  cependant  être  des  ar- 
guments en  faveur  de  la  thèse  qu'il  soutient.  Il  voit 
clairement  que  le  prix  des  choses  en  général  a  augmenté, 
bien  qu'il  ne  démêle  pas  bien  sur  quelles  catégories 
d'objets  l'augmentation  s'est  le  plus  fait  sentir,  et  sur 
quelles  catégories  il  y  a  eu  diminution  plutôt  qu'ac- 
croissement. Il  voit  que  les  métaux  précieux  avec 
lesquels  on  fait  la  monnaie  ont  augmenté  en  quantité  en 
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même  temps  qu'augmentaient  les  prix;  il  s'étend  même 
longuement  sur  Textraction  et  sur  la  production  des 
métaux  précieux,  en  empruntant  beaucoup  aux  tra- 
vaux déjà  publiés  par  M.  Roswag  sur  la  matière  (1)  ; 
mais  dans  la  simultanéité  des  deux  phénomènes,  il  ne 
veut  voir  qu'une  coïncidence  fortuite.  C'est  là  le  point 
fondamental  de  sa  thèse. 

Ce  n'est  pas  qu'il  cherche  à  atténuer  le  chiffre  de  la 
production.  Il  porte  au  contraire  le  total  des  métaux 
précieux,  à  la  fin  de  l'année  1871,  à  67  milliards  de 
francs,  dont  près  de  36  milliards  en  argent  et  plus  de 
31  milliards  en  or,  estimation  sensiblement  plus  élevée 
que  celle  de  la  plupart  des  statisticiens.  Le  mémoire 
n"*  1  donne  la  même  estimation,  parce  que  tous  deux 
puisent  leurs  chiffres  sur  ce  sujet  dans  le  savant  travail 
de  M.  Roswag;  et,  remontant  plus  haut,  il  fait  voir  dans 
un  tableau  ingénieusement  disposé,  que,  depuis  le 
XVI*  siècle,  le  capital  métallique  du  monde  double  en 
moyenne  dans  une  période  de  70  années.  Nous  avions 
nous-même  étudié  cette  question  à  la  fin  de  l'année 
1869,  et  nos  calculs  nous  avaient  «conduit  à  un  total 
qui  n'excédait  pas  alors  52  milliards,  et  qui  ne  s'éloi- 
gnait pas  beaucoup  des  évaluations  données  par 
M.  Newmarch  et  par  M.  Bageliot  dans  YEconomisL  II 
est  vrai  que  les  deux  mémoires  font  une  large  part, 
une  trop  large  part  même,  à  la  déperdition  annuelle  : 
13  à  14  O/o  à  l'exportation  définitive  pour  l'Orient,  où 
les  métaux  s'enfouissent  en   quelque  sorte  ;  38  O/q  à 

(1)  L*aateur  du  mémoire  no  3  s*est  fait  connaître  depuis  que  le 
prix  a  été  décerné  par  l'Académie  -■  c'est  M.  Roswag ,  ingénieur 
des  mines.  Il  ne  faisait  donc  pas  d'emprunt  à  un  ouyrage  étranger, 
ce  qui  d'ailleurs  eût  été  légitime  ;  il  puisait  dans  son  propre  fonds. 
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Tusure  et  à  la  perte  par  accident.  Ce  dernier  nombre 
représente  un  déchet  considérable.  Les  deux  mémoires 
ont  eu  le  tort  de  ne  pas  dire  assez  clairement  à  quoi  ils 
appliquent  cette  proportion  de  38  O/q.  Ce  ne  saurait  être 
à  la  totalité  de  la  richesse  métallique  qui  disparaîtrait 
totalement  en  trois  années.  C'est  donc  de  la  production 
annuelle  que  la  perte  doit  être  défalquée  ;  et,  dans  le 
dernier  cas,  la  proportion,  quelque  énorme  et  quelque 
exagérée  qu'elle  paraisse  encore,  peut  s'expliquer  :  si  le 
rendement  annuel  des  mines  est  de  lylOO"  millions, 
38  O/o  font  environ  400  millions,  et  400  millions  ne 
sont  pas  la  150*  partie  de  67  milliards.  Nous  croyons 
qu'on  serait  plus  près  de  la  vérité  en  disant  que  la 
perte  est  d'un  600*;  mais,  de  toute  façon,  il  est  évident 
que  plus  il  existe  de  richesses  métalliques,  plus  une 
production  abondante  est  nécessaire  pour  réparer  les 
pertes  annuelles  et  pour  maintenir  Téquilibre. 

Le  prix  des  lingots  a-t-il  baissé  ?  se  demande  l'auteur 
du  n"*  3.  Non,  répond-il  hardiment,  sans  se  rendre  bien 
compte  de  la  complexité  de  la  question.  Il  ne  songe  pas 
que  les  lingots  s'achetant  avec  de  la  monnaie  qui  est 
fabriquée  avec  des  lingots,  il  ne  saurait  jamais  y  avoir 
que  de  très-légères  différences  entre  deux  termes  qui 
ne  sont  en  réalité  que  deux  manières  d'être  d'un  même 
objet,  et  que  c'est  de  la  comparaison  avec  des  objets 
de  nature  et  de  provenance  différente  qu'il  faut  tirer 
les  véritables  données  du  problème.  Si  les  deux  mé- 
taux varient  de  rapport,  c^est  que  l'un  et  l'autre  n'ont 
pas  exactement  dans  le  système  monétaire  de  tous  les 
peuples  le  même  débouché.  L'argent,  qui  afflue  davan- 
tage depuis  que  les  mines  du  grand  plateau  des  Ro- 
cheuses en  fournissent  beaucoup  et  que  l'Orient  en 
absorbe   moins  (double  phénomène  dont  le  mémoire 


174      ACADÉMIE    DBl  SCIBNCKH    flttOKALB»     ET    POLITIQUES. 

ne  parle  pas,  et  qui  pourtant  te  produit  d'une  manière 
très-sensible  depuis  quelques  années),  est  en  baisse  par 
rapport  à  Tor  de  3  O/q  environ  depuis  huit  ans  ;  il  ie 
sera  plus  encore  prochainement,  comme  le  faisaient 
remarquer  récemment  M.  de  Parieu  et  M.  Feer«Herzog, 
lorsque  l'AUemagne,  les  Etats  Scandinaves  et  les  Pays 
Bas  n'auront  plus  que  rétalon  d'or.  Mais  le  lingot  d'or, 
comparé  à  la  monnaie  d'or,  qui  est  devenue  le  grand 
régulateur  du  marché,  ne  peut  varier  que  dans  les 
limites  étroites  de  quelques  millièmes,  suivant  le 
besoin  plus  ou  moins  pressant  qu'on  a  de  métauK  pré- 
cieux sur  une  place  ou  sur  une  autre.  De  cette  fixité  de 
rapport,  qui  est  un  fait  nécessaire,  l'auteur  conclut  que 
les  métaux  précieux  ne  sont  pas  moins  demandés  qu'au- 
trefois ;  la  diminution  des  pertes  accidentelles,  la  ré- 
serve des  banques,  qu'il  croit  moindre  qu'autrefois, 
sont  pour  lui  des  preuves  de  l'importance  croissante 
des  métaux  précieux;  il  conclut  que  depuis  1820  jus- 
qu'à nos  jours,  leur  valeur  n'a  pas  été  sensiblement 
altérée,  qu'ils  ont  même  une  tendance  à  la  hausse 
plutôt  qu'à  la  baisse,  et  qu'on  ne  doit  pas,  par  con- 
séquent, leur  attribuer  d'une  manière  générale  l'aug- 
mentation qui  s'est  produite  dans  les  prix,  surtout  les 
prix  des  denrées  et  des  salaires. 

D'où  vient  donc  le  renchérissement?  Selon  lui,  il 
vient  du  progrès  incessant  de  la  consommation,  qui  a 
été  beaucoup  plus  rapide  que  le  progrès  de  la  produc- 
tion. Les  produits,  devenus  trop  rares  relativement  à 
la  demande,  se  vendent  cher  :  voilà  le  secret.  C'est  là 
le  second  point  de  sa  thèse.  Il  estime  que,  de  1838  à 
1852,  la  consommation  générale  de  la  P^ance  avait  aug- 
menté de  50  O/o,  et  que,  de  1852  à  1862,  elle  a  aug- 
menté   de  100  O/o.   Appuyant    cette    assertion   sur 
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les  chiffi'68  officiels  de  la  production  indigène  et  du 
commerce  d'importation  et  d'exportation,  il  montre, 
de  1838  à  1862,  la  consommation  des  céréales  doublant 
presque  pendant  que  celle  des  pommes  de  terre  demeure 
stationnaire  ;  la  consommation  de  la  bière,  du  vin,  de 
Talcool  montant  au  double  et  au<Klelà.  Les  chemins  de 
fer,  ajoute-t-il  avec  raison,  ont  beaucoup  contribué  à 
accroître  la  consommation,  en  faisant  confluer  les  pro- 
duits agricoles  dans  les  villes,  et  en  plaçant  en  quelque 
sorte  la  tentation  sous  la  main  du  consommateur.  Il 
aursÂt  pu  ajouter  qu'ils  ont  eu  sur  les  prix  une  grande 
influence,  qu'ils  ont  nivelé  en  quelque  sorte  la  valeur 
des  marchandises  encombrantes  en  élevant  cette  va- 
leur sur  le  lieu  de  production  par  la  facilité  du  débou- 
ché, et  en  tendant  à  l'abaisser  sur  les  grands  marchés 
de  vente  par  un  approvisionnement  plus  abondant  et 
plus  régulier. 

L'auteur  est-il  également  dans  le  vrai  lorsqu'es- 
sayant  de  comparer  {l'accroissement  du  prix  des  sub- 
sistances nécessaires  à  la  vie  et  celui  du  taux  des 
salaires  depuis  1820,  il  fixe  le  premier  à  14  O/o,  le 
second  à  9  O/o  pour  les  salaires  agricoles,  à  28  O/o 
pour  les  salaires  industriels  en  province,  et  à  12  O/o 
pour  les  salaires  à  Paris.  Il  en  déduit  cette  prétendue 
loi  qu'à  Paris,  et  plus  encore  dans  les  campagnes,  il  y  a 
misère  et  souffrance,  et  que  les  ouvriers  des  ateliers  de 
province  ont  seuls  gagné  au  changement. 

Le  calcul  du  mémoire  n**  1,  qui  se  livre  à  la  même 
recherche,  est  fondé  sur  des  faits  mieux  étudiés,  sur 
des  preuves  beaucoup  plus  nombreuses,  et  sa  conclu- 
sion est  loin  d'être  aussi  pessimiste.  Conformément  à 
la  méthode  d'évaluation  employée  par  M.  Moreau  de 
Jos&ès,  il  traduit  sa  conclusion  par  deux  courbes  dont 
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Tune  représente  le  prix  de  13  hectolitres  1/2  de  fro- 
ment, consommation  moyenne  d'une  famille  de  paysans, 
et  Tautre  le  salaire  moyen  de  la  même  famille.  Durant 
tout  le  cours  du  xvra*  siècle,  la  courbe  du  salaire  reste 
constamment  au-dessous  de  la  courbe  du  froment;  elle 
la  dépasse  vers  Tan  1800,  et  s'élève  rapidement  au- 
dessus  de  manière  à  atteindre,  en  1870,  la  somme  de 
750  francs,  tandis  que  les  13  hectolitres  1/2  ne  valent 
que  350  francs.  <  Il  est  certain,  ajoute  en  note  l'au- 
teur du  mémoire  n**  1,  que  le  blé  est  l'une  des  denrées 
qui  ont  }e  moins  augmenté  depuis  le  commencement 
du  xviir  siècle,  et  que,  par  conséquent,  le  terme  de 
comparaison  adopté  par  M.  Moreau  de  Jonnès  est  par- 
ticulièrement favorable  à  la  cause  qu'il  plaide.  Mais, 
pour  les  paysans,  qui  mangent  peu  de  viande  et  dont 
les  dépensées  sont  si  limitées,  l'exagération  qui  peut 
résulter  du  choix  de  ce  terme  de  comparaison  est 
moindre  qu'elle  ne  serait  pour  d'autres.  »  Les  paysans 
mangent  aujourd'hui  en  France  beaucoup  plus  de  viande 
qu'il  y  a  cinquante  ans;  néanmoins  les  végétaux  de- 
meurent le  fond  de  leur  alimentation,  et  le  progrès 
marqué  par  le  rapport  des  deux  courbes  est  réel. 

Sur  la  question  du  rapport  des  subsistances  et  des 
salaires  comme  sur  les  deux  points  fondamentaux  de  la 
thèse,  la  critique  de  l'auteur  du  mémoire  n**  3  est  en 
défaut.  C'est  un  esprit  chez  lequel  le  sens  des  lois  éco- 
nomiques paraît  moins  développé  que  la  patience  des 
recherches.  Il  a  encore  à  gagner  à  cet  égard.  Sa  sta- 
tistique porte  même  parfois  des  traces  de  précipita- 
tion; c'est  ainsi  que,  ne  réfléchissant  pas  que  la  sur- 
face d'un  carré  est  autre  chose  que  la  longueur  d'un 
de  ses  côtés,  il  attribue  au  kilomètre  carré  mille 
mètres  carrés,  et  arrive,  de  calcul  en  calcul,  à  dire 
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que  chaque  Français  n'a  en  moyenne,  pour  se  loger 
et  se  nourrir,  que  15  mètres  carrés  de  territoire,  sans 
s'étonner  d'un  pareil  résultat.  Enfin,  son  plan  général, 
qui  consiste  à  accumuler  tous  les  faits  sans  les  rai- 
sonnements dans  la  première  partie  du  mémoire,  et 
les  raisonnements  sans  les  faits  dans  la  seconde,  rompt 
l'unité  du  sujet  et  nuit  à  la  clarté  des  démonstrations. 
C'est  pourquoi  votre  section  d'économie  politique, 
tout  en  portant  un  jugement  très-favorable  sur  les 
recherches  consciencieuses  de  l'auteur,  sur  l'abon- 
dance de  ses  documents,  sur  l'intérêt  qu'offrent  ses 
tableaux  graphiques,  n'a  placé  le  mémoire  n""  3  qu'au 
second  rang. 

Elle  a  réservé  le  premier  rang  au  mémoire  n*  1, 
ayant  pour  épigraphe  :  Qiu)d  potui,  non  quod  volue- 
rim.  Ce  travail  possède  toutes  les  qualités  du  n®  3  ; 
il  les  possède  même  d'une  manière  plus  complète.  11 
a  de  plus  le  mérite  d'être  composé  avec  suite,  écrit 
avec  clarté,  et  de  répondre  avec  précision  aux  trois 
questions  que  l'Accadémie  avait  posées  en  mettant  le 
sujet  au  concours  :  variations  des  prix,  causes  de  ces 
variations,  influence  de  ces  variations  sur  l'ensemble 
de  la  société  économique.  , 

Le  manuscrit  est  considérable,  plus  encore,  il  est 
vrai,  au  premier  aspect  qu'à  la  lecture.  Le  dernier 
feuillet  porte  le  numéro  1651.  Mais  les  versos,  bien 
que  numérotés,  sont  réservés  aux  notes  et  sont  restés 
presque  tous  en  blancs  ;  les  annexes,  qui  constituent 
le  dernier  fascicule,  sont  inachevées  et  renferment 
plusieurs  pages  blanches  :  l'écriture  est  partout  régu- 
lière, mais  grosse  et  peu  serrée  ;  enfin  les  statistiques 
principales  sont  portées  deux  fois,  d'abord  en  colonnes 
de  nombres,  ensuite  en  courbes  graphiques  :  ce  qui 
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dioûnae  sensiblenient  la  matière  des  1651  feuillets. 
D'ailleurs  la  clarté  des  divisions  rend  la  lecture  du 
t;*avail  facile,  et,  comme  les  chiffres  sont  puisés  à  des 
sources  authentiques  et  que  Tauteur  indique  ces 
sources,  on  peut  étudier  avec  une  certaine  confiance  ses 
statistiques  ou  du  moins  mesurer  soi-même  le  degré 
de  confiance  que  chacune  d*elles  mérite. 

La  première  partie  du  travail  qui  se  compose  de  12 
fascicules,  est  consacrée  à  la  variation  des  prix.  Nous 
indiquerons  quelques-uns  des  résultats  auxquels  Té- 
*'ud,e  des  faits  a  conduit  Fauteur  pour  chacun  des  onze 
groupes  dans  lesquels  il  classe  les  marchandises.  Lia 
propriété  foncière  constitue  le  premier  groupe;  Taug- 
mentation  moyennne  de  la  propriété  agricole  «et  du 
fermage  depuis  1815  y  est  évaluée  à  150  O/o  environ  ; 
cette  proportion  est  très-vraisemblable  ;  car  dans  la 
seule  période  décennale  de  1852  k  1862,  celle,  il  est 
vrai,  où  la  courbe  ascendante  est  le  plus  rapide,  l'aug- 
mentation est  de  40  O/q.  Elle  ne  porte  pas,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  sur  toutes  les  terres  également. 
Les  prairies  de  première  et  de  seconde  classe  n'ont 
augmenté  que  de  27  à  32  O/o,  tandis  que  les  vignes  de 
seconde  classe  montaient  de  58  0,o  et  les  terres  de 
labour  de  3*  classe  de  50  O/q.  11  est  curieux  de  pénétrer, 
avec  plus  de  détail  que  ne  l'a  fait  l'auteur,  jusqu'à  la 
cause  de  ces  différences.  La  bonne  prairie,  qui  doit  plus 
à  la  nature  qu'à  la  main  de  l'homme,  avait  à  peu  près 
les  mêmes  qualités  autrefois  qu'aujourd'hui,  et  elle  a 
été  estimée  à  un  haut  prix  à  l'époque  de  la  confection 
du  cadastre;  elle  avait  même  alors  l'avantage  de  ne 
pas  rencontrer  la  concurrence,  si  développée  de  nos 
jours,  de  la  prairie  artificielle:  cette  concurrence  pè«e 
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sur  rélévatioD  des  piix  de  vente  et  de  fermage.  Les 
terres  de  labour  de  3*  classe,  dénomination  sons  la^ 
quelle  le  mémoire  comprend  les  d*,  4*  et  5^  classes  du 
cadastre,  rapportaient  peu,  surtout  peu  de  froment, 
et  avaient  été  cotées  très-bas  dans  lés  estimations  ca-^ 
dastrales  :  ce  sont  précisément  celles  que  la  science 
et  le  progrès  de  la  culture  ont  le  plus  améliorées,  et 
qui,  en  conséquence,  se  sont  proportionnellement  le 
plus  élevées.  Si  Fauteur  du  mémoire  avait  eu  ces 
considérations  plus  présentes  à  Tesprit,  il  n'aurait 
pas  accepté  aveuglément  les  chifiî*es  donnés  dans  les 
enquêtes  de  1852  et  de  1862,  et  ne  se  serait  pas  laissé 
entnûner  à  une  erreur  manifeste  et  à  une  contradic-- 
tien,  en  disant  que  le  fermage  des  terres  de  labour  de 
1"  classe  s'est  élevé  plus  rapidement  (75  O/o)  que  celui 
des  terres  de  3*  classe  (55  O/o). 

Des  substances  alimentaires,  Tauteur  forme  quatre 
groupes.  U  assigne  à  celui  des  produits  végétaux  de 
première  nécessité  un  accroissement  moyen  de  30  O/q. 
Cette  évaluation  nous  parait  un  peu  trop  faible.  Sans 
doute,  sur  cette  moyenne  pèse  le  prix  du  blé  qui  est 
demeuré,  comme  nous  Tavons  dit,  à  peu  près  station-* 
naire,  et  qui  représente  une  valeur  annuelle  de  plus 
de  2  milliards  de  francs.  Mais  les  légumes  et  les  fruits 
tvm  qui  ont  p^is  une  très-grande  place  dans  Talimen- 
tation  publique  depuis  que  les  chemins  de  fer  peuvent 
approvisionner  de  loin  les  marchés,  et  dont  Tauteur 
parle'jpeu,  parce  que  les  statistiques  olBcielles  ont  peu 
de  renseignements  sur  ces  articles,  ont  plus  que  dou- 
blé de  valeur  depuis  le  commencement  du  siècle,  et 
nous  indui3ent  à  croire  que  la  moyenne  doit  être  por- 
tée au-dessus  de  30  O/q.  A  côté  des  causes  générales 
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qui  agissent  sur  Tensemble  des  produits,  il  y  a  un  nom- 
bre pour  ainsi  dire  infini  de  causes  particulières  qui 
influent  en  sens  divers  sur  le  prix  de  chaque  marchan- 
dise. Le  riz,  par  exemple,  valait  40  fr.  le  quintal  en 
1826  ;  il  a  presque  constamment  tendu  à  la  baisse  et, 
en  1869,  il  valait  32  fr.  Par  quelle  raison  ?  «  Par  les 
facilités  plus  grandes  données  à  Timportation,  >  ré- 
pond le  mémoire.  11  pourrait  dire  plus  encore  :  par  le 
progrès  de  la  mécanique.  Le  riz  est  une  denrée  exo- 
tique dont  la  nature  sur  notre  marché  se  compose  en 
grande  partie  de  frais  de  transport,  et,  depuis  que  les 
chemins  de  fer  sur  terre,  la  navigation  mixte  à  vapeur 
et  à  voile  sur  mer,  ont  rendu  les  transports  plus  ra- 
pides et  moins  coûteux,  le  riz  a  pu  se  vendre  à  meil- 
leur marché.  Nous  examinerons  tout  à  l'heure  Tin- 
fluence  générale  qu*exercent  les  progrès  de  la  science. 
L'augmentation  sur  les  animaux  de  ferme  est  esti- 
mée à  150  O/o,  celle  de  Talimentation  animale  dans 
son  ensemble  à  100  O/o,  le  prix  de  la  viande  de  bou- 
cherie s'étant  élevé  de  75  0/0  depuis  Tannée  1850. 
Ces  évaluations  nous  paraissent  loin  d'être  exagérées; 
nous  serions  même  disposé  à  les  regarder  comme  étant 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité.  On  emploie 
beaucoup  plus  de  chevaux,  on  nourrit  plus  de  bétail 
pour  avoir  plus  de  fumier,  on  mange  beaucoup  plus 
de  viande,  parce  que  ce  genre  de  nourriture,  qui  était 
presque  un  privilège  des  populations  urbaines,  est 
devenu,  même  dans  nos  campagnes,  une  habitude  ou 
journalière  ou  du  moins  hebdomadaire,  et  parce  que, 
dans  les  villes,  la  consommation  par  tête  s'est  accrue 
dans  le  même  temps  que  s'accroissait  le  nombre  des 
citadins.  La  demande  a  augmenté  beaucoup  plus  vite 
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que  ne  le  poiivait  faire  Toffire.  En  effet  la  demande 
n'avait  d*autre  limite  que  raccroissement  de  la  richesse 
générale  du  pays,  et  sa  progression  a  été  rapide  ; 
l'offre,  c'est-àrdire  la  production  du  bétail,  est  subor- 
donnée à  ressemble  des  conditions  d'une  exploitation 
agricole,  et  déterminée  surtout  par  retendue  des  cul* 
tures  fourragères  et  par  l'emploi  du  funiier,  conditions 
qu'on  ne  peut  modifier  dans  une  ferme  qu'avec  l'aide 
du  capital  et  du  temps  :  de  là  le  renchérissement. 

Le  vin  obéit  à  peu  près  à  la  loi  des  productions  vé- 
gétales :  l'augmentation  est  de  40  à  45  O/q.  Mais  pen- 
dant qu'il  s'élève,  les  spiritueux  tendent  à  baisser,  et 
cette  divergence  exerce  souvent  une  funeste  influence 
sur  la  santé  et  la  moralité  des  classes  inférieures. 
Pourquoi  les  spiritueux  sont-ils  en  baisse  ?  On  en  fait, 
il  est  vrai,  moins  avec  le  vin,  parce  que  le  bon  marché 
des  transporta  a  permis  dans  une  plus  large  mesure 
la  vente  des  vins  du  Midi  en  nature  ;  mais  on  en  fait 
beaucoup  plus  avec  d'autres  substances.  Là  aussi  la 
science  intervient,  et  de  l'alambic  dans  lequel  elle  met 
des  grains  inférieurs  ou  avariés,  du  cidre,  de  la  pomme 
de  terre  ou  de  la  betterave,  elle  tire  un  alcool  à  bon 
marché  qu'elle  a  su  rectifier  de  manière  à  rendre  son 
origine  presque  méconnaissable. 

Dans  le  groupe  des  condiments  et  des  denrées  colo- 
niales, nous  trouvons  des  mouvements  très-divers. 
L'huile  et  le  vinaigre  doivent  à  la  chimie  d'être  restés 
à  peu  près  stationnaires  ;  le  thé,  les  oranges  doivent^ 
conome  le  riz,  l'abaissement  de  leur  prix  aux  progrès 
de  la  navigation  et  du  commerce  ;  les  oscillations  du 
prix  du  sucre  témoignent  de  la  double  influence  des 
procédés  de  fabrication  et  des  charges  fiscales. 

NOUVELLE  SÉAIK.  —  I.  13 
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Le  groupe  des  textiles  présente  des  diversités  noD 
moins  grandes.  La  laine  en  suint  a  oscillé,  depuis  Tan- 
née 1800,  entre  1  fr.  40  et  2  ft*.  50  le  kilogramme,  sous 
la  triple  influence  de  la  production  indigène,  de  Tin- 
troduction  des  laines  étrangères  et  des  tarifs  dû  douane. 
La  soie  a  eu  deux  crises  de  cherté  ;  la  seconde,  qui 
dure  encore  et  qui  est  due  à  la  maladie  des  vers  à  soie, 
a  fait  monter  les  prix  de  50  O/q.  Les  peaux,  sauf  les 
peaux  d'agneau  et  de  chevreau  devenues  très-chères 
comme  les  gants  dont  elles  sont  la  matière  première, 
n'ont  pas  augmenté  à  beaucoup  près  autant  que  la 
viande,  parce  que  l'importation  d'Australie  et  de  la 
Plata  a  pu  compléter  l'approvisionnement  du  marché  ; 
cependant  le  prix  des  cuirs  a  beaucoup  augmenté, 
celui  des  crins  a  triplé,  et  une  bizarrerie  de  la  mode 
a,  depuis  vingt-cinq  ans,  décuplé  la  valeur  des  che- 
veux. Le  coton,  dont  le  champ  de  production  est  pour 
ainsi  dire  illimité,  est  revenu,  malgré  l'accroissement 
de  la  consommation,  à  son  ancien  prix,  environ  2  francs 
le  kilogramme,  après  avoir  triplé  et  au-delà  pendant 
la  guerre  d'Amérique.  .Enfin,  le  lin  et  le  chanvre 
ont  augmenté  de  50  O/o  de  1820  à  1860,  ^  ce  qui,  dit 
l'auteur,  n'a  pas  empêché  les  fils  de  chanvre  et  de  lin 
de  baisser.  »  Il  aurait  pu  ajouter  que  les  tissus  ordi- 
naires ont  baissé  encore  plus  :  apparente  anomalie  que 
nous  expliquerons  tout  à  Theure. 

Jusqu'à  l'année  1870,  le  prix  de  la  houille,  sur  le 
carreau  de  la  mine,  ne  s'était  guère  élevé  que  de  15  O/q, 
et  celui  des  fontes  et  des  fers  avait  ^considérablement 
baissé,  malgré  le  prodigieux  accroissement  de  la  con- 
sommation :  témoignage  éclatait  de  perfectionnement 
de    l'outillage    dans    ces    industries.    Depuis    1870^ 
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une  élévation  subite  et  presque  inouïe  dans  les 
annales  du  commerce  s^est  produite,  et  les  prix  ont 
doublé. 

Là  plupart  des  produits  chimiques  sont  en  baisse  de- 
puis cinquante  ans,  et,  pour  quelques-uns,  cette  baisse 
tient  presque  du  prodige  :  Tacide  jsulf urique  est  tombé 
de  50  à  12  centimes,  Tacide  nitrique  dé  1  franc  85  cen- 
times à  40  centimes.  C'est  encore  la  science  qui  a  ac- 
compli le  prodige. 

Les  salaires,  sur  Tétude  desquels  s*étend  assez  lon- 
guement le  mémoire,  sont  partout  en  hausse.  Il  admet, 
et  sur  des  preuves  assez  nombreuses,  750/o  depuis  1815 
pour  les  ouvriers  de  l'agriculture,  40  à  80  O/o  pour  les 
ouvriers  de  l'industrie.  Ici  encore,  son  estimation  est 
très-modérée,  et,  sans  entrer  dans  le  détail  d'une  dis 
cussion  appuyée  sur  des  statistiques,  nous  estimons 
que,  depuis  1815,  le  taux  du  salaire  moyen  en  France  a 
au  moins  doublé. 

Dans  cet  enchevêtrement  de  prix  oscillant,  haussant, 
baissant  depuis  soixante-dix  ans,  démêle-t-on  une 
tendance  prédominante  et  se  dégage-t-il  une  loi  géné- 
rale? Assurément  :  il  y  a  une  hausse  trës-nettepaent 
accusée  des  prix.  -L'auteur  du  mémoire  n"*  1  présente 
dans  un  tableau  le  résumé  de  la  première  partie  de  son 
travail.  Sur  les  onze  groupes  qu'il  a  étudiés,  un  seul, 
celui  des  produits  divers,  est  demeuré  au  même  ni- 
veau sur  l'échelle  des  prix  ;  cinq  groupes  sont  en 
hausse,  et  ce  qui,  en  1820,  valait  100,  vaut,  en  1870, 180 
dans  le  groupe  des  salaires,  190  dans  *  le  groupe  de 
l'alimentation  animale,  250  dans  le  groupe  de  la  pro- 
priété foncière,    150   dans  |le  groupe  des   boissoni, 
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130  dans  le  gfoupe  de  ralimentation  végétale;  cinq 
groupes  sont  en  baisse,  et  sont  descendus  de  100  à  80 
pour  les  denrées  coloniales,  à  60  pour  les  produits 
minéraux,  à  50  pour  les  produits  chimiques  et  pour 
les  tissus,  à  40  pour  les  transports. 

Dire  qu'il  y  a  eu  hausse  de  toutes  les  valeurs  sans 
exception  serait  un  non-sens,  puisque  la  valeur  n'étant 
que  le  rapport  qui  s'établit  par  la  vente  entre  deux 
marchandises,  il  est  impossible  que  toutes  les  mar* 
chandises  s'achètent  contre  une  plus  grande  quantité 
de  toutes  les  autres.  Mais  ce  qui  est  possible,  c'est  que 
la  monnaie,  intermédiaire  et  évaluateur  commun,  ait 
changé  de  valeur,  et  que  l'ensemble  des  prix  se  trouve 
ainsi  modifié  :  c'est  la  seule  explication  plausible  du 
phénomène.  Le  mémoire  n**  1  ne  tombe  pas,  à  cet  égard, 
dans  la  même  erreur  que  le  mémoire  n*  3.  Après  avoir 
étudié  Taccroissement  de  la  richesse  métallique,  il 
constate  et  il  essaie  de  mesurer  la  dépréciation  des 
métaux  précieux. 

Cette  dépréciation  est-elle  proportionnelle  à  l'ac- 
croissement? Non,  sans  doute.  A  mesure  que  les  nou- 
veaux lingots  sortaient  des  mines  et  des  creusets,  de 
nouveaux  produits  sortaient  des  manufactures,  les 
communications  devenaient  plus  faciles,  le  commerce 
plus  actif,  et  la  monnaie,  qui  s'offrait  sur  le  marché  en 
plus  grande  abondance,  y  rencontrait  une  demande  plus 
considérable  ;  ces  progrès  de  la  production  et  de  l'é- 
change ont  soutenu  la  valeur  du  métal,  ou  du  moins  en 
ont  ralenti  la  chute.  L'auteur  signale  à  ce  propos 
l'heureuse  influence  que  le  métal  a  exercée  sur  le 
commerce,  qu'il  a  stimulé  et  dont  il  a  facilité  les  tran- 
sactions au  moment  où  les  chemins  de  fer  et  les  traités 
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de  commerce  étendaient  les  marchés.  D'autre  part,  il 
est  vrai,  on  s'ingéniait  à  trouver  dans  les  instruments 
(Je  crédit  des  substituts  aux  métaux  précieux,  et  la  ra- 
pidité de  la  circulation  permettait  aux  mêmes  pièces 
de  faire  face  à  un  plus  grand  nombre  d'affaires.  Ces 
causes  agissaient  en  sens  divers.  Mais,  quoique  la  con- 
sommation du  métal  agît  beaucoup  plus  énergiquement 
en  hausse  que  le  crédit  en  baisse,  c'est^  en  définitive, 
la  baisse  qui,  à  cause  de  l'énorme  affluence  d'or  et  d'ar- 
gent, a  triomphé.  Quelle  est  cette  baisse  ?  Le  mémoire 
n"*  1  discute  à  ce  sujet  l'opinion  de  M.  Jevons  et  celles 
des  principaux  statisticiens  qui  ont  écrit  sur  la  ma- 
tière ;  il  arrive  lui-même,  par  une  série  de  proportions 
et  de  calculs  ingénieux,  à  une  diminution  de  25  0/o 
sur  le  pouvoir  de  l'argent,  et,  par  conséquent,  à  une 
augmentation  du  prix  des  choses  égale  à  33  O/q.  La 
pièce  de  1  franc  a  ainsi  le  pouvoir  qu'auraient  eu  75  cen- 
times sous  la  Restauration,  et  ce  qui  valait  100  francs 
sous  la  Restauration,  coûte  en  moyenne  aujourd'hui 
133  francs. 

Diminution  de  la  valeur  des  métaux  précieux  et 
augmentation  du  prix  des  marchandises  sont  deux 
termes  corrélatifs  ou  deux  manières  d'exprimer  une 
même  chose.  La  rapport  s'établissant  toujours  par 
la  vente  entre  une  certaine  quantité  de  marchandise 
demandée  et  une  certaine  quantité  de  monnaie  offerte, 
si  la  monnaie  s'est  avilie,  il  en  faut  offrir  davantage 
pour  que  la  vente  ait  lieu,  c'est-à-dire  pour  que  la  va- 
leur se  fixe.  Que  le  rapport  des  marchandises  entre 
elles  soit  demeuré  invariable,  ou  qu'il  ait  changé, 
peu  importe;  partout  il  faut,  proportionnellement, 
plus  d'argent  pour  opérer  l'échange. 
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C'est  en  quelque  sorte  l'échelle  des  mesures  qui 
s'est  rapetissée.  Supposons,  pour  éclaircir  notre  pen- 
sée par  une  figure,  qu*  à  Paris,  la  pile  du  pont  Royal 
qui  porte  l'échelle  sur  laquelle  on  lit  le  niveau  de 
l'eau  au-dessus  de  l'étiage  venait  à  être  comprimée  par 
une  force  quelconque^ de  manière  à  ce  qu'un  mëtre 
n'eût  que  la  hauteur  de  75  centimètres;  si  nous  li- 
sions sur  cette  échelle  rétrécie  que  le  niveau  de  l'eau 
est  à  4  mètres,  cela  voudrait  dire  qu'il  s'est  élevé  à 
une  hauteur  égale  à  celle  qu'on  désignait  antérieure- 
ment par  3  mètres.  C'est  un  phénomène  semblable 
qui  se  produit  quand  on  lit  les  prix  sur  l'échelle  des 
monnaies  dépréciées.  La  figure  que  nous  traçons  ici 
rend  cette  pensée  plus  facile  à  saisir.  Deux  échelles 
y  figurent  les  prix  :  prix  sans  dépréciation  et  prix  avec 
dépréciation  de  25  O/q.  Supposons  que  les  marchan- 
dises en  hausse  aient  eu  une  augmentation  réelle  de 
100  O/o,  et  que  ce  qui  valait  3  francs  en  vaille  6.  Quelle 
augmentation  nominale  indique  l'échelle  des  monnaies 
dépréciées?  Evidemment  166  O/o,  c'est-à-dire  le  prix 
de  8  francs.  D'autre  part,  les  marchandises,  qui  ont 
éprouvé  une  baisse  réelle  équivalant  à  43  O/o,  n'ac- 
cuseront, sur  l'échelle  dépréciée,  que  33  O/o  de  baisse, 
et  seront  cotées  2  francs.  Prenez  une  marchandise  qui, 
en  réalité,  ait  baissé  de  15  O/o  :  la  baisse  est  réelle, 
mais  elle  disparaît  masquée  sous  la  dépréciation  de  la 
monnaie,  et  l'échelle  continue  à  accuser,  comme  dans 
le  principe,  un  prix  de  3  francs. 
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Voilà  Tallure  générale  des  phénomènes.  Si  Ton  vou- 
lait pénétrer  plus  loin,  il  faudrait,  au  lieu  de  deux  ou 
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trois  courbes  de  marchandises,  en  tracer  des  centaines 
s'encheYêtrant,  se  croisant,  les  unes  montant,  les 
autres  descendant,  selon  Tinâuence  des  causes  particu- 
lières auxquelles  elles  sont  soumises,  mais  aboutissant 
toujours  à  cette  échelle  abaissée,  sur  laquelle  se  lisent 
tous  les  prix.  C'est  la  loi  la  plus  générale  à  laquelle 
conduise  Tétude  des  yariations  des  prix  depuis  cin- 
quante ans,  et,  sans  se  servir  précisément  de  Timage 
par  laquelle  nous  Texprimons,  Fauteur  du  mémoire 
n"*  1  Fa  nettement  déterminée. 

Il  étudie  aussi  Tinfluence  de  la  législation,  et,  en  par- 
ticulier, de  la  législation  douanière,  celle  des  intermé- 
diaires, celle  des  moyens  de  transport,  et  surtout  celle 
du  perfectionnement  des  moyens  de  production.  C'est 
rétude  par  laquelle  débute  la  seconde  partie  de  son  tra- 
vail  ;  c'est  celle  dont  nous  parlons  en  dernier  lieu,  parce 
qu'elle  renferme  renseignement  qui  intéresse  le  plus 
la  science  économique. 

Abstraction  faite  des  métaux  précieux,  certaines 
marchandises  ont  haussé,  d'autres  ont  baissé  et  les 
mouvements  contraires  se  sont  produits  avec  une  in- 
tensité variable.  Mais  aucun  de  ces  mouvements  n'a  eu 
lieu  au  hasard  ;  en  examinant  de  près,  on  voit  distinc- 
tement que  c'est  par  groupes  qu  elles  ont  suivi  l'une 
ou  l'autre  pente.  Les  salaires,  sans  aucune  exception, 
se  sont  tous  élevés,  et  en  général  leur  élévation  est 
considérable.  La  plupart  des  matières  premières  et,  plus 
que  toute  autre,  la  terre  qui  est  par  excellence  la  ma- 
tière première  de  l'agriculture,  la  plupart  des  subs- 
tances alimentaires  et  des  produits  naturels  se  sont 
élevés  ;  plusieurs  même  ont  éprouvé  une  hausse  plus 
rapide  encore  que  les  salaires.  Une  grande  partie  des 
produits  manufacturés  au  contraire  ont  baissé;  pour 
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presqae  tons  la  0Sérence  de  valeur  qui  séparait  l'ob- 
jet confectionné  de  la  matiëre  première  avec  laquelle 
on  le  confectionne  s*est  amoindrie;  pour  beaucoup 
même,  le  prix  de  vente  est  inférieur  à  ce  qu'il  était 
autrefois,  malgré  la  dépréciation  des  monnaies. 

Cette  divergence  est  un  paradoxe  économique.  Avec 
quoicrëe4-on  les  produits  manufacturés)  Avec  des  ma- 
tières premières  et  avec  du  travail,  c'estÀ-dire  avec  des 
salaires.  Comment  donc  se  fait-il  que  la  valeur  du  pro- 
duit s*amoindri6se  en  même  temps  qu'augmentent  les 
deux  facteurs,  que  plus  multiplié  par  plus  donne  moins? 
Il  y  a  là  assurément  de  quoi  étonner  la  logique.  Un  cé- 
lèbre économiste  anglais,  cherchant  par  le  calcul  et  le 
raisonnement  quel  était  le  rapport  des  salaires  avec  le 
profit  et  avec  la  rente,  arrivait  à  cette  désolante  con- 
clusion que,  *chaque  fois  que  le  prix  des  denrées  ali- 
mentaires haussera,  «  la  condition  de  l'ouvrier  empirera 
en  général,  tandis  que  celle  du  propriétaire  foncier 
s'améliorera,  >  précisément  parce  qu'il  ne  pouvait  con- 
cevoir ce  paradoxe  et  qu'alors  le  spectacle  des  faits  ne 
robligeait  pas  à  modifier  son  argumentation  devant 
l'évidence. 

L'apparente  contradiction  des  termes  s'explique  dès 
qu'on  tient  compte  de  l'action  de  la  science  sur  l'in- 
dustrie. Si  les  procédés  de  fabrication  demeuraient  les 
mêmes,  il  est  évident  qu'une  certaine  quantité  d'un 
produit  fabriqué  en  dix  heures  de  travail  à  50  centimes 
avec  une  matière  première  coûtant  6  francs,  vaudrait 
plus  cher  que  s'il  était  fabriqué  en  dix  heures  de  travail 
à  25  centimes  avec  la  même  matière  coûtant  5  francs. 
Mais  supposez  qu'au  lieu  de  dix  heures,  il  n'en  faille 
plus  qu'une  et  calculez  :  le  produit  coûtant  dans  le 
principe  7  flr.  50  ne  reviendrait  plus  qu'à  6  fr.  50. 
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G*est  principalement  cette  économie  de  temps  que 
procure  la  science.  Elle  discipline  les  forces  de  la  nsr 
ture  ;  elle  en  fait  des  instruments  dociles  à  la  volonté 
de  rhomme  qui,  au  lieu  d*agir  directement  sur  la  ma- 
tière par  la  seule  puissance  de  ses  muscles,  agit 
surtout  par  son  intelligence  directrice  sur  des  machines 
infiniment  plus  énergiques,  plus  agi],es  ou  plus  déli* 
cates  que  son  bras  et  ses  doigts.  Ce  n*est  pas  dans  la 
proportion  de  un  à  dix  seulement^  mais  dans  la  pro- 
portion de  un  à  cent,  à  mille  et  au-delà  que  s'accroît 
ainsi  l'énergie  productrice  du  travail. 

Tantôt  c'est  la  force  mécanique  que  la  science  prête 
à  rhomme.  Avec  une  locomotive  à  petite  vitesse,  un 
mécanicien  et  un  chauffeur  entraînent  sur  des  rails 
la  charge  que  dix  mille  portefaix  munis  de  hottes  suf- 
firaient bien  juste  à  transporter;  et,  comme  la  loco- 
motive va  au  moins  dix  fois  plus  vite,  elle  fait  chaque 
jour  avec  deux,  peut-être  avec  trois  hommes,  si  le  train 
a  un  conducteur,  une  besogne  pour  laquelle,  dans  un 
pays  dont  la  science  n'aurait  pas  secondé  l'industrie, 
il  eût  fallu  employer  une  armée  de  cent  mille  hommes. 
Avec  les  métiers  renvideurs  l'ouvrier  fileur  accomplit 
un  travail  qu'un  millier  de  femmes  avec  la  quenouille 
ne  parviendrait  peut-être  pas  à  égaler.  On  a  calculé 
qu'il  aurait  fallu  91  millions  de  fileuses  à  la  main  pour 
produire  les  fils  de  coton  sortis  en  1856  des  manufac- 
tures de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  ;  or  l'industrie  co- 
tonnière  de  la  Grande-Bretagne  comprenant  fils,  tissus, 
impressions,  etc.,  avec  tout  son  personnel,  ne  comptait 
alors  que  379,000  individus.  Tantôt  c'est  la  force 
chimique  que  la  science  met  à  son  service  ;  elle  trans- 
forme les  usines  en  de  gigantesques  laboratoires  ins- 
tallés avec  la  même  précision  et  dirigés  avec  la  même 
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solidité  de  connaissances  que  pourrait  Têtre  un  véri* 
table  laboratoire  de  recherches.  Par  une  suite  d'opé- 
rations dans  lesquelles  rien  ne  se  perd  et  où  Téco* 
nomie  atteint  en  quelque  sorte  aux  dernières  limites 
des  transformations  delà  matière,  elle  tire  des  pyrites 
Tacide  sulfurique  et  met  au  plus  bas  prix  Tagent  le 
plus  ordinaire  des  réactions  chimiques  en  industrie; 
dans  un  autre  genre,  elle  commande  au  soleil  de  graver 
après  lui  avoir  commandé  de  dessiner,  et  le  soleil 
obéit  en  accomplissant  Tœuvre  avec  une  sûreté  et  un 
bon  marché  auxquels  n'aui*aient  jamais  pu  atteindre 
le  crayon  et  le  burin. 

n  est  aisé  d'apercevoir  les  conséquences  de  ce  fait. 
Le  salaire  n'est  pas  une  quantité  arbitrairement  fixée  ; 
c'est  une  portion  aliquote  de  la  richesse  créée  par  le 
travail  même  de  l'ouvrier;  il  doit  rester  au-dessous  de 
la  valeur  du  produit,  puisque  TcBuvre  appartient  à 
plusieurs  coopérateurs  dont  chacun  a  droit  à  sa  part; 
mais  il  ne  saurait  s'élever  au-dessus.  En  vain  la  flleuse, 
qui  faisait  4'''0  mètres  de  fil  valant  1  franc,  aurait-elle 
réclamé  1  franc  au  lieu  de  50  centimes  pour  sa  jour- 
née, son  salaire  représentant  la  moitié  de  la  valeur  du 
produit,  il  était  absolument  impossible  d'augmenter  le 
prix  du  fil  de  50  O/o  :  toute  vente  aurait  cessé.  Mais 
qu'aujourd'hui  le  fileur  à  la  mécanique  gagne  3  francs, 
en  faisant  200,000  mètres  d'une  valeur  de  200  francs, 
c'est  possible  et  c'est  juste  ;  car,  grâce  à  la  mécanique, 
les  frais  de  production  consistent  surtout  en  matières 
premières  et  en  capital-machine;  le  salaire,  bien  que 
six  fois  plus  fort  qu'au  temps  de  la  quenouille,  n'est 
plus  que  la  66'  partie  du  produit.  Il  n'y  a  même 
aucune  impossibilité  à  ce  que  le  fileur  obtienne  de- 
main 50  centimes  de  plus,  puisque  le  fil  n'en  éprouvera 
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qu'une  augmentation  tout  à  fait  insignifiante  d'un 
400*  de  sa  valeur.  Augmentation  des  salaires  :  yoilà 
la  première  conséquence. 

Mais  cette  facilité  à  mettre  la  matière  en  œuvre  et 
à  la  transformer  en  produits  à  bon  marché  stimule 
l'industrie  en  même  temps  que  s'accroît  le  nombre 
des  consommateurs;  la  matière  première  est  très- 
demandée,  et,  comme  sa  production  est  subordonnée 
généralement  à  des  conditions  de  sol  et  de  climat  que 
l'homme  ne  modifie  pas  à  son  gré  aussi  aisément  que 
l'outillage  d'une  manufacture,  elle  augmente  de  prix; 
en  même  temps  augmentent  les  substances  alimen- 
taires, soumises  aux  mêmes  conditions  restrictives 
et  très-demandées,  parce  que  la  faculté  de  consomma- 
tion s'accroît  dans  La  même  proportion  que  la  richesse 
et  surtout  que  la  richesse  répandue  dans  les  masses  par 
un  salaire  plus  rémunérateur.  C'est  une  seconde  con- 
séquence. 

L'élévation  du  prix  des  subsistances  achève  d'entraî- 
ner à  la  hausse  ceux  des  salaires  que  les  raisons 
particulières  d'économie  dans  les  procédés  de  fabri- 
cation n'y  poussaient  pas  naturellement  ;  un  cer- 
tain niveau  s'établit,  comme  toujours,  sur  le  marché 
du  travail,  et  l'industrie  prend  ses  dispositions  pour 
s'accommoder  au  nouveau  régime.  Enfin  les  produits 
manufacturés  se  vendent  à  bas  prix;  sous  le  rapport 
du  logement  et  de  l'alimentation,  les  avantages  du 
salaire  accru  se  trouvent  balancés,  peut-être  même  en 
grande  partie  annulés  par  le  renchérissement;  sous  le 
rapport  du  vêtement,  de  l'ameublement,  du  transport 
et  d'un  grand  nombre  d'autres  commodités  de  la  vie, 
l'ouvrier  est  dans  une  meilleure  situation  :  non-seu- 
lement la  part  de  son  revenu  annuel  consacrée  à  cette 
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partie  de  sa  dépense  se  compose  de  plus  de  francs, 
mais  chaque  franc  a  la  puissance  de  lui  procurer  plus 
de  bien-*être.  Voilà  la  troisième  conséquence. 

Cet  écart  entre  le  prix  des  produits  manufacturés  et 
des  salaires  est,  avec  rabaissement  de  la  valeur  des 
métaux  précieux,  la  loi  la  plus  générale  qui  se  dégage 
de  rétude  des  variations  des  prix.  C*est  aussi,  comme 
nous  Tavons  dit,  la  plus  philosophique  et  la  plus  impor- 
tante pour  la  science  économique  :  elle  montre,  sous  un 
de  ses  principaux  aspects,  Tinâuence  du  rôle  que  joue 
Tintelligence  dans  la  production,  et  elle  fait  comprendre 
que  le  progrès  économique  n'est  pas  un  vain  mot. 

L'auteur  du  mémoire  n**  1  a  compris  ce  côté  de  la 
question,  et  il  résume  ainsi  le  chapitre  qu'il  consacre  à 
son  examen  :  <  Mêmes  progrès  dans  les  industries  chi- 
miques, métallurgiques,  sucrières....  dans  l'industrie 
des  verres  et  des  glaces,  dans  celle  du  papier,  dans 
celle  de  la  scierie,  dans  la  fabrication  dos  clous,  des 
aiguilles,  dans  l'horlogerie  commune,  dans  la  quincail- 
lerie, etc.  Partout  la  substitution  des  procédés  méca- 
niques de  plus  en  plus  perfectionnés  aux  moyens  d'ac- 
tion primitifs,  partout  la  division  du  travail  mieux 
entendue,  partout  les  progrès  de  la  science  théorique 
et  pratique  ont  réalisé  dans  une  large  mesure  ce  triple 
desideratum  que  nous  formulions  au  commencement 
du  présent  chapitre  :  Produire  plus,  produire  plus  vite, 
produire  à  meilleur  marché.  » 

En  conséquence,  votre  section  d'économie  politique, 
statistique  et  finances,  vous  propose  de  décerner  le 
prix  au  mémoire  n**  1  portant  pour  épigraphe  :  Quod 
potui,  non  quod  volicerim. 

Elle  vous  propose  également  de  donner  une  mention 
honorable  au  mémoire  n*"  3  ayant  pour  épigraphe  ce 
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passage  de  Xénophon  :  «  Je  leur  reproche  que  dans 
leurs  écrits  ils  sont  à  la  recherche  des  motifs,  tandis 
que  les  pensées  justes  qui  pourraient  former  les  jeunes 
gens  à  la  vertu  brillent  par  leur  absence..^  Ce  ne  sont 
pas  les  mots  qui  instruisent,  mais  les  pensées  justes.  » 

E.  liSYASSEUR. 


L'EXPOSmON  UNIVERSELLE  DE  VIENNE  ''' 


TROISIÈME  PARTIE 

L'ART   ET    L'INDUSTRIE. 

L'Autriche  semblait  prédestinée  à  servir  de  troisième 
étape  aux  expositions  universelles,  brillamment  inau- 
gurées par  l'Angleterre  et  par  la  France  ;  cet  empire 
comprend,  en  effet,  la  plus  grande  diversité  de  races, 
la  plus  grande  multiplicité  de  langues,  la  plus  grande 
variété  de  richesses  naturelles,  premier  élément  du  dé- 
veloppement de  Tactivité  intelligente.  A  peu  de  distance 
de  la  capitale,  on  rencontre  les  Maggyares,  les  Mo- 
raves,  les  Tchèques  ;  les  Allemands  ont  servi  de  centre 
à  une  vaste  agrégation  de  Polonais,  dltaliens,  de  Dal- 
mates,  de  Serbes,  de  Croates,  de  Slaves,  de  Ruthènes, 
de  Bulgares,  et  l'énumération  n'est  pas  encore  complète. 

Une  exposition  autrichienne  pourrait  à  elle  seule  fi- 
gurer comme  une  sorte  de  représentation  générale  du 
travail.  L'empire  était  donc  naturellement  porté  à  met- 
tre en  œuvre  l'heureuse  innovation,  appliquée  aux  so- 
lennités industrielles. 

Un  autre  mobile  le  poussait  du  même  côté  ;  on  ne 
sait  peulrêtre  pas  assez  en  Europe  quelle  profonde 
transformation  s'est  accomplie  depuis  quelques  années 
au  milieu  du  vieil  État  qui  semblait  retenu  dans  les 
liens  de  l'immobilité  et  de  la  routine  ;  un  souflBie  libéral 
a  pénétré  l'Autriche,  et  lui  a  donné  un  aspect  entière- 
ment nouveau;  une  initiative  énergique,  quelquefois 

(1)  V.  plod  haut,  p.  77. 
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même  trop  hardie,  Fesprit  d^eatreprise  se  multipliant 

sous  toutes  les  formes  et  ravivant  Tagriculture,  l'in- 
dustrie, le  commerce,  les  constructions  avec  une  cer- 
taine fougue,  qui  a  dû  amener  des  désastres  partiels, 
à  côté  des  excitations  du  progrès  général,  voilà  le 
spectacle  que  présente  aujourd'hui  l'Autriche-Hongrie, 
abritant  sous  le  même  sceptre  les  efforts  des  popula- 
tions multiples,  appliqués  à  une  richesse  naturelle  des 
plus  variées  et  des  plus  fécondes. 

Cette  activité  date  surtout  du  grand  désastre,  dont  le 
souvenir  semblait  éloigner  la  pensée  d'une  entreprise 
aussi  considérable  que  Ta  été  l'Exposition  universelle 
de  Vienne.  On  n'avait  pas  supposé  que  sept  ans  après 
Sadowa  le  travail  pacifique  ait  pu  prendre  une  telle 
extension  et  réussir  à  balancer  dans  une  aussi  large 
proportion  les  tristes  conséquences  d'un  grand  dé- 
sastre militaire.  Sans  doute  ceux  qui  ont  conçu  et 
accueilli  l'idée  d'appeler  les  représentants  du  monde 
civilisé  à  venir  étudier  l'Exposition  universelle  aux 
'  bords  du  Danube,  avaient  compris  que  la  partie  la  plus 
intéressante  de  ce  beau  spectacle,  ce  serait  la  capitale 
elle-même,  cité  rapidement  et  brillamment  accrue,  et 
les  nombreux  témoignages  qui  venaient  montrer  de 
tout  côté  comment  un  peuple  se  relève. 

Enfin,  une  situation  particulière  invitait  à  faire 
de  Vienne  le  centre  d'une  Exposition  universelle,  La 
capitale  de  l'empire  se  trouve  en  effet  placée  au  point 
de  rencontre  de  deux  civilisations  et  de  deux  formes 
industrielles  ;  on  peut  dire  qu'elle  a  un  pied  dans  l'Oc- 
cident et  un  autre  pied  dans  l'Orient.  A  une  époque  où, 
sans  être  rétrograde,  on  cherche  à  mieux  comprendre 
et  connaître  les  origines,  où  le  progrès  accompli  essaie 
de  remonter  aux  sources,  en  renouant  la  dudae  entre 
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la  ciyilisation  des  temps  anciens  et  la  civilisation  des 
temps  modernes,  il  y  avait  opportunité  à  choisir  TAu- 
triche  comme  centre  d'investigations  et  d'appréciations 
fécondes.  On  avait  trop  longtemps  méconnu  l'avantage 
de  suivre  par  la  pensée  le  cours  des  siècles,  on  avait 
témoigné  trop  de  dédain  pour  ce  qu'on  nommait  l'âge  de 

• 

Barbarie.  Il  était  bon  de  provoquer  un  vaste  concours 
où  les  peuples  auxquels  on  doit  les  premières  manifes- 
tations de  l'activité  productive,  apporteraient  le  témoi- 
gnage vivant  des  résultats  acquis.  On  est  ainsi  à  même 
d'apprécier  ce  qu'a  produit  le  progrès  de  l'Occident. 

En  ce  qui  concerne  notamment  une  des  parties  les 
plus  instructives  des  expositions  universelles,  c'est-à- 
dire  l'application  de  l'art  à  l'industrie,  on  devait  espé- 
rer d'utiles  enseignements  ;  cette  attente  n'a  pas  été 
trompée.  Un  aspect  calme,  la  simplicité  des  disposi- 
tions, la  tranquille  harmonie  des  couleurs  frappant  le 
regard  aussi  bien  par  d'hjBureux  contrastes,  que  par 
une  disposition  bien  agencée,  qui  avaient  de  quoi  ré- 
jouir notre  illustre  confrère  de  l'Académie  des  sciences, 
M.  Chevreul,  offraient  un  charme  merveilleux  à  côté 
des  tons  heurtés  et  criards  de  beaucoup  de  productions 
modernes.  D'un  côté  c'était  l'image  du  repos,  de  l'autre 
l'image  du  mouvement,  quelquefois  excessif  mais 
toujours  fécond.  L'Orient  se  révélait  aussi  par  un  carac- 
tère colossal  qui  ne  correspond  pas  à  l'idée  de  la  gran- 
deur véritable,  telle  que  l'Occident  le  comprend.  Mais 
tout  le  monde  pouvait  se  rendre  compte  de  ce  que  ce 
rapprochement  des  deux  mondes,  du  passé  et  du  pré- 
sent, offrait  d'avantages  pratiques.  L'Occident  doit  ga- 
gner au  contact  du  caractère  placide,  souvent  gracieux, 
des  combinaisons  primitives  tandis  que  l'Orient  tire 
chaque  jour  un  plus  grand  profit  des  progrès  de  l'indus- 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  I.  •      lA 
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trie  et  des  applications  de  la  science,  qui  le  pénètrent  de 
plus  en  plus  et  en  fécondent  les  richesses  assoupies. 

DansTétude  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré,  nous 
avons  écarté  toute  prévention;  la  justice  que  nous  ve- 
nons de  rendre  à  certains  caractères  de  la  production 
orientale  le  prouve  suffisamment:  mais  nous  nous 
sommes  gardé  aussi  d'une  admiration  outrée,  qui 
confond  trop  souvent  le  beau  avec  l'étrange. 

Aujourd'hui  tout  nous  est  connu,  nous  avons  péné- 
tré partout;  la  Chine  est  ouverte,  le  Japon  s'est  appri- 
voisé et  il  est  devenu  à  la  mode  ;  le  shah  de  Perse,  qui 
ne  pouvait  naguère  quitter  ses  États  que  pour  accom- 
plir de  sanglantes  conquêtes,  vient  de  visiter  l'Europe 
en  quête  des  merveilles  de  la  civilisation  et  avec  tout 
l'étalage  de  la  splendeur  asiatique.  A  Vienne,  ces 
grandes  puissances  entourées  de  nombreux  satellites 
d'États  secondaires  ont  largement  tenu  les  promesses 
faites  en  leur  nom,  et  les  produits  de  ces  régions  of- 
fraient un  ensemble  des  plus  curieux.  Cependant  il  y 
régnait  une  monotonie  fatigante  :  on  y  rencontrait  sans 
doute  de  la  grâce,  de  la  finesse  d'exécution,  de  l'habi- 
leté de  main,  des  couleurs  Tondues  avec  art,  mais  on 
ne  pouvait  échapper  à  une  répétition  feistidieuse  des 
mêmes  effets  qu'en  se  heurtant  à  des  caprices  extrava- 
gants, à  des  bizarreries  singulières,  à  des  fantaisies 
monstrueuses.  Pour  sortir  d'une  placide  uniformité,  il 
fallait  retomber  dans  les  conceptions  les  plus  étranges, 
reflet  d'une  pensée  vagabonde,  enfantine  ou  maladive, 
et  l'on  comprenait  l'exclamation  échappée  à  Louis  XIV: 
«  Otez-moi  ces  magots  !  » 

C'est  que  l'âme  mieux  cultivée,  l'esprit  plus  élevé 
sont  seuls  capables  de  varier  les  productions  à  l'infini 
et  de  s'élever  jusqu'au  génie.  L'art  véritable  ne  peut  être 
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que  le  fruit  d'un  goût  épuré  et  de  rinspiration.  L'Orient 
n'ajamais  réussi  au-delà  des  combinaisons  vulgaires  du 
savoir-faire,  du  tour  de  main  ou  des  entraînements  du 
caprice  ;  on  y  rencontre  ce  qui  brille,  ce  qui  surprend, 
presque  ce  qui  charme,  on  n'y  voit  pas  ce  qui  fait  vi- 
brer les  sentiments  élevés  ;  jamais  on  n'y  trouvera  ni 
une  Vénus  de  Milo  ni  surtout  une  Vierge  de  Raphaël  ! 

Pour  qui  voulait  visiter  le  domaine  du  goût,  c'est 
vers  l'Occident  qu'il  devait  porter  ses  pas,  et  notam- 
ment vers  la'  France.  Nous  ne  prétendons  en  aucune 
manière  tomber  dans  le  défaut,  trop  souvent  reproché 
à  la  France,  qu'on  accuse  de  s'admirer  elle-même.  Nos 
malheurs  ont  rudement  réagi  contre  une  pareille  ten- 
dance; mais  il  nous  suffit  d'être  l'écho  fidèle  du  senti- 
ment manifesté  par  tous  les  peuples  à  l'Exposition 
universelle,  de  rappeler  l'admiration  unanime  qui  attes- 
tait l'élégance,  la  grâce,  la  beauté  des  produits  français. 
Chacun  décernait  à  la  France  le  sceptre  du  goût,  que 
lui  a  fait  conquérir  le  grand  siècle,  et  qui  n'est  plus 
tombé  de  ses  mains.  C'est  à  Louis  XIV  et  à  Colbert  que 
l'industrie  française,  à  moins  d'être  ingrate,  doit  re- 
porter les  succès  qui  la  couronnent  ;  c'est  à  l'élévation 
intellectuelle  de  cette  époque  mémorable  qu'est  due 
la  tradition,  fidèlement  suivie  par  la  production  d'élite, 
(fui  fait  notre  richesse.  Sully  disait  :«  Labourage  et 
pasturage  sont  les  deux  mamelles  de  l'État;  »  qu'il 
nous  soit  permis  d'ajouter  que  science  et  art  sont  les 
deux  mamelles  de  l'industrie. 

Une  parenté  intime  existe  entre  les  œuvres  de  l'in- 
telligence ;  lettres,  industrie,  peinture,  sculpture,  art  et 
science,  tout  fut  honoré  par  Louis  XIV  et  encouragé 
par  Colbert;  celui-ci  avait  compris  que  le  goût  était  le 
plus  adroit  de  tous  les  commerces,' et  il  se  garda  de 
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rien  négliger  pour  en  assurer  le  bénéfice  à  la  France. 
Il  lui  procura  ainsi  une  domination  universelle  et  du- 
rable. La  France  ne  l'oublie  pas,  les  triomphes  de 
son  industrie,  consacrés  à  Londres,  à  Paris,  et  confir- 
més de  nouveau  à  Vienne,  tiennent  à  cette  force  dont 
Louis  XIV  et  Colbert  avaient  supris  le  secret  et  que  les 
esprits  éminents  qui  les  entouraient  ont  contribué  à 
doter  notre  pays.  Telle  a  été  l'influence  du  mâle  génie  de 
Corneille,  du  charme  vainqueur  de  Racine,  de  l'esprit 
inimitable  de  Molière,  de  la  grâce  naïvQ  de  La  Fon- 
taine, du  sentiment  épuré  et  sévère  de  Boileau.  «  Il  ne 
faut  pas  se  brouiller  avec  Nicolas,»  disait-on  avec 
raison  ;  ceux  qui  ont  captivé  les  regards  et  obtenu  les 
applaudissements  de  spectateurs  même  peu  sympa- 
thiques à  la  France,  ont  su  profiter  de  ces  conseils  et 
auivre  cette  bonne  tradition  :  Lesueur,  Poussin,  Girar- 
don,  Lebrun  qui,  ipeintre  du  roi,  travaillait  pour  les 
Gobelins,  voici  chez  nous,  les  glorieux  ancêtres  dé 
l'industrie,  à  côté  ^des  esprits  éminents  qui  ont  fait  la 
grandeur  du  siècle  de  Louis  XIV. 

On  a  quelquefois  méconnu  ce  résultat,  et  regardé  la 
puissance  pratique  du  beau  comme  une  arme  futile  et 
légère.  On  a  prétendu  mettre  en  opposition  la  grande 
industrie,  et  les  œuvres  de  goût,  dans  lesquelles  la 
France  excelle.  Mais  la  production  des  objets  de  con- 
sommation générale  ne  souffre  point  d'un  pareil  contact, 
et  le  progrès  constant  de  nos  exportations  prouve  qu'il 
y  a  une  richesse  particulière  qui  s'ajoute  pour  nous 
aux  éléments  généraux  de  la  richesse,  en  faisant  re- 
chercher sur  tous  les  marchés  les  produits  français. 
Les  froids  tableaux  de  la  statistique  confirment  les 
prévoyantes  vues  de  Colbert.  Depuis  1851,  époque  de 
nos  premiers  succès  remportés  à  Londres,  la  valeur  de 
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no%  diverses  marchandises  a  été  mieux  appréciée  et 
leur  débit  s'est  grançlement  accru,  car  on  y  a  rencontré, 
non-seulement  la  satisfaction  des  besoins  matériels,  la 
ration  nécessaire  à  rhomme,  mais  encore  ce  qui  fait 
contrepoids  aux  instincts  vulgaires,  en  nous  élevant 
vers  le  sentiment  d'une  autre  satisfaction. 

Ce  domaine  acquis  à  la  France,  il  est  difficile  à  enva- 
hir. On  achète  les  machines,  on  les  utilise,  on  les  per- 
fectionne, mais  on  n'achète  pas  le  goût.  Ce  sont  nos 
artistes  et  nos  ouvriers  que  d'autres  peuples  nous 
empruntent  pour  accliniater  chez  eux  Tart  appliqué  à 
l'industrie  ;  ce  sont  nos  dessins,  nos  modèles  qu'ils  re- 
produisent. Nous  avions  l'honneur  de  présider  à  Vienne 
le  groupe  XII,  dans  lequel  se  trouvait  classé  le  dessin 
industriel;  les  artistes  français  de  cette  catégorie  dé- 
fiaient toute  concurrence,  et  il  en  a  été  ainsi  à  toutes 
les  Expositions.  Quand  les  orfèvres  anglais  étalaient  à 
Londres,  avec  un  juste  sentiment  d'orgueil,  des  œuvres 
magnifiques,  nous  pouvions  constater  que  c'était  Morel, 
que  c'était  Vechte  qui  les  avaient  façonnés  ;  les  poteries 
de  Minton,  les  meubles  de  Graham,  les  cristaux  de  Bir- 
mingham, devaient  beaucoup  à  des  emprunts  analogues. 
Mais  rien  de  plus  difficile  que  de  transplanter,  d'une 
manière  durable,  des  avantages  qui  tiennent  au  milieu 

dans  lequel  ils  se  produisent,  à  la  tradition  acquise,  au 

» 

sentiment  développé.  En  visitant  une  belle  manufacture 
de  Birmingham,  nous  y  avons  rencontré  des  ouvriers 
parisiens  que  la  Révolution  de  1848,  en  arrêtant  nos 
industries,  avait  conduits  en  Angleterre  ;  ils  gagnaient  , 
beaucoup,  leurs  familles  profitaient  d'une  véritable  ai- 
sance, cependant  ils  ne  voulaient  pas  y  rester.  Ce  n'était 
pas  seulement  le  regret  de  la  patrie  absente  qu'ils 
éprouvaient:  «  Nous  Je  savons,  nous  disaient-ils,  si 
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nous  restons  ici,  novLS  perdrons  la  main.  »  Ils  ressen- 
taient le  besoin  de  se  retremper  dans  un  autre  milieu. 

Sans  doute,  et  Vienne  nous  l'a  montré  :  l'Angleterre, 
grâce  surtout  à  l'influence  du  musée  de  Kensington  et 
à  ses  écoles  de  dessin  ;  l'Italie  recouvrant  d'anciennes 
traditions;  la  Belgique,  notre  voisine,  et  l'Autriche, 
vouée  au  progrès^  ont  beaucoup  gagné  du  côté  de  l'exé- 
cution de  divers  produits,  mais  la  palme  du  goût  ne 
pouvait  être  disputée  à  la  France  dans  les  grandes 
comme  dans  les  plus  petites  choses. 

C'est  que  l'alliance  de  l'art  et  de  l'industrie  est  plus 
générale  et  plus  intime  chez  nous  qu'ailleurs. 

Ce  qui  distinguait  les  anciens,  c'est  que  dans  la 
Grèce,  comme  à  Rome,  les  artistes  étaient  des  indus- 
triels d'élite,  et  les  industriels  étaient  des  artistes; 
partout  on  rencontrait  le  reflet  de  la  pensée.  Les  meu- 
bles, les  armes,  les  vases,  les  trépieds,  les  ustensiles 
les  plus  vulgaires,  se  touvaient  marqués  au  cachet  de 
l'art;  ils  enrichissent  aujourd'hui  nos  Musées. 

Tel  a  été  aussi  le  caractère  de  la  Renaissance  ; 
telle  est  la  cause  du  prix  qui  s'attache  aux  produits 
de  cette  époque  que  s'arrachent  les  amateurs. 

Benvenuto  Cellini  était  un  grand  sculpteur  en  métaux, 
Bernard  Palissy  un  potier;  Raphaël  et  Michel- Ange 
concouraient  pour  des  chandeliers  d'église;  ces  mer- 
veilleux cartons  qu'on  allait  chercher  à  Hampton- 
Court  et  qui  décorent  aujourd'hui  le  South-Kensington, 
ces  cartons  qui  vaudraient  à  eux  seuls  un  voyage  en 
Angleterre,  et  dont  notre  illustre  et  toujours  regretté 
confrère  Victor  Cousin  disait  qu'on  ne  devrait  en  par- 
ler qu'à  genoux,  Raphaël  les  avait  tracés  pour  servir  à 
des  tapisseries  ! 

Au  lieu  de  s'isoler  dan^  deux  camps  séparés,  l'Art  et 
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rindustrie  doivent  renouer  une  alliance  féconde,  qui 
ne  fait  point  déroger  l'un  et  qui  élève  l'autre.  Ceux  qui 
ne  comprennent  que  les  intérêts  positifs,  doivent  eux- 
mêmes  s'associer  à  de  pareilles  tendances;  car,  enno- 
blie par  l'art,  l'industrie  devient  une  force  productive 
d'une  rare  puissance.  Cela  n'a  pas  été  le  moindre  ser- 
vice rendu  par  les  expositions  universelles  que  d'avoir 
mieux  fait  ressortir  cette  vérité. 

Après  tant  de  désastres  et  de  pertes,  la  France  inspi- 
rait à  ceux  qui  lui  ont  conservé  de  la  sympathie,  une 
sorte  de  crainte  compatissante.  On  la  croyait  soignante 
et  par  terre  ;  on  se  demandait  comment  elle  pourrait 
paraître  au  grand  concours,  ouvert  à  Vienne.  Quand 
on  a  vu  qu'elle  avait  su  dominer  les  circonstances  et 
que  ses  produits  divers  conservaient  le  rang  qu'ils 
avaient  su  conquérir  aux  expositions  précédentes,  cela 
a  soulevé  un  cri  de  surprise  eiVimpression  morale  ainsi 
provoquée  n'a  pas  été  chose  moins  importante  que  le 
résultat  industriel  conquis  [par  nos  exposants. 

A  ceux  qui  nous  interrogeaient  sans  cesse,  pour 
savoir  le  mot  d'une  énigme  qu'ils  ne  parvenaient 
pas  à  déchiffrer:  Comment  la'. France  a-IroUe  fait  pour 
payer  cinq  milliards,  où  arirelle  trouvé  tant  d'or?  nous 
répondions  e»  montrant  la  section  française  de  l'Ex- 
position universelle. 

L'or  n'est  entré  que  pour  une  faible  part  dans  le  paie- 
ment de  cette  lourde  rançon  :  c'est  le  résultat  du  tra- 
vail du  pays,  du  travail  antérieur  consacré  à  de  puis- 
santes économies,  du  travail  actuel  que  fortifie  le 
devoir  d'acquitter  la  dette  destinée  à  libérer  le  sol.  La 
France  sait  travailler  et  elle  travaille  ardemment  ;  elle 
sait  aussi  économiser;  nulle  part  l'épargne  ne  joue  un 
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rôle  plus  considérable  que  chez  nous.  Dans  des  jours 
plus  heureux,  des  placements  corisidérabies  avaient  été 
faits  en  fonds  étrangers,  dont  le  revenu  s'élevait  beau- 
coup au-dessus  de  celui  de  notre  rente  ;  cette  ancienne 
exportation  de  capitaux  nous  est  singulièrement  venue 
en  aide  à  l'heure  présente.  Quand  l'homme  d'État  illus- 
tre qui  a  signé  la  paix,  au  prix  des  plus  douloureux 
sacrifices,  eut  le  courage  d'ouvrir  d'immenses  emprunts 
pour  tout  solder  au  dehors,  à  la  sécurité  qu'il  faisait 
rentrer  dans  les  esprits,  venait  s'ajouter  un  autre 
levier.  Les  capitaux  français  quittèrent  en  partie  les 
placements  étrangers,  pour  rechercher  notre  rente, 
dont  le  produit  se  trouvait  de  beaucoup  accru,  et  c'est 
grâce  à  un  vaste  arbitrage  entre  les  valeurs  étrangères 
et  la  rente  française  que  l'emprunt  a  pu  être  souscrit. 

Ce  qui  a  complété  les  sommes  nécessaires  à  la  ran- 
çon, c'est  l'extension  prise  par  nos  exportations,  c'est 
l'activité,  le  courage  et  l'habileté  de  nos  producteurs. 
Le  travail  français  a  libéré  la  France. 

La  puissance  du  goût  n'a  pas  été  étrangère  à  ce  grand 
résultat.  On  se  trompe  quand  on  lui  assigne  un  do- 
maine limité  et  qu'on  lui  reproche  de  ne  donner  satis- 
faction qu'à  des  besoins  raffinés.  La  contrée  que  nous 
avons  eu  le  malheur  de  nous  voir  enlever,  l'Alsace, 
aussi  française  par  le  goût  que  par  le  cœur,  pourrait 
attester  que  l'art  fait  partout  rechercher  des  produits 
modestes  enrichis  de  cette  magnifique  influence,  et  tel 
dessinateur  industriel  trouve  vingt  ou  trente  mille  francs 
par  an  au  fond  de  son  godet.  L'ensemble  de  l'industrie 
française  possède  le  cachet  de  distinction  et  de  grâce 
qui  justifie  la  parole  de  Colbert  :  «  Le  goût  est  le  plus 
adroit  de  tous  les  commerces.  »  En  ouvrant  la  voie  à 
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une  exportation  considérable,  cette  beauté  de  nos  pro- 
duits a  largement  contribué  à  fournir  le  supplément 
exigible  de  la  rançon  nationale. 

Adam  Smith  écrit  au  frontispice  de  son  immortel 
ouvrage  :  ^  C'est  le  travail  annuel  qui  est  la  première 
soupce  de  la  richesse  des  nations.  »  C'est  une  parole 
consolante  pour  un  pays  qui  continue  de  travailler 
avec  ardeur  et  d'épargner  avec  prudence.  Les  pertes 
subies  seront  réparées. 

Ceux  qui  ont  supposé  qu'on  pouvait  s'enrichir  aisé- 
ment des  dépouilles  d'autrui  se  trompent  :  l'or  ainsi 
acquis  glisse  entre  les  doigts  de  ceux  qui,  entraînés 
dans  une  mauvaise  voie,  croient  pouvoir  substituer  une 
spéculation  surexcitée  aux  patients  efforts  du  labeur. 
On  écrivait  dernièrement  de  Berlin  :  «  Chose  étrange  ! 
A  voir  le  besoin  d'argent  qu'on  éprouve  sur  ce  marché, 
et  les  ressources  qui  manquent  à  des  entreprises  con- 
sidérables, on  dirait  que  c'est  nous  qui  avons  payé  cinq 
milliards  à  la  France.  » 

Nous  poursuivrons  ce  travail  par  l'étude  des  questions 
nombreuses  dont  la  solution  se  rattache  au  vaste  pro- 
gramme de  l'Exposition  de  Vienne. 

L.  WOLOWSKI. 


RAPPORT 
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Quatre  concurrents  se  présentent  aujourd'hui  pour  le 
prix  Halphen. 

L'un,  à  l'appui  de  sa  candidature,  offre  à  rAcadémie 
une  collection  qu'il  intitule  :  <  Les  gloires  de  la  Franceytt 
consistant  en  trente -cinq  portraits,  dont  chacun  est 
accompagné  d'une  légende  fort  succincte.  Le  mérite  de 
celte  œuvre  n'est  pas  de  nature  à  fixer  votre  attention. 
L'auteur  désire  garder  l'anonyme  :  nous  respecterons  sa 
volonté. 

L'autre  est  M.  Bourguignon,  qui  a  composé  un  livre 
sous  le  titre  :  <i  Eléments  généraux  de  législation  fran- 
çaise; exposition  des  notions  fondamentales  du  droit  ci- 
vil^du  droit  pénal  et  du  droit  public  et  administratif, 
à  l'usage  des  gens  du  monde  et  des'^divers  établisse- 
ments d'instruction  publique,  i  Quelle  que  puisse 
être  la  valeur  de  cet  ouvrage,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  les  conditions  du  pro- 
gramme. 

Le  troisième  candidat,  M.  Véret,  vous  est  déjà  connu. 
Sa  nouvelle  publication  :  «  Agronomie  pratique  à  Vusage 
des  écoles  primaires,  »  ne  fait  qu'ajouter  encore  à  l'es- 
time qu*il  inspire,  et  dont  les  comptes-rendus  de  vo§ 
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précédentes  commissions  contiennent  de  nombreux  té- 
moignages ;  mais  ses  titres,  tout  respectables  qu'ils  sont, 
ne  sauraient  balancer  ceux  du  quatrième  concurrent. 

M.  Gréard,  inspecteur  général  de  l'iostruction  pu- 
blique, directeur  de  renseignement  primaire  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  a  présenté  deux  ouvrages  : 

Le  premier,  intitulé  :  Extrait  du  bulletin  de  Voiseigne- 
ment  primaire  du  département  de  la  Seine.  1866-4870. 

Le  second,  intitulé  :  V Instruction  primaire  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine.  i87i-i872. 

Ces  deux  publications  se  composent  de  pièces  admi- 
Distralives  ;  ce  sont  d'abord  des  notes,  des  mémoires  et 
des  rapports  adressés  au  Préfet  de  la  Seine  ;  puis,  des 
ordres  et  des  circulaires  de  service  général,  des  arrêtés 
et  des  programmes. 

Tous  ces  documents  ont  pour  bbjet  la  constatation 
statistique  de  faits  relatifs  à  l'enseignement  élémentaire, 
et  l'examen  des  améliorations  ou  des  réformes  pratiques 
qu'il  est  possible  d'y  introduire.  On  n'y  trouve  ni  théo- 
ries abstraites,  ni  considérations  transcendantes.  L'exac- 
titude des  renseignements,  la  netteté  avec  laquelle  ils 
sont  présentés,  et  surtout  le  sincère  amour  pour  le  bien 
dont  l'auteur  paraît  pénétré,  donnent  à  ces  deux  recueils 
l'intérêt  sévère  et  grave  qui  convient  seul  à  Taustérité 
et  à  l'importance  du  sujet. 

Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  les  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  supérieur  de  Paris, 
comprenant  le  collège  Cbaptal,  les  écoles  supérieures 
de  garçons,  et  l'école  supérieure  des  jeunes  filles,  acces- 
sibles seulement  à  une  élite  d'intelligences,  M.  Gréard 
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étudie,  dans  son  ouvrage  principal,  renseignement 
primaire  élémentaire  àParis.  Cet  enseignement  comprend 
cinq  catégories  :  les  écoles  proprement  dites,  les  salles 
d'asile,  les  cours  d'adultes,  les  cours  d'apprentis,  et 
enfin  les  écoles  libres.  Chacun  des  établissements  de 
ces  cinq  catégories  peut  être  laïque  ou  congréganiste. 

La  dernière  statistique  scolaire  de  la  ville  de  Paris 
porte  à  260,000  le  nombre  des  enfants  en  âge  de  'fré- 
quenter la  salle  d'asile  ou  l'école,  et  à  67,500,  ou  à  plus 
d'un  quart,  ceux  qui,  faute  d'un  nombre  suffisant 
d'écoles  primaires  ou  maternelles,  ne  peuvent  prendre 
part  à  un  enseignement  régulier.  On  a  calculé,  et  il  est 
admis,  que  le  nombre  des  enfants  qui  ne  reçoivent  au- 
cune instruction,  et  restent  étrangers  à  toute  école,  est 
de  13,000,  ou  de  5  pour  100  de  la  population  enfantine 
totale.  Nous  empruntons  ces  chiffres  à  l'ouvrage  de  - 
M.  Gréard. 

L'insuffisance  du  nombre  des  écoles,  ou  des  places 
qu'elles  peuvent  offrir,  se  fait  sentir  davantage  dans  les 
quartiers  populeux  et  pauvres  de  la  Ville.  M.  Gréard  . 
indique,  dans  des  tableaux  très -circonstanciés,  les 
créations  les  plus  urgentes.Un  tel  état  de  choses  amenait, 
entre  autres  résultats  regrettables,  l'encombrement  dans 
les  classes.  Dans  ces  conditions,  l'enseignement  est  fata- 
lement stérile,  l'instruction  nulle  ;  enfin,  il  y  a  péril 
pour  la  santé  des  élèves  comme  pour  celle  des  maîtres. 
C'est  là  une  réforme  indispensable,  sans  laquelle  les 
efforts  les  plus  dévoués  s'épuisent  en  pure  perte.  Aussi 
M.  Gréard  l'a-t-il  poursuivie  sans  relâche. 

Avant  de  s'occuper  des  enfants  à  instruire,  ou  plutôt, 
pour  s'occuper  d'eux  avec  quelque  fruit,  il  faut  d'abord 
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s'assurer  d'un  bon  personnel  enseignant.  A  cet  effet, 
une  école  normale  d'instituteurs  a  été  ouverte  en^  oc- 
tobre  4872;  une  école  normale  d'institutrices,  en  octobre 
1873.  Mais  le  personnel  laïque  de  l'instruction  primaire 
se  recrute  et  se  maintient  surtout  assez  difficilement* 
En  t87i,  le  traitement  des  instituteurs  et  de  leurs  ad- 
joints variait  de  1,000  à  3,000  francs;  celui  des  institu- 
trices et  directrices  d'asile,  de  1,000  à  2,400  francs;  le 
tout,  non  compris  le  logement,  fourni  par  la  ville,  ou 
remplacé  par  une  indemnité  de  3  à  500  francs.  On  de- 
vait justifier  de  27  années  de  service  pour  avoir  droit 
au  maximum  du  traitement,  auquel  on  arrivait,  en 
partant  du  chifire  le  plus  bas»  par  une  série  d'aug- 
mentations successives,  espacées  à  raison  de  périodes 
de  cinq  ans.  Il  en  résultait,  pour  les  instituteurs 
laïques  des  deux  sexes,  une  situation  inférieure  à  celle 
des  plus  humbles  employés  de  commerce,  à  celle  même 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  Aussi,  les  plus  intelligents 
des  maîtres  adjoints,  dès  qu'ils  avaient  accompli  leur  en- 
gagement décennal,  se  hâtaient-ils  d'abandonner  l'ensei- 
gnement pour  des  positions  plus  lucratives,  où  ils  trou- 
vaient, avec  l'indépendance,  une  rémunération  souvent 
double.  Les  instituteurs  qui  persévéraient  dans  la  car- 
rière,  voyant  leurs  charges  de  famille  augmenter  avec 
l'âge^  étaient  obligés  de  se  créer  des  ressources  supplé- 
mentaires. Donnant  des  répétitions,  tenant  desécritures 
commerciales  avant  et  après  l'école,  ils  n'apportaient  plus 
à  leurs  classes  qu'une  attention  distraite  et  fatiguée. 
Ces  inconvénients,  signalés  avec  force  par  M.  Gréard, 
ont  frappé  les  yeux  de  l'administration.  Elle  vient  de 
porter  le  minimum   de  traitement  des  instituteurs  de 
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1,400  à  1,800  francs.  Le  maximum  a  été  élevé  de 
3,4:00  à  4,000.  —  Pour  les  instituteurs  congréganistes, 
il  a  été  fixé  uniformément  à  850  et  1,000  francs.  Enfin 
les  périodes  d'augmentation  ont  été  remaniées,  réduites, 
et  combinées  de  façon  à  assurer  plus  vite  les  titrés  de 
riristituteur  à  une  retraite,  et  à  en  augmenter  le  taux. 
L'enseignement  libre  n'a  pas  été  oublié  :  un  article 
spécial  a  été  inscrit  au  budget  sous  le  nom  de  subven- 
tion aux  établissements  fondés  par  l'initiative  privée. 
Le  crédit  s'élève  à  près  de  300,000  francs. 

On  peut  espérer  de  voir  se  réaliser  bientôt  une  amé- 
lioration que  M.  Gréard  indique  comme  non  moins 
nécessaire.  Les  règlements  en  vigueur  exigent  des  as- 
pirants au  grade  d'adjoint  ou  d'adjointe,  une  sorte  de 
stage,  pendant  lequel  ils  doivent  se  tenir  aux  ordres  de 
l'autorité  universitaire,  pour  se  transporter,  suivant  les 
exigences  du  service,  d'une  extrémité  à  l'autre  de  Paris 
ou  du  département.  Cet  intérim  peut  se  prolonger, 
faute  de  vacances,  jusqu'à  quatre  années,  pendant  les- 
quelles un  certain  nombre  de  ces  suppléants  sont,  ou 
non  rétribués,  ou  payés  seulement  pour  le  ,temps  de 
leur  travail  réel.  D'autres,  parmi  eux,  ont  un  traitement 
fixe,  outre  la  rétribution  par  chaque  jour  d'emploi. 
Il  est  à  désirer  que  les  sujets  qui  se  soumettent  à  une 
épreuve,  nécessaire  sans  doute,  mais  souvent  si  4ongue 
et  toujours  si  pénible,  jouissent  tous  sans  exception  du 
traitement  fixe,  qui  varie  de  6  à  800  francs. 

L'organisation  pédagogique  des  écoles  de  la  Seine 
date  (le  1868.  Son  but  a  été  d'introduire  dans  l'ensei- 
gnement primaire  une  direction  qui  lui  manquait.  Il 
n'existait  auparavant  ni  unité  ni  gradation  régulière. 
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Les  mauvaises  habitudes  s'étaient  perpétuées;  chaque 
école  dans  Tancien  Paris  était  abandonnée  à  elle-même, 
et  l'annexion  des  communes  suburbaines  en  1859  avait 
encore  augmenté  le  désordre.  La  méthode  mutuelle,  ou 
le  système  des  moniteurs,  utile  sans  doute  à  une 
époque  où  les  maîtres  faisaient  défaut,  avait  conservé 
*  une  sorte  d'existence  factice;  mais  l'esprit  qui  l'avait 
vivifiée  un  moment  était  éteint.  Sauf  d'honorables 
exceptions,  la  direction  générale  était  essentiellement 
défectueuse.  A  l'impuissance  d'action,  s'ajoutait  l'in- 
certitude des  programmes  :  les  écoles  congréganistes 
seules  en  avaient  un.  Mais,  dans  les  écoles  laïques,  il  y 
avait  absence  complète  d'uniformité,  d'ensemble,  de 
sanction.  Chaque  instituteur  choisissait  arbitrairement 
dans  les  matières  obligatoires,  et  classait  à  son  gré  ses 
élèves  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  sections. 
II  se  consacrait  à  Tune,  pendant  que  les  autres  s* absor- 
baient dans  ces  passe-temps  stériles,  que  le  langage 
technique  appelle  de  la  copie,  et  qui  trompent,  sans  le 
satisfaire  ni  l'utiliser,  le  besoin  d'activité  des  enfants. 
Une  division  seule,  la  première,  comptait  aux  yeux  du 
maître,  et  restait  le  seul  objet  de  ses  soins.  Elle  se 
composait  des  élèves  qui  devfïienl  se  présenter  à  l'école 
Turgot,  et  le  mérite  du  maître  se  mesurait  au  nombre 
de  ceux  qu'il  réussissait  à  y  faire  admettre.  Les  autres 
divisions  comptaient  chacune  souvent  150  ou  ^100  en- 
fants, troupeau  confus,  pour  lequel  on  croyait  faire 
assez  en  le  maintenant  dans  une  immobilité  matérielle, 
triste  symbole  de  son  état  intellectuel.  Ces  inconvé- 
nients si  graves  se  produisaient  surtout  dans  les  écoles 
laïques,  où  des  multitudes  d'enfants  s'entassaient  presque 
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au^hasard;  ils  étaient  moins  sensibles  dans  les  écoles 
congréganislesy  où  la  direction  centrale,  grâce  à  des 
liens  plus  étroits  avec  les  maitres,  et  à  une  action  plus 
uniforme  et  plus  vigoureuse,  réparlissait  moins  inégale- 
ment les  leçons  entre  les  différentes  catégories  d'enfants. 

Quel  sentiment  d'abnégation  personnelle  doit  animer 
ceux  qui  se  vouent  à  la  noble  tâche  de  l'enseignement 
primaire  !  L'accès  de  ces  régions  élevées  de  la  science, 
où  leurs  aptitudes,  leurs  goûts^  leurs  études  premières 
semblent  souvent  les  appeler,  ils  devront  se  l'interdire, 
pour  consacrer  sans  partage  leur  intelligence,  leur  force 
physique  même  à  ce  dur  labeur  de  chaque  jour,  qui 
consiste  à  initier  l'enfant  aux  notions  premières,  à  lui 
apprendre  à  lire  et  à  former  ses  lettres,  à  concevoir  et  à 
reproduire  les  combinaisons  élémentaires  des  chiffres. 
Ce  n'est  pas  assez  de  ce  renoncement  volontaire  aux 
richesses  de  l'esprit,  à  ces  trésors  de  la  pensée  que 
convoiteraient  si  vivement  leurs  âmes.  Il  faut  encore  que 
parmi  ces  jeunes  plantes  dont  la  culture  leur  est  confiée, 
ils  choisissent,  pour  ainsi  dire,  les  plus  sauvages  et 
les  plus  rebelles,  et  qu'il  s'attachent  de  préférence 
aux  natures  ingrates  et  rétives.  Leurs  efforts,  souvent 
infructueux,  toujours  ignorés  ou  méconnus  de  celui  qui 
en  est  l'objet,  n'auront  pas  même  pour  salaire  ces  succès 
de  rélève,  dont  le  maître  est  souvent  plus  fier  que  des 
siens  propres.  Honneur  à  ceux  qui  comprennent  ainsi 
leur  mission,  à  ces  obscurs  apôtres  dont  toute  la  vie  est 
un  sacrifice,  et  dont  la  seule  récompense  est  l'austère 
satisfaction  du  devoir  accompli  ! 

Aujourd'hui,  l'organisation  pédagogique  est  divisée 
en  trois  cours,  dont  chacun  est  réglé  par  un  programme 
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distinct.  Ces  programmes  sont  échelonnés  de  telle  sorte 
que  Tenfant,  s'il  est  interrompu  dans  ses  études  sans 
pouvoir  les  terminer,  emporte,  non  un  tronçon  informe 
du  cours  total,  mais  un  ensemble  qui  contient  des  notions 
complètes,  d'un  degré  plus  ou  moins  élevé,  suivant  le 
temps  qu'il  aura  passé  à  l'école. 

L'ordre  actuel  a  pour  but,  en  réduisant  l'effectif  de 
chaque  cLiSse,  de  mettre  l'élève  en  rapport  plus  intime 
avec  l'instituteur.  Les  programmes,  divisés  en  trois  cours 
parallèles  et  progressifs,  permettent  à  l'enfant  de  passer 
sans  inconvénient,  soit  dans  une  école  différente  s'il 
change  de  quartier,  soit  dans' un  autre  cours  de  la  même 
école  s'il  est  suffisamment  avancé.  Enfin,  le  passage 
d'un  courii^  à  un  autre  est  subordonné  à  un  examen; 
et,  en  dernier  lieu,  l'achèvement  des  .  études  a  pour 
sanction  un  certificat,  qui  devient  le  couronnement 
naturel  des  classes  régulières,  et  qui  est  en  même 
temps,  pour  les  efforts  des  maîtres  et  des  élèves,  un 
but  nettement  déterminé  et  un  utile  stimulant. 

Chaque  cours  est  actuellement  fractionné  en  autant 
de  divisions  qu'il  le  faut  pour  que  chaque  enfant 
puisse  être,  à  son  tour,  l'objet  de  l'attention  du  maître. 
Toute  classe  doit  comprendre  un  nombre  restreint 
d'élèves,  et  ce  nombre  diminue  à  mesui*e  que  l'ensei- 
gnement augmente  d'importance.  Le  cours  élémentaire 
peut  compter  de  70  à  80  élèves;  le  cours  moyen  de 
60  à  70  ;  le  cours  supérieur,  de  50  à  60.  Tout  enfant 
a  un  droit  égal  à  la  sollicitude  du  maître.  Le  maître 
doit,  afin  de  stimuler  ces  intelligences  souvent  pares- 
seuses, écarter  les  devoirs  tout  faits,  les  modèles  com- 
pliqués, les  analyses  indigestes.   Il  faut  que  son  atten- 

NOUVELLE  SÉRIE.  —  I.  15 


214      ACADÉMIE  OKS  SCIENCES  MORALES   ET  POLITIQUES. 

tîon  soit  toujours  en  éveil,  que  son  âme  se  substitue 
à  la  lettre  morte  du  livre,  et  vivifie  celle  de  l'enfant 
par  la  parole,  plus  féconde  et  plus  attrayante  que  le 
meilleur  des  textes.  Telle  est  l'impulsion  que  M.  Gréard 
a  imprimée.  C'est  ainsi  qu'un  esprit  est  donné  à  l'en- 
seignement, et  vient  heureusement  remplacer  la  routine 
et  la  méthode,  pour  ainsi  dire  mécanique,  qu'on  y 
voyait  régner.  La  simplicité  en  est  la  régie  essentielle, 
et  le  maître  ne  doit  faire  appel  à  la  mémoire  et  aux 
sens  de  l'élève  que  pour  atteindre  son  intelligence. 

Quelle  que  soit  Texcellence  de  cette  direction,  elle 
serait  impuissante  à  maintenir  à  leur  niveau  normal 
les  progrès  de  l'enseignement,  sans  le  secours  des 
moyens  matériels,  livres,  cartes,  tableaux,  appareils 
démonstratifs  de  toute  sorte,  accessoire  aujourd'hui 
indispensable  de  la  pédagogie.  Ce  matériel  est  devenu 
l'objet  d'une  organisation  spéciale  qui  en  régit  la  con- 
fection et  la  distribution.  Tous  les  détails  en  sont  mi- 
nutieusement appropriés  aux  besoins,  et  donnent  lieu 
à  de  constantes  améliorations.  M.  Gréard  n'a  pas  trouvé 
ces  détails  indignes  de  ses  préoccupations.  Il  consacre, 
à  la  transformation  des  tables  et  des  bancs  des  écoles, 
une  page  qui  est  l'une  des  mieux  inspirées  de  son  livre. 
a  Une  classe  bien  aménagée,  bien  ordonnée,  écrit-il, 
«  où  rélève  entre  avec  un  sentiment  de  plaisir  mêlé  de 
€  respect,  le  dispose  et  le  contraint  moralement  en 
«  quelque  sorte  à  l'application  et  an  travail.  » 

Les  bibliothèques  scolaires,  aussi  nécessaires  aux 
maîtres  qu'aux  élèves,  se  trouvaient  à  Paris  dans  une 
condition  inférieure.  Les  ouvrages  élémentaires  laissent 
également  à  désirer,  pour  être  vraiment  appropriés 
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aux  besoin  de  l'enfance.  Cette  année,  un  crédit  de 
9,000  francs  a  été  ouvert  pour  encourager  les  aiyteurô 
et  les  éditeurs  des  meilleurs  traités  classiques. 

On  ne  peut  examiner  la  question  des  écoles  sans  y 
joindre  le  problème  de  l'éducation  des  apprentis.  De  ce 
côté,  notre  situation  présente,  non  seulement  une  lacune, 
mais  encore  un  péril.  Il  existe  deux  catégories  d'ap- 
prentis :  la  première,  celle  des  enfants  de  8  à  12  ans, 
qui  ne  suivent  aucun  cours,  et  qui  ne  savent,  pour  la 
plupart,  ni  lire  ni  écrire;  la  seconde,  celle  des  adoles- 
cents de  12  à  16  ans,  dont  l'ignorance  est  presque  ^ale, 
et  qui  ne  cherchent  point  à  augmenter  leur  insuffisante 
instruction.  Les  questions  se  rattachant  à  l'apprentissage 
sont  la  matière  d'un  mémoire  étendu  de  M.  Gréard. 

C'est  là  en  effet  l'une  des  plaies  les  plus  profondes  et 
les  plus  daogereuses  de  notre  état  social.  A  son  début, 
le  jeune  apprenti,  mal  accueilli,  sans  guide,  sans  sou- 
lien,  employé  uniquement  aux  courses,  aux  transports, 
au  ménage  de  l'atelier,  perd  bientôt  les  habitudes 
d'ordre  et  de  travail  et  les  principes  de  moralité  qu'il 
avait  pu  emporter  de  l'école.  Il  est  entraîné  par  le  vice, 
un  vice  précoce,  le  pire  de  tous,  celui  qui,  au  phy- 
sique comme  au  moral,  corrompt  la  vie  dans  ses 
sources.  L'apprentissage  à  Paris  méconnaît  les  besoins 
de  l'enfant.  Imprévoyance  des  familles,  indifférence 
des  patrons,  impuissance  de  la  loi,  tout  trahit  pour 
ainsi  dire,  l'éducation  de  l'apprenti.  Les  développements 
de  la  concurrence  commerciale,  les  progrès  de  la 
mécanique  industrielle  tournent  eux-mêmes  à  son  pré- 
judice,  en   accroissant  le   nombre    et  la  rigueur  des 

exigences  dont  il  est  victime. 
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Qu'il  y  ait,  à  cette  situation  si  fâcheuse,  des  excep- 
tions nombreuses,  honorables,  tout  le  monde  le  re- 
connaît. Mais  l'ensemble  des  faits  est  déplorable.  De 
Taveu  de  tous,  l'atelier,  tel  qu*il  est  ordinairement 
constitué,  au  lieu  de  développer  les  forces  de  l'enfant, 
use  son  corps,  engourdit  son  intelligence,  flétrit  son 
cœur,  étouffe  même  en  lui  l'esprit  du  métier.  Funeste 
aux  mœurs  publiques  autant  qu'à  la  moralité  privée,  il 
déprave  l'homme  dans  l'apprenti,  le  citoyen  dans  l'ou- 
vrier; et  il  est  impuissant  à  former  l'ouvrier. 

La  pénible  expérience  d'un  si  grand  mal  avait  fait 
naître  à  Paris  diverses  institutions  privées  d'appren- 
tissage :  les  unes  ont  disparu  dans  les  troubles  de  ces 
dernières  années  ;  les  autres  subsistent  encore.  Plusieurs 
admettent  des  pensionnaires,  d'autres  ne  reçoivent  que 
des  externes.  Toutes  n'ont  pas  une  égale  valeur;  mais, 
à  des  degrés  divers,  toutes  sont  bonnes.  Elles  ont  donné 
un  exemple  fécond  d'initiative.  Elles  ont  rendu,  elles  ren- 
dent encore,  pour  la  plupart,  des  services  réels.  Signaler 
de  telles  entreprises  n'est  donc  pas  seulement  un  acte  de 
justice  ;  c'est  un  devoir.  Et  il  serait  heureux  que  l'admi- 
nistration pût  borner  son  rôle  à  susciter  les  forces  vives 
de  l'initiative  privée,  et  à  en  éclairer  la  direction. 

Mais  cette  initiative  ne  peut,  au  moins  quant  à 
présent,  suffire  à  la  tâche.  Les  sociétés  de  patronage, 
en  y  comprenant  les  orphelinats-ouvroirs,  reçoivent  et 
protègent  environ  3,000  enfants.  C'est  beaucoup  sans 
doute.  Qu'est-ce  toutefois  que  ce  nombre,  parmi  les 
25,000  qui  subissent  le  régime  de  l'atelier? 

H  a  donc  fallu,  tout  en  respectant  ces  créations  spon- 
tanées,   chercher  à  réaliser  un  type  d'apprentissage 
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applicable  aui  masses  qui  échappent  à  Taction  privée. 
L'administration  municipale  s'est  préoccupée  de  pour- 
voir à  leurs  besoins  par  diverses  institutions  d'encou- 
ragement et  d'enseignement  :  prix  d'apprentissage, 
bourses  d'apprentissage,  classes  d'apprentis,  classes 
spéciales  de  dessin  d'art,  et  de  dessin  géométrique. 

Les  prix  d'apprentissage  se  donnaient  au  concours. 
La  valeur  en  était  réalisée  parla  somme  que  payait  la 
Ville  au  patron  chez  lequel  l'enfant  était  engagé.  Des 
inconvénients,  que  nous  n'avons  pas  à  signaler  ici, 
firent  substituer  à  ce  système  celui  des  bourses.  Le 
concours  fut  remplacé  par  l'examen,  dans  lequel  on 
eut  à  tenir  compte,  non-seulement  des  mérites  de  l'intel- 
ligence, mais  aussi  des  qualités  morales.  La  liste  des  can- 
didats ne  devait  plus,  d'ailleurs,  comprendre  que  des 
enfants  pauvres.  La  valeur  des  bourses  était  diminuée 
en  raison  de  l'augmentation  du  nombre  de  ceux  qui 
étaient  appelés  à  les  recevoir,  mais  les  conditions  du 
contrat  restaient  les  mêmes. 

On  reproche  à  ce  régime  l'insuffisance  du  nombre  des 
bourses,  la  modicité  trop  réduite  de  leur  importance, 
ainsi  que  les  fraudes  qui  se  glissent  dans  l'exécution  du 
contrat  d'apprentissage,  souvent  onéreux  aux  parents  et 
aux  patrons.  Aussi^  la  tendance  actuelle  est-elle  d'y  subs- 
tituer des  récompenses,  consistant  purement  et  simple- 
ment en  livrets  de  caisse  d'épargne  au  nom  des  enfants^ 
Cette  année,  un  crédit  de  plus  cent  mille  francs  vient 
d'être  voté  dans  cete  intention  par  le  Conseil  municipal. 

La  création  des  prix  ou  des  bourses  d'apprentissage 
n'est  pas  le  seul  efibrt  que  l'administration  municipale 
ait  fait  en  faveur  des  apprenti^.  Elle  a  essayé  de  pour- 
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voir  à  leur  éducation  générale  par  l'institution  des  classes 
du  soir,  organisées  pour  les  instruire  au  sortir  de  l'école. 
Les  connaissances  les  plus  élémentaires  pour  ceux  qui 
n'avaient  pas  reçu  l'éducation  primaire,  quelques  no- 
tions plus  développées  par  ceux  qui  possédaient  les  pre- 
miers éléments,  telles  étaient  les  bases  de  cet  enseigne- 
ment, qui,  peu  à  peu,  s'est  étendu  et  fortifié.  Ces  classes, 
qui  portent  le  nom  de  cours  d'adultes,  sont  fréquentées 
par  les  apprentis  dans  la  proportion  de  deux  tiers,  et 
par  les  aduUes  proprement  dits,  jusqu'à  concurrence  du 
dernier  tiers. 

Mais  le  caractère  propre  des  classes  d'apprentis  de  la 
ville  de  Paris  consiste  surtout  dans  l'enseignement  du 
dessin  qui  s'y  trouve  annexé.  La  ville  compte  aujour- 
d'hui 37  classes  de  dessin,  dont  29  de  dessin  d'art  et 
d'ornement,  et  8  de  dessin  géométrique,  réunissant 
régulièrement  de  2,500  à  3,000  ouvriers.  L'enseignement 
du  dessin  a  acquis  une  importance  considérable.  Les 
industries  artistiques  tiennent  la  première  place^dans  le 
commerce  parisien,  et  elles  semblent  le  patrimoine  par- 
ticulier de  la  population  de  cette  grande  cité,  où  la  Gnesse 
du  goût  est  innée  comme  la  vivacité  de  l'esprit.  Aussi 
l'organisation  de  l'enseignement  du  dessin  a-t-elle  été 
l'une  des  constantes  préoccupations  de  M.  Gréard.  C'est 
à  ses  efforts  que  l'enseignement  municipal  doit  les  amé- 
liorations introduites  successivement  dans  cette  étude. 

Quant  à  l'apprentissage  des  métiers  proprenient  dits, 
s'il  y  a  nécessité  d'agir,  il  y  â  divergence  complète  sur 
la  solution  à  trouver.  La  création  d'une  école  d'appren- 
tis rencontre  des  objections  sans  nombre,  tirées  de  la 
pratique  professionnelle,  si  difficile  et  si  multiple  dans 
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ses  manifestations,  des  dépenses  à  faire  par  la  munici- 
palitéy  et  de  la  stérilité  probable  des  tentatives. 

Sans  m'y  arrêter,  je  dirai  seulement  qu'une  école 
d'apprentis  est  établie  à  la  Yillette  depuis  le  1*^  janvier 
1873.  Elle  est  suivie  en  ce  moment  par  119  élèves.  On 
tente  de  plus  des  essais  dans  divers  arrondissements, 
tant  dans  les  écoles  communales  que  dans  les  écoles 
libres.  Ces  dernières  sont  encouragées  par  une  subven- 
tion de  50,000  francs. 

On  a  pris  pour  type  l'école  Turgot,  dont  l'enseigne- 
ment estlimité,  et  s*adresse  surtout  aux  enfants  des 
petits  commerçants,  des  petits  fabricants,  des  employés 
secondaires  ;  les  boursiers  venant  des  écoles  pri- 
maires y  apportent  un  contingent  d'enfants  d'ouvriers. 
Aujourd'hui  la  ville  compte  quatre  établissements 
de  ce  genre  :  Turgot,  Colbert^  Lavoisier,  et  l'école  non 
encore  nommée  annexée  à  l'École  normale  pour  les 
instituteurs. 

Les  salles  d*asile  forment  l'un  des  échelons  de  cette 
série  d'enseignements  qui  doivent  initier  l'enfance  à  la 
vie  intellectuelle  et  morale.  Dirigées  presque  exclusive- 
ment par  des  religieuses^  et  soumises  à  des  règles  plus 
uniformes,  elles  n'en  ont  pas  moins  été  l'objet  d'une  sol- 
licitude attentive  de  la  part  de  M.  Gréard.  Mais  là,  les 

m 

prescriptions  des  règlements  ne  peuvent  être  que  des 
conseils.  Le  génie  de  la  salle  d*asile,  on  l'a  dit  avec 
justesse,  naît,  au  cœur  des  bonnes  mères,  des  inspira- 
tions de  la  nature. 

Je  ne  parlerai  point  ici  des  caisses  scolaires,  fondées 
en  1867  par  H.  Duruy,  et  destinées  à  stimuler,  dans 
l'intérêt  des  enfants,  le  zèle  des  familles  indigentes. 
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La  longueur  de  ces  développements  était  indispen- 
sable pour  faire  apprécier  Toeuvre  de  M.  Gréard.  Iden- 
tifié depuis  près  de  dix  ans  avec  renseignement  pri- 
maire du  département  de  la  Seine,  il  résume  dans  sa 
carrière,  comme  dans  ses  écrits,  le  dévouement  et 
l'abnégation  de  ces  instituteurs  des  deux  sexes  qui  for- 
ment le  corps  enseignant  qu'il  dirige. 

Ce  qui  appartient  en  propre  à  M.  Gréard,  c'est  la 
sûreté  et  la  précision  dans  les  vues,  la  connaissance  des 
moyens,  et  la  tendance  invariable  vers  un  but  réalisable 
et  pratique.  Convaincu  des  bienfaits  que  répand  l'ensei- 
gnement, il  ne  s'en  exagère  jamais  la  portée,  qu'il  subor- 
donne avec  raison  aux  principes  fondamentaux  de  la  mo- 
raie  :  «  Le  savoir,  dit-il,  n'est  un  bien  qu'à  la  condition 
€  d'être  sagement  dispensé  par  ceux  qui  Te  possèdent, 
«  sagement  mis  à  profit  par  ceux  qui  le  reçoivent.  > 

Aussi  ses  efforts  sont-ils  plus  spécialement  appliqués 
à  l'enseignement  primaire  proprement  dit.  C'est  aux  en- 
fants les  plus  délaissés,  aux  intelligences  les  plus  fer- 
mées aux  premières  notions  du  vrai  et  du  bien,  qu'il 
réserve  ses  plus  vives  sollicitudes.  C'est  dans  «ces  terrains 
stériles  qu'il  veut  surtout  qu'on  jette  le  bon  grain  :  il 
n'y  sera  pas  perdu,  car,  suivant  son  heureuse  expression, 
«  les  bonnes  pensées  produisent  dans  l'âme  la  plus 
a  grossière,  n'y  pénétrassent-elles  qu'un  instant,  l'effet 
c  d'un  pur  soleil  dans  l'obscure  demeure  du  pauvre, 
a  Elles  l'assainissent,  elles  la  parent,  elles  la  remplissent 
c  de  grandes  et  sereines  clartés,  dont  la  trace  reste  à 
a  jamais  ineffaçable.  » 

C'est  après  s'être  rendu  compte  des  perfectionnements 
réalisés,  que  le  jury  international  de  l'exposition  de 
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Vienne  a  décerné  en  1873  à  la  ville  de  Paris  le  diplôme 
d'honneur  pour  son  enseignement  primaire.  Récom- 
pense d'autant  plus  précieuse,  qu'elle  n'a  été  accordée 
au  même  titre  qu'à  deux  pays,  la  Saxe  et  la  Suède,  dont 
la  supériorité  sous  ce  rapport  était  depuis  longtemps 
établie.  Tout  récemment  encore,  M.  le  conseiller  Borne- 
mann,  directeur  de  l'enseignement  primaire  en  Saxe, 
donnait  à  cette  haute  distinction  la  sanction  d'une  appro- 
bation compétente  entre  toutes,  puisqu'elle  émane  d'un 
concurrent  et  d'un  émule.  Il  écrivait,  dans  une  lettre 
rendue  publique,  que  les  écoles  de  Paris  avaient  fait, 
depuis  1867,  des  progrès  vraiment  merveilleux. 

Vous  avez  pu  apprécier  dans  quelle  mesure  les  tra- 
vaux de  M.  Gréard  ont  contribue  à  ces  résultats.  Il  n'a 
cherché  dans  ses  livres  que  l'utilité  professionnelle, 
sans  avoir  en  vue  l'éclat  et  le  bruit  d'un  succès  litté- 
raire. Il  a  donc  pleinement  rempli  les  conditions  du 
programme.  Aussi  proposons-nous  à  l'Académie  de  lui 
décerner  le  prix  Halphen. 

Drouyn  de  Lhuys. 
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LA  GOCB  DE  PHILIPPE  V,  LÀ  PRINCESSE  DES  MM 


(1701  à  1706). 
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Toute  histoire  a  deux  faces  :  l'une  qu'on  montre  au 
public,  l'autre  qu'on  essaie  de  lui  cacher.  Vu  de  la 
scène,  le  spectacle  est  plus  imposant;  mais  un  coup 
d'œii  sur  les  coulisses  est  utile,  par  moments,  pour 
étudier  les  secrets  ressorts  qui  font  mouvoir  la  machine, 
et  voir  les  acteurs  au  repos,  quand  ils  ont  déposé  leurs 
habits  de  parade.  Nous  avons  vu  Philippe  V  en  guerre 
avec  la  moitié  de  l'Europe  et  un  tiers  de  l'Espagne,  et 
il  ne  s'est  pas  montré  trop  au  dessous  de  sa  tâche.  Il 
s'agit  maintenant  de  le  voir  dans  son  palais,  aux  prises 
avec  un  ennemi  presque  aussi  à  craindre  que  ceux  du 
dehors.  Cet  ennemi,  c'est  la  Grandesse  espagnole  qui, 
habituée  à  régner  sous  un  roi  resté  mineur  toute  sa 
vie,  s'incline  à  regret  devant  un  prince  étranger,  mais 
en  veut  surtout  aux  Français  qui  ont  envahi  la  Pénin- 
sule à  sa  suite,  et  à  la  reine  qui,  tout  en  gouvernant 
son  mari,  est  gouvernée,  comme  l'Espagne,  par  la  prin- 
cesse des  Ursins. 

AiTêtons-nous  un  instant  devant  ce  nouvel  acteur 
qui  vient  de  paraître  sur  la  scène,  et  qui  va  l'occuper 
si  longtemps.  Anne-Marie  de  La  Trémouille,  fille  du 
duc  de  Noirmoutiers,  le  plus  ancien  duc  de  France, 
était  née  à  Paris  en  1642  (d'autres  disent  en  1635).  Fort 
jeune,  elle  avait  été  mariée  à  Adrien  de  Talleyrand, 
prince  de  Chalais.  En  1663,  son  mari,  compromis  dans 
un  de  ces  duels  insensés  auxquels  les  témoins  pre- 
naient part  comme  à  une  partie  de  plaisir,  fut  forcé. 
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pour  sauver  sa  vie,  d'émigrer  en  Espagne.  Madame  de 
Chalais  y  suivit  son  époux,  qu'elle  aimait  tendrement, 
et  tous  deux  y  séjournèrent  assez  longtemps  pour  donr 
ner  à  la  princesse  le  temps  d'étudier  la  langue  et  les 
mœurs  du  pays,  et  de  se  faire  espagnole  à  la  surface, 
tout  en  restant  française  par  le  fond.  D'Espagne  elle 
passa  en  Italie,  où  son  mari  comptait  s'établir  avec  elle, 
la  France  lui  étant  toujours  fermée  ;  mais  le  prince, 
en  venant  la  rejoindre,  fut  enlevé  par  une  mort  subite 
en  1670.  La  jeune  veuve  (elle  avait  alors  28  ans),  atteinte 
dans  ses  affections  les  plus  chères,  se  retira  dans  un 
couvent  à  Rome,  et  y  vécut  dans  la  retraite  la  plus  sé- 
vère pendant  les  premiers  temps  de  son  veuvage.  Mais 
belle,  intelligente,  avide  de  toutes  les  conquêtes,  elle 
ne  devait  pas  être  bien  longtemps  à  se  consoler.  Les 
cardinaux  d'Estrées,  ambassadeur  de  France  à  Rome, 
et  PortO'Carrero,  ambassadeur  d'Espagne,  la  prirent 
tous  deux  sous  leur  protection;  ils  suppléèrent  même, 
assure-t-on,  à  la  modicité  de  ses  revenus,  sa  fortune 
n'étant  pas  à  la  hauteur  de  son  mérite.  Mais  la  position 
de  leur  protégée  était  équivoque;  il  fallait  un  mari  pour 
légitimer.  La  noble  veuve,  par  l'entremise  de  ses  deux 
protecteurs,  et  avec  l'approbation  du  Grand-RoU  qui 
fit  presque  de  ce  mariage  une  affaire  d'État,  épousa  un 
grand  seigneur  italien,  Flavio  degli  Orsini  (des  Ursins), 
duc  de  Bracciano,  et  grand  d'Espagne. 

Ce  n'était  pas  le  bonheur  que  la  princesse  demandait 
à  cette  union,  et  elle  ne  l'y  trouva  pas  non  plus;  mais 
c'était  une  position.  La  brillante  veuve  avait  mainte- 
nant un  manteau  pour  la  couvrir.  Les  deux  époux  vé- 
curent comme  vit  la  noblesse  en  Italie,  unis  de  nom  et 
séparés  de  fait.  Madame  des  Ursins,  dès  lors,  se  parta- 
gea entre  ses  deux  patries,  l'Italie  et  la  France,  en  at- 
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tendant  qu'elle  s'en  fit  de  TEspagne  une  troisième. 
Rome  et  Versailles  la  virent  tour  à  tour  briller  dans 
ces  deux  cours,  où  ses  rares  facultés  lui  assuraient  le 
premier  rang.  Calculant  tout,  jusqu'à  ses  liaisons,  et 
semant  pour  Tavenir  dans  le  choix  de  ses  amis,  elle 
s'ouvrit,  par  son  intimité  avec  madame  de  Noailles,  un 
accès  auprès  de  la  dernière  favorite  du  Grand-Règne, 
madame  de  Maintenon,  parvenue  sans  bruit  au  faîte  de 
la  puissance,  et,  par  celle-ci,  elle  s'assura  au  besoin 
l'oreille  du  monarque. 

Mais,  pour  introduire  auprès  de  nos  lecteurs  la  prin- 
cesse des  Ursins,  le  plus  simple  est  de  leur  montrer  son 
portrait,  et  nous  l'avons  ici,  tracé  de  main  de  maître, 
par  Saint-Simon  :  «  Elle  était  plutôt  grande  que  petite, 
avec  des  yeux  bleus  qui  disaient  tout  ce  qui  lui  plaisait; 
avec  une  taille  parfaite  et  un  visage  qui,  sans  beauté, 
était  charmant.  L'air  noble,  quelque  chose  de  majes- 
tueux en  tout  son  maintien,  et  des  grâces  si  naturelles, 
jusque  dans  les  choses  les  plus  indifférentes,  que  je 
n'ai  jamais  vu  personne  en  approcher,  soit  dans  le  corps, 
soit  dans  l'esprit,  dont  elle  avait  infinimeni,  et  de  toute 
sorte  :  flatteuse,  caressante,  insinuante,  mesurée,  vou- 
lant plaire  pour  plaire,  avec  des  charmes  dont  il  était 
impossible  de  se  défendre,  quand  elle  voulait  gagner  et 
séduire.  Avec  cela,  un  air  qui,  avec  de  la  grandeur,  at- 
tirait sans  effaroucher  ;  une  conversation  délicieuse,  in- 
tarissable, une  voix  et  un  parler  des  plus  agréables... 
d'ailleurs  la  personne  du  monde  la  plus  propre  à  l'in- 
trigue, et  qui  avait  passé  sa  \\e  à  Rome.  Beaucoup 
d'ambition,  mais  de  ces  ambitions  vastes,  au-dessus  de 
son  sexe  et  de  l'ambition  ordinaire  des  hommes.  Nul 
n'avait  plus  de  finesse  dans  l'esprit  et  de  combinaisons 
dans  la;  tête,  plus  de  talent  pour  connaître  son  monde 
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et  savoir  par  où  le  prendre  et  le  mener...  Dans  le  fond, 
haute,  fiëre,  allant  à  ses  fins  sans  trop  s'embarrasser 
des  moyens...  bonne  et  obligeante,  mais  ne  voulant  rien 
à  demi,  et  exigeant  que  ses  amis  fussent  à  elle  sans  ré- 
serve ;  aussi  était-elle  ardente  et  excellente  amie,  d'une 
amitié  que  le  temps  et  l'absence  n'affaiblissaient  pas, 
et,  conséquemment,  implacable  ennemie.  Enân,  un  ton 
unique  dans  sa  grâce,  son  art  et  sa  justesse,  une  élo- 
quence simple  et  naturelle,  ne  disant  jamais  que  ce 
qu'elle  voulait  dire,  et  jamais  mot  ni  signe  le  plus  lé- 
ger de  ce  qu'elle  ne  voulait  pas  ;  fort  secrète  pour  elle, 
fort  sûre  pour  ses  amis,  avec  une  gaîté  qui  n'avait  rien 
que  de  convenable  ;  une  extrême  décence  en  tout  l'ex- 
térieur, et  une  égalité  d'humeur  qui  la  laissait  toujours 
maîtresse  d'elle-même;  telle  était  cette  femme  célèbre.» 
Le  second  mari  de  la  princesse  mourut  en  1698,  en 
lui  laissant  une  immense  fortune ,  mais  grevée  d'hypo- 
thèques et  fort  embarrassée.  Dès  lors  commença  pour 
elle,  dans  son  indépendance,  une  vie  nouvelle,  plus  con-* 
forme  à  ses  goûts  qui  l'attiraient  vers  les  côtés  les  plus 
sérieux  de  la  vie,  la  politique,  le  gouvernement  des 
empires,  après  celui  des  salons,  où  s'était  jusque-là 
bornée  son  ambition.  La  question  espagnole  commen- 
çait à  préoccuper  les  hommes  d'État  du  continent.  La 
princesse,  restée  française  de  cœur,  même  à  Rome,  ne 
demandait  qu'à  servir  son  pays  et  son  roi.  Porto-Carrero, 
son  patron  auprès  du  Saint-Siège,  en  la  réconciliant 
avec  son  mari,  lui  avait  valu  son  splendide  héritage  ;  elle 
l'en  paya  en  le  gagnant  à  la  cause  de  la  France ,  dans 
la  question  de  la  succession  espagnole,  ouverte  bien 
avant  la  mort  du  roi.  Ce  fut  là  son  début  dans  la  diplo- 
matie, ou,  comme  elle  aimait  à  le  répéter,  «  son  entrée 
dans  son  ministère.  »  Louis  XIV,  qui  voulait  asseoir 
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son  petit-fils  sur  le  trône  de  Charles  II,  et  marchait  à 
son  but  par  Rome  aussi  bien  que  par  Madrid,  sut  un 
gré  infini  à  la  princesse  de  cette  précieuse  recrue  qui, 
de  fait,  valut  le  trône  à  Philippe  V.  Torcy,  ministre, 
écrivit  à  madame  des  Ursins  «  qu'il  n'avait  qu'à  baisser 
pavillon  devant  elle,  et  à  se  constituer  son  élève.  >  Le  roi 
lui  accorda  une  pension,  sollicitée  par  elle  à  cause  de 
ses  énormes  dépenses.  Cette  pension,  du  reste,  était 
loin  de  payer  tous  les  services  qu'elle  rendait;  car,  en 
attendant  qu'elle  gouvernât  l'Espagne,  elle  était  de  fait 
ambassadrice  de  France  à  Rome,  et  toutes  les  pensions 
secrètes  que  Louis  payait  au  Sacré-CoUége  n'étaient 
pas  aussi  bien  gagnées. 

Louis  XIV  avait  à  doter  l'Espagne  d'une  reine,  après 
lui  avoir  donné  un  roi.  Son  choix  une  fois  arrêté  sur 
la  fille  du  duc  de  Savoie,  il  s'agissait  d'un  choix  presque 
aussi  important,  c'était  celui  de  la  Camerera  mayor; 
on  l'a  vu  par  l'empire  que  la  duchesse  de  Terranaeva 
exerçait  sur  la  triste  épouse  de  Charles  IL  De  choisir 
une  espagnole  pour  cette  place  de  confiance,  il  ne  pou- 
vait en  être  question.  La  princesse  des  Ursins,  fran- 
çaise de  naissance,  et  affiliée  à  cette  grandesse  espa- 
gnole, si  exclusive  et  si  méfiante,  semblait  faite  exprès 
pour  ce  poste  difficile,  le  faîte  de  toutes  les  servitudes 
du  palais.  Mais  plus  elle  désirait  cette  haute  position, 
moins  elle  s'aventura  à  la  demander.  L'art  suprême 
pour  une  solliciteuse  d'aussi  bonne  maison,  c'était  de 
faire  en  sorte  qu'on  pensât  à  elle,  sans  qu'elle-même 
eût  l'air  d'y  penser. 

Madame  des  Ursins,  bien  loin  de  se  porter  pour  can- 
didat à  ce  poste  auquel  sa  naissance  et  ses  talents 
lui  donnaient  droit  de  prétendre,  se  contenta  de  ré- 
clamer le  privilège  d'accompagner  la  future  reine  jus- 
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qu'à  Madrid,  t  Mon  dessein,  écrivait-elle  à  madame  de 

• 

Noailles,  son  intermédiaire  habituel,  serait  d'y  de- 
meurer tant  qu'il  plairait  au  Roi,  puis  de  venir  rendre 
compte  à  S.  M.  de  mon  voyage.  Je  suis  la  veuve  d'un 
grand  d'Espagne,  je  sais  l'espagnol,  je  suis  aimée  et 
estimée  dans  ce  pays;  j'y  ai  beaucoup  d'amis,  entre 
autres  le  cardinal  Porto-Carrero.  Jugez,  d'après  cela, 
si  je  ne  ferais  pas  la  pluie  et  le  beau  temps  dans  cette 
cour,  et  si  c'est  trop  de  vanité  de  vous  offrir  mes  ser- 
vices. >  Circonvenu  par  tant  d'obsessions  habiles,  favo- 
rablement disposé  d'ailleurs  pour  la  princesse,  le  Grand 
Roi,  obéissant  quand  il  croyait  commander,  finit  par 
nommer  madame  des  Crsins  camerera  mayor, 

La  princesse  ne  rencontra  sa  future  reiae  qu'à  Ville- 
franche,  près  de  Nice.  Elle  se  dirigea  avec  elle  vers 
l'Espagne  par  le  midi  de  la  France,  au  milieu  de  fêtes 
continuelles.  Arrivée  à  la  frontière,  la  reine  se  sépara, 
non  sans  regret,  de  ses  dames  piémontaises,  et  la 
France  prit  ainsi  possession,  ^vant  l'Espagne,  de  cette 
reine  de  quatorze  ans,  passablement  prévenue  contre 
toutes  les  deux.  Pendant  ce  long  parcours,  la  princesse 
fut  assise  à  côté  de  S.  M.  dans  la  litière  royale.  Il  ne  lui 
fallait  pas  tant  de  temps,  av^c  toutes  ses  grâces  et  son 
désir  de  plaire,  pour  gagner  le  cœur  de  sa  future  maî- 
tresse qui,  avant  de  commencer  son  métier  de  reine, 
avait  à  l'apprendre  de  sa  camériste.  Nous  verrons  bien- 
tôt tout  ce  qu'il  y  avait  de  ressources  d'esprit  et  de 
cœur  dans  cette  jeune  reine  que  Louis,  en  la  lançant 
sur  cette  mer  orageuse,  n'avait  pas  voulu  laisser  sans 
pilote.  Nous  connaissons  la  cour  de  Madrid,  nous 
l'avons  étudiée  sous  Charles  II,  alors  que  tout  le  monde 
y  régnait,  excepté  le  Roi  I  mais  il  nous  faut  encore 
citer  quelques  lignes  de  madame  des  Ursins,  pour  qu'on 
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sache  au  prix  de  quels  ignobles  services  il  lui  fallait 
payer  le  pouvoir,  et  acheter  en  servant,  comme  les 
affranchis  des  Césars,  le  droit  de  régner  à  son  tour. 

€  Dans  quel  emploi,  bon  Dieu  I  m'avez- vous  mise, 
écrit-elle  à  la  duchesse  de  Noailles.  Il  n'est  plus  ques- 
tion de  me  reposer  après  dîner,  ni  de  manger  quand 
j'ai  faim.  Je  suis  trop  heureuse  de  pouvoir  faire,  en 
courant,  un  mauvais  dîner.  Madame  de  Maintenon  ri- 
rait bien  si  elle  savait  tous  les  détails  de  ma  charge. 
C'est  moi  qui  ai  l'honneur  de  prendre  la  robe  du  roi 
d'Espagne  lorsqu'il  se  met  au  lit,  et  de  la  lui  donner 
avec  ses  pantoufles  quand  il  se  lève.  Tous  les  soirs, 
quand  le  Roi  entre  chez  la  reine  pour  se  coucher,  le 
comte  de  Benavente  me  charge  de  l'épée  de  S.  M., 
d'un  pot  de  chambre,  et  d'une  lampe  que  je  renverse 
souvent  sur  mes  habits  :  cela  est  trop  grotesque.  Ja- 
mais le  roi  ne  se  lèverait  si  je  n'allais  tirer  son  rideau; 
et  ce  serait  un  sacrilège  si  un  autre  que  moi  entrait 
dans  la  chambre  de  la  reine  quand  ils  sont  au  lit...  Je 
n'ai  pas  encore  attrapé  la  confiance  que  la  reine  avait 
à  ses  femmes  de  chambre  piémontaises.  J'en  suis  éton- 
née, car  je  la  sers  mieux  qu'elles,  et  je  suis  sûre 
qu'elles  ne  lui  laveraient  pas  les  pieds  aussi  propre- 
ment que  je  fais.»  {Madame  de  Noailles,  t.  II,  p.  172). 

La  princesse,  en  arrivant  à  Madrid,  comme  une  se- 
conde reine  à  la  suite  de  la  première,  avait  été  logée 
dans  le  Palais-Royal,  où  on  lui  avait  réservé  de  somp- 
tueux appartements.  Quant  au  train  de  sa  maison,  on 
en  jugera  par  le  passage  suivant  :  «  J'ai  quatre  gentils- 
hommes, écrit-elle  de  France  à  M"*  de  Noailles  ;  j'en 
prends  ici  un  autre  espagnol,  et  quand  je  serai  à 
Madrid,  j'en  prendrai  deux  ou  trois  qui  connaissent  la 
cour,  et  soient  gens  à  me  faire  honneur.  J'ai  six  pages, 
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tous  gens  de  condition,  et  capables  d'être  chevaliers  de 
Malte.  J'ai  outre  cela  leur  maître  qui  me  sert  d'aumô- 
nier. Je  ne  vous  parle  pas  de  mes  officiers,  que  j'ai 
de  toutes  sortes.  Je  mène  douze  laquais,  et  j'en 
prendrai  d'Espagne  quand  je  serai  à  la  cour.  Je  me 
fais  faire  un  très-beau  carrosse,  sans  or  ni  argent,  et 
j'en  amène  un  autre  doré  qui  me  servira  à  promener 
hors  la  ville  à  six  chevaux.  Je  crois  devoir  partir  à 
Madrid  avec  quelque  pompe,  pour  faireplus  d'honneur 
à  mon  emploi...  Ne  craignez  pas  pourtant  que  je 
demande  quelque  chose  au  roi  :  je  suis  gueuse,  il  est 
vrai,  mais  je  suis  encore  plus  fière,  et  je  me  ferai  un 
point  d'honneur  de  ne  rien  demander  ;  et  cependant  je 
ferai  une  dépense  proportionnée  à  l'éclat  de  ma  charge, 
et  quipuisse  faire  admirer  aux  Espagnols  la  gran- 
deur  de  leur  roi...  »  Le  siècle  et  la  cour  de  Louis  XIV 
ne  sont-ils  pas  tout  entiers  dans  ces  lignes  ? 

Avant  l'arrivée  de  la  princesse  à  Madrid,  ce  n'était 
ni  le  roi,  ni  même  la  reine  qu'y  régnaient,  c'était  le 
cardinal  Porto  Carrero,  et  sous  prétexte  q\ie  la  royauté 
nouvelle  était  son  ouvrage,  il  lui  faisait  payer  cher 
le  service  qu'il  lui  avait  rendu.  Le  parti  autrichien 
et  ses  chefs,  Oropesa,  Melgar,  le  prince  de  Darmstadt, 
Mendoza  avaient  été  balayés  de  la  cour  avec  la  reine 
douairière,  reléguée  à  Tolède  sons  la  surveillance  la 
plus  sévère.  Louis  XIV,  en  greffant  cette  vieille  mo- 
narchie usée  sur  une  tige  plus  vivace,  aurait  voulu 
refaire,  au  sud  des  Pyrénées,  une  royauté  vraiment 
espagnole,  où  toutes  les  provinces,  oubliant  leurs  sou- 
venirs de  royaume  et  leurs  instincts  de  séparation,  se 
seraient  fondues  dans  la  grande  unité  nationale.  Mais 
pour  cela,  il  fallait  deux  choses  :  que  la  France  renon- 
çât à  régner  à  Madrid,  et  c'était  chose  bien  difficile  à 
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obtenir  de  Louis  ;  ^t  que  la  Castille  renonçât  à  son 
rêve  de  suprématie  sur  les  autres  provinces,  et  ne 
voulût  pas  être  à  elle  seule  TEspagne  tout  entière. 
Or  Porto-Carrero  était  Castillan,  et  ne  voulait  employer 
que  des  Français  ou  des  Castillans  comme  lui.  Ainsi 
Tambassadeur  de  France  était  admis  au  Despacho, 
dont  les  Grands  d'Espagne  étaient  exclus.  Le  cardinal- 
ministre  était  donc  à  la  fois  plus  Français  que  Louis, 
et  plus  Castillan  qu*Ysabel,  et  cette  attitude  de  la 
royauté  nouvelle  ne  contribua  pas  peu  à  jeter  la  Cata- 
logne, TAragon  et  Valence  dans  les  bras  du  prétendant 
autrichien.  Dur  et  sans  pitié,  Porto  Carrero  n'avait 
fait,  comme  dit  Louville,  <  qu'ôter  à  tout  le  monde 
sans  rien  donner  à  personne.  »  La  maison  du  roi,  avec 
son  faste  insensé,  appelait  sans  doute  bien  des  ré- 
formes ;  mais  il  les  avait  faites  sans  discernement,  et 
avec  une  impitoyable  dureté.  Les  grandes  familles 
ruinées,  qui  vivaient  de  ces  pompeuses  sinécures, 
avaient  été  brusquement  mises  sur  le  pavé  ;  aussi  la 
cour  était-elle  peuplée  d'ennemis  du  cardinal,  de  la 
France,  et  de  tous  ceux  qui  la  représentaient  à  Madrid. 
La  princesse  des  Ursins  avait  de  grands  défauts,  qui 
tous  peuvent  se  ramener  à  un  seul,  le  besoin  de  domi- 
ner !  mais  elle  avait  aussi  de  grandes  qualités,  d'esprit 
bien  plus  que  de  cœur.  Quand  la  passion  ne  l'aveuglait 
pas,  elle  voyait  juste  en  affaire.  Ce  qui  la  frappa  sur- 
tout, à  son  arrivée  à  Madrid,  ce  fut  de  voir  les  Fran- 
çais détestés,  grâce  au  cardinal  qui,  par  ses  aveugles 
préférences  pour  eux,  avait  soulevé  toute  la  Grandesse. 
Entre  le  parti  français,  dont  Porto-Carrero  était  l'âme, 
et  le  parti  autrichien,  annulé  pour  le  moment,  un 
tiers  parti,  purement  national,  s'était  formé  sous  les 
auspices  du  comte  de  Montellano,  l'honmie    le  plus 
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distingué  de  la  cour,  depuis  qu'Oropesa  n'y  était  plu  s. 
La  princesse  résolut  de  s'appuyer  sur  ce  parti,  sans 
repousser  les  Français  :  «Non,  écrit-elle  à  Versailles, 
je  n'imiterai  pas  le  cardinal,  tout  en  le  regardant 
comme  mon  principal  ami.  Je  chercherai  à  m'attirer 
l'amitié  des  Espagnols,  et  je  n'épouserai  pas  toutes  les 
haines  de  ce  prélat.  »  Et  ce  qu'elle  disait,  elle  le  ât  : 
les^  pages  français  du  Roi  furent  vêtus  à  l'espagnole  ; 
Philippe  lui-même  adopta  la  golilla  (la  fraise),  cachet 
du  costume  national,  et  pour  l'y  décider,  la  jeune  reine 
dut  lui  dire  qu'elle  ne  l'aimait  qu'ainsi  vêtu.  Mais 
disons-le  à  l'honneur  de  Philippe  V,  tout  résolu  qu'il 
fut  à  se  faire  Espagnol,  il  refusa  toujours  d'autoriser 
de  sa  présence  l'horrible  usage  des  autos-da-fé.  Enfin, 
par  une  pensée  qui  révèle  en  elle  un  véritable  homme 
d'Etat,  la  princesse  insista  près  du  cardinal,  son  prin- 
pal  ami,  pour  que  Catalans,  Aragonais,  Valenciens 
fussent  appelés  à  tous  les  emplois  du  pays  sans  dis- 
tinction d'origine.  Mais  ici,  elle  se  heurtait  contre  des 
préjugés  trop  enracinés  pour  céder  à  la  voix  de  la 
raison  où  de  l'intérêt  public.  Porto-Carrero  et  Arias, 
l'Archevêque  de  Séville,  son  aller  ego,  résistèrent, 
comme  on  résiste  en  Espagne,  en  n'obéissant  pas,  sans 
refuser  d'obéir.  La  princesse  s'aperçut  bientôt  que  le 
seul  moyen  de  vaincre  leur  opposition,  c'était  de  les 
écarter  des  affaires,  et  dès  ce  moment  leur  renvoi  fut 
une  chose  arrêtée. 

A  la  cour  de  France,  depuis  Richelieu,  il  n'y  avait 
plus  qu'un  maître  et  des  laquais;  à  la  cour  d'Espagne, 
au  contraire,  les  grands  servaient  et  commandaient  à 
la  fois.  Le  pays  était  dompté,  mais  la  Grandesse  ne 
l'était  pas,  et  tout  en  se  disputant  les  charges  de  la  do- 
mesticité royale,  on  est  tout  étonné  de  voir  ces  servi- 

16. 
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teurs,    rampant  devant  leur  maîtres,  se  relever  pour 
parler  de  leurs  droits.   Nous    en    aurons  plus  d'un 
exemple  pendant  le  ministère  de  madmne  des  Vrsins. 
Mais  son  crédit  naissant  n'avait  pas  encore  eu  le  temps 
d'inquiéter  la  puissance  de  ces  Grands  qu'elle  aspirait 
à  dominer.  Le  plus  pressé,  c'était  d'établir  son  empire 
sur  la  jeune  reine,  et  de  la  mener  d'abord,  pour  lui  ap- 
prendre à  mener  son  mari.  La  reine  se  faisait  une  loi 
d'assister  au  Despacho  ;  et  ne  voulant  pas  s'y  trouver 
seule  avec  tous  ces  hommes,  elle  avait  dû  y  faire  en- 
trer la  princesse,  ce  qui  avait  ouvert  à  celle-ci J'entrée 
des  affaires.  Un  instant,  Marie-Louise  avait  eu  envie 
d'être  jalouse  de  sa  camériste,   malgré  son  âge  plus 
que  discret  (elle  avait  alors  cinquante-neuf  ans).  Mais 
douée  d'une  rare  perspicacité,  quand  la  passion  ne 
l'aveuglait  pas,  la  reine  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que 
la  tendresse  de  son  époux  pour  elle,  loin  de  diminuer, 
augmentait  à  mesure  qu'il  voyait  pins  souvent  madame 
des  Ursins.  Ainsi,  dans  cett^  cour  étrange  où  tous  les 
rôl«B  étaient  intervertis,  le  crédit  de  la  camériste  sur 
sa  maîtresse  se  consolidait  en  même  temps  que  l'em- 
pire de  celle-ci  sur  le  jeune  monarque  ;   et  le  vrai  roi 
d'Espagne,  en  dernière  analyse,   c'était  la  princesse 
des  Ursins  I 

L'ambassadeur  de  France,  Noailles,  en  fut  frappé  : 
aussi  écrit-il  à  son  maître,  qui  veut  tout  savoir:  <  J'en- 
trevois que  la  reine  gouvernera  son  mari  sans  qu'on 
puisse  l'en  empêcher  ;  on  doit  donc  faire  en  sorte  qu'elle 
le  gouverne  bien,  et  la  princesse  est  nécessaire  pour 
cela;  ses  progrès  sont  considérables.  Il  n'y  a  pas 
d'autres  moyen  à  employer  près  de  la  reine  ;  car,  pour 
peu  qu'on  la  pratique,  on  voit  bien  qu'il  ne  «lut  pas  la 
traiter  en  enfant.  » 
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Quant  à  Philippe  V,  son  caractère,  si  fâcheux  chez  un 
roi,  s'explique  par  son  histoire.  €  Cadet  d'un  aîné,  nous 
dit  Saint-Simon,  vif,  violent,  impétueux,  d'humeur  ter- 
rible et  de  volonté  outrée,  Philippe  avait  été  élevé  dans 
un  état  de  dépendance,  nécessaire  pour  éviter  des  trou- 
bles dans  la  famille  royale.  Ainsi  le  voulait  la  raison 
d'État  qui  est  la  suprême  loi.»  Mais  pour  mieux  atteindre 
le  but,  on  l'avait  dépassé,  et  entre  son  frère  et  son 
aïeul,  Philippe,  avait  si  bien  appris  à  obéir  qu'il  ne  put 
jamais  en  perdre  l'habitude.  Louis  XIV  le  savait  quand 
il  adressait  à  son  petit-fils,  couronné  et  marié,  mais 
non  émancipé,  ces  instructions  si  justes  et  si  dignes, 
mais  qui  forment  avec  toute  son  éducation  un  étrange 
contraste  :  «  Écoutez,  mais  décidez  seul.  Dieu,  qui  vous 
a  fait  roi,  saura  vous  donner  les  lumières  nécessaires 
pour  en  remplir  les  devoirs.  »  Et  ailleurs  :  «  marié,  ne' 
vous  laissez  pas  gouverner,  c'est  une  faiblesse  et  un 
déshonneur.  On  ne  le  pardonne  pas  aux  particuliers,  et 
les  rois,  exposés  à  la  vue  du  public,  en  sont  encore  plus 
méprisés,  quand  ils  souffrent  que  leurs  femmes  les 
dominent.  »  {Mém.  de  Noailles,  t.  II,  p.  2  et  76).  «Déci- 
dément, ajoute  Saint-Simon,  il  était  fait  exprès  pour  se 
laisser  enfermer  et  gouverner.  »  Et  cet  horoscope  se 
vérifia  de  point  en  point;  avec  des  qualités  réelles  de 
cœur  et  d'esprit,  Philippe  était  destiné  à  être  mené 
toute  sa  vie,  par  sa  femme,  par  madame  des  Ursins, 
par  le  cardinal  Alberoni,  par  tous  ceux  enfin  qui  l'ap- 
procheraient  d'assez  près  pour  s'apercevoir  de  sa  fai- 
blesse, et  pour  l'exploiter. 

Après  le  Roi,  il  faut  nous  occuper  de  la  reine.  Dans 
ce  siècle  de  portraits,  celui  de  Marie-Louise  ne  pouvait 
pas  faire  défaut.  Le  voici,  tracé  par  Grammont,  pour 
madame  de  Maintenon  qui  le  lui  avait  demandé,  m  Elle 


234      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

était  presque  aussi  grande  qne  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, sa  sœur  aînée.  Elle  en  avait  la  taille  fine  et  les 
manières  gracieuses.  Son  air  était  noble  et  majestueux  ; 
ses  yeux  médiocrement  grands  et  peu  vifs  ;  son  teint 
pâle,  mais  beau  ;  sa  bouche  petite,  ses  dents  assez 
blanches,  mais  mal  rangées.  On  ne  pouvait  pas  dire  que 
c'était  une  beauté,  mais  on  pouvait  assurer  que  sa  fi- 
gure plairait  à  tout  homme  de  boiï  goût...  Quant  à  son 
esprit,  tout  ce  qui  a  pu  vous  revenir  sur  ce  sujet  est 
au-dessous  de  ce  que  je  viens  de  voir  et  d'entendre.  La 
reine  d'Espagne,  est  ce  qui  s'appelle,  dans  le  plus 
exquis,  une  personne  fort  extraordinaire.  »  A  Ville- 
franche,  après  leur  première  entrevue,  madame  des 
Ursins  écrivait  à  Torey,  t  que  la  jeune  princesse  saurait 
faire  la  reine  à  merveille.  »  Toutes  deux,  du  reste, 
tranchaient  par  leurs  rares  facultés  sur  ce  fond  de  nul- 
lité hautaine  de  la  Grandesse  espagnole,  aussi  inca- 
pable de  conduire  l'État  que  de  se  laisser  conduire. 
%  La  reine,  dit  encore  le  même  Grammont,  n'aime  ni 
la  comédie,  ni  la  musique,  ni  la  conversation,  ni  la 
promenade,  ni  la  chasse,  à  seize  ans  !...  Elle  ne  veut 
que  gouverner  le  roi  et  la  nation...  Et  quand  à  Phi- 
lippe V,  esprit  juste,  mais  paresseux,  faible  et  irrésolu, 
il  la  craint  à  l'excès,  et  tant  qu'il  l'aura,  il  sera  un  en- 
fant de  six  ans,  et  jamais  un  homme.» 

Nous  ne  recommencerons  pas  le  récit  de  la  guerre  de 
la  succession,  au  point  de  vue  des  coulisses,  après  celui 
de  la  scènel  Notons  seulement,  en  passant,  les  faits  qui 
jettent  un  jour  nouveau  sur  les  caractères.  Ainsi,  en 
1702,  quand  le  tour  fâcheux  que  prennent  les  affaires 
d'Italie  inspire  à  Philippe  la  pensée  généreuse  d'aller 
se  mettre  à  la  tête  de  son  armée,  Louis  donne  à  son 
petit-flls  les  éloges  qu'il  mérite.  Il  ne  se  prononce  pas 
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d^abord  contre  son  projet  d'emmener  sa  jeune  femme 
avec  lai,  comme  elle  en  témoignait  Lardent  désir;  mais 
bientôt,  informé  que  les  Espagnols  fidèles  craignent  de 
se  voir  abandonnés  par  le  roi  et  par  la  reine,  et  que  les 
mal  intentionnés  y  puisent  une  audace  nouvelle,  Louis 
se  déclare  contre  le  voyage  de  la  reine  :  «  Il  vaudrait 
mieux,  écrit-il  à  son  petit-fils,  ne  pas  aller  en  Italie  que 
de  Ty  emmener  avec  vous.  »  Et  il  insiste  avec  raison 
sur  la  nécessité  de  laisser  à  TEspagne  sa  jeune  reine, 
qu'elle  idolâtre,  comme  un  gage  du  retour  de  son  mari. 

Le  sacrifice  était  pénible  pour  Philippe,  qui  eût  voulu 
ne  pas  se  séparer  un  instant  de  la  femme  qu'il  aimait  ; 
mais  devant  l'impérieuse  volonté  du  Grand-Roi^  il  fal- 
lut céder,  et  les  deux  époux  obéirent  en  pleurant. 
Avec  une  abnégation  bien  rare  à  cet  âge,  Marie-Louise, 
surmontant  sa  douleur,  résuma  toute  sa  ligne  de  con- 
duite dans  ces  nobles  paroles  :  <  Je  n'ai  pas  de  volonté 
en  opposition  avec  mon  devoir.  »  Louis  fut  frappé  de 
tant  d'empire  sur  soi-même  chez  une  nature  aussi  ar- 
dente, et  à  un  âge  aussi  tendre.  Touché  de  voir  cette 
jeune  femme  s'immoler  ainsi  aux  intérêts  de  son  époux, 
il  lui  rend,  dans  les  lignes  suivantes,  le  plus  beau  té- 
moignage :  <  Je  n'ai  qu'-à  louer  votre  conduite  ;  ce  ne 
sont  pas  des  conseils  que  j'ai  à  vous  donner;  mais  des 
éloges.  Suivez  toujours  vos  inspirations  ;  vous  pouvez 
vous  y  livrer  avec  toute  sûreté.  Je  ne  vous  refuse  pas 
les  conseils  de  mon  expérience,  mais  je  suis  sûr  que 
vous  les  préviendrez,  et  je  n'aurai  qu'à  vous  admirer, 
et  à  vous  renouveler  l'assurance  de  ma  tendresse.  » 

Certes,  de  tels  éloges  ont  du  prix,  dans  une  bouche 
qui  n'en  est  pas  prodigue.  Mais  aussi,  il  faut  voir,  pen- 
dant l'absence  de  son  époux,  sous  la  tutelle,  il  est  vrai, 
de  la  princesse  des  Ursins,  la  tenue  de  cette  reine  de 
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quatorze  ans,  qui  n'eut  jamais  d'enfance,  à  l'inverse  de 
Charles  II,  resté  enfant  toute  sa  vie.  Ainsi,  aux  Certes 
d'Aragon,  sur  ce  terrain  difficile  où  Philippe  IV  avait 
fait  tant  de  faux  pas,  Marie-Louise  étonne  l'Espagne 
par  son  sérieux  précoce ,  son  entente  des  affaires,  à 
l'âge  où  elles  ne  sont  encore  qu'un  fardeau.  De  retour 
à  Madrid,  elle  envoie  à  son  époux  les  maigres  subsides 
(cent  mille  ducats)  que  l' Aragon  lui  a  votés,  sans  vou- 
loir rien  en  garder,  même  pour  ses  besoins.  Elle  refuse 
obstinément,  tant  que  le  roi  sera  à  la  guerre,  les  diver- 
tissements même  les  plus  innocents,  et  chacun  s'étonne 
de  cette  raison  prématurée,  de  cette  vie  consacrée 
aux  devoirs  les  plus  sérieux,  à  un  âge  qui,  d'ordinaire, 
appartient  au  plaisir.  Elle-même  s'en  étonne  parfois, 
et  retrouve  un  instant  sa  jeunesse  pour  s'écrier  :  <  Voilà, 
certes,  des  passe-temps  fort  honorables,  mais  assez  peu 
divertissants  pour  une  ièie  aussi  jeune  que  la  mienne, 
d'entendre  parler,  tout  le  jour  durant,  des  nécessités 
du  trésor  et  de  l'impossibilité  d'y  faire  face  !  » 

On  connaît  maintenant  à  fond  les  trois  personnages 
de  ce  drame  intime,  le  roi,  la  reine  et  la  camerera 
mayor;  quant  aux  ambassadeurs  de  France,  qui  se  suc- 
cèdent presque  aussi  vite  que  les  premiers  ministres  sur 
ce  terrain  mouvant  ;  quant  aux  Grands  d'Espagne,  aussi 
jaloux  du  pouvoir  qu'incapables  de  l'exercer,  quant  à 
tous  ces  comparses  politiques  qui  paraissent  tour  à  tour 
sur  la  scène  pour  y  étaler  leur  impuissance,  et  en  sortir 
plus  effacés  encore  qu'ils  n'y  étaient  entrés,  nous  re- 
nonçons à  la  tâche  ingrate  de  raconter  des  intrigues 
sans  fin,  qui  ne  changent  que  de  noms  propres,  sans 
rien  changer  à  la  face  des  affaires.  Ce  qui  ressort  pour 
nous  de  tout  ceci,  c'est  que  Louis  XIV  n'a  rien  com- 
pris à  l'Espagne  ni  au  caractère  espagnol,  chez  qui, 
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dans  sa  déchéance  profonde,  Torgueil  a  survécu  à  la 
capacité.  Le  point  de  départ  du  Orand-Rot  dans  ses 
relations  avec  cette  province  qu'il  vient  d'annexer  à  son 
empire,  et  qu'il  fait  gouverner  par  un  vice-roi,  c'est  le 
mépris  pour  l'Espagne,  qu'il  juge,  avec  raison,  hors 
d*état  de  se  gouverner  elle-même,  mais  qui  n'en  est 
pas  pour  cela  plus  disposée  à  se  laisser  gouverner  par 
des  étrangers.  Comme  tous  ceux  qui  ne  demandent 
qu'à  se  tromper  eux-mêmes,  Louis  avait  été  trompé  par 
ses  agents,  moins  occupés  de  l'éclairer  que  de  lui  plaire. 
Chose  étrange  !  Philippe  V,  si  inférieur  en  talent  et  en 
puissance  de  travail  à  son  illustre  aïeul,  l'homme  le 
plus  appliqué  de  son  royaume,  avait  jugé  mieux  que 
lui  TEspagne.  Il  est  vrai  qu'il  avait  sur  lui  un  double 
avantage  :  celui  delà  connaître,  et  d'aimer  le  peuple  que 
Dieu  lui  donnait  à  gouverner.  A  Milan,  à  Naples  comme 
à  Madrid,  Philippe  s'était  bien  vite  aperçu  que  les  peu- 
ples ne  sont  pas  ingrats,  et  que,  soit  haine,  soit  amour, 
ils  rendent  toujours  tout  avec  usure.  Il  sentait  vive- 
ment ce  qu'avait  de  blessant  pour  les  Espagnols  cette 
prétention  de  Louis  de  les  régir  à  la  françaisey  du  fond 
de  son  Versailles.  Par  une  inspiration  un  peu  hardie 
pour  une  nature  aussi  dénuée  d'initiative,  il  résolut  de 
s'affranchir  de  la  tutelle  de  Porto-Carrero,  et  d'émanci- 
per l'Espagne  et  lui,  en  se  chargeant  seul  de  la  gou- 
vernerj  II  ne  voulut  pas  même  donner  entrée  au  cardi- 
nal dans  le  DespachOs  d'accord,  en  ceci,  avec, le  secret 
avis  que  lui  avait  fait  passer  son  aïeul  :  «  N'ayez  jamais 
de  premier  ministre  !  » 

Cette  innovation  causa  grand  scandale  à  la  cour,  mais 
elle  fut  vivement  approuvée  par  ji'opinion ,  plus  favo- 
rable au  roi  qu'à  la  Grandesse.  Louis  XIV  lui-même 
parut  s'y  associer  en  rappelant  son  ambassadeur  Mar- 
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sin,  trop  compromis  avec  le  parti  espagnol,  et  en  en- 
voyant à  sa  place  le  cardinal  d'Estrées,  le  vieil  ami  de 
la  princesse,  et  la  fleur  de  la  diplomatie  française. 
Voici  le  portrait  que  trace  de  lui  Saint-Simon  :  a  Un 
homme  vif,  ardent,  bouillant,  haut  à  la  main,  accoutu- 
mé aux  affaires  et  à  décider,  et  ne  voulant  de  supérieur 
ni  d'égal;...  qui,  lors  de  son  ambassade  en  Espagne, 
n'avait  plus  la  tête  aussi  forte  ;  mais  plus  elle  s'affai- 
blissait, plus  il  avait  de  hauteur  dans  le  caractère  et  de 
fermeté  dans  l'esprit.  » 

Tout  alla  bien  en  commençant  :  M"**  des  Ursins, 
appuyée  sur  Montellano,  dont  le  bon  sens,  la  capacité 
et  la  probité  rigide  tranchaient  avec  la  nullité  pré- 
somptueuse de  la  Grandesse,  était  de  fait  à  la  tête  des 
affaires.  Elle  donnait  à  la  jeune  reine,  de  plus  en  plus 
attachée  à  ses  devoirs,  l'impulsion  que  celle-ci 
rendait  à  son  docile  époux.  Philippe,  persuadé  qu'il 
gouvernait  l'Espagne  à  lui  seul,  jouissait  du  contraste 
de  sa  popularité  bien  réelle  avec  l'impopularité  tou- 
jours croissante  de  Porto  Carrero  et  d'Arias.  Mais  tout 
ceci  ne  faisait  pas  le  compte  du  nouvel  ambassadeur 
qui,  pénétré  de  son  mérite,  voyait,  avec  une  surprise 
peu  flatteuse,  que  personne  à  Madrid,  ni  le  roi,  ni  la 
reine,  ni  surtout  Ja  princesse,  n'avait  besoin  de  lui,  et 
que  les  choses  marchaient  d'autant  mieux  qu'il  s'en 
était  moins  mêlé. 

En  face  du  vieux  parti  espagnol,  toujours  uni  contre 
l'étranger,  en  dépit  de  toutes  ses  divisions,  un  parti 
français  se  groupait  autour  de  l'ambassadeur.  Il  se 
composait  d'abord  du  neveu  du  cardinal,  l'abbé 
d'Estrées,  qui  avait  tous  les  défauts  de  son  oncle,  sans 
ses  qualités,  et  qui,  y  joignant  encore  la  présomption 
de  la  jeunesse,  aspirait  à  mener   l'ambassadeur,   en 
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attendant  l'heure  de  le  remplacer.  Puis  venait  Orry, 
le  réformateur  des  finances  de  TËspagne,  chargé  de 
les  établir  sur  le  pied  français,  mais  qui  n'avait  pas 
encore  trouvé  le  secret  de  faire  couler  le  Pactole  dans 
les  caisses  du  trésor  ;  Orry,  dont  Saint-Simon  nous  a 
tracé  le  portrait  peu  flatté  :  «  Orry,  une  manière  de 
sourdaut,  de  beaucoup  d'esprit  ;  de  la  lie  du  peuple,  et 
qui  avait  fait  toute  sorte  de  métiers,  pour  vivre  d'abord, 
puis  pour  gagner.  D'abord  rat-de-cave,  puis  homme 
d*affaires  de  la  duchesse  de  Portsmouth,  qui  le  trouva 
en  friponnerie,  puis  le  chassa...  Il  s'agissait  d'envoyer 
en  Espagne  un  homme  obscur  qui  n'effarouchât  pas,  et 
eût  pourtant  assez  d'instruction  pour  s'introduire,  et 
de  lumières  pour  voir,  et  rendre  bon  compte  à  Madame 
desUrsins.  OrryJui  fit  sa  cour  ;  son  esprit  lui  plut,  elle 
le  trouva  obséquieux  pour  elle,  et  d'humeur  à  entre- 
prendre sous  ses  auspices.  C'était  pour  elle  un  moyen 
de  mettre  le  nez  dans  les  finances  ;  ils  se  lièrent  donc, 
de  valet  à  maîtresse...  » 

Après  Orry  le  financier,  venait  ensuite  le  satirique 
Louville,  le  confident  de  Philippe  et  le  chef  de  sa 
maison  française;  Louville  qui,  comme  Tessé,  dans  leur 
trop  spirituelle  correspondance,  vous  feraient  prendre 
en  grippe  ce  don  fatal  de  l'esprit  qui,  en  France,  tient 
trop  souvent  lieu  de  tout,  et  dispense  de  bon  sens, 
d'esprit  de  conduite  et  de  solidité  !  Enfin  le  père  Dau- 
benton,  doublement  suspect  à  la  princesse  des  Ursins, 
comme  confesseur  du  monarque  et  comme  jésuite.  Le 
mot  d'ordre  de  ce  parti  français,  c'était  une  admiration 
aveugle  pour  le  majestueux  édifice  de  l'administration 
de  Colbert,  et  le  parti  pris  de  l'implanter  en  Espagne, 
sans  savoir  si  la  pjante  convenait  au  sol  qui  devait 
la  recevoir. 
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En  arrivant  à  Madrid,  le  cardinal  d'Estrées,  gonflé 
de  sa  propre  importance  et  de  la  faveur  de  Louis  XIV, 
avait  commencé  par  tout  critiquer,  et  ne  trouver  rien 
à  son  gré.  Le  roi  et  la  princesse,  à  Tentendre,  tenaient 
les  Français  trop  à  l'écart,  employaient  trop  les  Espa- 
gnols, et  ne  savaient  pas  gouverner,  puisqu'ils  gou- 
vernaient sans  lui.  Aussi  ne  lui  fallut-il  pas  longtemps 
pour  se  brouiller  avec  tout  le  monde,  avec  Porto-Car- 
rero  et  Arias,  avec  son  neveu,  qui  lui  fauchait  Therbe 
sous  le  pied,  et  intriguait  déjà  contre  son  oncle;  enfin, 
avec  madame  des  Ursins,  qui  avait  bientôt  flairé  en  lui 
un  rival  au  lieu  d'un  allié.  Mais,  en  revanche,  le  cardi- 
nal, qui  avait  l'oreille  du  Orand-RoU  regagnait  à  Ver- 
sailles le  terrain  qu'il  perdait  à  Madrid.  Bientôt  la  prin- 

* 

cesse  eut  en  lui  un  rival  redoutable  dans  la  confiance 
de  Louis,  qui,  pour  ce  qui  touchait  l'Espagne,  ne  voyait 
que  par  ses  yeux.  Pour  la  perdre,  toutes  les  armes  furent 
bonnes  :  on  fouilla  jusque  dans  sa  vie  privée,  et,  dans 
l'intimité  de  cette  nouvelle  reine  d'Espagne,  on  n'eut 
pas  de  peine  à  trouver  un  autre  Valenzuela.  C'était  un 
certain  d'Aubigny,  son  écuyer,  qui,  comme  l'autre,  tenait 
le  milieu  entre  le  gentilhomme  et  le  valet,  et  abusait 
de  son  crédit,  comme  tous  ces  parvenus  de  bas  étage, 
qui  se  redressent  d'autant  plus  haut  qu'ils  ont  rampé 
plus  longtemps. 

Une  lettre  de  Louis  XIV  à  son  petit-fils  montre  à  quel 
point  cette  âme,  toujours  ouverte  à  la  méfiance,  avait 
reçu  les  fâcheuses  impressions  qu'y  semait  le  cardinal. 
<  Il  y  a  deux  ans  que  vous  régnez,  écrit-il  à  Philippe, 
et  vous  n'avez  pas  encore  parlé  en  maître  !  Par  trop  de 
méfiance  de  vous-même,  vous  n'avez  pu  vous  défaire  de 
cette  timidité,  pendant  que  vous  méprisez  4es  périls  de 
la  guerre.  A  peine  vous  arrivez  à  Madrid,  qu'on  réus- 
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sit  à  vous  persuader  que  vous  êtes  capable  de  gouver- 
ner seul  une  monarchie  ^iont  vous  n'avez  jusqu'ici 
senti  que  le  poids.  Vous  oubliez  l'embarras  de  vos  af- 
faires, et  vous  vous  applaudissez  de  tenir  seul  vos  con- 
seils. Est-ce  répondre  à  l'amitié  que  j'ai  pour  vous  que 
d'exclure  de  vos  conseils  le  cardinal  d'Estrées,  l'homme 
le  plus  consommé  dans  les  affaires  que  je  pusse  mettre 
auprès  de  vous.  J'ai  préféré  vous  asseoir  sur  le  trône 
à  me  rendre  maître  des  Etats  qui  devaient  composer 
mon  partage.  J'épuise  mon  royaume  ;  toute  l'Europe  se 
ligue  contre  moi  pour  vous  accabler,  et  l'Espagne,  in- 
sensible à  ses  malheurs,  ne  contribue  en  rien  à  sa  con- 
servation... Je  vous  aime  trop  tendrement  pour  me  ré- 
soudre à  vous  abandonner;  mais  vous  me  réduirez  à 
cette  fâcheuse  extrémité,  si  je  cesse  d'être  informé  de 
ce  qui  se  passe  dans  vos^  conseils...  Choisissez  donc  ce  ^ 
que  vous  aimez  le  mieux  :  ou  mon  assistance,  ou  de 
vous  laisser  aller  aux  conseils  intéressés  de  ceux  qui 
veulent  vous  perdre.  Si  c'est  le  premier,  ordonnez  au 
cardinal  Porto-Carrero  de  rentrer  au  Despacho,  conti- 
nuez d'y  donner  entrée  au  cardinal  d'Estrées  et  au  pré- 
sident de  Castiile.  Ne  vous  renfermez  point  dans  la 
mollesse  honteuse  de  votre  palais.  Montrez-vous  à  vos 
sujets,  écoutez  leurs  demandes,  faites-leur  faire  justice, 
acquittez-vous  enfin  des  devoirs  où  Dieu  vous  appelle 
en  vous  plaçant  sur  le  trône.  » 

Le  roi,  et  surtout  la  reine,  répondirent  avec  une  vi- 
vacité respectueuse  à  ces  accusations  qui  passaient  pan- 
dessus  leurs  têtes  pour  atteindre  la  princesse.  Celle-ci 
y  joignit  un  mémoire  énergique  adressé  à  Louis  XIV. 
Prenant  pour  elle  ses  reproches  dont  elle  se  fait  un 
titre  d'honneur,  elle  avoue  librement  que  Philippe  n'a 
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fait  que  suivre  ses  avis  ;  elle  vante  la  capacité  du  jeune 
roi,  et  accuse  le  cardinal  d'avoir  voulu  le  traiter  en  mi- 
neur et  lui  retirer  la  direction  des  affaires,  pour  la  con- 
centrer tout  entière  dans  sa  main.  Elle  finit  en  deman- 
dant la  permission  de  <  quitter  le  poste  ingrat  qu'elle 
occupe,  puisque  ses  conseils,  toujours  bien  venus  du 
roi  et  de  la  reine,  ne  le  sont  plus  de  l'arbitre  suprême 
qui  réside  à  Versailles,  p  Dans  ce  grave  conflit,  ma- 
dame de  Maintenon,  avec  sa  prudence  ordinaire,  garda 
la  neutralité.  Quant  à  Louis,  consultant  son  amour^ 
propre  irrité  plus  que  l'intérêt  de  son  petit-flls,  il  prit 
au  mot  la  princesse,  et  accepta  sa  démission.  L'ambas- 
sadeur, triomphant,  le  prit  alors,  de  plus  haut  que  ja- 
mais  :  Espagnols  comme  Français  durent  plier  sous  son 
joug.  Le  roi  et  la  reine,  comme  des  enfants  rebelles, 
furent  forcés  de  rentrer  en  tutelle,  et  chaque  fois  qu'is 
essayèrent  de  résister,  le  cardinal  les  fit  taire  en  allé- 
guaftt  la  volonté  de  leur  aïeul. 

L'ardente  et  volontaire  nature  de  Marie-Louise  ne 
pouvait  pas  accepter  un  pareil  joug.  Le  chagrin  de  se 
séparer  de  celle  qui  avait  régné  sur  son  cœur  avant  de 
régner  sur  l'Espagne  altéra  sa  santé.  Tous  les  partis,  fai- 
sant trêve  à  leurs  rancunes,  se  réunirent  contre  l'am- 
bassadeur. Madame  des  Ursins,  laissant  les  fautes  de 
ses  ennemis  travailler  pour  elle,  se  taisait  et  préparait 
son  départ.  Louis,  qui,  du  fond  de  son  palais,  vivait 
autant  à  Madrid  qu'à  Versailles,  finit  par  s'apercevoir 
que  le  dépaii;  de  la  favorite,  loin  de  ramener  la  paix,  ne 
ferait  qu'irriter  les  haines  qu'il  avait  voulu  calmer. 
Une  lettre  embarrassée,  qu'il  fit  écrire  à  la  princesse 
par  Torcy,  en  l'engageant  à  rester  à  la  cour,  à  condi- 
tion d'y  faire  bon  ménage  avec  l'ambassadeur,  fit  sentir 
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à  celle-ci  que  le  vent  avait  tourné,  et  que  le  âot  mon*- 
tait  pour  elle  au  lieu  de  deecendre.  Aussitôt,  avec  son 
tact  exquis,  exigeant  toujours  plus  à  mesure  qu*on  lui 
cédait  davantage,  elle  demanda  hautement  une  satiS" 
faction  pour  l'injure  qu'on  lui  avait  faite,  et  déclara 
qu'elle  ne  resterait  pas  à  Madrid,  à  moins  d'un  contre* 
ordre  positif  de  Sa  Majesté.  L'ambassadeur  eut  beau 
protester,  sentant  que,  si  le  roi  cédait,  ce  serait  à  ses 
dépens,  et  que  la  position  pour  lui  ne  serait  plus  tena- 
ble,  l'orgueilleux  monarque  fut  obligé  de  se  courber 
devant  la  dignité  blessée  de  sa  sujette  et  le  besoin  qu'il 
avait  de  ses  services,  et  il  lui  écrivit,  de  sa  royale  main, 
la  lettre  suivante  :  «  Ma  cousine,  si  je  doutais  de  votre 
zèle  et  de  votre  fidélité,  je  n'aurais  pas  conseillé  au 
roi  et  à  la  reine  de  vous  retenir  à  Madrid.  J'ai  tout  lieu 
de  croire  que  votre  séjour  y  sera  utile  pour  mon  ser- 
vice et  celui  du  roi  mon  petit-fils.  Vous  ne  pouvez 
mieux  me  confirmer  dans  cette  opinion  que  par  votre 
union  avec  le  cardinal;  et  moi,  je  serai  bien  aise  de 
faire  connaître  la  satisfaction  que  j'aurai  de  votre  con- 
duite par  de  nouvelles  marques  de  mon  estime  et  de 
mon  affection.  » 

La  victoire  ne  pouvait  pas  être  plus  complète  : 
Louis  XIV  était  dompté  ;  mais,  pour  la  princesse,  un 
dernier  triomphe  restait  à  obtenir  :  c'était  le  départ  de 
l'ambassadeur.  Louis  répugnait  à  subir  encore  cette 
humiliation.  Le  roi  et  la  reine,  poussés  par  M™*  des 
Ursins ,  redoublèrent  d'instances  pour  obtenir  le  renvoi 
de  leur  commun  ennemi  :  «  Chaque  jour  qu'il  reste  à 
Madrid,  écrit  Philippe  à  son  aïeul,  fait  un  mal  irrépa- 
rable à  la  France  et  à  l'Espagne.  »  Et  la  reine  ajoutait, 
avec  l'expansion  de  sa  vive  nature  :  %  Mon  mari  et 
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moi,  nous  le  détestons  au  point  que,  si  nous  n^avions 
pas  d'autre  alternative  que  d'abdiquer  la  couronne  ou 
de  souffrir  qu'il  restât  à  Madrid,  je  ne  sais  pas  ce  que 
nous  choisirions.  )►  Le  résultat,  facile  à  prévoir,  fut  le 
départ  du  cardinal,  qui  finit  par  demander  son  rappel. 
Le  roi,  à  sa  prière,  lui  donna  pour  successeur  son 
neveu,  l'abbé  d'Estrées,  qui,  sous  main,  avait  tout- 
fait  pour  hâter  son  renvoi. 

I^ossEExrw  Saint-Hilaire. 

(La  /in  h  la  prochaine  livraison.) 


ll^M 


DES   RAPPORTS   PHILOSOPHIQUES 


DE  GŒTHE  ET  DE  DIDEROT. 


De  même  que  dans  l'histoire  naturelle,  on  classe 
les  individus  en  familles,  en  genres,  en  espèces,  d'après 
le  nombre  et  l'importance  relative  des  analogies  qu'on 
découvre  entre  leurs  caractères  morphologiques,  on 
peut,  dans  l'histoire  de  la  philosophie,'  classer  les 
penseurs  d'après  le  nombre  et  l'importance  des  ana- 
logies qu'on  découvre  entre  leurs  caractères  spécu- 
latifs, c'est-à-dire  entre  leurs  idées.  Il  y  a  en  méta- 
physique comme  en  zoologie  et  en  botanique  des  traits 
dominateurs  et  des  traits  secondaires.  Les  conceptions 
y  sont  échelonnées  hiérarchiquement,  subordonnées 
les  unes  aux  autres,  de  telle  façon  qu'il  suffit  de  con- 
naître les  plus  générales  pour  deviner  les  plus  parti- 
culières dans  le  système  des  idé.es  qui  constituent  la 
personnalité  d'un  philosophe  quelconque. 

Quand  on  étudie,  à  ce  point  de  vue  comparatif,  Gœthe 
et  Diderot,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  l'identité  des 
impressions  que  le  Spectacle  du  monde  exerce  immé- 
diatement sur  leur  âme.  Ce  qu'ils  y  aperçoivent,  c'est 
l'activité  intérieure  et  infinie  qui  se  déploie  avec  une 
spontanéité  féconde  et  une  harmonie  magnifique  dans 
l'univers,  c'est  la  puissance  et  l'intelligence  du  ressort 
intérieur  des  choses.  Tous  deux  sont  dynamistes  et  si 
épris  de  la  solidarité  des  phénomènes,  de  la  continuité 
des  êtres,  de  l'unité  de  la  substance  et  de  la  force, 
qu'ils  sacrifient  constamment  les  différences  aux  res- 
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sembiances  et  considèrent  la  nature  comme  un  grand 
tout  esthétique  dont  les  parties  solidaires  se  répètent 
et  se  commandent  les  unes  les  autres,  de  telle  sorte 
qu'il  est  impossible  de  les  envisager  isolément,  comme 
un  type  idéal  dans  lequel  la  forme  émane  de  la  force 
et  la'  force  de  l'esprit,  de  telle  sorte  qu'en  définitive 
c'est  l'esprit  qui  pénètre  et  meut  tout,  et  maintient 
l'identité  du  monde  au  sein  de  l'éternelle  rénovation 
des  choses. 

De  cette  affinité  prédominante  découlent  des  afl3- 
nités  secondaires  d'un  caractère  fort  précis.  Aussi 
Gœthe  pense  comme  Diderot,  à  l'instar  de  Leibniz,  que 
le  grand  est  reflété  dans  le  petit,  c'est-à-dire  que  la 
monade  est  perceptive  et  représentative  de  l'univers, 
ce  qui  est  peut-être  la  plus  féconde  et  la  plus  juste  des 
idées  leibniziennes.  Il  professe  comme  Diderot  l'opi- 
nion que  les  taxonomies  et  les  nomenclatures  sont 
contraires  à  la  nature  des  choses.  Celui-ci  s'amuse 
souvent  de  l'espèce  de  fureur  avec  laquelle  les  Méiho^ 
distes  prétendent  tout  classer.  Gœthe  faisant  allusion 
aux  travaux  de  Jussieu,  écrit  :  «  Système  naturel, 
expressions  qui  impliquent  une  contradiction  formelle; 
il  ne  peut  y  avoir  de  système  dans  la  nature.  Elle  est 
vivante  et  renferme  la  vie;  elle  passe,  par  des  modifi- 
cations insensibles,  d'un  centre  inconnu  à  une  circon- 
férence qu'on  ne  saurait  atteindre.  Les  études  sur  la 
nature  sont  sans  limites  (1).  » 

Cette  opposition  à  l'analyse  s'accuse  encore  ailleurs. 
Gœthe  avait  contre  les  mathématiques  les  mêmes  pré- 
ventions que  Diderot.  Il  ne  les  aimait  pas.  Elles  lui 
inspiraient  une  sorte  d'aversion,  elles  le  gênaient,  le 

(1)  SamnUl  Werke,  t.  XXX,  p.  350. 
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contrariaient,    Toffusquaient.    Il    a  contre  elles   des 
paroles    dédaigneuses  et   dures.    Il   regrette  l'usage 
excessif  qu'on  en  fait  dans  la  physique,  i:  où,  ditril, 
elles  gênent  la   science   au   lieu   de   l'avancer.  »  Il 
écrit,  tout  exprès  pour  le  démontrer,  un  long  morceau 
intitulé  :  Des  maihématiques  et  de  leur  oJbus  (1).  Cela 
se  conçoit  de  la  part  d'un  poète  et  surtout  d'un  homme 
qui  n'entend  pas  les  mathématiques.  Diderot,  lui,  n'en 
était  pas  là.  Il  les  connaissait  à  merveille.  Il  avait  ap- 
profond!  les  plus  subtiles  et  les  plus  difficiles,  au  point 
que  d'Alembert  avait  souvent  recours  à  ses  conseils, 
et  les  opuscules  qu'il  nous  a  laissés,  attestent  que  s'il 
avait  voulu  être  un  grand  géomètre,  il  ne  tenait  qu'à 
lui.  Cependant  il  redoutait,  comme  le  poète  de  Weimar, 
l'abus  des  mesures  et  du  calcul,  il  gourmandait  les 
mathématiciens  avec  une  verve  singulière.  Il  a  résumé 
ses  opinions  à  ce  sujet  dans  le  morceau  qui  suit  et 
qu'il  met  sous  la  protection  d'un  autre  leibnizien,  du 
grand  Buffon,  lui  aussi  très-versé  dans  les  mathéma- 
tiques et  très-convaincu  qu'il  est  périlleux  d'en  abuser  : 
<  Une  des  vérités,  écrit  Diderot,  qui  aient  été  annon- 
cées de  nos  jours  avec  le  plus  de  courage  et  de  force 
et  qui  aura  certainement  les  suites  les  plus  avanta- 
geuses, c'est  que  la  religion  des  mathématiciens  est  un 
monde  intellectuel,  où  ce  que  Ton  prend  pour  des  vé- 
rités rigoureuses  perd  absolument-  cet  avantage  lors- 
qu'on  l'apporte  sur  notre  terre.  On  en  a  conclu  que 
c'était  à  la  philosophie  expérimentale  à  rectifier  les 
calculs  de  la  géométrie  et  cette  conséquence  a  été 
avouée  même  par  les  géomètres.  Mais  à  quoi  bon  cor- 

(1)  SamniK.  WerU,  t.  XXX,  p.  381. 
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riger  le  calcul  géométrique  par  l'expérience  ?  N'esî-il 
pas  plus  court  de  s'en  tenir  au  résultat  de  celle-ci  : 
d'où  l'on  voit  que  les  mathématiques,  transcendantes 
surtout,  ne  conduisent  à  rien  de  précis  sans  l'expé- 
rience... Il  resterait  à  faire  un  grand  ouvrage  qu'on 
pourrait  appeler  Y  Application  de  l'expérience  à  la 
géométrie  ou  Traité  de  l'aberration  des  mesures,... 
Lorsque  les  géomètres  ont  décrié  les  métaphysiciens, 
ils  étaient  bien  éloignés  de  penser  que  toute  leur 
science  n'était  qu'une  métaphysique.  On  demandait  un 
jour  :  qu'est-ce  qu'un  métaphysicien  ?  Un  géomètre  ré- 
pondit :  c'est  un  homme  qui  ne  fait  rien.  Les  chimistes, 
les  physiciens,  les  naturalistes  et  tous  ceux  qui  se 
livrent  à  l'art  expérimental,  non  moins  outrés  dans 
leur  jugement,  me  paraissent  sur  le  point  de  venger  la 
métaphysique  et  d'appliquer  la  même  définition  au 
géomètre.  Ils  disent  :  A  quoi  servent  toutes  ces  pro- 
fondes théories  des  corps  célestes,  tous  ces  énormes 
calculs  de  l'astronomie  rationnelle,  s'ils  ne  dispensent 
point  Bradley  ou  Lemonnier  d'observer  le  cieH  Et  je 
dis  heureux  le  géomètre  en  qui  une  étude  consommée 
des  sciences  abstraitçs,  n'aura  point  affaibli  le  goût  des 
beaux-arts,  à  qui  Horace  et  Tacite  seront  aussi  fami- 
liers que  Newton,  qui  saura  découvrir  les  propriétés 
d'une  courbe  et  sentir  les  beautés  d'un  poète  (1)  1  »  — 
Ainsi  Gœthe  qui  ne  savait  pas  les  mathématiques,  les 
repousse  par  instinct,  par  des  raisons  de  poète  ;  Dide- 
Tot  qui  les  savait,  les  repousse  par  réflexion,  par  des 
raisons  de  philosophe.  Tous  deux  s'en  défient,  tous 
deux  redoutent  l'abus  et  l'illusion  du  calcul,  aussi 
complètement  que  Buffon,  que  Bonnet  et  que  l'unani- 

(1)  InitrjirétaXion  de  la  nature^  §§  2  et  3. 


RAPPORTS  PHILOSOPHIQUES  DE  GGETHE  ET  DE  DIDEROT  «      249 

mité  des  autres  penseurs  dont  j'ai  formé  l'école  leib- 
nizienne  du  xviii*  siècle.  —  J'ajoute  que  ce  sentîment 
à  regard  de  la  méthode  mathématique,  conséquence 
immédiate  d'une  prédilection  excessive  pour  l'intuition, 
est  un  des  traits  les  plus  nets,  les  plus  précis  qui  puis- 
sent servir  à  caractériser  cette  école  et  à  là  distinguer 
de  l'école  cartésienne  où  la  méthode  mathématique 
exerce  un  pouvoir  exclusif  et  souverain.  Et  ce  carac- 
tère est  un  de  ceux  qu'on  pourrait  appeler,  dans  la. 
taxonomie  des  philosophes  dont  j'ai  tracé  l'idée,  un 
caractère  dominateur.  A  priori^  on  ne  se  trompera  ja- 
mais en  concluant,  de  ce  que  un  philosophe  s'exprime 
sur  le  compte  des  mathématiques  comme  Diderot  ou 
comme  Goethe  :  l©  qu'il  n'est  pas  cartésien  ;  2°  qu'il 
est,  au  moins  dans  les  grandes  lignes,  leibnizien,  — 
c'est-à-dire  qu'on  peut,  avec  ce  seul  indice,  reconstruire 
sa  personnalité  spéculative  presque  aussi  sûrement 
que  Cuvier  restituait  les  mammifères  de  Montmartre 
avec  un  fragment  de  squelette. 

Telles  sont  les  affinités  générales  de  Gœthe  et  de 
Diderot.  Il  en  existe  d'autres  d'un  ordre  plus  spécial 
et  d'une  nature  non  moins  piquante. 

Il  est  honorable,  sans  doute,  d'être  soi-même  l'arti- 
san de  sa  fortune,  mais  le  monde  a  un  respect  particu- 
lier et  légitime  pour  ceux  qui  la  tiennent  de  leurs 
ancêtres.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  cette  fortune  de 
l'esprit  qui  consiste  dans  les  idées,  dans  les  doctrines. 
Celles-là  seules  ont  du  prix  qu'on  a  tirées  soi-même 
de  son  propre  fonds  et  qu'on  ne  tient  de  personne.  Ce 
qui  donne  au  savant  et  au  philosophe  de  l'autorité  et 
de  la  célébrité,  ce  sont  exclusivement  ses  pensées  ori- 
ginales, ses  inventions  personnelles,  les  rapports  nou- 
veaux qu'il  a  découverts.  Aussi  on  s'explique  l'ar- 
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deur  des  controverses  qui  se  sont  élevées  de  tout  temps 
enlreles  travailleurs  de  l'esprit,  au  sujet  de  la  priorité 
des  idées  et  des  doctrines,  la  vigilance*  des  précautions 
inquiètes  avec  laquelle  ils  s'occupent  d'assurer  leurs 
droits  de  possession  sur  les  trésors  qu'ils  ont  extraits 
les  premiers  du  fllon  de  l'inconnu.  Cette  jalousie  om- 
brageuse des  inventeurs  —  et  quels  plus  féconds  in- 
venteurs que  ces  voyants  qu'on  appelle  des  métaphy- 
siciens —  est  fort  naturelle,  car  que  resteraiWl  la  plu- 
part du  temps  à  ces  fiers  ouvriers  qui  ne  demandent  à 
l'humanité,  en  échange  de  tant  de  services,  qu'un  peu 
de  gloire,  s'ils  se  laissaient  dépouiller  de  ce  qui  la  leur 
mérite  ?  <  Il  n'y  a,  dit  Cuvier,  aucune  propriété  plus 
sacrée  que  celle  des  conceptions  de  l'esprit  (1).  »  Et 
puis  la  vérité  de  l'histoire,  la  juste  appréciation  de 
l'enchaînement  évolutif  des  idées,  ne  sont-elles  pas  di- 
rectement intéressées  à  ce  que  l'heure  où  chaque  vé- 
rité a  fait  son  apparition,  soit  assignée  avec  précision, 
à  ce  que  la  place  que  chacune  occupe,  par  rapport  à 
celles  qui  la  suivent  ou  la  précèdent,  soit  exactement 
déterminée  ? 

Ces  convictions  sont  chez  moi  si  fortes  qu'il  m'a 
paru  indispensable,  après  avoir  constaté  la  surpre- 
nante similitude  de  la  philosophie  de  Goethe  avec  celle 
de  Diderot,  de  rechercher  si  cette  similitude  ne  dissi- 
mulerait point  des  emprunts  directs  du  premier  au 
second,  peut-être  même  quelque  chose  de  plus.  L'Aca- 
démie va  juger  jusqu'à  quel  point  les  textes  donnent 
raison  à  cette  conjecture,  que  je  ne  me  suis  décidé  à 
introduire  ici  qu'après  mûre  délibération. 

Il  faut  d'abord  rappeler  les  relations  connues  et 

(i)  Règne  animal.  Préface. 
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avouées  de  Gœthe  et  de  Diderot.  L'auteur  de  Werthery 
de  la  Métamorphose  des  plantes  et  de  Faust  connais- 
sait à  fond  notre  littérature  et  particulièrement  nos 
auteurs  du  xviir  siècle,  dont  il  a  jugé  les  principaux 
avec  une  exquise  finesse,  une  pénétrante  sagacité  et 
une  grande  sympathie.  Nos  idées^  nos  sentiments,  nos 
goûts  lui  étaient  familiers.  Il  aimait  et  il  cherchait  à 
s'approprier  notre  grâce,  notre  lucidité,  notre  netteté 
incisive,  a  Je  ne  haïssais  pas  les  Français,  dit-il  à 
Eckermann...  Comment  pourrais-je,  moi  pour  qui  bar- 
barie et  civilisation  sont  des  idées  d'une  importance 
exclusive,  concevoir  de  l'antipathie  pour  une  nation 
qui  compte  parmi  les  plu^  cultivées  de  Vunivers,  et  à 
qui  Je  dois  une  si  grande  part  de  mon  éducation  per^ 
sonnelle  (1)  I  »  Cette  fois,  Gœthe  a  été  sincère.  Il  lui 
est  arrivé  de  l'être  dans  d'autres  occasions,  mais 
ses  rapports  avec  Diderot  ne  sont  point  de  ces  occa- 
sions. 

En  1805,  Goethe  fit  impimer  à  Leipzig  une  traduction 
allemande  du  Neveu  de  Ram£au,  production  posthume 
et  inédite  de  Diderot,  alors  entièrement  inconnue  en 
France,  et  que  l'auteur  avait  envoyée  en  Saxe,  à  une 
personne  dn  plus  haut  rang.  En  même  temps,  il  don- 
nait au  public  une  série  d'études  sur  les  hommes  célè-  . 
bres  de  France  au  xviir  siècle  (2).  L'une  de  ces  études 
est  consacrée  à  Diderot.  Gœthe  y  témoigne  la  plus  vive 
admiration  pour  l'écrivain  français.  Il  y  analyse  le 
Neveu  de  Rarneau  avec  une  clairvoyante  pénétration. 

(1)  Entretiens  avec  Eckermann,  trad.  Charles  1862. 

(2)  Des  hommes  célèbres  de  France  ati  XVIÎh  siècle,  traduit 
de  Tallemand  par  M.  M.  de  Saur  et  de  Saint-Geniès,  in.-8»,  Paris, 
Renouard,  1813. 
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«  Sous  ce  tissu,  dit-il,  si  frêle  en  apparence,  de  bons 
mots  et  de  reparties  piquantes,  l'auteur  a  caché  une 
suite  de  raisonnements  étroitement  liés,  semblables  à 
une  chaîne  d'acier  enfermée  dans  une  guirlande  de 
fleurs  (1).  ;►  Il  y  marque  toutes  ses  sympathies  pour 
les  talents  variés  et  le  caractère  de  Diderot,  il  y  note 
son  adhésion  expresse  à  ses  opinions  esthétiques  et 
littéraires.  Mais  il  n'y  dit  pas  un  mot  de  sa  philo- 
sophie. 

Or,  ainsi  que  l'attestent  les  rapprochements  établis 
plus  haut  et  que  le  démontrent,  d'une  façon  plus  pé- 
remptoire  çncore,  ceux  qui  vont  suivre,  c'est  en  ma- 
tière de  philosophie  que  Gœthe  est  le  plus  redevable 
à  Diderot.  C'est  dans  Y  Interprétation  de  la  nature  que 
l'on  retrouve  la  plupart  des  idées  auxquelles  Gœthe 
attachait  tant  de  prix  qu'elles  sont  devenues  l'objet  des 
réflexions  de  toute  sa  vie. 

La  plus  grande  des  idées  biologiques  attribuées  à 
Gœthe  est  celle  du  type  idéal,  duquel  dérivent,  dans  le 
règne  végétal  comjne  dans  le  règne  animal,  par  voie  de 
complications,  et  de  métamorphoses  successives  les 
organismes  divers.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner 
en  soi  cette  idée,  ni  de  rechercher  jusqu'à  quel  point 
il  est  conforme  à  l'expérience  ou  à  la  raison  de  rame- 
ner les  variétés  morphologiques  à  un  type  primitif 
quel  que  soit  d'ailleurs  ce  type  et  quelque  opinion  que 
l'on  professe  touchant  la  nature  des  forces  qui  en  peu- 
vent  déterminer  les  transformations.  Il  importe  seule- 
ment de  reconnaître  que  les  conceptions  de  Gœthe 
relatives  à  la  métamorphose  des  plantes  ont  été  reçues 
par  tous  les    botanistes  sous  la  forme  même  que  le 

{})  Des  hotnmes  célèbres  de  France  au  XVIIP  siècle,  p.  62. 
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poète  leur  avait  donnée  et  que  les  doctrines  analogues 
qu'il  a  proposées  en  ce  qui  concerne  les  animaux  sont 
devenues  le  fondement  de  Vanatomie  comparée,  sans 
compter  l'appui  plus  ou  moins  solide  qu'elles  ont  prêté 
aux  doctrines  transformistes.  Or,  toutes  les  idées  que 
le  poète  de  Weimar  a  développées  à  ce  sujet  sont  ex- 
primées avec  une  netteté  expresse  dans  les  deux  pas- 
sages suivants  de  Diderot,  sur  lesquelles  j'appelle  l'at- 
tention'de  l'Académie,  parce  qu'ils  représentent  un 
moment  important  dans  l'évolution  des  doctrines  leib- 
niziennes. 

€  Quand  on  considère,  écrit  Diderot,  le  règne  animal 
et  qu'on  s'aperçoit  que  parmi  les  quadrupèdes,  il  n'y  en 
a  pas  un  qui  n'ait  les  fonctions  et  les  parties,  surtout 
extérieures,  entièrement  semblables  à  un  autre  qua- 
drupède, ne  croirailron  pas  volontiers  qu'il  n'y  a  jamais 
eu  qu'un  premier  animal  prototype  de  tous  les  animaux, 
dont  la  nature  n'a  fait  qu'allonger,  raccourcir,  trans- 
former, multiplier,  oblitérer  certains  organes?...  Quand 
on  voit  les  métamorphoses  successives  de  V enveloppe 
du  prototype,  quel  qu'il  ait  été,   approcher  un  règne 
d'un  autre  règne  par  des  degrés  insensibles  et  peu- 
pler les  confins  des  deiix  règnes  (s'il  est  permis  de  se 
servir  du  terme  de  confins  où  il  n'y  a  aucune  division 
réelle)  et  peupler,  dis-je,  les  confins  des  deux  règnes 
d'êtres  incertains,  ambigus,  dépouillés  en  grande  partie 
des  formes  de  qualité  et  des  fonctions  de  l'un  et  revêtus 
des  formes  de  qualité  et  des  fonctions  de  l'autre,  qui 
ne  se  sentirait  porté  à   croire  qu'il  n'y  a  jamais  eu 
qu'un  premier  être,  prototype  de  tous  les  êtres  (1)?  »  — 
Et  ailleurs  :  «  On  dit  :  il  ne  se  passe  rien  de  nouveau 

(1)  Interprétation  de  la  nature j  aph.  XII. 
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SOUS  le  ciel^  et  cela  est  vrai^pour  celui  qui  s'en  tient 
aux  apparences  les  plus  grossières.  Mais  qu'est-ce  que 
cette  sentence  pour  le  philosophe  dont  l'occupation 
journalière  est  de  saisir  les  différences  les  plus  insen- 
sibles  ?  Qu'en  devait  penser  celui  qui  assura  que  sur  tout 
un  arbre  il  n'y  avait  pas  deux  feuilles  sensiblement  du 
même  vert?  Qu'en  penserait  celui'  qui,  réfléchissant 
sur  le  grand  nombre  des  causes,  même  connues,  qui 
doivent  concourir  à  la  production  d'une  nuance  de  cou- 
leur précisément  telle,  prétendrait  sans  croire  outrer 
l'opinion  de  Leibniz,  qu'il  est  démontré  par  la  différence 
des  points  de  l'espace  où  les  corps  sont  placés,  combi- 
née avec  ce  nombre  prodigieux  de  causes,  qu'il  n'y  a 
peut-être  jamais  eu  et  qu'il  n'y  aura  peut-être  jamais 
dans  la  nature  deux  brins  d'herbe  absolument  du  même 
vert  ?  Si  les  êtres  s'altèrent  successivement  en  passant 
par  les  nuances  les  plus  imperceptibles,  le  temps,  qui 
ne  s'arrête  point,  doit  mettre  à  la  longue,  entre  les 
formes  qui  ont  existé  très-anciennement,  celles  qui 
existent  aujourd'hui,  et  celles  qui  existeront  dans  les 
siècles  reculés  la  différence  la  plus  grande  ;  et  le  nilsub 
sole  novtim  n'est  qu'un  préjugé  fondé  sur  la  faiblesse 
de  nos  organes,  Timperfection  de  nos  instruments  et  la 
brièveté  de  notre  vie  (1).  » 

Ces  idées,  d'origine  leibnizienne  ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  démontrer  jadis  devant  l'Académie, 
étaient  depuis  Leibniz  dans  un  état  d'obscure  et  lente 
incubation.  Elles  n'appartiennent  pas  à  Diderot  plus 
qu'à  Gœthe,  mais  Diderot  les  a  exprimées,  en  même 
temps  que  Maupertuis  et  d'autres  naturalistes  leibni- 
ziens  de  la  même  époque  avec  une  précision  que  Goe- 

(1)  Interprétation:  Parag.  LVII. 
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the  n'a  point  dépassée.  Pourquoi  ont-elles  fait'  fortune 
avec  Gœthe  et  n'ont-elles  rencontré  du  temps  de  Di- 
derot qu'un  accueil  mêlé  de  défiance  ?  C*est  que  du 
tctaaps  de  Diderot  les  savants  n'eurent  pas  Theureuse 
pensée  de  les  soumettre  à  de  méthodiques  vérifications 
et  les  abai;^donnèrent  aux  indiscrètes  conjectures  de 
quelques  aventuriers  philosophiques.  Gœthe  eut  le 
bon  sens  et  le  bon  goût  d'étudier  d'abord  la  métamor- 
phose dans  son  domaine  le  plus  incontesté,  c'est-à- 
dire  dans  le  règne  végétal,  et  de  l'y  étudier  avec  la 
circonspection  la  plus  sévère.  Il  vit  plus  tard  l'exten- 
sion graduelle  de  cette  doctrine  et  il  entrevit  l'avenir 
avec  un  pressentiment  bien  juste  et  profond  :  <  l'idée  de 
la  métamorphose,  disait-il,  est  encore  nouvelle  parmi 
nous  ;  elle  domine  avec  la  puissance  de  la  première 
impression,  les  esprits  qu'elle  entraîne  ;  il  serait  diffi- 
cile, peut-être  impossible,  de  prédire  jusqu'où  elle 
entraînera  la  science  (1).  » 

Une  autre  conception  que  Gœthe  a  développée  avec 
puissance  et  que  Diderot  avait  marquée  avant  lui,  est 
celle  que  les  anatomistes  philosophes  ont  appelée  la 
théorie  du  Mlancement  des  organes, 

«  Cette  considération  dit  Gœthe,  nous  conduit  à  for- 
muler la  loi  suivante  :  aucune  partie  ne  peut  augmen- 
ter sans  qu'une  autre  partie  ne  perde  de  son  volume, 
et  réciproquement.  Telles  sont  les  limites  dans  les- 
quelles la  force  plastique  se  joue  d'une  manière  bi- 
zarre et  arbitraire,  sans  qu'elle  puisse  ni  dépasser,  ni 
franchir  le  cercle  fatal.  Les  chapitres  du  budget  qui 
doit  régler  les  dépenses  delà  nature  sont  fixés  d'avance, 
mais  elle  est  libre  dans  certaines  limites,  de  répartir 

(1)  SamnUL  Werke,  U  XXX,  p.  350. 
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ses  dépenses  comme  il  lai  plaît  ;  si  elle  veut  dépenser 
davantage  d'un  côté,  elle  ne  rencontre  pas  d'obstacles, 
mais  elle  est  forcée  de  se  restreindre  sur  un  autre 
point  :  c'est  ainsi  que  la  nature  ne  peut  jamais  s'en- 
detter ni  faire  faillite  (1).  # 

Ecoutons  maintenant  Diderot  : 

€  Il  est  évident  que  la  nature  n'a  pu  conserver  tant 
de  ressemblance  dans  les  parties  et  affecter  tant  de 
variétés  dans  les  formée,  sans  avoir  souvent  rendu 
sensible  dans  un  être  organisé  ce  qu'elle  a  dérobé 
dans  un  autre  (2).  » 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  analogies,  le 
meilleur  moyen  est  de  comparer  attentivement  l'opus- 
cule de  Goethe  intitulé  :  Discours  sur  l'expérience 
considérée  comme  intermédiaire  entre  le  sujet  et  l'ob- 
jet avec  Y  Interprétation  de  la  nature  de  Diderot.  Qui- 
conque lit  ensemble  ces  deux  écrits,  acquiert  la  con- 
viction que  le  premier  doit  avoir  été  composé  au 
moyen  du  second.  Gœthe  était  trop  avisé  pour  traduire 
littéralement  Diderot,  sans  le  citer.  Mais  s'il  n'em- 
prunte point  les  expressions,  il  s'empare  fort  adroi- 
tement des  idées.  Tout  ce  qu'il  dit  du  danger  de  lier 
une  expérience  isolée  à  une  idée  arrêtée,  ou  de  fonder 
sur  des  expériences  isolées  des  rapprochements  qui 
ne  sont  pas  l'expression  des  faits,  de  la  nécessité  de 
varier  les  expériences  isolées,  d'étudier  une  expé- 
rience dans  tous  les  sens  et  d'en  suivre  toutes  les 
modifications,  etc.,  n'est  que  la  répétition  des  propo- 
sitions  énoncées  dans  ï Interprétation  de  la  nature, 

(1)  Sammtl  Werke,  t.  XXXVII,  p.  206. 

(2)  IrUerpréUition  ie  la  nature,  aph.  XII. 
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Quand  il  développe  l'idée  que  dans  la  nature  vivante 
tout  phénomène  est  lié  à  Tensemble,  il  reproduit  les 
conceptions  hardies  que  suggérait  à  Diderot  le  fait  de 
la  conjonction  méthodique  de  toutes  les  activités  du 
monde. 

€  Puisque  toutes  choses  dans  la  nature,  dit  Goethe, 
mais  principalement  les  forces  et  les  éléments  sont 
soumis  à  une  action  et  à  une  réaction  perpétuelles,  ne 
devons-nous  pas  dire  que  chaque  phénomène  est  en 
rapport  avec  tous  les  autres,  comme  nous  disons  d'un 
point  éclairé  qu'il  rayonne  dans  toutes  les  directions? 
—  Diderot  avait  écrit  :  «  Il  n'y  a  peutrêtre  qu'un  phé- 
nomène central  qui  jette  des  rayons  non-seulement  à 
tous  ceux  qu'on  connaît,  mais  encore  à  tous  ceux  que 
le  temps  fera  découvrir.  » 

C'est  surtout  dans  les  idées  sur  la  méthode  qu'on 
voit  nettement  tout  ce  que  Goethe  doit  à  Diderot.  Rien 
n'est  d'ailleurs  curieux  comme  la  prédilection  marquée 
de  ces  deux  esprits  si  capricieux  en  apparence,  si 
libres,  si  indépendants,  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  con- 
duite régulière  et  à  la  discipline  logique  du  travail  et 
de  l'investigation.  L'un  et  l'autre  prodiguent  les  pré- 
ceptes et  les  aphorismes  à  ce  sujet.  Diderot  avait  dit  : 
«  Le  physicien  dont  la  profession  est  d'instruire  et  non 
d'édifier,  abandonnera  donc  le  pourquoi  et  ne  s'occu- 
pera que  du  comment  (1).  »  —  Goethe  répète  textuel- 
lement :  €  La  question  du  but,  le  pourquoi  n'est  nulle- 
ment scientifique.  L'esprit  mieux  éclairé  se  pose  la 
question  du  comment  (2).  »  Ceci  concerne  les  causes 
finales  à  la  recherche  desquelles  Diderot  et  Goethe  sont 

(1)  Interprétatûms  de  la  nature j  aphorisme  LVI. 

(2)  Entretiens  atecEckermann^  trad.  Charles,  p.  285. 
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également  opposés.  Mais  l'un  et  l'autre  affirment  que 
c'est  par  respect  pour  la  Divinité  qu'ils  y  sont  opposés  : 
€  Combien  d'idées  absurdes,  s^écrie  Diderot,  de  sup- 
positions fausses,  de  notions  chimériques  dans  ces 
hymnes  que  quelques  défenseurs  téméraires  des  causes 
finales  ont  osé  composer  à  l'honneur  du  Créateur?  Au 
lieu  de  partager  les  transports  de  l'admiration  du  Pro- 
phète et  de  s'écrier,  pendant  la  nuit,  à  la  vue  des 
étoiles  sans  nombre  dont  les  cieux  sont  éclairés  : 
Cœli  enarrani  gloriam  Dei,  ils  se  sont  abandonnés  à 
la  superstition  de  leurs  conjectures  {!)...  »  —  Gœthe, 
à  son  tour,  exprimant  un  sentiment  identique,  s'écrie  : 
4c  Les  docteurs  de  l'utilité  croiraient  renier  leur  Dieu, 
s'ils  n'adoraient  celui  qui  a  donné  des  cornes  au  tau- 
reau pour  sa  défense;  quant  à  moi  j'adore  celui  qui,  au 
milieu  de  la  multitude  dçs  plantes  dont  le  sol  est  cou- 
vert a  produit  la  plante  fondamentale,  celui  qui,  au- 
dessus  de  toutes  les  espèces  animales,  a  créé  l'homme 
qui  les  contient  et  les  résume.  On  peut  adorer  la  main 
bienfaisante  qui  a  pourvu  à  l'alimentation  du  bétail  et 
à  la  nôtre.  Pour  moi  j'adore  celui  qui  a  mis  ici-bas  une 
force  productive  dont  la  plus  petite  partie  devenant 
vivante,  suffit  pour  répandre  dans  l'univers  entier  des 
milliers  de  créatures.  Voilà  mon  Dieu  (2).  » 

Touchant  la  recherche  des  causes  efficientes,  la  mé- 
thode formulée  par  Gœthe  comprend  deux  moments  : 
le  premier  est  celui  de  l'attention  et  de  la  perception, 
le  second  est  celui  de  la  réflexion  et  de  la  création.  Il 
veut  qu'on  attache  autant  de  prix  à  observer  qu'à  mé- 
diter. Il  veut  aussi  que  ces  deux  opérations  soient  alter- 

(1)  Interprétation,  aphorism.  LVI. 

(2)  Eckermann,  Gesprache  mit  Gœth.,  t.  II,  p.  282. 


RAPPORTS  PHILOSOPHIQUBS  l>E  GOBTHE  ET  DE  DIDEROT.      259 

natives.  C'est  là,  chez  lui,  une  idée  fixe  et  qu'il  exprime 
très-souvent.  €  Les  naturalistes,  partisans  de  Cuvier  et 
de  Geoffroy,  dit-il,  me  paraissent  des  soldats  qui  creusent 
des  mines  et  des  contre-mines  :  les  uns  fouillent  de  de- 
hors en  dedans^  les  autres  de  dedans  en  dehors.  S'ils 
sont  habiles,  ils  doivent  se  rencontrer  dans  les  profon- 
deurs (1).  -  »  Et  ailleurs  :  m  Pendant  toute  ma  vie,  soit 
comme  poète,  soit  comme  observateur,  j'ai  suivi  la  dou- 
ble méthode  analytique  et  synthétique,  c'était  pour  moi 
comne  la  systole  et  la  diastole  de  l'eBprit  humain,  com- 
me une  seconde  respiration  plus  intime  qui  ne  saurait 
s'arrêter,  dont  le  double  mouvement  se  continue  tou- 
jours (2).  »  Et  ailleurs  encore  :  «  Séparer  et  réunir  sont 
deux  actes  nécessaires  de  l'entendement.  On  est  forcé, 
qu'on  le  veuille  on  non,  d'aller  du  particulier  au  géné- 
ral et  du  général  au  particulier;  plus  ces  fonctions 
intellectuelles  que  je  compare  à  l'inspiration  et  à  l'ex- 
piration s'exécuteront  avec  énergie,  plus  la  vie  scien- 
tifique du  monde  sera  florissante  (3).  » 

Or,  cette  doctrine  d'attention  à  l'extérieur  et  de  ré- 
flexion à  l'intérieur  est  identiquement  celle  de  Diderot, 
qui  la  définit  par  une  image  toute  semblable  à  celles  de 
Goethe  :  €  Les  hommes,  écrit  Diderot,  en  sont  à  peine 
à  sentir  combien  les*  lois  de  l'investigation  de  la  vérité 
sont  sévères...  Tout  se  réduit  à  revenir  des  sens  à  la 
réflexion  et  de  la  réflexion  aux  sens  :  rentrer  en  soi  et 
en  sortir  sans  cesse.  C'est  le  travail  de  l'abeille.  On  a 
battu  bien  du  terrain  en  vain,  si  l'on  ne  rentre  pas  dans 
la  ruche  chargé  de  cire.  On  a  fait  bien  des  amas  de  cire 

(1)  Riemer  Mittkeilunyen  ûber  Gœthe^  t.  II,  p.  680. 

(2)  Sammtl.  Werke,  t.  XXX,  p.  341. 

(3)  SammtL  Werke,  t.  XXX,  p.  409. 
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inutile,  si  l'on  ne  sait  pas  en  former  des  rayons  (1).  > 
Ces  textes  ne  doivent  pas  faire  oublier  que  l'analyse 
est  d'ailleurs  expressément  subordonnée  chez  les  au- 
teurs à  la  synthèse,  qui  est  pour  eux  l'instrument  effi- 
cace par  excellence.  <  Un  grand  danger  dans  lequel 
tombe  l'analyste,  dit  Gœthe,  reproduisant  une  pensée 
de  Diderot,  est  qu'il  veut  exclure  le  point  de  vue  syn- 
thétique. Sa  pensée  est  celle  des  Danaîdes,  et  nous  en 
voyons  les  plus  tristes  exemples  ;  au  fond  il  travaille 
sans  cesse  pour  en  revenir  à  la  synthèse  (2).  » 

Ainsi,  Gœthe  emprunte  à  Diderot  et  développe  dans 
des  termes  qui  rappellent  souvent  ceux  de  l'écrivain 
français,  ses  idées  sur  la  méthode,  sur  les  types,  sur 
la  métamorphose,  sur  la  force,  sur  la  vie,  etc.,  idées 
d'origine  leibnizienne  pour  la  plupart. 

Ces  recherches  et  ces  rapprochements  mettront,  je 
l'espère,  hors  de  doute,  la  curieuse  et  intéresssante 
affinité  de  Gœthe  et  de  Diderot,  au  point  de  vue  philo- 
sophique. Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer,  en  dépit 
des  apparences,  que  ces  deux  grands  hommes  ne  se 
ressemblaient  pas  moins  sous  les  autres  rapports.  C'é- 
taient des  esprits  coulés  dans  le  même  moule  et  faits 
du  même  métal  précieux.  Ce  qui  les  a  modifiés  de  façon 
à  rendre  méconnaissable  leur  commune  origine,  c'est 
l'éducation  et  le  milieu;  mais  les  puissances  extérieures 
ne  triomphent  jamais  complètement  de  la  puissance  in- 
térieure et  du  génie  personnel  que  Dieu  accorde  aux  âmes 
qu'il  a  distinguées,  et  les  âmes  de  Diderot  et  de  Gœthe 
sont  restées  sœurs.  Ces  deux  hommes,  encyclopédiques 
de  cœur  et  d'esprit,  ont  reçu  et  conservé  le  don  rare, 

(1)  Interprétation  de  la  nature,  aph.  IX. 

(2)  Sammtl.  Werke,  t.  XXX,  p.  394. 
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à  la  fois,  de  sentir,  de  comprendre  et  d'exprimer  les 
mêmes  choses  idéales,  de  la  même  façon.  Ils  sentent 
avec  la  même  émotion  profonde,  ils  comprennent  avec 
la  même  spontanéité  intuitive,  ils  exprinrent  avec  le 
même  éclat  et  le  même  mouvement.  Ils  sont  aussi 
éblouis  l'un  que  l'autre  de  la  magnificence  du  vêtement 
du  Dieu  vivant,  et  n'en  veulent  voir  ni  les  plis  ni  les 
coutures.  Au  fond  et  en  tout,  ils  sont  poètes  et  artistes, 
et  c'est  pour  cela  qu'ils  aperçoivent  et  qu'ils  adorent, 
dans  le  monde,  ce  qui  atteste  surtout  la  poésie  et  l'art 
du  Créateur.  Seulement  l'un  a  eu  le  loisir  et  le  bon- 
heur de  poursuivre  en  paix  des  œuvres  sérieuses  et 
d'habiter  constamment  les  hautes  sphères,  tandis  que 
l'autre,  déshérité  de  la  fortune,  perdu  dans  une  société 
troublée,  n'a  pu  que  rarement  méditer  et  écrire  selon 
l'instinct  vrai  de  sa  noble  intelligence,  et  a  dû  s'abais- 
ser au  niveau  des  passions  ardentes  et  des  entreprises 
téméraires  de  son  époque. 

Le  spectacle  de  ces  deux  hommes  célèbres,  si  ârands 
dans  la  métaphysique  et  dans  l'esthétique,  suggère 
une  dernière  réflexion.  Leurs  idées  sont  toujours  en 
parfait  accord  avec  leurs  sentiments.  On  n'en  pourrait 
pas  dire  autant,  si,  au  lieu  d'être  leibniziens,  ils 
avaient  été  cartésiens.  Le  fait  est  que  la  philosophie 
cartésienne  n'est  guère  poétique.  Précise,  méthodique, 
rigide,  elle  impose  à  l'esprit  la  plus  austère  discipline, 
et  n'autorise  ni  liberté  de  dialectique,  ni  élans  d'ima- 
gination, ni  abandons  de  sensibilité,  ni  émotions  con- 
templatives. Le  cartésien  est  au  sein  du  monde  comme 
l'astronome  dans  son  observatoire,  témoin  impassible 
de  mouvements  réglés  et  sourds,  serviteur  du  calcul, 
fermé  à  la  vie  de  la  natiire.  Il  ne  croit  qu'aux  révéla- 
tions et  aux  résultats  de  sa  profonde  analyse.  Le  leib- 
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ni2ién  ne  nie  pas  Texistence  d*un  mécanisme  inflexible 
et  il  en  accepte  les  indiscutables  théorèmes,  mais  il 
constate  celle  d*un  autre  monde  supérieur  quoique  soli- 
daire, où  régnent  une  initiative  plus  variée,  une  fina- 
lité plus  somptueuse,  une  ordonnance  plus  souriante  à 
rame,  et  la  métaphysique  qu'il  en  tire  est  une  poésie. 
Il  y  a  entre  eux  à  peu  près  la  même  différence  qu'il  j 
avait  au  point  de  vue  théologique  entre  Bossuet  et  Pêne- 
Ion.  L'évêque  de  Meaux  voulait  qu'on  crût  en  Dieu  et 
qu'on  l'adorât,  selon  les  règles.  Il  recommandait  une 
Religion  extérieure,  riche,  méthodique.  L'évêque  de 
Cambrai  voulait  qu'on  sentît  Dieu  et  qu'on  l'aimât.  Il 
accordait  à  l'âme  plus  de  pieuse  liberté,  plus  d'intime 
rêverie,  plus  de  douce  contemplation  et  d'extase.  La 
dévotion  de  l'un,  plus  impérieuse,  s'imposait  à  l'esprit. 
La  dévotion  de  l'autre,  plus  aimable,  se  donnait  au 
cœur. 

On  peut  se  demander  à  ce  propos  quelle  est  la  des- 
tinée future  de  ces  deux  tendances  de  la  métaphysique. 
La  philosophie  intuitive,  leibnizienne,  plus  appropriée 
aux  spéculations  de  la  biologie  et  de  la  psychologie, 
plus  éprise  de  ce  qui,  dans  le  monde,  révèle  de  la  spon- 
tanéité et  de  la  liberté,  perdra-t-elle  ce  caractère 
pour  se  résoudre  graduellement  dans  le  détermi- 
nisme systématique  et  rigoureux  de  la  philosophie 
mécanique  ?  L'avenir  verra-t-il,  au  contraire,  une  mé- 
tamorphose en  sens  inverse,  c'est-à-dire  le  détermi- 
nisme cartésien  se  transformera-t-il  jusqu'à  substituer 
finalement,  dans  ses  équations  générales  du  monde, 
aux  valeurs  assignables  du  mécanisme,  des  termes  ana- 
logues à  ceux  dont  la  biologie  et  la  psychologie  font 
usage?  Il  semble  que  les  évolutions  spéculatives 
dont  nous  sommes  les  témoins  en  ce  moment-ci,  auto- 
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risent  dans  certaine  mesure,  à  penser,  à  espérer  qu'une 
telle  substitution  s'accomplira  un  jour,  c'est-à-dire  que 
l'absolue  nécessité  deviendra  la  plus  irréfutable  dé- 
monstration de  l'absolue  liberté  et  que  la  philosophie 
verra  très^stinctement,  dans  le  monde,  au  lieu  d'un 
système  de  mouvement  monotcme  et  froid  comme  une 
table  de  logarithmes,  une  immense  symphonie  dont  les 
notes  et  les  accords,  bien  que  réglés  par  une  impé- 
rieuse mathématique,  expriment  pourtant  des  senti- 
ments communs,  des  pensées  libres,  en  s'élevant 
comme  une  prière  vers  l'esprit  de  Dieu. 

Perûand  Papillon. 
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LES  ORIGINES  DU  ZOLLVEREIN 

jusqu'à 
SON  ÉTABLISSEMENT  DÉFINITIF  EN  ALLEMAGNE. 


Quand  une  idée  quelconque  prend  sa  source  dans  des  sentiments 
généreux  ou  dans  des  intérêts  légitimes,  il  est  bien  rare  qu'elle  ne 
triomphe  tôt  ou  tard  des  obstacles  qui  surgissent  sur  sa  route, 
et  qu^elle  ne  finisse  par  acquérir,  dans  le  domaine  des  faits,  des 
dimensions  dépassant  même  les  espérances  originaires. 

L'unité  de  la  grande  patrie  allemande  a  été  bien  longtemps  traitée 
de  rêve  patriotique,  et  voilà  cependant  que  ce  prétendu  rêve,  qui 
était  en  réalité  une  belle  aspiration  nationale,  se  trouve  être  à  peu 
de  chose  près  un  fait  accompli  !  Et  quant  au  ^oUverein  allemand, 
qui  plante  aujourd'hui  son  drapeau  sur  une  surface  territoriale, 
dont  les  contours  servent  également  de  délimitation  à  TAllemagne 
entière  par  une  coincidence,  objet  des  voeux  les  plus  ardents, il 
suffît  pour  mesurer  le  chemin  qu*il  a  fait  faire  à  une  excellente  con- 
ception économique,  de  remonter  à  ses  premiers  tâtonnements  et 
à  ses  modestes  débats. 

L*évocation  de  Tancien  Empire  germanique  n*est  pas  de  nature 
assurément  à  éveiller  des  souvenirs  sympathiques  chez  les  partisans 
de  Tunité  commerciale  ou  douanière,  car  s*il  y  eut  à  la  tête  de  cet 
Empire  de  prétendus  continuateurs  des  Césars,  entourés  de  tout 
l'apparat  du  pouvoir  suprême,  Tautorité  réelle  se  trouvait  épar- 
pillée entre  une  quantité  innombrable  de  seigneurs  féodeaux,  cons- 
tamment en  lutte  entre  eux  ou  avec  le  souverain,  se  comportant 
comme  des  maîtres  absolus  sur  leurs  terres  respectives,  s*j  livrant 
à  des  violences  et  à  des  exactions  de  toute  sortes,  détenninant  à  coups 
de  juridictions  et  à  coups  de  péages,  tant  par  terre  que  par  eau, 
un  fractionnement  presque  atomique  du  territoire  qui  créait  des 
obstacles  voulus  à  toute  entente  soit  dans  l'ordre  politique,  soit  dans 
l'ordre  matériel.   En  ces  temps  semi-barbares,  où  FindividuaUsme 
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germanique  8*accu8a  d*une  façon  vraiment  désordonnée,  le  sentiment 
de  1^  solidarité  s*était  si  peu  emparé  encore  de  la  nation,  que  la 
France  trouva  longtemps  dans  les  princes  de  TEmpire  des  alliés 
pour  sa  politique  contre  la  maison  d^ Autriche,  et  la  résistance  de 
ces  princes  vi»-^vis  de  l'Empereur,  inspirée  bien  plus  encore  par 
la  soif  de  Findépendance  que  par  des  antipathies  religieuses,  finit 
même  par  obtenir  la  sanction  du  fameux  traité  de  Westphalie  conclu 
en  1648.  Il  arriva  ainsi  que,  tandis  que  chez  nous  le  temps,   les 
mœurs  et  une  politique  habile  avaient  amené  successivement  la 
fusion  de  bon  nombre  de   territoires  autrefois  indépendants   les 
uns  des  autres  en  une  monarchie  fortement  constituée,  où  il  n^y 
avait   place  que  pour  l'exercice  d'un  seul  pouvoir  souverain  non 
moins  universellement    respecté  que  reconnu,    et   où  la  commu- 
nauté du  régime  devait  nécessairement  entraîner  à  sa   suite  la 
communauté  des  efforts  et  des  institutions,  chez  nos  voisins,  au 
contraire,    il  n'y  a  guère  eu  jamais  aux  époques,  vers  lesquelles 
notre   pensée  se  reporte,  que  les  apparences  d'une  centralisation, 
assez  énergique  sous  certains  règnes,  mais  s'affaiblissant  par  degrés, 
attaquée   victorieusement  par  les  grands  et  les  petits  vassaux  de 
l'Empire,  aux  prises  ensuite  avec  la  maison  royale  de  Brandebourg, 
qui  devint  soudainement  une  puissance,  et  obligea  dès  ce  moment  le 
Midi  à  compter  avec  le  Nord,  en  attendant  qu^il  eût  à  subir  sa  loi, 
battue  complètement  en  brèche  par  les  armées  révolutionnaires  de 
la  France,  et  venant  enfin  proclamer  elle-même  la  fin  de  son  exis^ 
tence  si  troublée  dans  l'acte  où  le  petit-fils  de  Marie-Thérèse  abdi- 
quait sa   qualité  depuis  longtemps   nominale  d'Empereur  d'Alle- 
magne! 

Mais  le  bien  germe  quelquefois  dans  l'excès  du  mal  !  A  côté  des 
intérêts  généraux  en  soufirance,  il  y  avait  les  intérêts  individuels, 
qui  témoignaient  de  quelque  vitalité  ;  sur  certains  points  de  l'Alle- 
magne, notamment  dans  di veines  cités  septentrionales,  régnait  une 
certaine  activité  industrielle  et  mercantile;  toutefois  des  efforts 
isolés  n'auraient  pu  efficacement  tenir  tête  aux  seigneurs  qui  ran- 
çonnaient ou  détroussaient  les  passants,  aux  pirates  qui  infestaient 
les  mers,  aux  vexations  dont  on  abreuvait  les  forains,  au  déchaîne- 
ment enfin  de  tous  les  éléments  destructeurs  d'un  travail  quelconque. 
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sous  quelque  forme  qu'il  9%  produielt  ;  et  o^est  ainsi  qu'au  sein  même 
du  désordre  on  voit  poindre  vers  le  treizième  ûède,  et  grandir  jm- 
qu'au  dix-septième  la  fameuse  Ldgtte  hanséatique^  cette  vaste  agglo- 
mération des  communes  urbaines  les  plus  florissantes  du  Nord  et 
même  du  centre  de  T  Allemagne,  formée  dans  le  but,  non  pasoomine 
on  pourrait  le  croira,  de  faire  faire  cause  commune  à  ses  membns, 
de  confondre  leurs  mises  et  leurs  résultats,  mais  de  réagir  simple- 
ment pontre  les  causes  perturbatrices  des  entreprises  individuelle», 
en  opposant  à  des  adversaires  nombreux  et  puissants  des  for^ 
collectives,  àTombre  desquelles  chaque  participant  continuait  à 
courir  pour  son  compte  personnel  les  bonnes  et  les  mauvaises 
chances  des  opérations  commerciales  par  lui  engagées.  Comme  on 
le  voit,  Tuniflcation  réalisée  par  la  Hanse  teutonique  dans  la  sphère 
de  la  bourgeoisie  industrieuse  et  marchande  n'effaçait  pas  le  moins 
dn  monde  le  pluralisme  ou  le  séparatisme,  et  tout  de  même  cette 
ligue  offre  pour  le  Moyen«Age  et  pour  le  passé  de  rAUemagne  un 
spectacle  vraiment  adnûrable  du  rapprochement,  de  la  concentra- 
tion des  forces  vives  d'un  grand  pays,  spectacle  qui  ne  survécut  pas 
d*ail leurs  aux  troubles  sociaux,  sans  lesquels  ce  déploiement  excep- 
tionnel d^efforts  communs  ne  fut  pas  devenu  nécessaire. 

Il  parait  même  qu'en  cette  matière  des  douanes,  qui  va  désor- 
inais  nous  occuper  exclusivement,  le  commencement  du  seizième 
siècle,  si  fécond  en  miracles,  vit  surgir  mais  non  triompher,  hélas! 
un  plan  unitaire,  conçu  d'ailleurs  dans  une  pensée  moins  écono- 
mique que  fiscale  et  politique,  puisqu'il  avait  pour  but  de  consoli- 
der le  pouvoir  impérial,  en  cherchant  à  lui  procurer  des  ressources 
indépendantes.  Ce  plan,  auquel  !  semblent  avoir  été  acquises  les 
sympathies  pei'sonnelles  de  Charles-Quint,  consistait  dans  l'éta- 
blissement d'une  ligne  de  douanes  sur  les  frontières  de  l'Empire, 
laquelle  aurait  pris  son  point  de  départ  à  Nikolsbourg  en  Moravie, 
serait  allée  rejoindre  Vienne,  pour  passer  ensuite  par  G  rats, 
Villach,  Brun^gg,  Inspruk,  Feldkirchen,  aurait  gagné  le  Rhin, 
touché  successivement  à  Strasbourg,  Metz,  Luxembourg,  Aix-la- 
Chapelle,  et  se  serait  aussi  développé  le  long  des  côtes  maritiroest 
où  Bruges,  Anvers,  Berg*op-Zoom,  Utrecht,  les  villes  Hanséatiques 
depuis  Hambourg  jusqu*^  Dantzick,  Kœnisberg  enfin  étaient  dési- 
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gnéo  comme  bureaux  de  perception.  Cette  ligne  circulaire,  qui 
enserrait  donc  toutes  les  parties  de  F  Allemagne,  ne  pouvait  être 
franchie  gratuitement  que  par  les  objets  de  première  nécessité, 
tels  que  les  céréales,  la  bière  et  le  bétail  ;  quant  à  tous  les  autres 
articles  indistinctement,  ils  étaient  tant  à  leur  entrée,  qa'à  leur 
sortie,  soumis  à  une  taxe  de  4  0/0  de  leur  valeur.  Malheureusement 
la  résistance  et  les  intrigues  des  villes  allemandes  firent  échouer 
un  projet,  qui  certes  ne  manquait  pas  de  grandeur,  eu  égard 
surtout  au  temps,  et  qui  réalisé  eut  pu  avancer  de  plusieurs  siècles 
Tunité  de  FÂUemagne,  la  préservant  des  déchirements  intérieurs, 
des  invasions  ainsi  que  de  cette  stagnation  ou  au  moins  de  cette 
langueur  prolongée,  dont  la  raison  se  découvre  dans  le  fraction- 
nement de  ce  grand  tout  germanique  en  des  parcelles  indifférentes 
sinon  hostiles  les  unes  aux  autres.  ^ 

L'avortement  de  cette  tentative  n'enlevait  pas  d'ailleurs  à  l'Em- 
pereur Tattribution  des  douanes,  qui  lui  avaient  été  concédées 
formellement  par  les  lois  de  l'Empire  les  plus  anciennes  comme 
les  plus  récentes  à  titre  de  droit  régalien.  Il  est  permis  de  penser, 
que  l'exercice  judicieux  de  cette  attribution  exclusive  eût  pu 
tourner  au  profit  de  la  chose  publique,  mais  ces  titulaires,  toujours 
besogneux,  n'y  cherchaient  qu'une  source  de  revenus  rapides 
pour  eux  plutôt  qu'une  source  de  prospérité  pour  le  pays  ;  et  c'est 
ainsi  qu'à  prix  d'argent  les  uns  se  procurèrent  l'affranchissement 
du  droit  régalien,  et  les  autres  la  réduction  de  ce  même  droit, 
pour  l'exploiter  à  leur  propre  compte,  ce  qui  engendra  naturelle- 
ment en  tous  lieux  des  inégalités  et  des  entraves. 

Ce  déplorable  état  de  choses,  dans  lequel  le  morcellement  des 
intérêts  le  disputait  au  morcellement  du  territoire  persista  bien 
longtemps,  et  pour  faire  passer  dans  ces  groupes  juxtaposés,  mais 
sans  véritable  cohésion,  le  sentiment  profond  d'une  origine  et 
d'une  destinée  communes,  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'influence 
si  efficace  d'une  langue,  que  des  écrivains  comme  Lessing,  Kant, 
Klopstock,  Schiller  et  Goethe  avaient  fini  par  fixer  et  à  l'aide  de 
laquelle  ils  surent  provoquer  en  même  |temps  qu'enflammer  sur 
tous  les  points  de  l'Allemagne  les  aspirations  unitaires  auxquelles 
la  menace  et  la  haine  du  joug  étranger,  ainsi  que  ^la  nécessité  de 
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repousser  par  des  efforts  unis  rinvasion  de  nos  lésons,  devenues 
de  propagandistes,  conquérantes,  imprimèrent  une  force  jusqu'alors 
inconnue.  Mais  quand,  en  1B15,  T Allemagne  à  son  tour  Tictorîeufie 
eut  retrouvé  avec  la  paix  son  assiette  et  son  indépendance,  ce  fut 
bien  plus  Tunité  morale  que  Tunité  politique  et  économique  qui  se 
dégagea  tout  d*abord  de  cette  lutte  gigantesque  prolongée  sans 
relâche  pendant  une  période  de  vingt-cinq  années. 

Sans  doute,  bon  nombre  de  villes  libres  et  de  petites  principautés 
avaient  été  balayées  par  le  souôle  puissant  de  la  dévolution  fran- 
çaise, qui  avait  notamment  dépossédé  aussi  tous  les  prélats  souve- 
rains; mais  pour  être  simplifiée,  la  carte  de  l'Allemagne  nen 
présentait  pas  moins  encore  beaucoup  de  complications,  puisque, 
sur  trois  cents  Etats,  il  en  subsistait  toujours  quarante  !  Encore 
si  ces  quarante  Etats  avaient  été  régulièrement  découpés  dans  le 
territoire,  de  manière  à  former  autant  d'unités  arrondies  et  distinctes! 
Mais,  ainsi  que  l'observe  fort  bien  Richelot,  dans  son  beau  travail 
sur  le  Zollverein,  qui  aujourd'hui  encore  n'a  que  le  tort  d'être 
dépassé  de  beaucoup  par  les  événements,  «  ils  avaient  été,  comme 
par  un  caprice  bizarre,  construits  avec  des  morceaux  de  territoire 
enclavés,  enchevêtrés  les  uns  dans  les  autres.  La  Prusse,  dont  les 
deux  parties,  orientale  et  occidentale,  sont  complètement  disjointes 
par  le  Hanovre,  le  Brunswick  et  la  Hosse-Casscl  (le  livre  painit 
en  1859),  semble  être  le  modèle  sur  lequel  ces  principautés  ont  été 
taillées  ;  le  morcellement  est  poussé  dans  quelques-unes  à  un  degré 
inouï;  le  duché  de  Saxe-Co bourg-Gotha  compte  jusqu'à  dix  por- 
tions de  teriitoiro,  et  celles  dont  le  duché  de  Brunswick  est  l'agglo- 
mération sont  au  nombre  de  huit.  De  là,  une  multitude  d'enclaves  : 
on  en  jugera  par  les  vingt-sept  fragments  de  i)rincipauté8  que 
renferment  les  provinces  orientales  de  la  Prusse  et  particulièrement 
la  Saxe.  Les  souverains  de  l'Allemagne  ressemblent  à  ces  proprié- 
taires de  notre  France,  qui  possèdent  sur  un  même  sol  plusieurs 
parcelles  détachées.  > 

Qu'on  se  figure  maintenant  en  outre  chacun  de  ces  territoires 
autonomes  entouré  à  sa  frontière  d'un  réseau  douanier,  et  tels 
d'entre  eux  combinant  même  des  douanes  provinciales,  communale^ 
et  de  particuliers  avec  les  douanes  extérieures  et  du  gouvernement 
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et  il  deviendra  apparent  que  si  la  Confédération  germanique,  issue 
d*un  péiil  commun  heureusement  conjuré,  avait,  dans  Tordre  poli- 
tique quelque  peu  rompu  avec  Tesprit  d'isolement  du  moyen-âge, 
elle  l'avait  retenu  dans  bon  nombre  d'institutions,  touchant  aux 
intérêts  commerciaux  et  économiques. 

Mais  si  la  guerre  avait  été  plus  ou  moins  décisive  dans  la  pre- 
mière de  ces  directions,  le  retour  de  la  paix  et'les  besoins  qu'elle 
engendre  devaient  bientôt  devenir  décisifs  dans  la  seconde.  Au 
nombre  des  vœux  articulés  par  les  populations  affranchies  et 
adonnées  désormais  aux  luttes  pacifiques  du  travail,  les  uns  eurent 
en  effet  pour  but  le  renversement  des  innombrables  barrières  in- 
térieures, qui  entravaient  la  liberté  des  rapports  entre  les  Alle- 
mands eux-m(^mes,  et  les  autres,  l'établissement  en  plus  de  barrières 
extérieures,  destinées  à  protéger  l'industrie  allemande  contre  la 
concurrence .  et  la  supériorité  étrangères.  Cette  industrie  avait, 
pour  le  plus  grand  nombre  de  ses  branches,  trouvé  un  levier 
puissant  dans  le  blocus  continental,  qui,  en  frappant  d'interdit  les 
ai-ticles  anglais,  avait  sur  divers  points  du  sol  germanique,  et 
notamment  dans  le  royaume  de  Saxe,  suscité  et  porté  très-haut 
l'esprit  d'entreprise. 

Aussi,  dès  que  le  blocus  fut  levé,  l'Angleterre  débarrassée, 
grâce  surtout  à  l'Allemagne,  du  plus  redoutable  de  ses  adversaires, 
n  eut  rien  de  plus  pressé,  pour  témoigner  sans  doute  sa  reconnais- 
sance, que  d'inonder  littéralement  cette  contrée  amie  et  sans 
défense  de  ses  objets  fabriqués,  qui  étaient  loin  d'être  toujours  de 
premier  cTioix,  mais  auxquels  les  procédés  nouveaux  de  fabrication 
et  la  vilité  du  prix  de  revient  assuraient  aisément  la  vict.'ire  sur 
les  produits  rivaux  de  provenance  non  britannique.  De  telle  sorte, 
que  l'Allemagne  elle-même  n'offrit  pas  le  moindre  placement  à 
l'activité  industrielle  de  ses  nationaux,  sans  que  ceux-ci  trouvas- 
sent d'ailleurs  plus  de  débouchés  chez  les  nations  étrangères,  qui 
avaient  organisé  au  profit  de  leurs  manufactures  propres  des  sys- 
tèmes énergiquement  protecteurs. 

Les  cris  de  détresse,  poussés  dans  ces  circonstances  par  le  com- 
merce et  la  fabrication  germaniques,  qui  se  voyaient  ainsi  paralysés 
à  l'intérieur  non  moins  qu'au  dehors,  et  les  moyens  de  sauvetage 
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rédamés  instamment  par  les  intéressés,  semblent  avoir  trouvé  de 
récho  auprès  des  cabinets  allemands  de  l'époque,  puisque  les  pré- 
occupations issues  de  Tétat  alarmant  des  affaires  indigènes  firent 
même  explosion  dans  Vacte  fédéral,  dont  Tarticle  19  s'exprimait 
en  ces  termes  longuement  débattus  et  laborieusement  formulés  : 

«  Les  membres  de  la  Confédération  se  réservent,  dès  la  pre- 
mière réunion  de  la  diète  à  Francfort,  de  délibérer  (non  pas  de 
prendre  des  mesures)  sur  le  commerce  entre  les  différents  Etats 
ainsi  que  sur  la  navigation,  d'après  les  principes  adoptés  au 
Congrès  de  Vienne.  » 

Malgré  la  réserve  extrême  de  cette  promesse,  assez  naturelle 
d'ailleurs  de  la  part  d'une  Confédération  dont  l'existence  et  l'en- 
tretien nécessitaient  des  sacrifices,  qui  ne  pouvaient  être  obtenus 
que  d'un  pays  en  voie  de  prospérité,  elle  fit  néanmoins  naître  en 
tous  lieux  les  plus  grandes  espérances,  entretenues  entre  autres 
par  les  dispositions  libérales  de  l'acte  du  congres  de  Vienne  sur 
le  régime  des  cours  d'eau  conmiuns  à  plusieurs  États,  et  non  re- 
foulés encore  à  ce  moment  par  Texpérience,  qu'on  fit  plus  tard 
de  ce  mécanisme  pesant  qui  se  démontra  par  la  suite  tout  à  fait 
impropre  soit  à  conjurer  le  mal,  soit  à  réaliser  le  bien. 

Mais  bien  qu'en  effet  les  divers  Etats  allemands  s'empressassent 
d'abolir  chez  eux,  chacun  en  particulier,  les  droits  d'aubaine  et  de 
détraction,  et  bien  que  conformément  aux  règles  équitables  posées 
dans  le  congrès  de  Vienne,  des  conventions  particulières  fussent 
conclues  pour  la  navigation  du  Rhin,  de  la  Meuse,  de  l'Escaut,  de 
la  Moselle,  du  Necker  et  du  Mein,  de  façon  à  interdire  aux  rive- 
rains, non  pas  d'abaisser,  mais  d'élever  des  péages  perçu»  sur  des 
bases  uniformes,  on  trouva  bientôt  des  occasions  de  se  |convaincre, 
que  l'entente  commune  était  bien  autrement  difficile  en  matière  de 
douanes  qu'en  matière  de  navigation  fluviale. 

C'est  ainsi  que,  lorsqu'à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte,  qui 
avait  provoqué  de  la  part  de  divers  Etats,  et  notamment  de  la 
Bavière,  des  prohibitions  et  des  entraves  à  la  sortie  des  grains  et 
des  bestiaux,  la  question  commerciale  fut  pour  la  première  fois 
portée  devant  la  diète,  à  la  date  du  19  mai  1817,  sur  les  réclama- 
tions du  cabinet  du  Wurtemberg,  qui  demandait  qu'on  délibérât 
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9ur  Tabolition  de  ces  mesures  égoïstes,  si  contraires  à  Tintérèt 
général  et  aux  bons  rapports  entre  Gon£éc|érés,  la  commission? 
chargée  d'examiner  cette  proposition,  s'y  montra,  il  est  vrai,  fayo- 
raUe  et  élabora  un  projet  de  convention  pour  le  libre  commerce 
des  grains  et  des  bestiaux  entre  tous  les  Etats  allemand^  ;  mais  ce 
projet  communiqué  sans  retard  à  chacun  des  gouvernements  confé- 
dérés, dont  il  sollicitait  Tassentiment,  en  ralliant  quelques  suffrages, 
tels  que  ceux  des  royaumes  de  Finisse  et  de  Saxe,  souleva  par 
contre  de  nombreuses  résistances,  et  comme  sur  ces  entrefaites,  la 
récolte  nouvelle  se  présenta  dans  des  conditions  plus  favorables  que 
la  précédente  et  put  faire  espérer  l'abandon  spontané  des  restrictions 
déférées  à  la  diète,  celle-ci,  en  vue  de  préparer  les  bases  d'un  arrai^ 
gonent  définitif,  décida  un  nouveau  renvoi  aux  cabinets  respectiû, 
renvoi  qui  équivalait  à  un  igoumement  indéfini,  et  ne  procura  aucune 
satisfaction  au  Wurtemberg,  bien  qu'il  reproduisît  ses  doléances 
dans  le  cours  du  mois  de  février  1818. 

L'obstacle  à  l'accord  venait  évidemment  de  la  nécessité  de  faire 
participer  indistinctement  tous  les  membres  de  la  Confédération  ger- 
manique à  une  résolution  à  Tégard  de  laquelle  chacun  d'eux  préten- 
dait à  une  indépendance  et  à  une  liberté  d'action  absolues,  et,  en 
fait,  on  était,  comme  on  le  voit,  bien  éloigné  encore  du  temps,  où 
pût  être  posée  et  vidée  la  question  d^un  code  de  commerce  commun 
à  toute  l'Allemagne  tel  que  celui  qui  est  éclos  vers  la  fin  de  la  der- 
nière période  décennale  (5  juin  1869). 

Aussi  la  difficulté  serait-elle  peut-être  demeurée  insurmontable, 
si  quelque  Etat,  plus  doué  d'initiative  que  les  autres,  n'eût  pris  les 
devants,  et  ne  fut  entré  résolument  dans  la  voie  des  réformes,  don- 
nant ainsi  un  exemple  qui  devait  trouver  des  imitateurs. 

Ce  rôle  honorable  était  dévolu  à  la  Prusse,  dont  on  a  pu  cependant 
à  certains  moments  mettre  en  doute  les  tendances  libérales,  qu'il 
lui  importe  à  elle-même,  si  elle  veut  conserver  sa  signification,  de 
ne  jamais  abandonner  dans  l'avenir. 

Pendant  que  les  grandes  monarchies  du  continent,  y  compris 
l'Autriche,  qui  restait  fidèle  aux  traditions  de  Joseph  II,  maintenaient 
ou  élevaient  leurs  barrières,  la  monarchie  prussienne  composée  de 
pièces  de  rapport,  et  régie  même  depuis  la  guerre  de  l'Indépendance 
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par  une  lé^rislation  qui  Tariait  de  province  en  prorince  jusqu'à 
établir  des  droits  prohibitifs  dans  ses  régions  septentrionales,  tandis 
que  les  circonscriptions  industrielles  du  Rhin  et  de  la  Westphalie 
demeuraient  expos4^  à  toutes  les  entreprises,  résolut  enfin  de  recu- 
ler la  ligne  des  douanes  jusqu'aux  frontières  extrêmes  du  territoire, 
d*affranchir  autant  que  possible  de  toute  entrave  les  oommunications 
à  Tin  teneur,  d'assurer  le  revenu  public,  et  de  protéger  Tindustne 
nationale,  sans  rendre  impossibles  toutefois  les  rapports  avec  les 
nations   étrangères. 

Cest  ce  grand  pas  qui  fut  fait  par  la  loi  du  26  mai  1818,  élaborée 

* 

au  sein  du  conseil  d'Etat  prussien  par  une  commission,  que  préâ- 
dait  Guillaume  de  Humboldt,  et  où  siégeaient  des  membres  recrutés 
parmi  les  protectionnistes  les  plus  obstinés  en  même  temps  que 
parmi  les  libres  échangistes  les  plus  fervents.  Aussi  la  question  de 
la  protection  et  du  libre  échange  v  fut-elle  discutée  avec  ime  pro- 
fondeur et  une  ampleur,  qui  n'ont  pas  été  surpassées  depuis,  et 
comme  la  composition  de  la  commission  pouvait  d^ailleurs  le  &ire 
présager,  celle-ci  (^  prononça  à  la  fois  et  contre  la  prohibition  et 
contre  la  liberté  illimitée,  et  le  système  transactionnel  qui  prévalut 
fut  un  système  de  protection  fonctionnant  avec  de*  droits  modérés 
et  n'excluant  pas  la  concurrence  extérieure.  Grâce  donc  à  la  loi 
de  1818  qui  inaugura  l'ère  de  la  liberté  commerciale,  toute  mar- 
chandise étrangère  fut  admise  à  traverser  le  royaume  ou  à  y  péné- 
trer pour  la  consonmiation,  et  de  même  tout  produit  indigène  put 
en  être  exjwrté  ;  l'introduction  de  sel  et  de  cartes  à  jouer  demeura 
toutefois  interdite,  et  quant  à  d'autres  exceptions  que  pouvaient 
justifier  des  raisons  de  police,  elles  n'étaient  cependant  admissibles 
qu'à  titre  provisoire. 

Le  poids,  le  nombre  et  la  mesure  devaient  servir  de  base  à  la 
perception  des  droits  établis.  En  principe  toutefois,  et  sauf  les  cas 
exceptionnels,  l'immunité  fiscale  était  acquise  à  la  sortie;  par 
contre,  un  impôt  de  consommation  était  perçu  sur  certaines  mar- 
chandises, en  plus  du  droit  d'entrée  dont  elles  étaient  redevables  ; 
pour  ce  qui  est  du  droit  de  transit,  il  était,  en  thèse  générale, 
formé  de  la  réunion  du  droit  d'entrée  et  de  sortie. 

En  même  temps  que  la  loi  parurent  deux  tarifs  des  douanes,  dont 
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l^un,  concernant  les  provinces  orientales,  visait  surtout  des  recettes 
pour  le  trésor,  et  dont  Tautre,  spécial  aux  provinces  occidentales, 
poursuiTait  à  côté  de  ce  premier  but  des  pensées  de  patronage  rela- 
tivement aux  industries,  qui  s'y  exerçaient  en  grand  nombre.  Mais 
^  tarifs  étaient  partout  combinés  de  telle  sorte,  que  nulle  part  les 
droits  ne  pussent  excéder  10  °/o  de  la  valeur  des  marchandises,  qui 
y  étaient  soumises. 

Que  si  des  marchandises  venant  du  dehors  avaient  acquitté  les 
droits  en  entrant  dans  Tun  des  territoires,  elles  jouissaient  de  Fim- 
munité  dans  l'autre  ;  et  il  va  sans  dire  qu'entre  les  provinces  elles- 
mêmes,  la  circulation  de  tous  les  articles  était  complètement  libre, 
sous  réserve,  dans  les  provinces  orientales,  d'un  impôt  de  consom- 
mation provisoire  sur  les  vins  iudigènes  des  provinces  de  TOuest. 
Les  deux  tarifs  originairement  distincts  ont  été  plus  tard  refondus 
en  un  tarif  commun. 

La  Prusse  ne  s'était  certes  pas  douté  en   1818  que  la  loi,   qu'elle 
publiait   alors  exclusivement  pour  un  Etat  de  10  millions  et  demi 
d'habitants,  était  destinée  à  devenir  plus  tard  celle  d'une  grande 
association,  dont  la  pensée  même  ne  s'était  encore  manifestée  nulle 
part,  jusque-là,  avec  quelque  vigueur.  On  prit  même  texte  de  cette 
initiative  et  de  cet  isolement  pour  lui  reprocher  la  violation  de  l'ar- 
ticle 19  de  l'acte  fédéral,  qui  avait  visé,  dans  cette  voie,  une  action 
collective  ;  et,  de  fait,  les  habitants  des  Etats  secondaires  de  l'Alle- 
magne qui  se  voyaient  traités  par  la  Prusse  en  étrangers,  devaient 
éprouver  une  violente  irritation,  de  se  trouver  arrêtés  encore  par 
les  douanes  prussiennes,  alors  que  toute  issue,   tout  débouché  leur 
étaient  enlevés  déjà  par  les  douanes  firançaises  et  même  par  les 
douanes  autrichiennes,   puisque,  vers  la  même  époque,  l'Empire 
d'Autriche   avait  fermé  aux  toiles    de  la  Souabe  notamment   le 
marché  d'Italie.  Aux  récriminations,  qui  des  divers  points  de  l'Alle- 
magne étaient  dirigées  contre  la  conduite  prétendue  égoïste  de  la 
Prusse,  se  mêlait  aussi  le  grief,  que  cette  dernière  puissance  eut 
attenté  à  des  droits  souverains,  pour  avoir  englobé  dans  son  cordon 
douanier  les  parcelles,  enclavées  dans  son  territoire,  d'Etats  indé- 
pendants,  voire  même  des  petits  Etats  tout  entiers  situés   sur  la 
surface  de  la  monarchie,   et  l'on  se  flattait  de  l'espoir,  qu'un  toile 
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aussi  généml,  qu^une  réprobation  itussi  unanime  détermineraient  h 
retrait  de  la  mesure  attaquée,  de  la  part  de  ceux  qui  venaient  de 
la  prendre. 

Mais  la  Prusse  ne  se  refusait  pas  à  désintéresser  les  Etats,  dont 
elle  enyeloppait  certains  fragments,  en  leur  versant  proportion]iel> 
lement  une  part  des  droits  perçus,  et  sans .  vouloir  en  aucose 
manière  revenir  sur  sa  récente  détermination,  elle  n'entendît  su 
moins  faire  aucune  difflenlté,  à  ce  que  d'autres  nationalités  accé- 
dassent à  son  système.  L*euite  si  important  posé  par  cette  monarchie 
suggéra  d'ailleurs  des  appréciations  en  sens  divers,  même  dans  le 
camp  des  dissidents,  et  tandis  que  les  uns  se' montraient  assez  endinB 
à  s^y  rallier,  d'autres  désertant  le  domaine  purement  scientifique  et 
s'inspirant  avant  tout  des  intérêts  en  souffrance  demandaient  à  des 
taxes  élevées  une  protection  efficace  pour  les  industries  allemandes. 
A  la  tête  de  ces  derniers  se  trouvait  placé  par  son  ardeur,  ses  vues 
fécondes  et  son  gàiie,  un  tout  jeune  professeur  d'économie  politique 
de  Tubingue^  appelé  Frédéric  List,  qui  a  mérité  d^être  surnommé 
le  père  du  Zollverein,  pour  avoir  enfanté  et  tout  au  moins  popula* 
risé  cette  grandiose  conception.  L'Allemagne,  qui  abonde  cependant 
en  hommes  de  talent,  révèle,  dans  tout  le  cours  de  son  histoire, 
trop  peu  d'hommes  d'action,  trop  peu  d'individualités  puissantes, 
par  suite' peut-être  de  la  compression  qui  n'a  cessé  de  peser  sur  elle, 
pour  qu'on  ne  s'arrête  avec  un  redoublement  d'intérêt  devant  une 
physionnomie  aussi  tranchée  que  celle  de  List,  à  la  gloire  duquel 
n'ont  même  pas  manqué  les  inimitiés  et  les  persécutions,  couune 
couronnement  en  quelque  sorte  inévitable,  paraît-il,  de  toute  œuvret 
ou  de  toute  entreprise  considérable.  Plus  favorisé  encore  que  Til- 
lustre  agitateur  lubeckois  Georges  Wullenweber,  payant  trois 
siècles  auparavant  de  sa  tête  des  projets  patriotiques,  qui  devaient 
mourir  avec  lui  en  faveur  du  prestige  de  la  Hanse  teutonique,  il  a 
au  moins  eu  le  bonheur  d'attacher  son  nom  à  une  combinaison,  qui 
a  fait  son  chemin,  et  pour  laquelle  l'heure  de  la  Idéalisation,  d'une 
réalisation  éblouissante  est  enfin  arrivé  l 

Le  système  pour  la  défense  duquel  list  descendit  dans  l'arène, 
est  Celui  qu'il  a  lui-même  qualifié  de  système  national  d'économie 
politique,  dans  un  de  ses  livres  les  plus  connus,  paru  en  1841,  qui 
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le  rattache  d'ailleurs  à  notre  patrie,  où  il  le  présenta  tont  d^abord, 
sous  forme  de  mémoire,  à  un  concours  ouvert  par  rinstitat  dé 
France. 

Âfisurément,  il  s'y  montra  trè&-éloigné  de  la  pensée  de  vouloir 
ébranler  les  bases  de  là  science,  dont  il  était  un  des  maîtres,  et  dé 
vouloir  faire  théoriquement  la  guerre  à  la  liberté  du  commerce, 
considérée  au  contraire  par  lui  comme  un  idéal,  auquel  pouvaient 
atteindre  des  contrées  parvenues  à  peu  près  à  un  même  niveau  d^ 

I 

développement  industriel  ;  mais  sa  fibre  nationale,  émue  des  bleu- 
ets, par  lesquels  s'était  traduit  pour  son  pays  le  système  continen-  ' 
tal,  et  des  désastres,  qui  en  avaient  suivi  la  suppression,  protestait 
contre  Tapplication  de  la  doctrine  pure  à  un  territoire,  qu'un  destin 
fîUîheux  avait  mis  en  retard  sous  le  rapport  du  commerce,  de  la 
navigation  et  de  IHndustrîe. 

Son  raisonnement  généralisé  revenait  à  dire,  que  la  science,  qui 
proclame  le  laisser-passer,  n'avait  tenu  compté  que  de  l'humanité 
et  des  individus,  et  nullement  des  nations,  qu'elle  ne  pouvait  cepen- 
dant pas  prétendre  s'imposer  à  ces  dernières,  et  que  c'était  au 
contraire  à  chacune  d'elles,  sous  peine  d'être  dupe,  à  se  diriger 
conformément  aux  suggestions  de  son  intérêt  personnel,  en  d'autres 

9 

termes  à  faire  de  l'Economie  nationale  où,  si  l'on  veut,  politiqtce 
par  opposition  à  l'économie  cosmopolite.  Tirant  enfin  de  ces  pré- 
misses la  conclusion  pratique  à  laquelle  il  tendait,  il  se  prononçait 
d'une  part  contre  les  barrières  sans  nombre,  qui  séparaient  les 
Etats  allemands  les  uns  des  autres,  alors  que  leur  condition  écono- 
mique égale,  la  communauté  de  leur  origine  et  de  leurs  destinées, 
l'exemple  des  efi*ets  produits  par  l'abolition  des  douanes  provinciales 
de  France  et  par  l'union  des  trois  royaumes  britanniques,  devaient 
les  pousser  dans  les  voies  de  la  liberté  commerciale  la  plus  large, 
pratiquée  toutefois  entre  eux  seulement,  et  d'autre  part  U  conviait 
ces  mêmes  États  à  se  coaliser  en  face  de  l'étranger  et  à  assurer 
chez  eux  par  un  procédé  uniforme  de  défense  l'avènement  d'une 
prospérité  industrielle  et  mercantile  égale  à  celle  que  des  nations 
voisines  devaient  à  leur  politique  commerciale. 

Renversement  des   douanes  proviaciales  et  établissement   d'un 
système  commun  de  commerce,  tel  fut,  presque  au  lendemain  de  la 
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loi  de  1818,  le  cri  de  ralliement  poussé  par  List,  qui  n^avait  pas 
perdu  de  vue  les  promesses,  contenues  en  Tart.  19  de  la  constitution 
fédérale,  et  qui  compta  les  faire  aboutir  sous  la  pression  d*une 
association  de  fabricants  et  de  négociants  à  organiser  pour  cette 
double  fin  patriotique.  Une  occasion  excellente  d'engager  la  lutte, 
et  de  réaliser  son  plan  d'association  s'o£frit  à  lui,  101*8  d'un  voyage 
qu^il  fit  en  1819  à  Francfort-sur^le-Mein,  au  moment  même  où  s'j 
tenait  la  foire  trcs-fréquentce  du  printemps,  et  où  la  plus  grande 
'effervescence  régnait  parmi  les  commerçants  et  les  industriels 
présents,  chez  lesquels  elle  était  provoquée  par  les  restrictions 
commerciales  à  Tintérieur  de  T Allemagne,  par  le  nouveau  tarif  des 
douanes  de  Prusse,  et  par  les  enti'avcs  que  Texportation  des  toiles 
de  la  Haute-Souabe  en  Italie  venait  de  rencoutrer  do  la  part  de 
rAutriche.  List  ne  tarda  pas  à  être  le  centre  des  mécontents  et  des 
aspirations  nouvelles;  et  c'est  lui,  qui  mieux  quadifié  que  tout  autre, 
eut  rhonneur  de  rédiger  à  l'adresse  de  la  Confédération  germanique 
la  pétition  restée  célèbre,  qui,  couverte  des  signatures  de  Bade, 
des  deux  Hesses,  de  Nassau,  de  la  Saxe,  de  la  Bavière  fut  présentée 
à  la  diète  le  20  avril  de  cette  année  1819,  et  où  il  exprima  des  vues, 
qui  font  de  ce  document  le  précurseur  direct  du  Zollverein,  malgré 
l'intervalle  assez  notable  de  temps,  par  le([uel  cette  grande  institu- 
tion en  demeura  cependant  encore  séparée.  Peut-être  qu'à  ce 
titre  nos  lecteurs  ne  seront  pas  fâchés  de  trouver  ici  quelques 
passages  importants  du  factum  en  question,  mus  qu'ils  seront  pai' 
un  sentiment  d'intérêt  et  de  curiosité  semblable  à  celui  qui  nous 
pousse  vers  le  mince  filet  d'eau,  point  de  départ  souvent  presque 
imperceptible,  où  les  fleuves  les  plus  larges  et  les  plus  majestueux 
viennent  prendre  leur  source. 

Voici  donc,  comment  s'exprimèrent  entre  autres  les  pétition- 
naires, par  l'organe  de  leur  éloquent  interprète  :  «  Nous  sous- 
signés, négociants  et  fabricants  allemands,  réunis  à  la  foire  de 
Francfort,  accablés  par  la  triste  situation  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, nous  nous  adressons  au  gouvernement  suprême  de  la 
nation  allemande,  pjùr  lui  dév  iler  les  causes  de  notre  détresse  et 
pour  implorer  son  assistance. 

«  Dans  un  pays  où  la   plupart  des  fabriques  sont  fermées  ou 
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traînent  une  misérable  existence,  où  les  foires  et  les  marchés  sont 
encombrés  de  marchandises  étrangères,  où  la  majeure  partie  des 
négociants  ne  font  pour  ainsi  dire  plus  d'affaires,  est^-il  nécessaire 
de  prouver  que  le  mal  est  à  son  comble? 

€  La  cause  de  cette  effroyable  désorganisation  réside  ou  chez  les 
particuliers  ou  dans  l'ordre  social.  Mais  qui  peut  reprocher  à 
FAllemand  de  manquer  d'intelligence  et  d'application?  Son  éloge 
n'est-il  pas  devenu  proverbial  en  Europe?  Qui  peut  lui  contester 
l'esprit  d'entreprise  ?  Ceux  qui  aujourd'hui  consentent  au  rôle  de 
débitants  de  l'étranger,  n'ont-ils  pas  jadis  conduit  le  commerce  du 
monde?  C'est  uniquement  dans  les  vices  de  l'ordre  social  en  Al- 
lemagne que  nous  devons  chercher  et  que  nous  trouvons  la 
canse  du  mal. 

«  Une  liberté  raisonnable  est  la  condition  de  tout  développe- 
ment physique  et  intellectuel  de  l'homme.  De  même  que  l'esprit 
humain  est  comprimé  par  les  obstacles  à  la  communication  des 
pensées,  la  prospérité  des  peuples  est  empêchée  par  les  entraves  à 
la  production  et  au  comimerce  des  objets  matériels.  Les  peuples 
n  atteindront  le  plus  haut  point  de  la  prospérité  économique  qu'a- 
près avoir  établi  entre  eux  une  liberté  commerciale  illimitée.  S'ils 
veulent  s'affaiblir  réciproquement,  qu'ils  ne  se  bornent  pas  à  en- 
traver, par  des  prohibitions  et  par  des  taxes,  l'entrée,  la  sortie  et 
le  transit  des  marchandises  étrangères  ;  qu'ils  cessent  entre  eux 
toute  communication. 

<  C'est  une'maxime  des  hommes  d'Etat,  maxime  erronée,  dé« 
savouée  par  tout  négociant  et  par  tout  fabricant  instruit,  que 
l'industrie  du  pays  peut  être  éveillée  par  des  droits  de  douane  Or, 
d*une  part,  ces  droits  constituent  des  primes  pour  la  contrebande, 
et  contrarient  ainsi  non-seulement  l'objectif  principal  de  l'Etat  ou 
le  développement  de  l'industrie  nationale,  mais  Tobjectif  accessoire 
ou  la  perception  d'un  impôt.  D'autre  part,  ils  réagissent  de  la 
manière  la  plus  fâcheuse  sur  l'industrie  nationale,  à  laquelle  le 
pays  atteint  oppose  les  mêmes  restrictions. 

«  Il  est  vrai  que  si  le  pays  voisin  n'use  pas  de  représailles,  s'il 
se  laisse  paisiblement  dépouiller  el  ruiner  par  des  prohibitions 
d^ntrée  et  par  de  hauts  droits,  le  système  douanier  pourra  être 
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efficace  pour  ceux  qui  remploient.  Tel  est  le  cas  poar  les  Etats 
limitrophes  de  TÂUemagne.  Enveloppée  par  les  douanes  anglaise, 
néerlandaise,  française,  etc.,  1* Allemagne  ne  prend  collectivement 
aucune  mesure  pour  pousser  ses  voisins  dans  les  voix  de  la  liberté 
générale  du  commerce,  seul  moyen  pour  l'Europe  de  parvenir  au 
plui  haut  degré  de  civilisation. 

€  Les  Allemands  de  leur  côté  ne  font  que  se  renfermer  davaiH 
tage.  Trente-huit  lignes  de  douanes  paralysent  le  commerce  inté- 
rieur, et  produisent  à  peu  près  le  mâme  effet,  que  si  on  liait  les 
membres  du  corps  humain  pour  empêcher  le  sang  de  circuler  de 
Tun  à  Fautre.  Pour  faire  le  commerce  de  Hambourg  en  Autriche 
et  de  Berlin  en  Suisse,  on  a  dix  Etats  à  franchir,  dix  règlements 
de  douanes  à  étudier,  dix  droits  de  transit  à  acquitter.  Celui  qui  a 
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le  malheur  d'habiter  une  frontière  où  trois  ou  quatre  Etats  se 
touchent,  consume  sa  vie  entière  au  milieu  des  tracasseries  des 
douaniers,  il  n'a  pas  de  patrie.  C'est  là  une  situation  désespérante 
pour  des  hommes  qui  voudraient  £sdre  des  affaires  ;  ils  jettent  des 
regards  d'^envie  par-delà  le  Rhin,  où  un  grand  peuple,  de  la 
Manche  à  la  Méditerrannée,  du  Rhin  aux  Pyrénées,  de  la  frontière 
des  Paya-Bas  à  celle  d'Italie,  trafique  sur  des  fleuves  libres  et  sur 
des  routes  ouvertes,  sans  rencontrer  un  douanier. 

€  Les  douanes  comme  la  guerre  ne  se  justifient  que  comme 
moyens  de  défense.  Plus  le  pays  qui  établit  une  douane  est  petit, 
plus  le  mal  est  grand,  plus  le  peuple  est  paralysé,  plus  les  fi*ais 
de  perception  augmentent  ;  car  on  rencontre  partout  des  frontières. 
C'est  pourquoi  ces  trente-huit  lignes  de  douanes  sont  infiniment  plus 
préjudiciables  à  la  nation  allemande  que  ne  le  serait  une  seule  ligne 
aux  frontières  d'Allemagne,  les  droits  y  fussent-ils  trois  fois  plus 
élevés  ;  et  ces  mêmes  Allemands,  qui  aux  temps  de  la  Hanse,  sous 
la  protection  de  leurs  bâtiments  de  guerre,  ont  fait  le  commerce  du 
monde,  succombent  ainsi  sous  leurs  trente-huit  systèmes  douaniers. 

<  Nous  nous  permettrons  à  cette  occasion  de  mentionner  la 

nouvelle  loi  de  douane  de  Prusse.  Au  premier  abord,  nous  devons 
le  déclarer  franchement,  elle  nous  a  plongés,  nous  et  toute  l'Alle- 
magne, dans  la  consternation  la  plus  profonde,  car  elle  paraît  être 
dirigée  moins  contre  le   commerce  de  la  France  et  de  l'Angleterre 


LES  ORIGINES  DU    ZOLLVEREIN.  279 

que  contre  celui  de  l'Allemagne.  Les  droits  y  sont  établis  d'après  le 
poids.  Comme  aujourd'hui  les  nations  étrangères  n'envoient  guère 
à  la  Prusse  que  des  marchandises  fines,  tandis  que  les  Etats  alle- 
mands limitrophes,  dont  les  fabriques  ont  été  retardées  par  la  con- 
currence anglaise,  n'y  placent  que  des  produits  communs  et  pesants, 
le  droit  qu'acquittent  les  étrangers  ne  ressort  qu'à  environ  6  <>/o,  ■ 
tandis  que  les  Allemands  paient  généralement  de  25  à  30  et  même 
à  50  o/o,  ce  qui  équivaut  à  une  prohibition. 

<  Le  droit  de  transit  n'est  pas  moins  onéreux  ;  les  tissus  de  laine 
ordinaire,  par  exemple,  paient  un  droit  qui  ressort  à  4  et  demi  ®/o. 
L'Allemagne  entière  se  trouve  ainsi  tributaire  de  la  Prusse  pour 
toutes  les  marchandises  qui  transitent  par  le  Rhin,  le  Weser  et 
TElbe  et  qui  vont  aux  foires  de  Leipsick,  de  Naumbourg  et  de 
Francfort. 

€  Toutefois  on  revient  promptement  sur  cette  première  impres- 
sion, en  pensant  que  le  maintien  d'une  telle  législation  serait  la 
ruine  totale  du  commerce  allemand  et  que,  par  suite,  elle  est  en 
contradiction  manifeste  avec  l'esprit  fédéral.  On  est  donc  involon- 
tairement conduit  à  supposer  qu'un  gouvernement  libéral  comme 
celui  de  la  Prusse,  qui  par  la  configuration  de  son  territoire,  doit 
plus  que  tout  autre  désirer  l'entière  liberté  du  commerce  en  Alle- 
magne, nourrit  la  grande  pensée  de  provoquer,  par  son  système  de 
douanes,  les  autres  Etats  allemands  à  s'entendre  pour  établir  cette 
complète  Uberté.  Cette  hypothèse  devient  presque  une  certitude,  en 
présence  de  la  déclaration  du  gouvernement  prussien,  qu'il  est  dis- 
posé  à  conclure  des  traités  de  commerce  avec  les  Etats  voisins. 

<  Les  soussignés  y  trouvent  une  impoitante  indication  et  ils 
osent  en  conséquence  suppUer  la  diète  : 

<  1°  De  supprimer  les  douanes  à  l'intérieur  de  l'Allemagne. 

<  2?  D'étabhr  via-à-vis  des  nations  étrangères  un  système  com- 
mun  de  douane  fondé  sur  le  principe  de  rétorsion,  jusqu'à  ce  que 
ces  nations  adoptent  le  principe  de  la  liberté  du  conunerce  eu- 
ropéen. » 

WORMS. 

(La  fin  à  la  prochaine  livraison.) 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 

La  première  éducation  de  Tenfance 

à  VExposUion  de  Vienne, 

T^IL.  S.  Xjevasseur  lit  une  note  sur  la  Première  éducation 
de  r enfance  à  l  Exposition  de  Vienne.  Les  objets  très-variés  relatifs 
à  réducalion  physique,  morale  et  intellectuelle  du  premier  âge 
avaient  été  réunis  dans  un  pavillon  spécial  désigné  sous  le  nom  de 
Pavillon  de  l^enfant.  Là  se  trouvaient,  non-seulement  le  maténel 
de  la  première  éducation  en  usage  chez  les  divers  peuples,  mais  des 
jouets,  des  berceaux,  et  une  foule  d* autres  choses  encore.  M.  Levas- 
seur  entre  dans  quelques  considérations  sur  les  divers  jeux  d'en- 
fants, et  particulièrement  sur  ceux  qui  visent  à  instruire  en  amu- 
sant :  double  but  difficile  à  atteindre,  car  de  deux  choses  Tune,  ou 
le  côté  didactique  est  subordonné  au  côté  amusant,  et  disparaît 
presque  ;  ou^  si  le  côté  didactique  domine,  il  devient  une  cause 
d'ennui,  et  le  jeu  est  bien  vite  abandonné. 

La  méthode  Frœbel  figurait  à  l'Exposition  ;  c'est  assurément  ce 
qui  a  été  imaginé  de  plus  ingénieux  pour  la  première  éducation 
de  Tenfance.  Frœbel  est  le  créateur  des  jardins  d'enfants  (Rin- 
dergarten).  Sa  méthode  est  aujourd'hui  très-répandue  en  Aile- 
magne,  en  Suisse,  en  Autriche  ;  elle  a  pénétré  aux  Etats-Unis 
et  elle  n'est  pas  inconnue  en  France,  où  elle  est  pratiquée  dans  quel- 
ques asiles.  11.  Delbruck  et  Mm*  Pape-Carpentier  ont  cherché  de 
leur  côté  par  divers  moyens  a  constituer^  comme  les  Allemands^ 
sous  le  nom  de  «  Leçons  des  choses,  »  un  enseignement  très- 
étendu  et  très-varié,  applicable  non-seulement  à  lasile,  mais  à 
Fécole  primaire.  M.  Levasseur  indique  les  qualités  de  cette  mé- 
thode et  en  même  temps  signale  les  défauts  dans  lesquels  elle 
pourrait  tomber  si  elle  était  interprétée  par  im  maître  inhabile. 
Celle  de  Frœbel,  plus  simple^  est  elle-même  appliquée  quelquefois 
d'une  manière  trop  étroite.  M.  Levasseur  expose  les  conditions  dans 
lesquelles  le  mode  d'enseignement  auquel  Tune  et  l'autre  se  rat- 
tachent, semblent  devoir  le  mieux  réussir. 
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M.  Cliarles  Lévêque  signale,  parmi  les  objets  destinés 
à  la  première  enfance  et  qui  figurent  à  l'exposition  de  Vienne,  un 
iagénieux  appareil,  dont  Tinvention  est  due  à  M.  le  docteur  Grous- 
sin.  Cet  appareil,  désigné  sous  le  nom  de  pèse-bébé,  est  un  ber- 
ceau-balance qui  permet  de  mesurer  les  augmentations  successives 
du  poids  de  Tenfant,  et  de  s'assurer  ainsi  que  la  croissance  suit  sa 
marche  normale.  Ces  pe»ées  doivent,  dans  la  pensée  de  Finventeur, 
servir  à  s'assurer  si  l'enfant  reçoit  bien  de  la  nourrice  les  soins  et 
l'alimentation  qui  lui  sont  nécessaires. 

M*  Levasseur  n'a  pas  vu  cet  appareil.  Il  craint  que  les 
indications  n'en  soient  parfois  trompeuses  :  la  marche,  considérée 
comme  normale,  de  la  croissance  moyenne  des  jeunes  enfants,  pou- 
vant être  troublée  par  des  causes  nombreuses,  indépendantes 
parfois  de  la  volonté  de  la  nourrice  et  même  de  la  santé  de  l'enfant. 

M.  Kusson  dit  que  si  le  berceau-balance  dont  parle  M.  le 
président  Lévêque  pouvait  entrer  dans  les  habitudes  des  ménages  et 
être  imposé  aux  nourrices,  il  produirait  des  résultats  très-utiles. 
L'enfant  croit  en  poids  assez  rapidement  dans  la  première  année  de 
son  existence,  lorqu'il  reçoit  l'allaitement  normal.  Le  pesage,  à  des 
intervalles  de  temps  assez  rapprochés,  avertit  la  mère  ou  la  nourrice 
de  cet  accroissement  ;  ou,  si  l'enfant  reste  stationnaire  ou  dépérit, 
l'instrument  le  signale,  et  met  ainsi  en  demeure  de  remédier  aux 
causes  de  cet  état  ou  d'appeler  le  médecin.  Il  y  a  quelques  années, 
lorsqu'il  dirigeait  les  services  de  l'Assistance  publique^  M.  Husson 
a  fait  faire,  dans  plu&ieurs  arrondissements  où  l'administration  place 
des  enfants  en  nourrice,  l'essai  d'un  instrument  de  pesage  cons- 
truit par  Charrière  ou  par  Mathieu,  dans  le  système  de  ce  qu'on 
appelle  la  romaine  ;  mais  les  résultats  obtenus  n'ont  pas  été  déci- 
sifs, à  cause  des  difficultés  d'application.  Si  Tenfant  est  pesé  avec 
les  vêtements  et  les  linges  qui  l'enveloppent^  il  y  a  plusieurs  causes 
d'erreur  résultant  notamment  de  ce  qu'on  ne  peut  tenir  compte 
exactement  du  poids  accessoire  et  de  ce  que  ces  vêtements  ou  ces 
linges  sont  plus  ou  moins  mouillés  ou  humides.  Si  l'on  pèse  l'enfant 
nu  et  placé  dans  une  serviette,  ce  qui  est  la  meilleure  pratique,  on 
ne  saurait  le  faire  que  dans  la  saison  d'été,  car,  dans  les  autres 
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saisons,  l'état  froid  ou  trop  hygrométrique  de  la  température  fait 
naître  de  véritables  dangers  pour  la  santé  de  Tenfanl. 

Ce  sont  là  les  difficultés  qu'on  a  rencontrées.  Le  berceau-balance 
en  supprime  une  partie.  S'il  était  construit  de  façon  à  tenir  compte 
du  poids  de.  la  literie  et  des  vêtements,  et  s'il  pouvait  entrer,  comme 
le  trousseau,  dans  la  composition  du  mobilier  de  la  nourrice,  il  ren- 
drait de  grands  services,  et,  à  ce  titre,  son  usage  devrait  être  en- 
couragé. 


I3e  la  raison,  recherches  sur  la  nature  et  Vorigine  des  idées 

morales  et  scientifiques^  par  M.  Ott. 

M*  Jules  Simon  :  —  J'ai  l'honneur  d'oflrir  en  hommage 
à  l'Académie  de  la  part  de  l'auteur  M.  Ott,  un  ouvrage  intitulé: 
De  la  raison,  recherches  sur  la  nature  et  Vorigine  des  idées  mu- 
rales et  scientifiques 

L  auteur  a  divisé  son  livre  en  trois  parties.  Dans  la  première  ii 
examine  en  quoi  consiste  la  raison  et  quels  sont  les  éléments  qui 
la  composejit.  Par  ce  mot  de  raismi  il  n'entend  pas  une  faculté 
particulière  ;  mais  l'ensemble  des  idées  qui  la  constituent,  qui  d'ail- 
ieurs  n'y  llgurcnt  pas  toutes  au  même  titre  et  dont  quelques-unes, 
à  savoir  les  idées  morales,  philosophiques  et  religieuses,  jouent 
un  rôle  prépondérant.  La  raison  diffère  donc  suivant  les  temps  et 
les  lieux,  et  elle  est  progressive. 

Dans  la  seconde  partie,  l'auteur  recherche  quelles  sont  les  sources 
de  la  raison^  et  il  les  trouve  d'abord  dans  les  idées  premières^  ou 
catégories,  qui  naissent  de  perceptions  fondées  sur  la  nature  même 
de  l'intelligence  et  sur  ses  rapports  nécessaires  avec  le  monde  ex- 
térieur. La  faculté  qui  produit  ces  idées  premières  est  ce  que  la 
plupart  des  rationalistes  appellent  la  raison,  et  M.  Ott  ne  différe- 
rait d'eux  que  par  une  définition  de  mots,  si  les  idées  premières 
étaient  pour  lui  des  idées  innées  ;  mais  il  repousse  à  la  fois  la  doc- 
trine des  idées  innJes;  et  celle  qui  fait  dériver  toutes  nos  idées  de 
la  sensation.  Les  idées  premières  telles  qu'il  les  entend  ne  sont 
donc  pas  à  proprement  parler  des  id^^es,  mais  des  cadres  vides  qui 
ont  besoin  d'être  remplis,  et  qui  le  sont  par  renseignement  reli- 
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gieux.  On  pourrait  demander  à  M.  OU  comment  l'enseigne- 
ment, c'est-à-dire  la  parole,  peut  faire  entrer  dans  l'esprit  des 
idées  que  la  sensation  ne  pourrait  pas  y  mettre.  C'est  l'objec- 
tion qu'on  a  faite  si  souTent  à  M.  de  Bonald,  à  M.  Bûchez,  et  & 
tonte  école  qui  veut  en  même  temps  nier  la  raison  et  être  ra- 
tionaliste. 

La  troisième  partie  est  consacrée  à  discuter  l'autorité  de  la 
raison,  mais  de  la  raison  telle  qu'elle  a  été  définie  dans  la  première 
partie.  Reconnaissant  que  l'homme  ne  possède  jamais  la  vérité 
absolue,  l'auteur  revendique  avec  énergie  pour  tout  individu  le 
droit  de  proclamer -et  d'enseigner  ce  qu'il  croit  être  vrai  ;  il  défend 
la  raison  contre  ceux  qui  la  contestent  au  nom  de  la  foi,  et  contre 
la  philosophie  panthéiste  et  positiviste  qui  en  détruit  les  bases  es- 
sentielles. 

Si  je  suis  obligé  de  faire  des  réserves  sur  les  opinions  psycholo- 
giques de  l'auteur,  je  puis  louer  sans  restriction  l'élévation  de  ses 
sentiments,  la  pureté  de  sa  morale,  l'habileté  avec  laquelle  il  com- 
bat des  doctrines  que  je  repousse  ainsi  que  lui,  et  le  caractère 
constamment  sérieux  et  instructif  de  sa  discussion. 

Julee  Simon. 


iLie  Monde  des  astres,  astronomie  pour  Umsy 

par  M.  Rahbgsson. 

M.  Nourrisson:  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie,  de 
la  part  de  l'auteur,  un  nouvel  ouvrage  de  M.  Rambosson, intitulé  : 
le  Monde  des  astres,  astronomie  pour  tous.  Les  charmantes  et 
savantes  gravures,  les  plans  chromolithographiques  qui  illustrent 
cet  ouvrage  et  où  se  trouvent  reproduites  les  principales  scènes  des 
cienx  et  de  la  teri  e  dans  ses  rapports  avec  les  cieux,  n'en  consti- 
tuent, à  mon  sens,  que  le  moindre  mérite.  Il  suffit,  en  effet,  de 
parcourir  ce  volume  pour  s'assurer  que  l'auteur  s'est  mis  au 
courant  des  investigations  les  plus  récentes  et  des  derniers  résul- 
tats de  la  science.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  qu'on 
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y  trouve  comme  le  dernier  écho  des  discussions  qu'ont  suscitées 
les  beaux  travaux  de  MM.  Jannssen  et  Lockyer  sur  Fanalyse 
spectrale.  Aussi  un  savant  illustre,  notre  confrère,  M.  Elie  de 
Beaumont,  s'est-il  plu  à  signaler  à  F  Académie  des  sciences  toute  la 
solidité  et  tout  Fagrément  de  cette  publication.  Evidemment,  à 
parler  à  mon  tour  de  ce  livre,  je  ne  ferais  qu'affaiblir  ce  qu'en  a 
dit  avec  tant  d'autorité  un  maître  si  compétent.  Je  me  bornerai 
donc  à  ajouter  que  si  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Rambosson  a  été 
jugé  digne  d'être  présenté  à  l'Académie  des  sciences,  il  me  semble 
mériter  également  l'attention  et  l'approbation  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  en  raison  de  l'esprit  philosophique 
qui  l'anime.  L'auteur,  effectivement,  n'appartient  point  à  cette 
école  de  théoriciens,  plus  timorés  peut-être  que  discrets,  qui 
reculent  devant  l'idée  de  cause  première  conune  devant  un  fan- 
tôme. Après  avoir  constaté  l'idée  de  cause  au  plus  intime  de  l'es- 
prit, M.  Rambosson  la  découvre  aussi  et  la  signale,  non  sans  élo- 
quence, au  plus  profond  des  deux,  avec  un  double  et  ineffable 
caractère  de  puissance  et  d'unité.  Il  aura  certainement  contre  lui 
l'école  de  Lalande.  Mais  je  l'engage  à  s'en  consoler,  car  il  aura 
pour  lui  l'école  de  Copernic  et  de  Kepler,  de  Galilée  et  de  Newton. 

N0UBRI8SON. 


La  nature  et  la  vie,  faits  et  doctrines, 
par  M.  Fernand  Papillon. 

IME.  Réxnusat  présente  à  l'Académie  un  volume  de  M.  Fer- 
nand Papillon,  intitulé  :  la  Nature  et  la  Vie,  Faits  et  Doctrines. 

M.  Fernand  Papillon  est  bien  connu  de  l'Académie  par  les 
nombreuses  communications  qu'il  lui  a  faites  et  dans  lesquelles  il 
rapproche  la  science  et  la  philosophie  sur  des  fondements  histo- 
riques nouveaux.  L'ouvrage  qu'il  publie  aujourd'hui  a  ce  double 
caractère  scientifique  et  philosophique.  L'auteur  y  embrasse  le 
monde  matériel  tout  entier,  c'est-à-dire  1^  nature  inorganique  et 
la  nature  vivante,  en  commençant  par  l'étude  de  la  constitutioD 
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générale  de  la  matière,  telle  qu^elle  résulte  des  découvertes  et  dos 
théones  récentes  qui,  par  le  principe  de  Tunité  et  de  Tindestructi- 
bilité  des  forces,  semblent  destinées  à  changer  la  face  de  la  phy- 
sique générale.  Il  passe  ensuite  à  Tétude  des  diverses  forces, 
lamière,  chaleur,  électricité,  dans  leurs  rapports  avec  les  êtres 
vivants;  puis  il  examine  quelques-uns  des  problèmes  les  plus 
importants  de  la  physiologie  générale,  telles  que  l'activité  des 
ferments,  des  poisons,  etc.  M.  Rémusat  note  particulièrement 
la  précision  et  Fintérêt  des  détails  que  M.  Femand  Papillon 
sait  joindre  à  la  clarté  et  à  Télévation  des  doctrines.  L*auteur 
est  un  de  ceux  qui  travaillent  activement  à  rétablir  Faccord  de  la 
physique  et  de  la  métaphysique.  Il  prépare  un  grand  ouvrage 
sur  ce  sujet,  et  celui  qu'il  publie  aujourd'hui  est  une  excellente 
introduction  à  ces  études  plus  vastes. 

RÉMUSAT. 
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SÉANCE  DU  8.  —  M.  Lévéque  fait  hommage  à  l'Académie  de  la 
deuxième  édition  de  son  bel  et  savant  ouvrage,  sur  les  harmonies 
providentielles.  ' 

M.  de  Parieu,  en  offrant  de  la  part  de  M.  David  Dudiey  Field, 
jurisconsulte  américain,  un  essai  du  Code  international,  fait  un 
rapport  verbal  sur  cet  ouvrage. 

M.  Levasseur  entretient  l'Académie  d'un  livre  de  M.  le  baron  de 
Czoernig,  l'an  de  ses  correspondants,  sur  la  province  autrichienne 
de  Oorz  et  Grndisca,  considérée  sous  le  rapport  géographique,  sta- 
tistique et  historique. 

M.  Levasseur  lit  ensuite  un  mémoire  sur  renseignement  primaire 
à  Vexposition  de  Vienne. 

M.  Francis  Monier  continue  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été 
admis  à  communiquer  sur  Vercingétorix  et  le  siège  de  Gergovie. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'Académie  qu'il  n'y  aura  pas  de  séance 
le  samedi  15,  l'Académie  des  beaux-arts  tenant  ce  jour  là  sa  séance 
publiqae  annuelle. 


286      ACADÉMIE  DES    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES. 

SÉANCE  DU  22.  —  Il  eftt  fait  homîtoage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Discours  prononcé  par  M.  Renouard,  procureur  géDéral, 
A  l'audience  de  rentrée  de  la  cour  de  cassation,  le  4  novembre  1873; 
—  Histoire  critique  de  VEconomie  publicité  depuis  l'antiquité 
jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Francesco  Frinchera  (Naples.  1873.)  — 
Hygiène  et  assainissement  des  villes,  par  M.  Fonssagrives  ;  — 
Histoire  de  Crotone,  par  M.  Felice  Gaivano  ;  —  Mémoires  de  l'Aca- 
démie de  Stanislas  (i  872)  ;  —  Précis  analytique  des  travaux  de 
r Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Rouen  (Î87i- 
1872)  ;  —  Revue  de  V  Université  de  Madrid  (T.  I«',  n»  6.  —  T.  II, 
n«*  1  et  2)  ;  ^  Bulletin  mensuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de 
France.  Novembre  1873  ;  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  de  France  (Juillet  1873)  ;  —  Bulletin  de  la  So- 
ciété industrielle  de  Reims  1873.  —  DépAt  à  la  bibliothèque  ;  re- 
merciements. 

M.  de  Parieu,  en  offrant  une  brochure  de  M.  Feer  Henog,  vice- 
Président  du  conseil  national  suisse,  ayant  pour  titre  :  Or  ou  ar- 
gent, entretient  l'Académie  du  contenu  de  cette  brochure  sur  une 
question  A  l'ordre  du  jour. 

M.  Baudrillart  présente  A  l'Académie  l'ouvrage  qu'elle  a  cou- 
ronné et  que  M.  Joseph  Lefort,  avocat  A  la  Cour  d'Appel,  vient  de 
faire  réimprimer  sur  le  repos  hebdomadaire,  au  point  de  vue  de  la 
morale  et  du  progrès  de  l'industrie. 

M.  Francis  Monnier  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  Vercingétorix  et  le  siège  de  Gergovie. 

M.  Levasseur  fait,  au  nom  de  la  section  d'Economie  politique, 
statistique  et  finances,  un  rapport  sur  l'une  des  questions  mises  au 
concours  pour  l'année  1872.  L'Académie  avait  inutilement  proposé 
en  1869  et  en  1870  le  sujet  suivant  qu'elle  a  remis  de  nouveau  et 
avec  plus  de  succès  au  concours  en  1872  : 

«  Faire  connaître  les  principales  variations  des  prix  en  France 
«  depuis  un  demi-siècle  ;  en  rechercher,  et  en  indiquer  les  causes, 
«  et  déterminer  particulièrement  l'influeuce  exercée  par  les  métaux 
«  précieux.  » 

Trots  mémoires  ont  été  adressés  cette  fois  A  l'Académie.  Le  mé- 
moire inscrit  sous  le  n<'  2  et  portant  pour  épigraphe  :  «  Qu'est-ce  qui 
fait  le  prix  :  c'est  l'offre  et  la  demande  »  (Thiers>  discours  prononcé 
au  corps  législatif  en  mai  186S)  ;  n'a  que  35  pages  ;  il  est  beaucoup 
trop  court;  le  sujet  n'y  est  pas  même  effleuré.  Mais  il  est  traité  avec 
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beaucoup    de  savoir   et  d'une  manière  approfondie   dan»  les  deux 
autres  mémoires. 

Le  mémoire  n<>  3  comprend  374  pages  et  a  pour  devise  cette 
phrase  de  Xénophon  :  «  Je  leur  reproche  que,  dans  leurs  écrits»  ils 
«  sont  à  la  recherche  des  mots,  tandis  que  les  pensées  justes  qui 
<  pourraient  former  les  jeunes  gens  à  la  vertu,  brillent  par  leur 
«  absence.  Ce  ne  sont  pas  les  mots  qui  instruisent,  mais  les  pensées 
«justes.  » 

Ce  mémoire,  considérable  par  son  étendue,  offre  des  résultats  in« 
téresants  sous  bien  des  rapports.  Il  est  le  fruit  de  longues  recherches, 
l'auteur  a  compulsé  beaucoup  de  statistiques  ;  il  a  bien  classé  les 
faits  relatifs  aux  variations  des  prix  et  aux  taux  des  salaires,  en 
employant  constamment  la  méthode  des  courbes  graphiques,  à 
l'aide  desquelles  sont  formés  des  tableaux  qui  indiquent  les  nombres 
d'une  même  série  de  faits,  et  en  rendent  les  rapports  numériques 
visibles  et  perceptibles  d'un  seul  coup  d'œil. 

L'auteur  du  mémoire  no  3  a  touché  &  bien  des  questions  parti- 
cttlièçes  de  statistique  relevant  de  la  grande  question  des  prix,  et 
il  en  a  traité  plusieurs  avec  une  grande  connaissance  des  faits  qu'ac- 
compagnent des  aperçus  neufs  et  ingénieux.  Mais  ayant  le  sens  des 
lois  économiques  moins  développé  que  ne  l'est  chez  lui  l'esprit  pa- 
tient des  recherches  statistiques,  l'auteur  se  trompe  plus  d'une  fois 
dans  ses  jugements  sur  des  questions  importantes  et  notamment  sur 
la  question  principale  de  l'influence  des  métaux  précieux.  Il  ne  croit 
pas  à  leur  dépréciation  ;  il  serait  plutôt  porté  &  croire  qu'ils  ont 
haussé  que  baissé  de  valeur.  Le  progrés  de  la  consommation  est  à 
ses  yeux  la  seule  cause  du  renchérissement.  Outre  le  manque  de 
justesse  qui  se  remarque  dans  l'appréciation  de  plusieurs  points 
considérables  du  sujet,  le  mémoire  n®  3  a  un  défaut  grave  dans  son 
plan  géuéral.  L'auteur  y  accumule  tous  les  faits  dans  la  première 
partie,  et  rejette  les  raisonnements  dans  la  seconde,  ce  qui  rompt 
l'unité  du  sujet  et  nuit  à  la  clarté  des  démonstrations.  Aussi  la  sec- 
tion, tout  en  portant  un  jugement  très-fa vorable  sur  les  recherches 
consciencieuses  de  l'auteur  sur  l'abondance  des  documents,  sur  l'in- 
térêt qu'offrent  ses  tableaux  graphiques,  n'a  placé  le  u9  3  qu'au 
second  rang. 

Elle  a  réservé  le  premier  rang  au  mémoire  inscrit  sous  le  n<>  1, 
ayant  pour  épigraphe.  «  Quod  potui,  non  guod  voiuerim.  »  Ce 
mémoire  qui  comprend  1651  feuilles,  et  qui  est  aussi  bien  fait  qu'é- 
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tendu»  possède  toutes  les  qualités  du  mémoire  n®  3  et  les  possède 
même  d'une  manière  plus  complète.  Il  a  le  mérite  d'être  composé 
avec  suite,  écrit  avec  clarté,  et  de  répondre  avec  précision  aux  trois 
questions  que  l'Académie  avait  posées  en  mettant  le  sujet  au  cou- 
cours  :  variations  des  prix,  causes  de  ces  variations  et  influence  de 
ces  variations. 

La  première  partie  du  mémoire  est  une  étude  très-consciencieuse 
et  très-claire  du  prix  des  choses  depuis  le  commencement  du  siècle. 
L'auteur  range  les  marchandises  en  onze  groupes  et  constate  particu- 
lièrement une  grande  augmentation  de  prix  sur  les  subsistances  et 
sur  les  salaires,  une  diminution  sur  plusieurs  catégories  d'objets 
manufacturés.  11  rend  ses  statistiques  plus  démonstratives  en  les 
produisant  presque  toujours  sous  forme  de  tableaux  graphiques  et 
surtout  de  courbes. 

Dans  la  seconde  partie  il  s'étend  longuement  et  avec  raison,  sur 
la  production  des  métaux  précieux,  sur  leur  accroissement  rapide 
depuis  1850,  sur  la  dépréciation  qui  en  a  été  la  conséquence;  il  es- 
time, d'après  des  données  exactes  et  des  calculs  fondés,  à  25  0/0  la 
diminution  de  puissance  des  métaux  précieux  depuis  50  ans,  et  À 
33  0/0  l'augmentation  générale  moyenne  du  prix  des  marchandises  ; 
c'est  la  principale  cause  de  la  variation  des  prix. 

Il  étudie  également  les  autres  causes,  comme  :  la  facilité  des 
transports,  l'extension  des  relations  commerciales,  le  progrès  des 
procédés  de  fabrication  dû  à  la  science,  et'principalement  à  la  mé- 
canique et  a  la  chimie.  Il  montre  bien  comment  ce  progrès  a  permis 
au  manufacturier  de  fabriquer  à  meilleur  marché,  tout  en  donnant 
aux  ouvriers  un  salaire  plus  élevé,  et  en  payant  plus  cher  des  ma- 
tières premières  plus  demandées,  et  comment  se  vérifie  ainsi  par 
l'expérience,  une  des  lois  les  plus  importantes  de  l'économie  poli- 
tique. 

La  section  appréciant  la  valeur  supérieure  de  ce  travail  dans 
lequel  le  sujet  mis  au  concours  par  l'Académie,  est  élucidé  dans  ses 
diverses  parties  et  traité  dans  toute  son  étendue,  où  les  faits  écono- 
miques relatifs  aux  principales  variations  des  prix  en  France  sont 
recherchés  avec  savoir,  exposés  avec  clarté,  jugés  avec  discernement, 
et  où  les  causes  de  ces  variations  sont  habilement  assignées,  propose 
d'accorder  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  vfi  1.  Elle  propose  aussi 
d'accorder  une  mention  honorable  à  l'auteur  du  mémoire  n^  3,  pour 
les  remarquables  mérites  qu'elle  a  trouvés  à  ce  travail. 
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L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  section^  décerne  le  prix 
au  mémoire'  no  1,  et  accorde  ane  mention  au  mémoire  n^  3.  Le 
billet  annexé  au  mémoire  n9  l,  est  décacheté  et  fait  connaître,  comme 
en  étant  l'auteur,  M.  Alfred  de  Foville,  ancien  auditeur  au  Conseil 
d'Etat  et  sous-chef  de  bureau  au  ministère  des  finances.  Le  nom  de 
M.  de  Foville  sera  prpclamé  dans  la  séance  publique  de  l'Académie. 

SÉANCE  DU  29.  —  M.  Jules  Simon,  en  offrant  un  livre  de  M.  A.  Ott, 
ayant  pour  titre  :  De  la  raison,  recherches  sur  la  nature  et  Vori- 
gine  des  idées  morales  et  stientifiqties,  entretient  l'Académie  des 
mérites  de  cet  ouvrage.  \ 

M.  Michel  Cheyalier  fait  un  rapport  sur  un  projet  d'organisation 
de  la  propriété  immobilière  et  de  banque  foncière  par  M.  Bocage 
de  Granguesi  en  accompagnant  la  présentation  de  cet  ouvrage  de 
Justes  considérations.  M.  Valette  présente  à  ce  sujet  des  observations 
auxquelles  répond  M.  Michel  Chevalier.  M.  Wolowski  prend  ensuite 
la  parole  et  confirme  toutes  les  assertions  de  M.  Michel   Chevalier. 

M.  Caro  fait  un  rapport  étendu  et  intéressant  sur  un  ouvrage  de 
M.  Ribot,  ancien  élève  de  l'École  normale  et  agrégé  de  philosophie, 
intitulé  :  L'hérédité  ;  étude  psychologique  sur  ses  phénomènes,  ses 
lois,  ses  causes,  ses  conséquences. 

Il  reconnaît  et  loue  le  talent  de  l'auteur  de  ce  livre^  dont  il  expose 
e1  combat  les  doctrines. 

MM/  Franck,  Caro,  de  Parieu,  Rémusat,  Nourrisson  prennent 
successivement  la  parole  sur  la  question  de  l'hérédité  considérée 
au  physique  et  au  moral. 

M.  Giraud  offre,  de  la  part  de  M.  Boissonnade,  YHîstoire  des 
droits  de  l'époux  survivant,  ouvrage  couronné  par  l'Académie.  Il 
offre  aussi  un  volume  de  M.  Deloche  sur  la  Trust is  et  Vantrustion 
royal  sous  les  deux  premières  races,  et  il  fait  ressortir  les  savants 
résultats  de  cet  important  travail  historique. 

M.  Passy  présente  et  apprécie  un  Traité  des  octrois,  par 
M.  E.  Bonnal,  avocat  à  la  cour  d'appel. 
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SÉANCB  DU  6.  —  Il   est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Cours  élémentaire  de  législation,  par  M.  Samper  (Bogo- 
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ta,  1873);  mémoire  critique  but  le  fonctionnarisme  et  la  bureaucratie 
en  France  (  anonyme);  —  Bulletin  mensuel  des  agriculteurs  de 
France.  Décembre  1873;  —  Dépôt  à  la  bibliothèque;  remerciemeuts. 

M.  Pasey  présente,  de  la  part  de  M.  Julien  le  Rousseau,  un  ou- 
vrage qui  a  pour  titre  :  Des  fonctions  sorioloffiques  de  In  cons- 
tructivité  du  langage  et  de  la  conscience,  et  dont  il  entretient 
sommairement  l'Académie. 

M.  de  Parieu,  en  offrant  un  livre  sur  Vétnt  des  ouvriers  et  les 
institutions  manufacturières  de  la  Suisse  y  se  propose  d'en  faire 
plus  tard  l'objet  d'un  rapport  développé. 

M.  Simonin  est  admis  à  lire  un  mémoire  sur  une  insurrection 
ouvrière  d  Florence  en  1378. 

M.  Levasseur  continue  la  lecture  de  son  travail  touchant  Vexpo- 
sition  de  V instruction  publique  d  Vienne. 

M.  Roswag  écrit  pour  se  faire  connaître  comme  l'auteur  du  mé- 
moire n°  3  auquel  une  mention  honorable  à  été  accordée  dans  le 
concours  sur  les  variations  des  prix  en  France  depuis  un  demi- 
siècle.  Le  billet  annexé  au  mémoire  n»  3  est  décacheté»  et  on  y  lit  en 
effet  le  nom  de  M.  Roswag,  ingénieur  des  mines. 

SÉANCE  DU  13.  —  Sont  offerts  à  l'Académie  les  ouvrages  suivants  : 
—  Le  Droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  Droit  des  gens 
et  le  Droit  civil  par  M.  Massé;  —  Spiritualisme  et  matérialisme 
par  M.|Paul  Ribot;  —  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences.  Ins- 
criptions et  Belles-Lettres  de  Toulouse  ;  —  Bulletin  des  Séances 
de  la  Société  centrale  d'Agriculture.  Août  1873.  —  Dépôt  &  la  Bi- 
bliothèque ;  remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  trois  lettres  deMM.  Fillon, 
Zeller  et  Picot,  qui  se  présentent  comme  candidats  à  la  place  vacante 
dans  la  section  d'histoire  par  le  décès  de  M.  Amédée  Thierry.  Il 
communique  également  trois  lettres  de  MM.  Massé,  Hautefeuille 
et  Duvergier,  qui  se  présentent  comme  candidats  à  la  place  vacante 
dans  la  section  de  Législation,  Droit  des  gens  et  Jurisprudence  par 
le  décès  de  M.  Odilon  Barrot.  Ces  lettres  et  les  titres  sur  lesquels 
s'appuient  ces  diverses  candidatures,  sont  renvoyés  aux  sections 
d'histoire  et  de  Législation  dont  les  membres  les  auront  soufi  les 
yeux  lorsqu'ils  auront  à  présenter  des  listes  de  candidats. 

M.  Janet  offre  à  l'Académie  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous 
le  titre  de  La  Morale.  M.  le  Président  exprime  à  M.  Janet  les 
remerclments  de  l'Académie. 
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M.  Rémasat,  en  offrant  le  livre  de  M.  Fernand  Papillon  sar  la 
nature  et  la  vie,  en  fait  connaître  l'esprit  et  les  mérites. 

M.  Levasseur  fait  nn  rapport  verbal  sur  deux  ouvrages  dont  le 
premier  a  pour  objet  les  migrations  des  peuples^  par  M.  Ch.-E. 
Ujfalvy  de  Mezo-Kovesd,  professeur  au  Lycée  Henri  IV;  et  le  second, 
les  applications  de  la  physique  aux  sciences,  d  ^industrie  et  aux 
arts,  par  M.  Amédée  Guillemin. 

M.  Nourrisson  appelle  aussi  dans  un  rapport  verbal  l'attention  et 
l'intérêt  de  l'Académie  sur  l'histoire  des  astres,  astronomie  pour 
tout  le  monde,  par  M.  Rambosson.  / 

M.  Levasseur  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
Fexposition  de  V Instruction  publique,  à  Vienne. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  commence  la  lecture  d'un  fragment 
d'histoire  sur  la   cour  de  Philippe  V  et  la  Princesse  des  Ursins. 

Séance  du  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
sulTants  :  Transactions  de  Vassociation  nationale  pour  le  progrés 
des  sciences  sociales.  Londres  (1863-1872)  le  1^  mai  1873;  —  Rapport 
fait  d  la  séance  publique  de  rassemblée  générale  de  la  société 
protectrice  des  animaux,  par  M.  Oaspard  Belin.  —  Dép6t  à  la 
bibliothèque  ;  remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  trois  lettres  de 
MM.  Geffroy,  Perrens  et  Pradier-Foderé  qui  se  présentent  comme 
candidats,  les  deux  premiers  à  la  place  vacante  dans  la  section 
d'histoire,  le  dernier  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  législation. 
Ces  lettres  et  les  titres  qu'invoquent  MM.  Geffroy,  Perrens  et 
Pradier-Foderé  à  l'appui  de  leur  candidature,  sont  renvoyés  aux 
sections  d'histoire  et  de  législation. 

M.  Janet  présente  deux  ouvrages,  l'un  intitulé  :  les  sens  et  l'in- 
telligence, par  M.  Alexandre  Bain,  professeur  à  la  Faculté  d'Aberdeen, 
traduit  de  l'anglais  par  M.  E.  Gazelles;  l'autre  ayant  pour  sujet: 
Les  tribuns  et  les  révolutions  en  Italie,  par  M.  Zeller,  professeur 
aux  écoles  normale  et  polytechnique.  M.  Janet  entretient  l'Aca- 
démie des  mérites  de  ces  deux  ouvrages. 

M.  Baudrillart  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Maurice  Block, 
le  premier  volume  de  la  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de  la 
politique,  et  dans  un  rapport  vérbal,  il  fait  ressortir  l'esprit  et 
l'unité  de  cette  importante  publication. 

M.  Levasseur  présente  un  livre  de  M.  Ch.  Robert,  ancien  conseiller 
d'État,  ayant  pour  titre  :  Les  partages  des  fruits  du  travail  ;  étude 
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sur  la  participation  des  employés  et  ouvriers  dans  les  bénéfices,  U 
présente  aussi,  en  en  faisant  un  juste  éloge,  l'ouTrage  de  M.  Paul 
Leroy-Beauiieu,  couronné  par  l'Académie,  sur  la  colonisation  chez 
les  peuples  tnodemes, 

,  M.    Caro  fait  un  rapport  verbal   sur  Lao^sés-tao  te  Kinff,  par 
M.  Victor  Von  Strauss. 

M.  Lévéque  Ut  un  rapport  écrit  sur  l'ouvrage  de  M.  Paul  Ribot, 
intitulé  :  Spiritualisme  et  matérialistne.  Il  expose  le  caractère  de 
cet  ouvrage  et  en  apprécie  les  mérites. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  continue  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  la  Cour  de  Philippe  V  et  la  princesse  des  Ursins. 

SÉANCE  DU  27.  —  M.  Oiraud  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de 
M.  Geffroy^  professeur  &  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et  de 
M.  le  chevalier  d'Arneth,  directeur  des  archives  de  la  maison 
impériale  et  d'État  à  Vienne,  2  volumes  de  la  Correspondance 
secrète  sur  la  reine  Marie-Antoinette  et  la  cour  de  France  de 
i774  à  i  780,  entre  Marie-Thérèse  et  le  comte  Mercy-ArgenJteau  ; 
il  fait  ressortir  tout  l'intérêt  historique  qui  s'attache  à  cette  corres- 
pondance aussi  curieuse  qu'authentique. 

M.  Guizot  présente  un  volume  de  M.  Gefifroy  ayant  pour  titre  : 
Rome  et  les  barbares;  étude  sur  la  Germanie  de  Tacite,  11  n'admet 
pas  certains  points  de  vue  de  l'auteur,  mais  il  trouve  dans  son 
ouvrage  d'incontestables  mérites  et  des  aperçus  originaux. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  fait  un  rapport  verbal  sur  VHistoire 
des  idées  religieuses  en  Allemagne  depuis  le  m.ilieu  du  xviii^  siécUs 
jusqu'à  nos  Jours,  par  M.  Lichtenberger,  ancien  professeur  à  la 
Faculté  de  théologie  de  Strasbourg. 

M.  Michel  Chevalier  fait  aussi  un  rapport  verbal  étendu  sur  un 
Cours  d'économie  politique  professé  à  Mexico  en  1871,  par 
M.  Guillermo  Prieto. 

M.  Levasseur  offre  à  l'Académie  sa  carte  de  France  et  reçoit  les 
remerciements  qui  lui  sont  adressés  par  M.  le  Président. 

M.  Rosseeuw  Saint-Hilaire  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
la  Cour  de  Philippe  V  et  la  Princesse  des  Ursins. 

L'Académie  décide  que  cette  lecture  sera  entendue  dans  la  séance 
trimestrielle  de  l'Institut  du  mercredi  7  janvier. 

Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


lA  LUTTE  DU  SACERDOCE  ET  DE  L'EMPIRÉ 

AVANT  GRÉGOIRE  VIL 


•*«»«- 


CONFUSION    DE  L'ÉTAT   ET    DE    L'ÉGLISE,   DE  •  L'EMPIRE    ET 

DU  SACERDOCE   AU    MOYEN- AGE. 

La  lutte  du  Sacerdoce  et  de  TËmpire,  connue,  au 
XI*  siècle,  sous  le  nom  de  Querelle  des  InvesiitureSy 
est,  sans  contredit,  l'une  des  plus  importantes  et 
des  plus  dramatiques  de  l'histoire  du  moyen -âge, 
surtout  en  Allemagne  et  en  Italie.  Née  entre  les  deux 
puissances,  la  spirituelle  et  la  temporelle,  qui  se 
partagent  l'influence  la  plus  considérable  sur  les  des- 
tinées humaines,  et,  particulièrement^  entre  les  deux  plus 
grands  pouvoirs  de  l'Europe  politique  et  chrétienne  de 
ce  temps  :  l'empereur  et  le  pape,  elle  est  à  la  fois  reli- 
gieuse et  politique,  territoriale  et  nationale  ;  elle  touche 
aux  fondements  les  plus  intimes  de  la  morale  et  de  la 
propriété  privées,  elle  s'élève  jusqu'aux  problèmes  les 
plus  élevés  du  gouvernement  des  consciences  et  des  in- 
térêts, et  elle  se  trouve  mêlée  aux  plus  ardentes  passions 
de  l'ambition  ou  de  l'indépendaince  qui  puissent  agiter 
les  peuples.  Comment  s'étonner  que  l'Europe  du  moyen- 
âge  en  ait  été  ébranlée  pendant  plus  d'un  siècle,  des 
bases  même  aux  sommets  de  l'édifice  social  I  Et  si  cette 
lutte  n'a  pas  été  épargnée,  à  leur  origine,  à  des  Etats 
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qui  n'avaient  pas  atteint  toute  leur  grandeur,  comme  la 
France  et  TAngleterre,  ne  s'explique-t-on  pas  bien  qu'elle 
ait  pris  des  proportions  qui  l'ont  rendue  presque  euro- 
péenne dans  rAUemagne  et  dans  l'Italie^  qui  étaient,  au 
moyen-âge,  les  deux  centres  les  plus  actifs  de  la  vie  et 
des  passions  de  ce  temps  ? 

On  a  pu  dire  que  la  France  du  moyen-âge  était  un 
royaume  fondé  par  des  évêques  ;  à  plus  forte  raison  peut- 
on  rappeler  que  le  saint  empire  romain  germanique  a 
été  fondé  par  l'Église,  et,  ici^  par  la  plus  haute  expres- 
sion de  l'Église  :  par  la  papauté.  C'est  l'Église  allemande 
qui  a,  par  deux  fois,  pour  sauver  l'Allemagne  de  l'anar- 
chie féodale,  fondé  la  dynastie  des  Ottons  et  la  dy- 
nastie des  Franconiens;  c'est  l'Église  italienne  et  c'est 
le  Saint-Siège  qui ,  pour  échapper  au  même  danger, 
ont  fait  ces  souverains  allemands  d'abord  rois  d'Italie 
et  ensuite  empereurs.  Aussi  était-ce  par  une  natu- 
relle et  juste  réciprocité  que  ces  premiers  souverains, 
depuis  Otton  le  Grand  jusqu'à  Henri  II  le  Saint,  avaient 
prodigué  les  biens,  les  fiefs,  les  immunités,  les  riches- 
ses et  le  pouvoir  aux  évêques  des  deux  côtés  des  Alpes, 
et  cherché  à  faire  ainsi  de  l'Église  le  soutien  même  et 
l'appui  le  plus  sûr  de  leur  autorité  contre  la  féodalité 
laïque.  Henri  II  le  Saint  aimait  à  répéter  que,  t  dans  ce 
pèlerinage  de  la  vie,  il  aimait  à  se  décharger  d'une  par- 
tie du  fardeau  du.pouvoir  sur  les  épaules  des  évêques  (1).» 
C'est  lui  qui  disait  encore  :  c  II  y  a  deux  pouvoirs  pour 
régir  l'Église  de  Dieu,  »  c'est-à-dire  la  société  d'alors, 

(1)  Ann.  Paderb,y  t.  I,  p.  426.  In  hujus  vit»  itmere  oneranoatra 
episcopis  imponendo  levigantes. 
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^  la  puissance  impériale  et  raulorité  pontificale  (1).  » 
Hais  la  communauté  de  grandeur  et  d'intérêt  de  ces  deux 
puissances  ne  devait-elle  pas  aboutir  à  leurs  empiéte- 
ments réciproques,  à  leur  confusion  même,  et,  par  con- 
séquent, à  la  lutte  longue,  passionnée,  dramatique  qui 
pouvait  amener  leur  chute  même?  C'est  ce  qui  arriva  en 
effet  sous  la  seconde  dynastie  impériale  allemande  du 
moyen  âge,  sous  les  empereurs  franconiens  Henri  III 
et  Henri  IV,  et  ce  qui  fut  déjà  préparé  sous  Conrad  II  le 
Franconien,  le  fondateur  de  cette  seconde  dynastie  au 
commencement  du  xi^  siècle. 

L'empereur,  par  reconnaissance  et  par  intérêt,  pro- 
digue les  donations  et  même  le  pouvoir  aux  évêques,  aux 
prélats  qui  le  conservent  et  le  soutiennent.  Mais,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  assimile  l'Église  à  la  féodalité,  qu'il  la 
mêle  au  siècle,  qu'il  la  rend.politiquement  puissante,  il 
se  met  dans  la  nécessité  de  la  garder  avec  un  soin  jaloux 
sous  sa  main^  en  se  réservant  la  dispensation  de  ces 
fonctions  ecclésiastiques  et  de  ces  fiefs  seigneuriaux  dont 
l'union  pouvait  rendre  l'Église  même  dangereuse  à  l'État. 
Ainsi,  dans  cet  empire  ecclésiastique,  l'asservisse- 
ment de  l'Église  riche,  puissante,  temporelle,  devient  la 
première  condition  de  l'affermissement  du  pouvoir  royal 
en  Allemagne  ;  et,  comme  la  conronne  impériale  est^  en 
Italie,  à  Rome,  le  signe  même  de  sa  domination  dans  la 
Péninsule,  la  subordination  même  de  l'évêque  romain, 
du  chef  de  l'Église,  est  la  suprême  garantie  de  la  sou- 
mission de  ritalie  à  l'Allemagne  et  de  Tasservissement 
de  l'Église  à  l'empereur. 

(\)  Duo  sunt  quibus  sancta  Dei  ecclesia  specialiter  regitur  :  Im- 
perialia  potestas  et  pontificalifi  auctoritas. 

20. 
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Mais,  cet  empereur,  qui  le  crée?  C'est  le  pape,  puis- 
sance universelle  aussi.  Voilà,  pour  ainsi  dire,  dans  deux 
sphères  différentes,  deux  infinis  en  présence.  Qui  limi- 
tera leur  puissance  ?  Le  caractère  même  de  chacune 
est-il  parfaitement  défini,  puisqu'elles  prétendent  procé- 
der également  de  Dieu?  Et  n'y  a-t-il  pas  là  une  confusion 
pleine  de  périls?  Sans  doute  le  pape  est  le  successeur  de 
l'apôtre  Pierre,  le  représentant  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre  ;  mais  le  dernier  des  Otlons,  Henri  II,  qui  pour- 
voyait si  bien  à  l'administration  de  l'Église,  était  appelé 
aussi,  par  l'historien  Dithmar,  vicaire  de  Dieu,  vicarius 
dei,  et  Wipo,  chapelain  et  historien  de  Conrad  II, 
appelle  cet  empereur  également  vicarius  Chrisii,  Un 
évêque  de  Liège,  Wazo,  maltraité  un  jour  par  le  puissant 
empereur  Henri  III,  invoquait  le  caractère  sacré  dont 
il  était  revêtu  :  —  «  Et  moi  aussi,  »  répartit  l'empereur, 
«je  suis  un  maître  oint  de  l'huile  sainte  (i).  »  Voilà 
donc  des  empereurs  qui,  après  leur  mort,  passent  saints 
dans  l'Église  :  Charlemagne,  Henri  II  !  La  plupart,  de 
leur  vivant,  agissent  presque  comme  des  grands  pontifes 
dans  TEmpire,  et  peu  s'en  faut  qu'ils  ne  se  proclament 
tels.  Comment  le  pape  ne  serait-il  pas  aussi  parfois  tenté 
de  se  proclamer  empereur  dans  l'Église,  et  d'agir  égale- 
ment comme  tel  !  La  confusion  est  au  sommet  comme 
elle  est  dans  la  société  même.  Elle  est  dans  les  idées, 
dans  les  choses,  dans  les  mots  :  «  Dieu  a  forgé,  »  disaii- 
on  encore  alors,  «  pour  la  protection  de  son  Église, 
deux  épées  :  l'une  spirituelle,  qu'il  a  remise  au  pape, 
et  l'autre  temporelle,  qu'il  a  remise  à  l'empereur.  *  Ce 

(1)  Dithmar  de  Mersb.,  vi,  8.  —  Wipo,  c.  iii. 
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n*est  pas  pour  la  protection  de  son  Église,  c'est  pour  la 
division,  pour  le  combat  qu'il  fallait  dire.Ces  deux  pou- 
voirs, quoique  de  nature  différente,  étaient  en  effet  éga- 
lement  armés  d'une  épée  !  Mais  c'est  dans  le  détail  précis 
des  faits  qu'il  faut  voir  comment  de  la  confusion  naquit 
la  lutte,  et  comment  celle-ci  ébranla  de  proche  en  proche 
l'Étal,  l'Église,  l'empire,  le  sacerdoce,  et  mit  aux  prises, 
pendant  plus  d'un  siècle,  l'Allemagne  et  l'Italie. 


1 


SÉarLARISATION     DES  ÉOLISE8    d'a.LLEMAGNB   ET    d'iTALIE    PAR     LES 

PRODIGAUTÉS    ET  PAR    LE    DESPOTISME    DES    EMPEREURS.     —    LES 

ÉVÊQUES,     SEIGNEURS    FÉODAUX    ET    FONCTIONNAIRES     POLITIQUES, 

LA  SIMONIE,  ASSERVISSEMENT  DE  l'ÉGUSE;  CONRAD  II.  —  PREMIERE 

RÉSISTANCE  DE    l'iTALIE     ET    DE    l'ÉGLISE  .    —   l' ARCHEVEQUE    DE 

MUJUN,    HÉRIBERT,  1024-1039. 

i 

Sous  les  premiers  empereurs  de  la  dynastie  franco- 
nienne, au  commencement  du  xi®  siècle,  l'Éfclise  était 
an-ivée,  particulièrement  en  Allemagne  et  en  Italie,  à 
l'apogée  de  son  autorité  temporelle,  et  même,  on  peut 
le  dire,  à  cette  sorte  de  sécularisation  qui  tendait  à  la 
confondre  complètement  avec  l'État,  avec  l'empire. 
Grâce  en  effet  aux  biens,  domaines,  immunités,  fonc- 
tions et  autorité  temporelle,  donnés  par  les  empereurs 
ottoniens  ai  l'Église,  les  premiers  prélats  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie  étaient  en  même  temps  de  puissants  sei- 
gneurs qui  avaient  une  grande  puissance  territoriale 
et  une  influence  considérable  dans  l'État.  Investis  soit 
d'une  souveraineté  véritable  dans  leurs  grasses  donations, 
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soit  d'une  délégation  politique  dans  les  comtés  qui  leur 
étaient  souvent  confiés,  ils  ne  se  distinguaient  plus  guère 
des  seigneurs,  ducs  ou  comtes  laïcs,  que  par  ronction 
et  le  titre  ecclésiastiques.  Comme  eux^  ils  font  rendre  la 
justice  en  leur  nom  par  un  bailli  ;  comme  eux,  ils  com- 
mandent leurs  vassaux,  ils  administrent  les  sujets  de 
l'empereur.  Sans  doute,  en  Allemagne,  l'archevêqua  de 
Mayence,  un  Aribo  par  exemple,  écrivait  un  Trailédes 
psaumes;  Tévêque  Meinwerk  fondait  une  école  à  Pader- 
born  ;  et  les  évêques  d'Italie,  de  M  ilan^  de  Ravennes  ou 
autres,  étaient  plus  instruits  encore  pour  la  plupart,  sur- 
tout en  Lombardie.  Mais  tous  avaient  encore  plus  d'ac- 
tivité politique  que  de  vertus  religieuses,  plus  de  ri- 
chesses que  de  science;  et,  parla,  ils  disposaient,  dans 
les  affaires  d'une  puissance  qui  commençait  presque  à 
dépasser  celle  même  des  grands  duchés  d'Allemagne  ou  1 
des  marquisats  d'Italie  enlacés  dans  ce  réseau  de  princi- 
pautés ecclésiastiques.  Car  ils  avaient  une  organisation, 
une  hiérarchie,  une  discipline  consacrées  par  les  canons 
et  par  le  temps,  et  maintenues  par  des  assemblées  ou 
synodes,  que  ne  connaissait  pas  au  même  degré,  dans 
ses  diètes,  la  féodalité  laïque.  Enfin  ils  étaient  prêtres, 
ils  étaient  les  oints  du  Seigneur,  et,  à  égalité  de  situation 
alors,  quelque  chose  de  plus  que  le  simple  laïc.  Dans  les 
cérémonies  d'hommage  aux  souverains,  les  évêques  pas- 
saient avant  les  ducs  et  les  princes  :  episœpi,  duces,  re- 
liqui  principes. 

Quel  prince  puissant,  que'  cet  archevêque  de  Mayence, 
presque  toujours  chancelier  de  l'empire,  dont  les  dix- 
sept  suffragants  couvraient  de  leurs  diocèses  et  peuplaient 
de  leurs  domaines,  de  leurs  vassaux  et  de  leurs  serfs, 
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toute  la  Francooie,  la  haute  vallée  du  Rhin,  le  cours  du 
Hein,  la  Souabe,  une  partie  de  la  Bavière  et  même  la 
Bohême  avec  Tévêché  de  Prague  !  Après  lui,  les  arche-  ^ 
véques  de  Cologne  et  de  Magdebourg,  avec  leurs  cinq  suf- 
fragants,  couvraient  le  nord  tle  TÂllemagne  de  leurs  fieCs^ 
des  bouches  de  la  Mt^uâe  et  du  Rhin  à  celles  de  l'Elbe  ; 
celui  de  Salzbourg,  avec  ses  quatre  grands  évêchés  en 
Bavière,  avait  des  fiefs  encore  en  Autriche  et  enCarinthie, 
et  celui  de  Brème,  important  pour  ses  missions,  avait  des 
suffragants  et  des  possessions  en  Danemark  et  en  Suède. 
Les  archevêques  de  Milan  avec  tous  les  évêques  de  Lom- 
bardie,  celui  de  Ravennes  avec  les  sufiragants  de  la  Penta- 
pole,  le  patriarche  d'Aquilée  avec  ceux  de  l'istrie  et  de 
la  Marche  de  Vérone  n'étaient  pas  moins  puissants.  Ar- 
chevêques ou  évêques,  Allemands  ou  Italiens,  ils  étaient 
tous  paiement  considérables  non-seulement  par  leur 
dignité  ecclésiastique  et  leurs  domaines  temporels,  mais 
souvent  par  les  duchés  ou  comtés  dont  Tadministcation 
leur  était  confiée.  Ainsi,  l'archevêque  de  Trêves  n'avait 
que  troi^  suffragants  ;  mais  Poppo,  son  titulaire  sous 
Conrad  II,  fut  chargé  de  la  régence  du  duché  de  la 
Souabe  pendant  la  minorité  du  jeune  duc  Ernest  II,  son 
neveu,  et  il  gouverna  ainsi  des  Vosges  aux  rives  du  Lech. 
L'archevêque  de  Milan  avait  aussi  des  comtés  en  Lom- 
bardie,  où  il  était  un  véritable  roi  (1),  et  le  patriarche 
d'Aquilée  administrait  la  Marche  de  Vérone.  Étaient-ils 
princes  ecclésiastiques  ou  laïques?  On  pouvait  parfois  ôe 

(1)  Ce  sont  presque  les  expressions  dont  se  sert  à  son  égard  l'em- 
pereur Henri  III.  Murât,  Antiquit.  diss.  73,  t.  XX,  p.  433.  Omne 
regnum  disponebat  ad  suum  nutum. 
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Les  empereurs  ottoniens,  el  particulièrement  Henri  II, 
avaient  déjà  commencé  à  donner  les  dignités  ecclésias- 
tiques,  dont   ils  prétendaient  disposer  sans  contrée, 
même  sans    intention  de  simonie,  d'après  les  mêmes 
considérations  et  le  plus  souvent  aux  mêmes  conditions 
que  les  dignités  laïques.  Rien  de  plus  logique  :  il  y  avait 
si  peu  de  différence  entre  elles.  Ces  candidats,  ils  ne 
les  prenaient  pas  seulement  parmi  les  ders  élevés  dans 
leur  chîqpelle  et  drestés  à  l'obéissance,  à  la  servilité 
même,  mais  parmi  les  plus  riches  concurrents  ou  parmi 
ceux  qui  appartenaient  aux  plus  puissantes  familles. 
Henri  II,  qui  a  été  canonisé,  avait  pris  Thabitude  de  ne 
conférer  les  sièges  épiscopaux  qu*à  ceux  qui  pouvaient 
léguer  leurs  biens  héréditaires  à  leur  église,  ou  même 
à  Tcmpire,  et  il  leur  imposait  la  condition  de  le  faire. 
Le  biographe  de  Meinwerk  nous  raconte  que,  au  mo- 
ment où  révëché  de  Paderborn  devint  vacant,  c  le  roi, 
après  avoir  mûrement  délibéré,  se  décida  à  donner  ce 
siège  à  celui-ci,  tant  à  cause  de  sa  naissance  que  de  sa 
richesse.    «  Il  le  fit  donc  appeler,  et  lui  tendant  son 
gant  :  c  Tiens,  lui  dit-il.  —  Quoi  ?  répartit  Meinwerk, 
«  —  révèché  de  Paderborn.  —  Mais  que  me  rapportera 
c  cet  évèché^  puisque  je  suis  assez  riche  pour  fonder 
c  de  mon  propre   avoir  un  plus   riche  bénéfice  que 
«  celui-là  ?  —  C'est  justement  pour  cela,  reprit  Fem- 
(  pereur,  que  je  te  donne  cet  èvêché,  ta  richesse  vien- 
«  dra  en  aide  à  la  pauvreté  de  Paderborn.  7^  Adam  de 
Brème,  historien  postérieur,  nous  raconte  que  l'évêque 
de  cette  ville,  Unwan,  nommé  par  Henri  II,  dut  son 
évèché  à  la  promesse  d'assurer  un  tiers  de  ses  grands 
biens  à  la  chambre  impériale,  le  second  à  son  siège,  le 
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troisième  à  ses  parents.  Les  progrès  de  la  temporali* 
sation  medaient  tout  doocement  le  saint  roi  ù  la  si* 
monie.  Le  chroniqueur  Hermann  le  Boiteux  nous  ra- 
conte même  que  Henri  II  reçut  de  l'argent  d'un  moine 
de  ReichenaU)  pour  le  faire  abbé  (1)  ;  il  dénonce  évi- 
demment déjà  un  cas  de  simonie. 

L'empire  et  l'Église  croyaient  trouver  dans  ces  pra- 
tiques la  garantie  de  leur  commune  puissance,  en  liant 
ainsi  étroitement  leur  sort,  c  II  faut  exiger  beaucoup, 
disait  Henri  II,  de  ceux  à  qui  on  donne  beaucoup  ;  »  et 
il  laissait  les  évêques,  comme  l'atteste  le  moine  de 
Liège,  «  tourner  toutes  leurs  pensées  et  leurs  actions  à 
acquérir  des  villes  et  à  augmenter  le  nombre  de  leurs 
hommes  (2),  »  par^e  qu'il  espérait  utiliser  ces  richesses, 
et  se  servir  de  ces  soldats.  Combien  de  fois  les  évêques 
et  leurs  vassaux  ne  l'avaient-ils  pas  accompagné  dans 
ses  expéditions,  soit  contre  les  païens,  smt  au-delà  des 
Alpes  !  C'est  pour  augmenter  également  la  puissance  po^ 
litique  de  l'épiscopat  et  le  nombre  des  hommes  d'armes 
dont  il  voulait  disposer,  que  Henri  II  inféode  aux 
évêchés  un  grand  nombre  de  monastères,  sans  crainte 
de  s'attirer  la  haine  des  moines.  Au  seul  évèché  de 
Bamberg,  il  inféode  six  monastères.  Les  actes  relatent 
le  plus  souvent  que  c'est  dans  l'intérêt  dn  rétablissement 
de  la  discipline  qui  s'y  relâchait.  N'est-ce  pas  aussi 
pour  encadrer  la  force  militaire,  dont  les  monastères 

(1)  Gfrœrer,  dans  son  Histoire  de  VEglise  (IV,  136,  137,  138), 
cite  bien  d^autres  cas  semblables. 

(2)  Pertz,  M.  G,,  IV,  725. 
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pouvaient  disposer,  dans  l'organisation  féodale  des  évê- 
cbés  ?  La  plupart  de  ces  inféodations  ont  lieu  au  mo- 
ment où  Henri  II  fait  les  préparatifs  d'expéditions  contre 
les  Polonais,  les  Bohémiens  ou  l'Italie.  Et  il  est  curieux 
de  voir  ces  armées  marcher  en  partie  sous  les  bannières 
des  saints  et  des  É<;lises,  sous  le  commandement  des 
évêques  et  des  abbés  qui  conduisent  leurs  vassaux, 
mitre  en  tête  et  le  haubert  sur  la  poitrine.  Presque 
toutes  les  expéditions  d'Italie  à  cette  époque  sont  de 
vraies  expéditions  ecclésiastiques. 

Vrai  roi  d'Église,  Henri  II  avait  tenté  évidemment  de 
donner  une  organisation  miUtaire  à  l'Église,  comme  au 
reste  de  la  féodalité  Un  acte  de  Tabbaye  de  Lorsch  nous 
montre  que  ce  monastère  devait  à  l'empereur  le  service  de 
mille  deux  cents  hommes,  divisés  en  douze  compagnies, 
de  cent  hommes  chacune  (1).  A  la  mortdel'évêque  d'Hal- 
berstadt,  Arnold,  en  1029,  le  chapitre  et  toute  la  cheva- 
lerie de  ce  bénéfice  procédèrent  promptement  à  l'élec- 
tion d'un  certain  Hermann,  et  envoyèrent  proposer  au 
roi  de  lui  payer  cent  fois  la  somme  ordinaire,  s'il  voulait 
confirmer  l'élection,  de  crainte  d'un  élu  du  roi  qui 
tiendrait  la  main  au  service  militaire  (2).  Il  appartenait 
à  ce  roi-prêtre  d'essayer  dans  l'Église  l'organisation  que 
le  premier  roi  franconien,  Conrad  H,  donnera  à  la  petite 
noblesse  laïque. 

Au  moins  cet  Henri  II  le  Saint,  dernier  souverain  de 
la  dynastie  ottonienne,  était  il  un  saint;  sainte  sa  femme, 

(1)  Codex  lauresch.  I,  183. 

(2)  Pertz,  III,  88. 
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aussi,  la  célèbre  Cunégonde  canonisée  pour  avoir  été 
continente  ou  stérile  dans  le  mariage,  on  ne  sait,  les 
femmes  allemandes  au  moins  font  encore  aujourd'hui, 
dans  les  environs  de  Bamberg^  sous  un  vieux  tilleul  qui 
remonterait  à  cette  époque,  un  pèlerinage  en  son  honneur. 
Véritable  couple  monastique  sur  le  trône  impérial  et  qui 
est  bien  de  ce  temps,  où  tout  était  si  profondément  mêlé  ! 
Si  Henri  le  Saint  et  sainte  Cunégonde  pourvoient  sou- 
verainement aux  évêchés,  sans  teoir  compte  des  vœux 
des  chapitres  ou  de  la  noblesse,  s'ils  demandent  aux 
évêques  et  aux  abbés,  des  services  de  guerre  et  'de  cour, 
des  présents,  et  s'ils  leur  font  des  emprunts  forcés,  ils  sont 
vraiment  comme  membres  de  l'Église;  et  c'est  avec 
raison  que  les  historiens  du  temps  donnent  à  Henri  H, 
le  nom  de  vicaire  de  Dieu,  vicarius  Dei,  par  une  der- 
nière confusion  qui  achève  de  tout  peindre.  Mais  les 
empereurs  franconiens,  successeurs  des  Ottons,  se 
mettent  bien  plus  en  dehors  de  l'Église  et,  déjà,  pour 
la  corrompre  et  pour  l'opprimer  davantage  1 

Le  premier  souverain  de  la  dynastie  franconienne, 
Conrad  II,  n'a  pas  évidemment  même  intérêt,  même 
cause  avec  l'Église,  lors  même  qu'il  la  favorise,  et  ses 
faveurs  sont  déjà  plus  corruptrices.  S'il  la  flatte,  s'il  la 
ménage,  s'il  l'avantage,  c'est  pour  pouvoir  s'en  servir. 
Il  accable  les  évêques  de  prévenances  extérieures,  mais 
il  ne  traite  des  affaires  graves  avec  eux  qu'en  secret, 
dit  un  contemporain  «  pour  en  venir  plus  aisément  à 
«  boul.  »  Le  Bourguignon  Wipo,  son  biographe,  et 
Raoul  Glaber,  nous  font  remarquer  qu'il  ne  se  fait  pas 
faute,  sur  les  conseils  de  sa  femme  Gisela,  plus  hardie 
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que  lui,  de  se  créer  des  ressources  ra  donnant  dès  le 
commencement  de  son  règne  des  évèchés  pour  de  l'ar- 
gent, par  exemple,  ceux  de  Bàle  et  de  Uége.  Avec  lui 
la  simonie  effrontée  commence. 

L'Église,  ce  souverain,  commence  à  la  tenir  complè- 
tement^ pour  lui  et  pour  son  fils,  sous  sa  puissante  maio. 
Bien  moins  dépendant  d*elle  que  ne  l'avait  été  Henri  II, 
il  obtient  encore  plus  d'elle  qu'il  ne  lui  donne;  il  en  fait 
l'instrument  le  plus  sûr  de  son  gouvernement.  Il  faut  le 
voir  trôner  dans  un  synode  pour  s'en  faire  une  idée,  par 
exemple,  à  Francfort,  en  1037,  à  son  retour  d'kalie.  Il 
l'honore,  mais  elle  lui  obéit.  Sur  les  marches  du  maitre- 
autel  de  l'église  où  se  tenait  l'assemblée,  siégeait  Tar- 
cbevêque  deMayence,  Âribo,  archichancelier  du  royaume 
d'Allemagne  et  de  celui  d'Italie,  à  sa  droite  les  évêques 
de  Strasbourg,  de  Bamberg,  de  Wurtzbourg,  d  Hilde- 
sheim  et  de  Worms,  à  sa  gauche  l'évêque  d'Âugsbourg, 
les  évêques  de  Paderborn,  de  Verden  et  d'Halberstadt.  En 
face,  sur  un  trône  élevé  au  couchant  du  chœur,  siégeait 
l'empereur,  le  duc  de  Carinthie,  Adalbéron,  étant  aux 
pieds  de  Sa  Majesté  comme  son  porte-glaive;  &  sa 
droite  siégeait  l'archevêque  de  Cologne,  Pelegrim,  avec 
ses  suffragants,  les  évêques  de  Minden,  de  Munster,  d'U- 
trecht;  à  sa  gauche  l'archevêque  Hunfried  de  Magde- 
bourg,  avec  ses  évêques  de  Mersebourg,  Brandebourg, 
Seitz  et  Meissen.  Plus  bas  étaient  assis  les  évêques  dont 
les  métropolitains  étaient  absents,  entr'autres  ceux  de 
Verdun,  de  Mantoue,  d'Oldenbourg  et  de  Schleswig,  et 
les  grands  abbés,  à  leur  tête  ceux  de  Fulde  et  de  Hers- 
field  avec  le  chapdain  royal  et  quelques  clercs  attachés 
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à  la  eour.  Les  princes  laïcs  n'étaient  pas  présents  aux 
premières  délibérations  ;  quand  on  les  appela,  ils  prirent 
place  derrière  les  évêques  (1). 

Mais  cette  Église,  Conrad  II  Tentraine  du  synode  de 
Francfort,  att-delà  des  Alpes,  ponr  relever  Tempire  en 
Italie.  Lorsque,  en  1026,  en  eCTet,  il  alla  prendre  la  cou» 
ronne  à  Rome,  il  n'y  avait  guère  de  grands  princes  dans 
son  armée,  à  l'eiception  du  duc  de  Sonabe,  Ernest  ;  mais 
des  comtes  et  des  seigneurs  seulement  !  En  revanche,  les 
archevêques  ou  évèques  de  Mayence,  d'Augsbourg,  de 
Trêves,  de  Salzbourg,  de  Strasbourg,  de  Constance  et  bien 
d'autres  encore  conduisaient  leurs  vassaux,  sous  leurs 
bannières  bénites,  comme  à  une  sainte  expédition.  Le 
vieui  Meinwerk,  évêque  de  Paderborn^  s'y  trouvait,  et  le 
diacre  Bruno  de  Toul,  plus  tard  pape  sous  le  nom  de 
Léon  IX,  conduisait  les  hommes  de  son  évêque  malade. 
A  la  descente  des  Alpes,  les  archevêques  et  évèques  d'Ita- 
Ke,  Heribertde  Milan,  Léon  de  Verceil,  Albericde  Côme, 
d'autres  qui  étaient  Allemands  et  avaient  été  nommés 
par  les  empereurs,  vinrent  au-devant  de  leurs  confrères 
pour  s'en  aller  ^semble  jusqu'à  Rome.  Cette  solennité  du 

a  

couronnement,  dans  le  saint  Empire  romain,  était  une 
fête  pour  l'Église,  qui  ne  croyait  pas  conduire  aussi 
pompeusement  le  deuil  de  son  indépendance. 

Quelle  autorité  cependant  le  dévouement  de  Conrad  II 
à  la  religion  lui  donnait-il  pour  dominer  et  entraîner  ainsi 
l'Église,  et  quelle  indépendance  réelle  lui  laissait^il  ? 

Le  fondateur  de  la  dynastie  franconienne  n'avait  d'au- 

(l)  Pour  le  ooBcile,  Wolfhere,  Yita  Ood^iardi  prior.jC,  XXXI, 
XILXYI,  d'après  Gfrserer  dans  son  histoire  de  TEglûe,  IV. 
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tre  but  évidemment  que  d'étendre  le  plus  possible  les 
limites  de  sa  domination,  dût-elle  n'être  pas  bien  solide. 
Ce  n'est  même  pas  l'empire  des  Ottons  qu'il  continue.  Il 
laisse  tomber  au  Nord  l'œuvre  des  missions,  commencée 
par  ceux-ci  au  moment  cependant  où  saint  Etienne  en 
Hongrie,  Kanut  le  Grand  et  le  roi  saint  Olaf  dans  les  Etats 
du  Nord,  les  premiers  Capétiens  eux-mêmes,  en  France, 
se  recommandaient  par  leur  attachement  à  l'Église. 
Pour  Conrad  II,  Wipo,  son  biographe  complaisant,  n'a 
rien  de  mieux  à  nous  raconter,  en  témoignage  de  sa 
foi,  que  le  supplice  qu'il  inûige  aux  malheureux  Lu- 
tizes,  slaves  et  païens,  pour  venger  la  mutilation  d'une 
image  du  Christ;  et  sa  louange  est  pour  le  moins  étrange, 
quand  il  compare  cet  exploit  à  ceux  des  empereurs 
païens  «  Vespasien  et  Titus,  qui  vengèrent  par  la  des- 
truction de  Jérusalem  la  mort  de  Jésus-Christ.  » 

Les  Ottons  au  moins,  en  s'unissant  à  TÉglise,  avaient 
travaillé  à  ses  progrès.  Otton  le  Grand  était,  au  de- 
dans et  au  dehors  le  soutien  de  sa  cause.  Otton  III  et  le 

r 

pape  Sylvestre  II  marchaient  côte  à  côte;  Henri  II  était 
saint.  Conrad  II  ne  s'occupe  de  l'Église  que  pour  la  sou- 
mettre. Les  bénéfices  ecclésiastiques,  il  les  vend  ou  les 
prodigue  à  ses  chapelains  ou  à  ceux  de  sa  femme.  Et  ces 
prélats  d'Église  que  l'empereur  a  sous  la  main  ou  qu'il 
crée  capricieusement,  quelle  indépendance  est  la  leur  ! 
L'archevêque  de  Mayence,  Aribo,  avait  fait  roi  Conrad  : 
il  est  privé  du  pallium,  de  sa  primalie  de  Germanie  par 
le  pape  Jean  XIX  soumis  à  l'empereur,  condamné  à  une 
pénitence  rigoureuse  pour  de  légères  fautes,  et  il  finit 
par  mourir  de  chagrin,  en  1031,  sous  les  petites  perse-' 
cutions  de  son  rival,  Pelegrim  de  Cologne,  de  l'empereur 
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ingrat  et  de  rimpératrice  Gisela,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
couronner  au  commencement  du  règne.  L'empereur, 
débarrassé  ainsi  d'un  bienfaiteur,  lui  donne  pour  suc- 
cesseur un  bon  moine  de  l'abbaye  de  Werden  ;  ce  n'est 
pas  que  celui-ci  prêche  bien,  mais  il  est  tout-à-fait  étran- 
ger aux  affaires,  et  l'empereur  fait  passer  ainsi  l'archi- 
chancellerie  de  l'empire  à  Pelegrim,  son  nouveau  favori. 
L'archevêque  de  Trêves,  trop  puissant  aussi  au  gré  de 
l'enlpereur^  est  condamné  par  le  pape  à  un  pèlerinage  à 
Jérusalem.  Pour  l'archevêque  de  Lyon,  fils  bâtard  de 
Rodolphe  III,  dernier  roi  de  Bourgogne,  qui  s'était  op- 
posé à  l'incorporation  de  ce  royaume  à  l'Empire,  on  le 
traîne  prisonnier  en  Allemagne  où  il  meurt.  Bien  mieux  : 
aux  synodes  même,  Conrad  s'immisce,  pour  n'en  être 
point  gêné,  dans  la  fixation  des  jours  de  fête  et  des  temps 
de  jeûne.  Ce  prince  allemand,  tout  grand  bâtisseur 
d'églises  qu'il  soit,  fait  de  la  religion  matière  à  profits 
et  à  pouvoir.  Il  était  de, ces  sortes  d'esprits  qui  ne  com- 
prennent que  le  côté  positif,  matériel  des  choses  et  n'ont 
sens  ni  souci  de  l'idéal  que  pour  s'en  servir.  Ainsi,  entre 
ses  mains,  TEmpire  tombe  des  hauteurs  morales  que  le 
troisième  des  Ottons  avait  au  moins  rêvées  ;  et  il  rede- 
vient, malgré  son  étroite  union  avec  l'Église,  comme 
tout  profane  et  païen,  au  risque  d'abaisser,  de  dépra- 
ver, de  matérialiser  le  christianisme  et  de  mettre  ainsi 
tout  en  péril  (1).  C'est  l'opinion  mêmp,  et  je  suis  heu- 

(1)  ties  pages  de  M.  de  Giesebrecht  sont  ici  excellentes,  et  je  n^ai 
presque  qu'à  traduire  pour  me  trouver  d'accord  avec  les  sources 
contemporaines  et  avec  lui.  U  est  vrai  que  M.  de  Sjbel,  dans  son 
petit  livre  De  la  nation  allemande  et  de  l'Empire  (die  deutsche  Na- 
tion und  dos  Kaiserreich,  p.  54),  fait  au  contraire  un  éloge  à  Cou- 
nouvelle  SÉRIE.  —  I.  21 
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reux  de  le  constater  ici,  des  historiens  allemandales  pins 
favorables  à  l'Empire  allemand. 

C'est  cependant  bien  une  expédition  non*seuIement 
toute  politique  et  profane,  mais  barbare,  malgré  la  pompe 
ecclésiastique  dont  elle  est  environnée,  que  ce  voyage 
fait  à  Rome,  sous  Conrad  II,  par  cette  armée  d'Allemands 
qui  ne  savaient,  disaient  alors  les  Italiens,  distinguer 
leur  main  droite  de  leur  main  gauche(t),  si  ce  n^estpom* 
frapper,  et  qui  voulaient  avoir,  comme  s'expriment  au- 
jourd'hui leurs  historiens,  le  principat  européen.  Le 
premier  empereur  franconien,  Conrad  II,  qui  rétablit 
l'Empire  allemand  en  Italie,  commença  par  détruire  les 
routes,  ravager  les  vignes,  incendier  les  moissons  aux 
environs  de  Pavie,  parce  que  cette  ville  royale  lui  avait 
fermé  ses  portes.  Telle  était  ce  qu'on  appelait  la  fureur 
teutonique.  A  Ravennes,  l'archevêque,  qui  était  alle- 
mand, avait  ouvert  les  portes,  livré  la  ville,  quand  le 
roi  allemand  arriva.  Conrad  II  occupait  le  château  dans 
la  ville,  et  le  gros  de  son  armée  campait  aux  environs. 
Tout  à  coup  les  habitants,  à  la  suite  d'une  de  ces  rixes 
qui  se  renouvelaient  toujours  entre  italiens  et  sol- 
dats étrangers,  se  soulevèrent,  fermèrent  les  portes  pour 
diviser  leurs  ennemis,  et  commencèrent  contre  eux  un 
rude  combat  de  rues  et  de  maisons  où  le  sang  coula  à 

rad  II  d'avoir  ainai  rendu  à  Tempire  un  caractère  ptûen  et  proûme, 
BOUS  prétexte  qu'il  n'y  a  rien  de  meilleur  pour  un  souverain  poli- 
tique que  de  poursuivre  Tintcrêt  humain  par  le  seul  emploi  de  l'hu- 
maine raison.  A  la  bonne  heure,  si  Conrad  II  n'avait  commencé 
d'abord  par  abuser  de  TEglise. 

(l)  Londolphi  Sen.  Hist.  Mediol.  11,22.  Nesciunt  quid  ait  int^* 
dexteram  etslnistram. 
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flots.  Un  comte  bavarois  sauva  Tarmée  royale  en  défen- 
dant un  pont  sur  le  Roncone.  Le  roi  Conrad ,  averti  à 
temps,  pénétra  dans  la  ville  et  n'arrêta  la  vengeance  ter- 
rible des  siens  que  devant  les  églises  où  se  réfugièrent 
les  habitants.  Le  lendemain,  les  malheureux,  pieds  nus 
et  en  habits  de  pénitents^  vinrent  demander  grâce.  Con- 
rad les  rançonna  si  rudement,  qu'il  put,  dit  la  chroni- 
que, donner  àun  de  ses  braves,  qui  avait  perdu  une  jambe 
dans  le  combat,  une  consolation  bien  faite  pour  le  tou- 
cher, en  lui  faisant  porter  près  de  son  lit  de  douleur  sa 
botte,  maintenant  inutile^  mais  remplie  de  pièces  d'or. 
€  Nous  ne  pouvons  aujourd'hui,  »  dit  à  se  sujet  l'his- 
torien  allemand  de  Rome  au  moyen  âge,  Gregorovius, 
«  voir  avec  joie  ces  expéditions  de  nos  ancêtres  en  Italie 
et  à  Rome,  et  nous  devons  plaindre  ce  pays  de  les  avoir 
souffertes  pendant  trois  cenls  ans  (1  ).  Quand,  en  effet,  les 
rois  allemands,  avec  leurs  seigneurs  et  leur  pesante  ar- 
mée^ descendaient  les  Alpes,  les  villes  italiennes  étaient 
condamnées  à  nourrir,  à  héberger,  à  souffrir  ces  masses, 
à  entretenir  la  suite  du  roi.  A  l'apparition  de  ce  juge 
souverain  cessait  toute  justice  nationale ,  et  quelle  jus- 
tice, lui,  étranger,  pouvait-il  rendre?  Dans  les  bahuts 
vides  de  Tempereur  s'accumulaient  les  présents,  les  re- 
venus extorqués  aux  villes,  les  fruits  du  labeur  des  colons 
opprimés  des  princes  ecclésiastiques  et  laïcs  ;  et  les  biens 
confisqués  de  centaines  de  vassaux  rebelles  enrichissaient 
les  vainqueurs.  Composée  de  rudes  hommes  de  guerre 
du  Nord,  l'armée  impériale  était  la  terreur  de  côs  popu- 

(1)  Gregorovius,  Histoire  de  Rome  au  moyennige   (âa  ail.), 
t.  IV. 

21. 
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lations  plus  douces  et  plus  polies.  A  l'aspect  de  ces  mul- 
titudes affamées  et  avides,  elles  se  demandaient  avec  dou- 
leur pourquoi  leur  beau  et  riche  pays  était  éternellement 
condamné  au  retour  périodique  de  ces  invasions  sau- 
vages^ et  elles  recevaient  avec  une  haine  implacable  ces 
hordes  qui  traversaient  leurs  villes  comme  un  torrent 
dévastateur  pour  aller  à  Rome.  Mais  la  majesté  tudesque 
d'un  César  du  moyen-âge  voyait  avec  un  visage  d'airain 
ces  villes  fumantes,  ces  champs  piétines  par  sa  lourde 
cavalerie,  ces  routes  couvertes  de  cadavres  et  ces  prisons 
remplies  des  contempteurs  de  sa  royauté  barbare.  Il 
prenait^  pour  l'accompagnement  obligé  de  son  impériale 
chevauchée  à  Rome^  ces  scènes  désolantes,  ces  bour- 
geois des  villes  prosternés  dans  la  poussière  devant  son 
trône,  tremblants  et  l'épée  pendue  au  col,  pendant  que 
la  flamme  de  leurs  maisons  croulantes  éclairait  leurs 
pâles  visages.  » 

Lorsque  le  roi  Conrad  II  arriva  au  milieu  de  ces  lamen- 
tables scènes  devant  Rome,  le  Saint-Siège  était  occupé  par 
le  pape  Jean  XIX,  un  laïc  qui  avait  dû  la  papauté  aux 
vertus  et  aux  richesses  de  son  frère  Benoît  YIII,  pape 
vertueux  et  contemporain  d'Henri  le  Saint,  et  il  était  loin 
de  valoir  son  prédécesseur.  Le  matin,  il  était  encore  laïc, 
consul  et  préfet  de  la  ville;  le  soir,  il  était  pape  (1). 
Appuyé  des  comtes  de  Tusculum ,  alors  tout-puissants 
et  toujours  dévoués  à  l'Empire  depuis  les  Oltons,  il  ou- 
vrit les  portes  au  souverain  allemand.  On  fit  les  prépa- 

(1)  Vita  Meinwerki,  ep.,  p.  153.  M.  G.  XIII.  —  Wipo,  Vito 
Chuonradij  t.  XVÏ.  —  Arnulf,  Gesta  archiep,  Mediol.  II,  c.  m.  — 
Jaffé,  p.  357. 
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ratifs  de  la  cérémonie  du  couronnement.  L'empereur 
était  déjà  parti  du  palais  impérial,  quand  les  deux  ar- 
chevêques de  Milan  et  de  Ravennes,  plus  allemands  d'ail- 
leurs qu'italiens,  se  disputèrent  l'honneur  de  conduire 
le  roi  à  l'autel.  Leurs  escortes  prenaient  parti  et  se  lan- 
çaient des  gourmades  au  milieu  du  tumulte.  Le  roi, 
furieux,  se  déclarait,  dans  son  embarras,  tantôt  pour 
l'an,  tantôt  pour  l'autre  ;  e(  le  tumulte  ne  cessait  pas, 
quand  le  principal  intéressé,  Conrad,  prit  la  main  de 
l'évêque  de  Verceil,  pour  ne  point  retarder  la  cérémonie. 
Mais,  pendant  qu'on  la  célébrait,  un  Allemand  dispute 
à  un  Romain  la  peau  d'une  vache  ;  Romains  et  soldats 
allemands  prennent  parti  et  commencent  un  furieux  com- 
bat; au  milieu  de  la  bagarre,  un  comte  souabe  est  tué; 
on  le  venge  aussitôt  par  le  massacre  d'un  grand  nombre 
de  Romains.  C'est  au  milieu  de  ces  scènes  que  se 
relevait  l'Empire  de  Charlemagne  et  d'Otton,  Le  lende- 
main, les  auteurs  du  tumulte,  quelques  bourgeois,  l'é- 
pée  au  col,  et  des  valets,  une  verge  d'osier  sur  le  dos, 
étaient  pimis  avec  l'instrument  de  supplice  qu'ils  avaient 
apporté.  Voilà  à  quelles  conditions  l'empereur  allemand, 
en  mettant  la  main  sur  Rome,  se  faisait  couronner  par 
la  papauté,  pour  disposer  avec  elle  de  l'Église  et  de 
l'Italie. 

Quelques  jours  après,  en  effet,  dans  un  synode  tenu 
à  Rome,  l'empereur  faisait  rendre  par  le  pape  des  dé- 
crets tout  à  son  avantage,  comme,  par  exemple,  celui 
qui  accordait  la  prééminence  à  l'archevêque  de  Milan  sur 
celui  de  Ravennes,  et  au  patriarche  d'Aquilée  sur  celui 
de  Grado,  parce  que  les  titulaires  des  premiers  étaient 
plus  dévoués  à  l'Empire  et  à  la  domination  allemande. 
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L'Église  n'était  donc  aussi  en  Italie  pour  Tem- 
pire  que  rinstrument  de  sa  domination  et  la  première 
garantie  de  l'asservissement  de  la  Péninsule;  et,  c'est 
par  là  que,  dans  la  lutte  contre  l'empire  allemand,  la 
cause  de  l'indépendance  italienne  se  trouva  bientôt  liée 
à  celle  de  l'indépendance  de  l'Église.  On  en  voit  les 
premiers  symptômes,  sous  Conrad  II  même,  dans  le 
conflit  qui  s'éleva  déjà  entre  cet  empereur  et  l'ar- 
chevêque de  Milan,  Héribert.  On  peut  s'y.  arrêter  un 
instant,  c'est  comme  le  prélude  de  la  querelle  des  in- 
vestitures. 

L'archevêque  de  Milan,  Héribert,  avait  été  depuis 
longtemps,  en  Italie,  l'homme  de  l'empire.  Omne 
regnum  italicum  ad  suum  disponebat  nutuniy  il  menait 
à  son  gré  le  royaume  italien  et  cela  dans  l'intérêt  de 
ses  maîtres  qui  l'avaient  fait  archevêque. 

Fils  d'un  chevalier  lombard,  fier  de  sa  naissance, 
ambitieux,  intelligent  et  résolu,  non  pas  dépourvu  des 
vertus  de  l'Église^  mais  mieux  pourvu  encore  de  l'ha- 
bileté mondaine,  chéri  et  vénéré  des  Milanais  dont  il 
embellissait  les  églises  et  la  ville,  «  ce  serviteur  des  ser- 
viteurs de  Jésus-Christ,  »  comme  il  se  fit  appeler  sur 
l'inscription  de  son  tombeau,  faisait  tout  plier  sous  son 
autorité^  vassaux,  vavassaux,  bourgeois,  colons,  quand, 
en  1035,  les  gros  bourgeois  de  Milan,  réunis  pour  la 
première  fois  en  corporation,  se  liguent  avec  quelques 
petits  seigneurs  des  environs  et  avec  la  ville  de  Lodi  contre 

* 

lui.  Il  veut  les  réprimer  avec  ses  capitaines  (capitanei) 
et  grands  vassaux.  Il  est  vaincu.  Aussitôt,  dit  un  chro- 
niqueur, s'élève  en  Italie  une  confusion  étrange  et 
inouïe  à  cette  époque,  magna  et  modernis  temporibu^ 
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inaudita  conftisio  fada  est  Italiœ  (1).  On  ne  savait  plus 
qui  devait  coramander;  personne  ne  voulait  plus  obéir. 
c  Les  petits  seigneurs  et  vavassaux,  les  bourgeois  unis- 
saient leurs  efforts  pour  secouer  le  joug  des  grands  plus 
lourd  que  de  raison^  et  ceux  même  de  condition  servile 
ourdissaient  des  factions  audacieuses  contre  leurs  maî- 
tres, se  donnaient  des  juges  et  faisaient  des  lois,  con- 
fondant ce  qui  est  permis  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  ^  C'est 
au  moins  ainsi  qu'un  chroniqueur  contemporain  carac- 
térise le  premier  souffle  de  liberté  qui  courut  alors  en 
Italie  parmi  les  classes  inférieures,  sur  lesquelles  re- 
tombait tout  le  poids  de  Toppression^étrangère,  de  la 
féodalité  et  de  l'Église  italienne.  Dans  le  trouble  géné- 
ral où  chacun  avait  à  peine  conscience  de  ce  qu'il  vou- 
lait, tous  en  appelèrent  à  l'empereur.  Ils  exigeaient  «  des 
juges  à  eux  qui  fixassent  équitablement  les  droits  et  la 
condition  de  chacun.  »  —  «  Ils  ont  faim  et  soif  de  lois,  » 
s'écria  l'empereur  Conrad  II  qui  apprit  en  Allemagne, 
avec  étonnement  aussi,  ces  événements  étranges,  ^  je 
les  en  rassasierai  (2).  » 

Ouand  l'empereur  arriva'  ainsi  pour  la  seconde  fois 
en  Italie,  suivie  d'une  armée  teutonique,  l'archevêque 
Héribert,  maître  de  lui-même,  lui  prépara  une  réception 
solennelle  à  Milan,   dans  l'église  de  Saint-Ambroise, 

■ 

avec  toutes  les  apparences  de  la  fidélité,  ficta  fide^  disent 
le§  Annales  de  Saint-Gall.  Mais  là  commença  déjà  à 
éclater  le  désaccord.  Le  bruit  s'était -répandu  dans  la 

(1)  Ann.  de  Saint-Gall,  1035.  —  Wipo,  c.  xxxiv.  —  Arnulf  de 
Milan,  II,  10  et  11. 

(2)  Pertz,  VIII,  69;  I,  83.  —  Wipo  :  Si  Italia  esurit  legem,  le- 
gibus  hanc  sMiabo, 
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ville  que  Tempereur  voulait  enlever  à  Tarchevêque  Tin- 
vBsliture  de  Tévêché  de  la  ville  de  Lodi,  éternel  objet  des 
convoitises  de  Milan.  Une  émeute  eut  lieu.  L'empereur 
furieux  quitta  la  ville  et  se  rendit  à  Pavie,  où  il  con- 
voqua une  diète  générale  des  grands  de  ritalie,  et  il 
ordonna  à  Tarchevêque  de  l'y  suivre. 

C'était  là  que  l'empereur  voulait  faire  acte  de  pouvoir 
et  tout  trancher  de  son  autorité  impériale.  Ce  souverain 
qui  savait  pratiquer  l'ingratitude,  quand  il  avait  à  se 
décider  entre  des  prétentions  contraires,  avait  Thabi- 
tude  de  consulter  moins  la  justice  que  ses  intérêts  el  la 
puissance  des  partis  en  présence.  Les  plaintes  affluaient 
à  Pavie  contre  l'archevêque  qui  s'était  fait  dans  l'exer- 
cice de  sa  puissance  beaucoup  d'ennemis.  L'empereur 
ne  voyant  pas  clair  au  milieu  de  cette  confusion,  voulut 
s'en  prendre  à  quelqu'un.  En  pleine  diète,  il  somma 
donc  à  l'improviste  le  puissant  archevêque  d'avoir  à  se 
justifier  des  accusations  e^t  plaintes  portées  contre  lui  et, 
s'il  ne  le  faisait  point,  de  réparer  les  injustices  et  de 
restituer  les  biens  et  honneurs  qu'il  avait  usurpés. 
Celait  pour  le  puissant  Iléribert  l'annonce  d'une  dis- 
grâce. Il  demanda  un  délai  pour  répondre.  L'empereur 
insista  pour  qu'il  s'exécutât  de  suite.  L'archevêque  ré- 
pondit alors  fièrement  que  «  ce  qu'il  avait  trouvé  ou 
acquis  comme  propriété  de  Saint-Ambroise,  il  n'en  cé- 
derait rien  au  commandement  ou  à  la  prière  de  qui  que 
ce  soit  au  monde.  >  L'investiture  de  la  ville  de  Lodi  lui 
appartenait  :  il  ne  la  voulait  point  rendre  et  savait  que 
sur  ce  point  il  serait  soutenu  par  l'orgueil  des  Milanais. 
L'empereur  Conrad  entra  dans  un  de  ces  accès  de 
colère  qui  lui  étaient  familiers.  On  pressa  l'archevêque 
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d'ajouter  au  moins  à  ces  paroles  les  mots  :  «  à  Tex- 
ception  de  l'empereur.  »  Le  prélat  s'y  refusa.  Hors  de 
lui,  le  César  allemand  ordonne  d'arrêter  l'archevêque. 
Les  Italiens  présents  n'osaient  mettre  la  main  sur  le 
successeur  de  saint  Ambroise  ;  celui-ci  rappelait  encore 
avec  ironie  à  son  souverain  tout  ce  qu'il  avait  fait  pour 
lui,  et  le  bravait  quand,  sur  un  signe  de  l'empereur, 
quelques  soldats  allemands  mirent  la  main  sur  Héribert 
et  l'emmenèrent  prisonnier,,  tandis  que  l'assemblée  in- 
dignée ou  terrifiée  se  dispersa. 

Cette  violence,  que  blâmèrent  les  conseillers  et  même 
le  jeune  fils  de  Conrad,  produisit  un  effet  contraire  à  celui 
qu'on  avait  attendu.  L'arrestation  du  premier  personnage 
de  l'Italie,  par  les  mains  de  ces  Teutons  que  l'arche- 
vêque traitait  lui-même  de  «  peuple  sauvage,  >  réunit,  ' 
au  milieu  dé  l'incertitude  et  du  trouble  où  l'on  était,  tous 
les  esprits  en  Italie,  les  vavassauxet  les  bourgeois  tout 
à  l'heure  récalcitrants,  aussi  bien  que  le  menu  peuple. 
On  ne  voit  plus  dans  Héribert  le  maître,  le  seigneur,  mais 
rilalien  et  le  prêtre.  Quoi!  au  mépris  de  ses  services  et 
de  son  caractère  sacré,  il  s'en  irait,  comme  l'arche- 
vêque de  Lyon,  manger  le  pain  du  prisonnier  et  mourir 
en  Allemagne  !  On  jura  de  le  délivrer  ou  de  le  venger. 
L'Église  n'étail-elle  donc  aux  mains  de  l'empereur,  de 
l'étranger,  qu'un  instrument  servile  d'oppression!  Le 
clergé,  les  moines  dans  les  villes,  nu-pieds,  couverts  de 
cilice,  redemandèrent  avec  larmes  leur  père,  au  bruit  du 
lugubre  son  des  cloches  ;  le  menu  p/euple  attaché  à  l'É- 
glise  poussa  des  cris  de  mort.  On  se  rua,  dans  les  basi- 
iques,  aux  pieds  des  saints  pour  demander  leur  appui. 
Milan,  unanime  avec  ses  bourgeois  et  son  peuple,  terma 
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ses  portes  et  barricada  ses  rues.  L'empereur,  inquiet 
dans  un  pays  ennemi  ou  en  deuil,  redescendit  avec  son 
armée  le  long  du  Pô,  vers  Plaisance,  et  confia  Héribert 
à  la  garde  du  patriarche  d'Aquilée  et  de  son  cousin  Con- 
rad de  Garinthie..  Mais  l'évéque  s'échappa  comme  par 
miracle  pour  lui  tenir  tête,  et  il  fallut  combattre. 

En  effet,  le  prélat  et  le  duc,  chargés  de  la  pénible  mis- 
sion de  garder  Héribert,  campaient,  avec  leurs  escortes, 
à  quelque  distance  de  Plaisance,  quand  une  abbesse  voi- 
sine,  charitable,  leur  envoya  force  provisions  de  bouche 
et  bons  vins  d'Italie.  Les  Allemands  s'attablent  aussitôt; 
les  serviteurs  italiens  versent  à  longs  Ûots  le  vin  du  Midi. 
Après  le  repas,  les  gardiens  se  mettent  au  jeu;  pour  les 
faire  boire  encore,  on  leur  distribue  des  noix  vertes  : 
ils  tombent  sous  la  table,  et,  pendant  qu'un  fidèle  ser- 
viteur prend  la  place  de  l'archevêque  de  Milan,  dans 
son  lit,  celui-ci  s'esquive,  trouve  un  cheval  sellé  et  bridé 
tout  près,  fait  vœu  de  faire  une  fondation  au  cloître 
Saint-Sauveur  qui  dominait  Plaisance,  et  arrive  à  franc 
élrier  à  Milan,  où  le  peuple,  croyant  à  un  miracle,  le 
reçoit  comme  un  libérateur  et  un  chef.  C'était  contre  tout 
un  peuple  qu'il  fallait  lutter.  La  révolte  du  sentiment 
national  opprimé  venait  au  secours  de  l'indépendance 
de  l'Église  menacée. 

La  ville  de  Milan  était  pourvue  d'ouvrages  extérieurs 
et  une  muraille  flanquée  de  trois  cents  tours  faisait  d'elle 
la  plus  forte  ville  d'Italie.  Ce  qui  valait  mieux  :  autour 
d'Héribert,  autrefois  serviteur  de  l'étranger,  maintenant 
défenseur  de  la  cause  nationale,  se  serrait  le  peuple  mi- 
lanais, plein  d'enthousiasme  et  de  haine.  Pour  la  pre- 
mière fois,  soutenus  seulement  par  quelques  nobles 
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fidèles,  à  pied,  mal  armés,  mais  intrépides,  bourgeois  et 
manants  sortent  par  les  portes  de  la  ville,  an-devant  de  la 
cohue  féodale,  lui  barrent  le  chemin,  et  de  leurs  longues 
piques  désarçonnent  les  chevaliers  allemands.  Le  i9  mai 
1037,  une  bataille  générale  a  lieu  près  d'un  arc-de- 
triomphe  en  ruine,  souvenir  du  temps  des  Romains.  Du 
côté  de  l'empereur,  une  sorte  de  géant  teuton,  qui  atti- 
rait de  sa  haute  taille  les  yeux  des  deux  armées ,  et  le 
marquis  d'Esté^  porte-bannière  du  César,  succombent. 
Le  lendemain,  l'empereur  était  à  Corbetta,  lieu  voué  à 
saint  Ambroise.  Un  épouvantable  orage  éclate  sur  lui 
et  sur  sa  suite,  et  verse  à  torrents,  sur  un  terrain  coupé 
de  canaux,  le  tonnerre  et  la  pluie  pendant  plusieurs 
heures.  Conrad  lève  le  siège,  mais  après  avoir  essayé  de 
diviser  la  résistance  en  appliquant  en  halie  la  politique 
qu'il  pratiquait  en  Allemagne.  Pour  ébranler  la  puis- 
sance des  seigneurs  archevêques  et  évéques^  et  des 
princes  italiens,  il  déclare  leurs  petits  vassaux  posses- 
seurs héréditaires  dd  leurs  fiefs,  de  père  en  père,  de  frère 
en  frère,  et  inamovibles,  à  moins  d'un  jugement  de  leurs 
pairs,  et  avec  droit  d'appel  à  l'empereur  (4). 

Conrad  croyait  ôter  toute  la  petite  noblesse  au  parti  de 
la  résistance;  il  n'y  réussit  point  complètement.  La 
guerre  devenait  nationale.  Après  avoir  frappé  le  prince 
italien,  il  voulut  frapper  l'évêque  dans  Héribert.  Le 
pape  Benoit  IX,  méprisé  à  Rome  pour  sa  jeunesse  et  ses 
scandales,  poursuivi  souvent  parle  peuple  romain  comme 
créature  de  l'empereur,  errait  en  Italie.  Conrad  II  le  fit 

(1)  Pertz,  Leg.  II,  a.  39.  —  Pertz,  Eisi,,  VIII,  62,  63  ;  XI,  272, 
273. 
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INTITULi  : 

LES  GRANDS  JURISCONSULTES. 


IC  Poxrt  :  ~  J^ai  l'honneur  d'offrir  à  TAcadémie,  au  nom  de 
M.  Rodière,  profoseeur  à  U  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  Vètoàe 
qu*il  vient  de  publier  sous  oe  titre  :  «  Les  Grands  Jurisconsultes,  » 

«  Ce  livre,  dit  Tauteur  quelque  pai*t  dans  son  ouvrage,  n'est  pas 
une  galerie  de  portraits  ;  pas  même  une  suite  d'ébauches  :  ce  n'est 
qu'un  album  d'esquisses  jetées  encourant  sur  le  papier.  >  L'Académie 
voudra  bien  ne  pas  prendre  cette  appréciation  à  la  lettre.  Il  j  a,  dans 
ce  livre,  plus  et  mieux  que  l'auteur,  dans  son  excessive  modestie, 
n'y  a  voulu  voir  ;  c'est  une  œuvre  de  grande  érudition  qui,  écrite 
en  vue  de  la  jeunesse  des  Ecoles  et  pour  la  fortifier  par  de  mâles 
exemples,  iTiet  sous  ses  yeux  le  tableau  vivant  de  la  science  et  lui 
en  fait  connaître  l'histoire  qu'elle  peut  suivie  pas  à  pas  dans  la  vie 
et  les  travaux  de  ceux  qui  l'ont  constituée. 

En  effet,  Tauteur  remonte  aux  antiquités  les  plus  reculées,  dans 
la  vie  des  peuples  où  la  ciWlisation  s'est  déveIop))ée  et  qui  par  con* 
séquent  durent  avoir  des  juriscousultes.  Il  montre  que  la  vieille 
Egypte  eut  nécessairement  les  siens,  comme  l'Assyrie,  comme  la 
Perse  ou  l'Inde,  comme  à  l'extrême  Orient,  la  patrie  de  Confocius. 
Il  indique  comment  ils  furent  en  ti^ès-gi^and  honneur  dans  le  peuple 
juif;  comment,  chez  les  Grecs,  qui  n'avaient  pas  de  terme  particulier 
pour  les  désigner,  ils  étaient  confondus  tantôt  avec  les  légiskteurs, 
tantôt  avec  les  philosophes,  et  comment  ils  n'étaient  plus  connus  que 
sous  le  nom  d'orateurs,  lorsque,  comme  Callistrate,  Démosthènes, 
Eschine,  ils  joignaient  le  talent  de  la  parole  à  la  connaissance  des  lois. 

Toutefois,  l'auteur  n'insiste  pas  sur  ces  notioàs  préliminaires; 
il  arrive  bientôt,  pour  y  prendre  réellement  son  point  de  départ,  à 
Tancienne  Rome,  dans  ce  peuple  où  le  Droit  fut  pour  ainsi  dire 
un  objet  de  culte  et  qui  en  éleva  la  science  au  plus'  haut  degré  de 
perfection  qu'elle  pût  atteindre.  M.  Rodière  consacre  aux  grands 
jurisconsultes  de  la  primitive  Rome  le  premier  livre  de  son  ou- 
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▼rage,  et  il  le  divise  en  deux  parties  comprenant  :  Pune,  les  grands 
jorisconsultes  antérieurs  à  TEmpire  ;  Tautre,  ceux  qui  ont  écrit 
depuis,  jusqu'à  Constantin.  Dans  ce  livre,  qui  commence  à  Servius 
Tullius,  présenté  par  Tauteur  comme  Vun  des  plus  grands  juriscon- 
sultes et,  dans  Tordre  des  temps,  comme  le  premier  que  Rome  ait 
produit,  et  qui  finit  à  Grégoire  et  Hermogène,  M.  Rodière  fait  suc- 
cessivement apparaître,  et  constamment  avec  des  appréciations 
raisonnées,  les  Décemvirs  et  la  loi  des  douzes  tables,  les  fondateurs 
du  Droit  prétorien,  les  Sabiniens  et  les  Proculéiens,  Labéon,  Salvius, 
JuUanus,  Pomponius,  Gains,  Papinién,  Ulpien,  Paul,  Modestin, 
ces  princes  de  la  science,  qui  restent  toujours  nos  maîtres  et  nos 
guides,  et  dont  les  noms,  après  tant  de  siècles,  n^ont  encore'  perdu 
rien  de  leur  éclat. 

Les  jurisconsultes  byzàntins^depuis  Constantin  jusqu^à  la  fin  de 
l'empire  d'Orient,  les  jurisconsultes  d'Occident  jusqu'à  la  renais- 
sance des  études  juridiques  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  Luther, 
font  ensuite  l'objet  des  trois  livres  qui  suivent.  Là  prennent  rang, 
après  les  jurisconsultes  antérieurs  et  postérieurs  à  Justinien  jus- 
qu'à la  publication  des  Basiliques,  les  canonistes  d'avant  le  dou- 
2dème  siècle  ou  les  premiers  collecteurs  de  canons,  les  rédacteurs 
de  formules,  les  collecteurs  de  capitulaires,  les  jurisconsultes 
occidentaux  depuis  Imérius  jusqu'à  Boniface  VIII,  depuis  Boti- 
face  VIII  jusqu'à  la  fin  du  grand  schisme  d'Occident,  enfin  depuis 
cette  époque  jusqu'à  Luther.  Dans  cette  partie  de  l'ouvrage,  l'une 
des  plus  notables  assurément  et  des  mieux  étudiées,  M.  Rodière 
fait  ressortir  la  grande  part  qui,  dans  l'Occident,  revient  aux  ca- 
tionistes  dans  la  formation  ou  la  diffusion  de  la  science  du  droit, 
il  montre  celle  qu'à  partir  du  septième  siècle,  eurent  les  rédacteurs 
de  formules  à  la  naissance  des  '  bonnes  coutumes  et  au  progrès  des 
lois  ;  il  indique,  avec  les  capitulaires,  une  des  sources  les  plus  im- 
portantes du  droit  ;  et  à  côté  des  origines  du  droit  coutumier  et  du 
droit  féodd,  il  signale  les  Assises  de  Jérusalem,  ce  grand  monu- 
ment législatif  élevé  en  Palestine,  et  qui  appelé  d'une  part  à  régler 
la  matière  des  fiefs  et  d'une  autre  à  servir  de  loi  à  tous  les  gens  de 
roture,  eut  pour  résultat  d'amener,  dans  une  autre  partie  du 
monde,   )a  fusion  en  une  seule  coutume  de  toutes  les   coutumes 
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féodales  dé  TEurope  occidentale.  Est-il  besoin,  après  ces  indications, 
de  nommer  les  grands  jurisconsultes  dont  Thistoire  remplit  cette 
partie  de  Touvrage  :  c'est  Julien  ;  ce  sont  Isidore  de  Sévîlle  avec 
Yves  de  Chartres  ;  c*est  Anien  qui  fut  probablement  le  rédacteur 
principal  du  Bréviaire  d^Alaric  ;  c'est  Marculfe  ;  ce  sont  Irnérius, 
Bulgarus,  Azon,  Accurse,  Pierre  de  Fontaine,  Beaumanoir,  les 
papes  d'AvigDon,  notamment  les  deux  premiers,  Clément  Y  et 
Jean  XXII  ;  Bartole  et  Balde  ;  Jason,  Alciat,  Boutilier,  enfin  le 
Grand  coutumier  de  France,  cette  œuvre  à  tant  d'égards  intéres- 
sante, bien  souvent  retouchée,  et  dont  Tauteur  primitif  est  i*esté 
inconnu. 

A  partir  de  Luther  dont  les  prédications  eurent  sur  la  directioa 
des  études  juridiques  une  incontestable  influence,  M.  Rodière  prend 
une  marche  quelque  peu  différente  de  celle  qu'il  a  suivie  jusque-Jâ. 
Désormais  c^est  par  siècles  qu'il  va  classer  les  grands  juriâcou- 
sultes  ;  et  il  consacre  trois  autres  livres  à  ceux  des  xvi^,  xvii*',  xvni', 
siècles.  Qui  ne  sait  les  noms,  qui  ne  connaît  les  honmies  dont  le 
souvenir  va  être  maintenant  évoqué  ?  Ce  sont,  pour  le  xvi*  siècle, 
qu'ils  illustrèrent,  les  Doneau,  les  Cujas,  les  Dumoulin,  les  d'Ar- 
gentré,  les  Chopin,  etc.  ;  pour  le  xvii*,  les  Grotius,  les  Fa>Te,  les 
Hauteserre,  les  Loiseau,  les  Casaregis,  qui,  s'ils  ne  furent  paâ 
individuellenent  aussi  remarquables,  Grotius  excepté,  maintinrent 
au  moins  la  science  à  la  hauteur  où  leui's  prédécesseurs  l'avaient 
portée;  etpourle\viii«,  les  Pothier,  lesFurgoIe,  les  d'Aguesaeau, 
qui,  dans  une  période  où  le  droit  allait  visiblement  en  déclinant, 
surent  résister  aux  entraînements  d'une  époque  dite  du  Bel-Esprit, 
et  honorèrent  la  science  à  laquelle  ils  s^étaient  voués  tout  entiers.— 
Bien  qu'il  ait  donné  à  cette  partie  de  son  étude  de  très-larges 
développements,  M.  Rodière  ne  croit  pas  pouvoir  la  clore  sans 
avoir  jeté  un  coup  d'œil  sur  le  dix)it  public  qui,  resté  en  arrière 
durant  le  xvii^  siècle,  malgré  la  grande  œuvre  de  Grotius,  fit  de 
très-notables  progrès  pendant  le  xvui*'  :  c'est  surtout  Montesquieu 
et  Mablj  qui,  en  ce  point,  appellent  son  attention. 

Il  ne  lui  restait  plus  à  parler  que  des  grands  jurisconsultes  depuis 
la  Révolution  française  jusqu'à  nos  jours  :  c'est  Tobjet  du  livre  YIII* 
et  dernier  de  l'ouvrage.  L'auteur  y  expose  l'état  du  dioit  au  moment 
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de  la  Révolution  ;  il  signale  ensuite  les  travaux  des  principaux  rédac» 
teurs  du  Code  ;  après  quoi,  il  revient  à  ses  esquisses  ou  à  ses 
portraits.  Mais  il  s'interdit  d^une  manière  absolue  de  faire  entrer 
dans  sa  galerie  les  jurisconsultes  vivants,  et  cela  par  des  motifs 
qu^il  indique.  Quand  on  parle  des  personnes  vivantes,  dit-il,  les 
éloges  peuvent  ressembler  à  des  flatteries,  et  les  critiques  à  des 
satires  malveillantes.  En  outre,  ayant  écrit  pour  Tinstruction  morale 
de  la  jeunesse,  il  a  voulu  pouvoir  juger  les  auteurs  en  même  temps 
que  leurs  écrits.  Or,  ajoute-tr-il,  nul  homme  ne  peut  être  jugé  qua- 
près  sa  moi^,  tel  qui  a  bien  commencé  pouvant  mal  finir.  M.  Ro- 
dière  ne  parle  donc,  dans  ce  huitième  livre,  que  des  écrivains 
qui  ont  cessé  de  vivre.  11  montre,  dans  une  première  partie,  les 
principaux  jurisconsultes  français  de  la  première  moitié  du  siècle  ; 
Merlin,  TouUier,  Proudhon,  Pardessus,  Duranton,  Marcadé  ;  dans 
une  seconde,  quelques  jurisconsultes  étrangers  :  Bentham,  Rossi, 
Savigny,  Mittermaîer;  enfin,  dans  la  dernière,  quelques  juriscon- 
sultes français  morts  dans  ces  derniers  temps  :  Laferrière,  Dalloz, 
Dupin,  Troplong. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  cette  œuvre  vraiment  remarquable. 
Qu'il  me  soit  permis,  après  en  avoir  dessiné  le  plan,  de  m^y  arrêter 
un  instant  encore  pour  indiquer  Tesprit  dans  lequel  elle  a  été  con- 
çue et  exécutée.  Le  nombre  des  auteurs  dont  M.  Rodière  a  retracé 
Thiâtoire  et  jugé  les  écrits  est  bien  grand  assurément.  Il  eut  été 
incalculable  si  Tauteur  y  avait  ajouté,  je  ne  dis  pas  tous  les  écri- 
vains, mais  seulement  ceux  qui  ont  cultivé  la  science  avec  quelque 
éclat.  Mais,  même  parmi  ces  derniers,  il  y  avait  à  faire  un  choix. 
M.  Rodière  n^y  a  pas  manqué.  Les  grands  jurisconsultes  devaient 
être  Tobjet  de  son  étude.  Or,  il  a  compris  à  mei^veille  qu'on  n'est 
pas  jurisconsulte  pour  avoir  écrit  sur  le  droit  même  avec  succès. 
Tel  qui  commente  exactement  les  textes  et  en  donne  une  explication 
généralement  admise  poui-ra  être  un  légiste  excellent.  Mais  il  lui 
faudrait  plus  que  cela  pour  monter  au  rang  du  jurisconsulte.  11  y 
a  là  des  missions  qui  difierent  essentiellement.  Tandis  que  le 
légiste  obéit  servilement  à  la  loi  qu'il  explique  et  croii'ait  téméraire 
de  rechei'cher  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise,  le  jurisconsulte  va  plus 
loin.  Il  ne  lui   suffit  pas  de  connaître  la  loi  dans  sa  lettre  ;  il  doit 
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s'inspirer  de  son  esprit  ;  plus  encore,  il  doit  avoir  une  notion  exacte 
et  saine  du  juste  et  de  Tinjuste,  jtisti  atque  injtisti  scientia,  suivant 
la  définition  de  Justinien,  afin  d'être  en  mesure  d'apprécier  les  lois 
6n  elles-mêmes  et  de  les  critiquer  au  besoin.  <  Les  lois  ont  beau  être 
parfaitement  claires  dans  leur  texte,  dit  justement  l'auteur,  le  juris- 
consulte no  s'y  soumet  avec  respect  qu'autant  qu'elles  ne  répugnent 
pas  à  sa  conscience.  Si  elles  sont  injustes,  il  ose  leur  déclarer 
la  guerre.  Il  les  attaque  avec  l'arme,  toujours  puissante  du  raison- 
nement  C'est  ainsi  que   Dumoulin,  au   nom  des  principes  de  la 

justice  étemelle,  attaquait  hardiment  tous  les  droits  féodeaux  qui 
lui  semblaient  odieux  ou  excessifs,  et  que  souvent,  en  présence  d  une 
coutume  non  contestée,  il  osa  dire  que  cette  coutume  était  tellement 

inique  qu  il  ne  fallait  pas  la  suivre >  C'est  donc  à  ces  derniers 

seulement,  c'est-à-dire  aux  jurisconsultes  dignes  de  ce  nom  que 
l'auteur  donne  place  dans  sa  galerie.  La  tâche  se  trouve  ainsi 
simplifiée.  Néanmoins  dans  la  mesure  où  elle  est  renfermée',  elle 
restait  encore  fort  grande,  et,  on  ne  saurait  trop  le  dire,  le  savant 
auteur  en  a  surmonté  les  difficultés  avec  un  rare  bonheur. 

Me^sera-t-il  permis  de  le  dire  pourtant?  On  pourrait  désirer 
quelque  chose  de  moins  exclusif,  notamment  dans  la  pai*tie  critique 
de   l'ouvrage.  Cela  étant  donné  que  la  mission  du  jurisconsulte 
consiste  à  distinguer  les  bonnes  lois  des  mauvaises,  les  lois  sages 
des  lois  odieuses,  l'auteur  estime  justement  que  la  distinction  ne 
saurait  être  bien  faite  qu'autant  que  le  jurisconsulte  aura  dans  l'es- 
prit un  type  idéal  auquel  il  pourra  comparer  la  loi  qu'il  interprète. 
Mais  ce  type  régulateur  quel  est-il  ?  où  le  chercher  ?  où  le  prendre? 
M.  Rodière  n'hésite  pas  ;  c'est  dans  la  philosophie  chrétienne  ;  bien 
plus,  pour  lui,  catholique  fervent,  c'est  à  la  doctrine  de  l'église 
catholique  que  le  jurisconsulte  doit  recourir  pour  trouver  sûrement 
le  terme  de  comparaison.  Ainsi  le  point  de  vue  catholique,  voilà  le 
critérium  de  l'auteur  dans  le  jugement  qu'il  porte  sur  les  juriscon- 
sultes dont  il  retrace  l'histoire.   C'est  à  ce  point  de  vue  que  sans 
distinction  de  temps  ni  de  lieux,   il  se  place  pour  distribuer  le 
blâme  ou  l'éloge.  Et  c'est  en  cela  qu'il  nous  semble  avoir  dépassé 
quelquefois  la  juste  mesure.  11  aurait  été  difficile,  nous  en  convenons, 
de  ne  pas  aborder  les  questions  religieuses  quand  il  s'agissait  d'ap- 
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pr^er  les  juriaconsultea  du  moyen-âge  et  de  la  renaissance  qui 
s'occupaient  de  droit  canon  autant  pour  ainsi  dire  que  de  droit 
dvil,  et  qui  presque  to\is,  Dumoulin  et  Doneau  en  tête,  prirent  une 
part  active  à  la  lutte  et  aux  discussions  religieuses  auxquelles  \a 
réforme  donna  lieu.  Mais  de  nos  jours,  Te  droit  civil  se  meut  dans 
une  sphère  où  la  religion  n'a  que  très-rarement  à  intervenir.  L'état, 
dans  la  conception  moderne  qu'on  s'en  est  faite,  ne  saurait  avoir 
en  propre  aucune  croyance  particulière,  et  son  rôle  se  borne  à  as- 
surer le  bon  ordre  en  laissant,  autant  que  possible,  \  chacun  le 
libre  développement  de  son  activité.  Sans  doute,  il  est  toujours  bon, 
il  est  nécessaire,  et  on  ne  saurait  trop  louer  M.  Rodière  de  l'avoir 
compris,  de  réagir  contre  le  fatalisme  auquel,  à  en  juger  par  sa 
définition  célèbre,  Montesquieu  lui-même  n'a  peut-être  pas  échappé; 
de  lutter  contre  la  trop  grande  extension  que  Bentham  et  son  école 
ont  donnée  au  principe  de  Futilité  dans  la  législation.  11  importait 
aussi  de  montrer  que  si  le  droit  peut  emprunter  à  l'économie  poli- 
tique de  salutaires  enseignements  et  des  règles  utiles,  il  faut  pour- 
tant que  le  jurisconsulte  écoute  avant  tout  la  voix  de  la  justice  et 
s'attache  à  ne  pas  céder  aux  entraînements  de  l'intérêt.  Mais  dès 
que  pour  répondre  à  cette  pensée,  il  a  puisé  ses  principes  dans  la 
philosophie  spiritualiste  sans  laquelle  le  droit  manque  de  base, 
dès  qu'il  s'est  fondé  sur  la  morale  chrétienne  admise  de  nos  jours, 
par  tous  les  peuples  civilisés,  il  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  ; 
et  nous  n'apercevons  pas  ce  qu'il  ferait  gagner  à  la  science  ou  à  la 
moralité  de  ses  enseignements  en  s'érigeant  en  théologien.  On 
peut,  sans  partager  les  doctrines  religieuses  de  M.  Rodière,  de- 
mander, comme  et  avec  lui,  une  protection  plus  vraie  plus  efficace 
des  enfants  et  des  femmes  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  peut  être  un 
catholique  convaincu  et  fervent,  et  pourtant  n'aller  pas,  avec 
M.  Rodière,  jusqu'à  accorder  un  droit  de  suffrage*  dans  l'ordre 
politique  sinon  à  toutes  les  femmes,  au  moins  aux  filles  majeures 
et  aux  veuves.  Ce  ne  fut  pas  assurément  dans  une  pensée  chrétienne 
que  la  constitution  de  l'an  III  institua  le  conseil  des  anciens  dont 
M.  Rodière  préconise  le  rétablissement  de  nos  jours  ;  et  nous  ne 
saurions  oublier  que  c'est  pour  nous  être  trop  reportés  aux  inter- 
prétations des  canonistes  que  durant  bien  longtemps  nous  avons 
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proscrit  chez  nous  le  prêt  à  intérêt  qui,  en  soi  pourtant,  noffre 
rien  que  de  parfaitement  légitime. 

Â  ces  réserves,  j*en  voudrais  ajouter  d^autres  qui  tiennent  à  ua 
autre  ordre  d*idées;  elles  touchent  à  des  omissions  dont  toutes 
n*ont  pas  été  involontaires  peut-^tre.  Arrivé  aux  jurisconsultes  de 
ce  siècle  j*ai  cherché  quelques  noms  que  tous  ceux  qui  cultivent  la 
science  s'étonneront  de  n'y  pas  trouver.  Je  cite  entr*autre  Champion- 
nière  qui  a  traité  avec  ime  supériorité  à  laquelle  nous  avons  tous 
rendu  homiAage,  toutes  les  matières  auxquelles  il  a  touché  ;  HenrioD 
de  Pansej  et  Delangle  qui,  à  tous  égards,  méritaient  de  prendre 
place  à  côté  des  deux  illustres  procureurs  généraux,  Merlin  et 
Dupin,  à  qui  M.  Rodière  consacre  de  longues  pages  ;  Benech,  qui 
fut  Tanû  de  Fauteur  et  son  collègue  à  la  faculté  de  droit  de  Tout 
louse;  enfin  Bonjean  pour  qui  son  traité  des  actions  en  droit 
romain  est  un  titre  notable.  Par  des  raisons  divei'ses  la  vie  et 
Tœuvre  de  ces  jurisconsultes  rentraient  à  merveille  dans  les  vues 
d*un  livre  écrit,  selon  le  progranmie  de  Fauteur,  pour  Finstruc- 
tion  morale  des  élèves  de  droit.  Et  cela  est  vrai  surtout  des  deux 

« 

derniers  qui,  s'ils  n'eussent  pas  été  omis,  auraient  fourni  à  Fau- 
teur Foccaaion  d'établir  le  parallèle  le  plus  instructif  et  le  plus 
fortifiant  entre  deux  hommes  dont  la  mort  fut,  pour  F  un,  un  acte 
de  faiblesse  et,  pour  l'autre,  un  sacrifice  d^héroïque  résignation. 

Ces  réserves  faites,  rendons  hommage  à  la  pensée  de  ce  livre. 
A  une  époque  où  le  matérialisme  s'attaque  à  toutes  les  croyances 
et  accumule  les  ruines  autour  de  lui,  il  était  bien  de  mettre  sous 
les  y^ux  de  la  jeunesse  les  exemples  les  plus  propres  à  relever  le 
moral,  à  former  le  caractère,  à  inspirer  la  fermeté.  C'est  ce  que 
M.  Rodière  s'est  proposé.  Et  reconnaissons-le,  rien  n'était  mieux 
fait  pour  tendre  vers  le  but  que  de  mettre  en  lumière  la  haute 
mission  du  jurisconsulte,  et  en  montrant  comment  ceux  de  tous 
les  temps  se  sont  attachés  à  prouver  que  la  force  ne  peut  rien 
fonder  de  durable  quand  elle  est  dirigée  contre  le  droit,  de 
proposer  à  qui  ^aspire  à  suivre  cette  voie  l'exemple  glorieux  des 
grands  jurisconsultes  qui  Font  parcourue  avec  éclat. 


Pont. 


LE 


PREMIER  COURS  D'ÉCONOMIE  POLITIQDE 

EN  FRANCE  (1795). 


VANDERMONDE. 


Le  nom  de  Vandermonde  n'est  pas  prononcé  par  les 
historiens  de  l'économie  politique  en  France.  C'est  un 
oubli  doublement  injuste.   Oubli  pour  un  homme  de 
mérite  qui  mit  un  zèle  ardent  et  une  ferme  intelligence 
au   service  d'un    enseignement  sans   précédent  jus- 
qu'alors. Oubli  pour  un  moment  historique  bien  mêlé 
et  bien  troublé   assurément,    mais  qui  fut  fécond  en 
fondations  ou  en  projets  pleins  d'avenir,    destinés  à 
représenter  et  à  propager  les  sciences  qui  touchent  à 
l'avancement  de  l'esprit  humain  et  au  progrès  de  la 
société.  C'est  cette  même  inspiration  de  haute  culture 
intellectuelle,   d'où  devait  sortir  l'Institut,  qui  créait 
renseignement  de  l'école  normale  supérieure  et  les 
diverses  écoles  normales   et  centrales  répandues  sur 
le  territoire.    C'est  à  elle  que  se   rattachait  l'idée  de 
placer  dans  chacune  d'elles  une  des  sciences  sociales 
les  plus  nouvelles,  du  moins  sous  la  forme  méthodique 
qu'elle  avait  revêtue.  L'économie  politique  se  présen- 
tait comme  une  étude  à  la  fois  de  raisonnement  et  de 
faits.  Pénétrée  de  l'esprit  philosophique  et  du  souffle 
réformateur  du  siècle,  elle  les  faisait  passer,  en  invo- 
quant le  contrôle  de  l'expérience,  dans  le  domaine  du 
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travail  qu'elle  affranchissait  et  de  la  richesse  nationale 
à  laquelle  elle  imprimait  un  vif  esssor.  L'école  normale 
de  Paris  devait  d'abord  lui  ouvrir  ses  portes,  sous  les 
conditions  de  publicité  qui  appartenaient  alors  à  ses 
cours.  C'est  donc  à  tort  que  l'on  rapporte  à  une  époque 
ultérieure  les  origines  de  l'enseignement  économique. 
Quel  que  soit  l'éclat  qui  s'attache  aux  deux  chaires  du 
Conservatoire  des  arts-et-métiers  et  du  Collège  de 
France  fondées  Tune  et  l'autre  sous  la  Restauration, 
en  réalité  cet  enseignement  date  de  1795  et  eut  d'abord 
le  théâtre  à  la  fois  modeste  et  illustre  que  nous  venons 
d'indiquer.  On  peut  conclure  de  là,  et  cette  preuve 
n'est  pas  la  seule  qui  s'offrirait,  que  la  Convention 
elle-même  ne  méconnaissait  pas  la  valeur  théorique 
d'une  science  dont  elle  avait  plus  d'une  fois  sacrifié 
les  principes  en  alléguant  la  nécessité  des  circons- 
tances. Sans  doute,  à  cette  heure  même,  à  peine  au 
lendemain  de  la  Terreur,  elle  continuait  cette  émission 
énorme  d'assignats,  combattue  au  début  par  Dupont 
de  Nemours,  et  devenue,  à  ce  qu'il  semble,  une  de  ces 
fatalités  qui,  une  fois  déchaînées,  ne  peuvent  être 
arrêtées  en  un  jour,  L'instrument  de  mort  avait  sus- 
pendu ses  coups  devant  un  sentiment  général  de  las- 
situde et  d'horreur.  La  force  d'entraînement,  un  reste 
d'illusion,  maintenaient  la  machine  moins  sinistre, 
mais  funeste,  qui  ne  cessait  d'inonder  la  France  de 
richesses  fictives  de  plus  en  plus  dépréciées.  Cette 
illusion,  aidée  par  quelques  modifications  apportées  à 
l'assignat  dont  elles  ne  changeaient  pas  la  nature, 
allait  en  prolonger  l'existence  jusqu'à  l'époque  du  Di- 
rectoire. Il  s'en  fallait  en  1795,  nous  en  aurons  bientôt 
la  preuve  trop  évidente,  que  tous  les  esprits  même 
éclairés  se  rendissent  compte  d'une  erreur  que  voilait 
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de  moins  en  moins  Futilité  de  l'expédient.  En  revanche, 
la  Convention,  dès  la  fin  de  1794,  revenait  avec  éclat 
sur  les  mesures  de  maximum.  On  ne  résistait  plus  à 
révidence.  Ces  mesures  avaient  eu  leurs  effets  accou- 
tumés. La  terreur,  qui  devait  empêcher  ces  effets  de 
se  produire,  croyaU-on,  n'avait  fait  que  les  accroître 
et  les  rendre  plus  inévitables,  Elle  avait  mis  en  fuite 
la  denrée,  augmenté  la  rareté,  surélevé  les  prix.  La 
loi  positive,  malgré  toutes  les  précautions,  ou  plutôt 
en  raison  même  des  précautions  prises  pour  en  assurer 
Texécution,  avait  laissé  paraître  sa  faiblesse  irrémé- 
diable devant  la  loi  économique  de  l'offre  et  de  la 
demande.  C'est  ce  que  reconnaissait  de  la  façon  la  plus 
solennelle  une  proclamation  mémorable  adressée  au 
peuple  Français  en  décembre  1794. 

On  ne  saurait  comparer  les  considérations  fortement 
motivées  qui  s'y  trouvent  développées  qu'à  une  excel- 
lente leçon  d'économie  politique.  Cette  proclamation 
rappelle,  au  nom  d'une  expérience  récente  et  con- 
cluante, ces  principes  de  liberté  économique  à  la  fois 
confirmés  par  les  bienfaits  que  leur  application 
engendre  et  par  le  mal  que  leur  violation  entraîne.  On 
ne  devait  pas  s'arrêter  en  si  bon  chemin.  La  fameuse 
loi  d'instruction  publique  de  l'an  IV  décréta  qu'il  y 
aurait  des  chaires  d'économie  politique  dans  les  écoles 
normales  de  province  et  même  dans  les  simples  écoles 
centrales,  et  elle  installa  un  professeur  à  l'école  supé- 
rieure de  Paris,  a  Parmi  les  événements  remarquables 
de  la  Révolution,  disait  celui-ci,  en  ouvrant  son  cours, 
on  pourra  compter  un  jour  la  création  d'une  chaire 
d'économie  politique  à  l'époque  où  nous  sommes.  Rien 
ne  prouve  mieux  que  le  calme  de  la  philosophie  n'a 
pas  cessé  de  régner  au  milieu  de  la  tourmente.  »  Cela 
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prouvait  du  moins  que  la  philosophie  avait,  au  miliepi 
de  la  fiévreuse  ardeur  qui  paraissait  la  posséder  elle- 
même,  dominé  chez  quelques  esprits  rares  et  fermes 
non  pas  la  violence  orageuse  des  passions,  mais  le 
désordre  des  idéesl  Ces  esprits  n'avaient  pas  perdu  de 
vue  la  pensée  qui  les  avait  animés  au  début,  celle  de 
faire  de  la  science  le  flambeau  d'une  société  régénérée. 
A  peine  revenus  à  la  libre  possession  d'eux-mêmes  ils 
y  donnaient  suite,  et  songeaient  à  fonder  enfin  sur 
cette  base,  après  que  tant  de  choses  avaient  été  dé- 
truites. Le  mathématicien  Vandermonde  était  une  de 
ces  intelligences  peut-être  trop  inflexibles,  que 
l'expérience  ne  convertit  pas  toujours,  mais  qui  ont 
ce  mérite  de  ne  pas  renoncer  trop  aisément  devant  le 
malheur  et  la  confusion  des  événements  à  croire 
l'homme  et  la  société  perfectibles.  Ses  études  s'étaient 
portées  sur  quelques  ouvrages  d'économie  politique 
français  et  anglais.  Ce  fut  là  son  titre  pour  devenir 
l'organe  de  ces  vérités  encore  trop  peu  répandues.  Il 
en  fit  l'âme  des  leçons  qu'il  professa  dans  l'enseigne- 
ment de  l'école  normale  qu'inauguraient  Laplace, 
Monge,  Bertholet,  Garât,  Volney,  La  Harpe  et  d'autres 
hommes  éminents.  Sans  doute,  on  trouve  dans  ces 
leçons  quelques  vues  indécises,  des  erreurs  même. 
Mais  les  idées  justes,  élevées,  ingénieuses,  dominent 
de  beaucoup.  Cela  ne  saurait  étonner.  Selon  les  juges 
les  plus  compétents,  le  savant  eut  dans  Vandermonde 
une  valeur  considérable.  Il  s'était  fait  remarquer  par 
des  travaux  sur  l'algèbre,  qui  lui  avaient  ouvert  L'Aca- 
démie des  sciences  en  1771.  Novateur  avec  succès,  si 
nous  en  croyons  ces  mêmes  juges,  il  s'était  surtout 
attaché  dans  la  résolution  des  équations  à  simplifier 
les  méthodes  de  calcul  et  à  diminuer  la  longueur  des 
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formules.  Aimant  et  cultivant  la  musique  en  artiste,  il 
Tavait  étudiée  scientifiquement.  Il  en  avait  analysé  les 
procédés,   et,    dans    une   séance  de   l'Académie    des 
sciences,  en  1780,  il  avait  établi  sur  deux  règles  géné- 
rales la  succession  des  accords  et  l'arrangement   des 
parties,   démontrant  que  ces  deux  règles,  reconnues 
par  les  musiciens,   dépendent  elles-mêmes  d'une  loi 
plus  élevée  quidoitrégir  toute  l'harmonie.  Son  système 
fut  approuvé,  paraît-il,  par  les  plus  célèbres  composi- 
teurs, tels  que  Philidor,  Gluck,  Piccini.  La  révolution, 
dont  il  avait  adopté  les  principes  avec  passion,  allait 
le  détourner  de  ces  calmes  études  çt  mettre  à  profit 
ses  services.  Elle  l'employa  comme  administrateur  de 
♦l'habillement  des  troupes.  Le  Comité  de  salut  public 
lui  donna  l'ordre  de  composer  un  ouvrage  sur  l'acier, 
destiné  aux  ouvriers  en  fer,  en  vue  de  la  fabrication 
des  armes.  Il  eut  dans  ce  travail  pour  collaborateurs 
Monge  et  Bertholet.    Le  mémoire  qu'il  publiait  n'était 
que   le   résultat   d'une    longue    suite   d'expériences, 
faites     plusieurs    années   auparavant  par    ces    trois 
savants  dans  la   maison  même   où  Vaucanson   avait 
formé  un  conservatoire    pour    les  arts   et   métiers. 
Vandermonde   devait    prendre   la   direction    de    cet 
établissement  après  la  mort  de  ce  savant  qu'ont  rendu 
à  jamais  célèbre  de  véritables  prodiges  mécaniques. 
La  santé  de  Vandermonde  s'était  fort  altérée,  et  quand 
il  fut  chargé  du  cours  d'économie  politique,  sa  poitrine 
était  attaquée  depuis  plusieurs  années.   Il  devait  en 
peu  d'heures  être  emporté  l'année  suivante  au  sortir 
d'une  séance  de    l'Institut.   Bien  qu'elles  n'aient  pas 
atteint  leur  terme,  les  leçons  consacrées  par  Vander- 
monde à  l'économie  politique,  forment  un  corps  sufiS- 
sant  pour  que  la  doctrine  en  paraisse   bien   arrêtée 
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dans  quelques-uns  de  ses  traits  les  pins  essentiels. 
Avant  d'entrer  dans  le  détail,  j'indiquerai  ce  qui  s'en 
détache  de  plus  général. 


Yandermonde  est  un  disciple  en  économie  politique 
d'Adam  Smith  et  aussi  d'un  maître  moindre,  quoique 
distingué,  James  Steuart.  Il  se  sépare  de  Quesnay  et 
même  de  Turgot,  avec  lequel  il  ne  craint  pas  de  montrer 
plus  d'un  dissentiment  essentiel.  On  peut  dire  qu'il 
n*appartient  absolument  à  aucune  école,  situation  qui 
a  ses  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'enseignement, 
mais  qui  n'était  pas  sans  avantage  devant  un  tel  audi- 
toire un  peu  défiant  peut-être  à  l'égard  des  écoles,  et 
trop  imbu  des  procédés  propres  aux  sciences  pour 
goûter  beaucoup  les  vues  souvent  hypothétiques  et  le 
ton  trop  sectaire  de  l'école  physiocratique.*  Si  ce  cours 
se  présente  avec  peu  d'ordre,  de  proportion,  sous  la 
forme  d'entretiens  familiers,  on  y  sent  une  recherche 
personnelle  de  la  vérité. 

Les  objections  faites  sur  place  et  reproduites  avec 
étendue,  ainsi  que  les  réponses  du  professseur. 
achèvent  d'y  donner  quelque  chose  d'animé  et,  pour 
ainsi  dire,  par  moment,  de  dramatique  qui  ne  déplaît 
pas  en  une  matière  si  sévère. 

L'homme  doit-il  développer  ses  besoins  ou  les  res- 
treindre ?  Le  professeur  de  l'an  III,  qui  fait  preuve 
d'esprit  philosophique  en  abordant  cette  question  la 
première,  la  résout  dans  un  sens  judicieux  et  modéré. 
Il  comprend  que  toute  solution  trop  absolue  entraîne 
ici  des  conséquences  funestes,  soit  en  morale,  soit  en 
économie  politique  ;  en  morale,  si  on  lâche  tellement 
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la  bride  à  tous  les  désirs  qu'ils  ne  connaissent  plus 
aucune  mesure  ;  en  économie  politique,  si  le  renonce- 
ment à  tous  les  besoins  devenant,  non  plus  le  fait 
d'une  minorité,  mais  un  principe  qui  s'impose  à  tous, 
la  richesse  elle-même,  il  faut  dire  davantage,  la  civili- 
sation, est  pour  ainsi  dire  coupée  à  sa  racine.  Vander- 
monde  regarde  avec  raison  la  question  comme  tranchée 
par  l'état  social,  chargé  de  pourvoir  à  des  nécessités 
existantes,  qu'on  ne  peut  se  flatter  de  retrancher,  et 
qui  exigent  de  grandes  ressources  pour  la  paix  et 
pour  la  guerre.  La  richesse  est  un  fait  légitime  et  né- 
cessaire qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'étudier  dans  sa  nature,, 
ses  formes,  ses  lois,  dans  les  conditions  générales  qui 
président  à  son  développement.  En  effet,  le  professeur 
de  1795  ne  veut  pas  que  l'on  confonde  l'économie  poli- 
tique avec  les  diverses  branches  de  la  législation  et 
de  l'administration.  Il  distingue  des  éléments  que  les 
physiocrates  avaient  trop  mêlés,  que  Adam  Smith  lui- 
même  n'avait  pas  toujours  pris  soin  de  discerner  sufii- 
samment,  et  que  bientôt  J.-B.  Say  allait  séparer  d'une 
manière  complète  dans  son  célèbre  Traité. 

Autre  question  :  laissera-t-on  les  richesses  se  ré- 
partir selon  les  lois  d'une  libre  distribution  avec  les 
inégalités  que  ce  mode  entraîne,  ou  bien  se  proposera- 
t-on  de  les  diviser  également  entre  les  citoyens  ?  Van- 
dermonde  ne  pouvait  hésiter  entre  deux  solutions, 
dont  Tune  est  celle  du  communisme,  et  dont  l'autre 
est  seule  compatible  avec  les  règles  de  l'économie  poli- 
tique et  les  conditions  d'une  société  en  progrès. 
Pourtant  il  indique  une  sorte  d'idéal  qui  lui  semble  de 
nature  à  satisfaire  à  cette  idée  de  l'égalité  posée  en 
principe  par  la  Révolution  française.  Rendre  les 
moyens  de  bonheur  égaux  en  même  temps  que  dissem- 
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blables,  selon  la  diyersitf^  des  natures  et  des  situations, 
lui  paraît  être  cet  idéal  désidérable.  Un  auditeur,  le 
citoyen  Moline,  propose  d'y  substituer  cette  formule 
plus  satisfaisante,  quoiqu'elle  soit  loin  d'aller  aussi 
sans  de  grandes  difficultés  «  qu'il  faut  que  les  moyens 
de  bonheur  soient,  non  pas  égaux,  mais  accessibles 
à  tous  les  citoyens.  »  La  réponse  faite  par  le  profes- 
seur de  l'an  III  témoigne  du  moins  d'une  grande  con- 
fiance dans  les  effets  qu'aura  la  diminution  des  obsta- 
cles physiques,  moraux,  intellectuels.  Je  n'insisterai  pas 
sur  ce  qu'elle  a  d'exagéré.  Ces  obstacles,  qu'il  veut 
presque  supprimer,  subsistent  par  leur  nature  même 
plus  qu'il  ne  consent  à  l'admettre,  et  l'égalité  dans 
l'instruction,  dans  les  chances  des  succès,  dans  les 
circonstances  si  diverses  qui  influent  sur  la  destinée 
des  individus,  ne  saurait  jamais  atteindre  à  cette  espèce 
d'absolu.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  se  rap- 
procher du  but  indiqué  par  Vandermonde,  en  faisant 
le  plus  possible  disparaître  le  contraste  trop  choquant 
qui  confère  aux  uns  toutes  les  facilités  en  les  refusant 
trop  aux  autres. 

L'analyse  de  la  production  de  la  richesse  est  le 
premier  sujet  qui  s'offre  aux  investigations  de  Van- 
dermonde. Il  recherche  quelles  sont  les  forces  pro- 
ductives. Il  y  met  d'abord  l'esprit  de  l'homme,  et  ne 
place  rien  au-dessus  des  grandes  découvertes  qui  cons- 
tituent la  puissance  des  sociétés  modernes.  On  sent 
ici  l'influence  de  Condorcet  et  de  son  célèbre  Tableau 
des  progrès  de  l'esprit  humain.  Les  pages  animées, 
enthousiastes,  que  Vandermonde  consacre  à  caracté- 
riser les  grandes  inventions,  à  en  montrer  la  fécon- 
dité, ne  sont  pas,  aujourd'hui  même,  indignes  d'être 
lues.  Le  philosophe  y  semble  donner  une  plus  haute 
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généralité  aux  vues  du  savant.  Il  indique  à  titre  de 
forces  productives,  contribuant  à  l'industrie,  au  com- 
merce, aux  lumières,  des  inventions  comme  la  bous- 
sole, la  poste,  l'impriûierie,  le  crédit  commercial  et 
public,  et  ces  constitutions  représentatives  qui,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  biens  et  des  personnes 
et  du  progrès  général,  n'exercent  pas  une  action 
moindre.  Il  ajoute  à  cette  liste  des  découvertes  passées 
celles  qui  venaient  d'éclore  ou  de  recevoir  d'impor- 
tants perfectionnements.  Tels  sont  les  aérostats  que 
la  révolution  avait  employés  non  sans  succès  à  l'ob- 
servation des  armées  ennemies,  par  exemple  à  la 
bataille  de  Fleurus.  L'avenir  n'a  peut-être  pas  donné 
raison  à  toutes  ses  prévisions  sur  ce  genre  de  services, 
malgré  le  rôle  aussi  utile  qu'inattendu  que  les  ballons 
ont  joué  pendant  le  siège  de  Paris  ;  en  revanche  il  a 
dépassé  ses  prédictions  les  plus  favorables  sur  les 
destinées  réservées  au  télégraphe  qui  venait  d'être 
découvert,  appliqué  heureusement  entre  Paris  et  Lille, 
et  dont  Lakanal  avait  eu  le  mérite  de  soutenir  l'utilité 
pratique,  au  milieu  de  l'incrédulité  presque  générale. 
Vandermonde  attribue  à  ce  puissant  instrument  des 
communications  rapides  une  future  influence  sur  la 
vie  économique  et  politique  des  nations.  Il  le  regarde 
comme  éminemment  propre  à  remplacer  en  partie 
ces  réunions  et  ces  délibérations  perpétuelles  qui 
avaient  lieu  chez  les  peuples  de  iWtiquité,  et  dont  la 
difficulté  paraissait  à  J.-J.  Rousseau  lui-même  rendre 
la  démocratie  presque  impossible  dans  les  grands 
états  modernes.  Le  télégraphe  par  son  ubiquité  mettra 
en  rapport  toutes  les  parties  du  territoire,  portera 
le  même  esprit  public  sur  tous  les  points,  aidé  àans 
cette  tâche  par  la   presse  périodique,  autre  instru- 
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ment  d*ane  portée  incalcnlable,  qui  exerce  aussi  son 
action  sur  les  relations  d^affadres  et  de  commerce. 

A  côté  de  ces  forces,  Vandermonde  plaçait,  avons- 
nous  dit,  le  crédit,  et  par  conséquent  les  papiers  utiles 
aux  transactions  comme  la  lettre  de  change,  n  commet 
une  erreur  trop  forte  pour  ne  pas  étonner  dans  un 
cours  d'économie  politique.  Aux  yeux  du  professeur 
de  Tan  III,  Tassignat  n'est  pas  un  simple  expédient, 
c'est  une  des  ces  découvertes  dont  il  est  en  train  de 
montrer  l'importance. 

Autant  qu'on  peut  en  juger  par  une  démonstration 
qui  n'est  pas  fort  nette,  il  se  laisse  tro'mper  par  la 
même  illusion  qui  avait  séduit  Mirabeau,  par  le  gage 
territorial  sur  lequel  reposait  le  papier,  ne  comprenant 
pas  que  la  solidité  de  ce  gage  était  loin  de  sufSre  à 
faire  de  l'assignat  une  monnaie.  Le  gage  territorial  a 
beau  être  stable  d'une  stabilité  matérielle,  il  est  sus- 
ceptible de  varier  beaucoup  comme  valeur.  Fort  de- 
mandé, comme  il  l'était  alors,  il  se  déprécie.  La  terre 
ne  se  prête  pas  comme  les  métaux  à  toutes  les  tran- 
sactions ;  son  Immobilité  même  s'y  refuse,  et  elle  n'est 
pas  comme  eux  universellement  désirée.  Elle  n'a  donc 
ni  les  qualités  d'un  bon  intermédiaire,  ni  les  conditions 
d'une  commune  mesure  dans  les  échanges.  Si,  sur 
d'autres  points  véritablement  fondamentaux,  Vander- 
monde se  sépare  heureusement  des  illusions  de  son 
temps,  on  peut  juger  par  cet  exemple  que  sur  d'autres 
il  y  cède  trop.  Ainsi,  encore,  ayant  placé  les  constitu- 
tions représentatives  au  rang  des  moyens  qui  favori- 
sent le  progrès  économique  et  social,  il  parle  des  ins- 
titutions de  l'Angleterre  d'un  ton  de  supériorité  presque 
dédaigneux,  ne  doutant  pas  que  la  France  ne  soit  en 
possession  de  beaucoup  mieux.  En  France,  dit-il,  le 
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peuple  ne  se  dessaisira  plus  de  sa  souveraineté,  liiàis  il 

n'en  usera  dans  sa  plénitude  que  rarement,  dans  les 
occasions  tout  à  fait  Solennelles,  par  le  vote  universel; 
autrement,  et,  sauf  les  élections  de  ses  députés,  il  s'en 
fiera  au  jeu  de  ses  institutions,  et  l'insurrection  sera 
aussi  comme  une  arme  au  repos.  <  Il  faut,  s'écrie-t-il, 
que  l'insurrection  ne  puisse  jamais  être  empêchée,  et 
que  cependant  elle  n'ait  jamais  lieu  :  voilà  le  problème 
à  résoudre,  et  les  Français  en  auront  la  gloire.  >  Beau 
programme,  comme  tant  d'autres,  dont  la  réalisation 
est  encore  attendue  depuis  quatrorvingts  ans. 

Des  vues,  les  unes  jetées  un  peu  rapidement,  les  au- 
tres développées  avec  force,  compensent  par  ce  qu'elles 
ont  de  sûr  et  d'opportun,  quelquefois  de  courageux,  ces 
témérités  qui  se  ressentent  de  leur  date.  On  s'est  rare- 
ment fait  une  idée  plus  élevée  de  l'économie  poli- 
tique, sans  que  cette  idée  cesse  d'être  exacte.  Ainsi, 
achevant  d'envisager  d'un  coup  d'œil  d'ensemble  cette 
masses  de  transactions,  où  une  analyse  savante  doit 
découvrir  des  lois  et  des  règles,  le  professeur  n-hésite 
pas  à  y  voir  un  vaste  échange  de  services  qui  se  rému- 
nèrent les  uns  par  les  autres.  La  valeur  lui  semble  mar- 
quer l'équivalence  de  ces  services  librement  débattus. 
Exemple  :  un  propriétaire  tire  un  revenu  de  sa  terre  ; 
un  chanteur,  un  revenu  de  son  talent  :  voilà  deux  es- 
pèces de  revenus  dont  l'origine  paraît  très-différente, 
et  pourtant,  selon  Vandermonde,  elle  est  la  même,  ce 
qu'il  explique  en  disant  qu'un  propriétaire  loue  sa 
terre,  c'est-à-dire,  moyennant  un  prix  de  bail,  prête 
son  droit  de  cultiver.  C'est  un  service  qu'il  rend  et  dont 
le  fermier  lui  paie  Véquivalent.  Celui  qui  loue  une  fa- 
culté, un  talent,  n'agit  pas,  au  fond,  d'une  manière  dif- 
férente, quelles  4que  soient  les  différences  dans  la  na- 
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ture  et  dans  les  formes  du  contrat.  Nous  retrouTons 
cette  vue  dans  le  substantiel  traité  que  Destutt  de 
Tracy  a  consacré  à  l'économie  politique.  Un  économiste 
contemporain,  Frédéric  Bastiat,  a  donné  à  la  même  idée 
qu'il  a  rendue  sienne  un  grand  éclat.  Vandermonde  dé- 
clare que  cette  idée  est  nouvelle,  lui  appartient,  et 
qu'il  ne  s'étonnerait  pas  qu'on  la  trouvât  <  un  peu 
bizarre.  »  Elle  est  mieux  que  cela,  elle  est  originale,  et 
eût  mérité  que  le  professeur  y  insistât  davantage.  Elle 
achevait  de  rattacher  l'économie  politique  à  la  morale 
par  les  idées  de  justice  et  de  secours  mutuels.  Vander- 
monde en  prend  occasion  pour  remarquer  que  tous  les 
travaux  ont  leur  utilité  comme  leur  dignité.  C'était 
sortir  de  l'erreur  physiocratique,  qui  attribue  toute  va- 
leur à  la  terre.  C'était  même  aller  plus  loin  qu'Adam 
Smith,  qui  excluait  de  la  production  les  services  imma- 
tériels. 

C'est  encore  sur  les  ressorts  moraux  de  la  produc- 
tion qu'il  aime  à  s'étendre  lorsqu'il  entre  dans  une  ana- 
lyse pjus  complète  de  ces  besoins  dont  il  a  admis  le 
développement  comme  la  condition  sine  gua  non  de  la 
vie  économique.  Il  défend  les  besoins  factices,  tout  en 
se  gardant  bien  d'y  placer  les  fantaisies  malsaines.  Il  a 
raison  si,  comme  cela  n*est  pas  douteux,  factice  veut 
dire  ici  déveveloppé.  Est-ce  que  l'homme  ne  se  refait 
pas,  pour  ainsi  dire,  et  lui-même  et  le  monde,  sur  le  mo- 
dèle de  certaines  idées?  Est-ce  qu'il  laisse  rien  à  l'état 
de  nature?  Osons  le  dire  avec  Vandermonde,  c'est  une 
antithèse  insoutenable  que  celle  des  besoins  naturels 
et  des  besoins  factices,  lorsqu'on  veut  la  pousser  trop 
loin.  Il  est  rigoureusement  vrai  de  dire  qu'il  est  natu- 
rel à  l'homme  d'avoir  des  besoins  factices,  parce  que 
la  nature  de  l'homme  est  perfectible.  Les  désirs,  les 
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goûts,  les  aptitudes,  n*ont  en  quelque  sorte  point  de 
limite  assignable.  Ces  besoins,  tant  qu'ils  n'offrent  rien 
d'anormal,  sont  en  définitive  la  mesure  même  de  la  ci- 
vilisation. Réduit  aux  besoins  primitifs  et  grossiers, 
l'homme  risque  fort  de  ressembler  à  la  brute.  Le  sage 
modère  ses  désirs,  il  subordonne  et  sacrifie  s'il  le  faut 
ses  plus  légitimes  jouissances  à  la  vérité  et  au  bien, 
mais  cette  modération  ne  peut  pas  et  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  retrancher  pour  la  masse  des  hommes  les  arts 
qui  sont  la  joie  de  la  vie  et  les  satisfactions  variées  que 
procure  l'industrie.  Sans  ces  besoins  dits  artificiels,  la 
production  de  la  richesse  manque  de  stimulants,  et  le 
pauvre  n'a  guère  lieu  lui-même  de  pouvoir  espérer  d'a- 
méliorer sa  condition.  Vandermonde  a  eu  quelque  mé- 
rite de  réhabiliter  ces  idées  en  présence  de  l'école  de 
Rousseau  et  devant  des  préjugés  persistants  qui  font  du 
stoïcisme  et  du  renoncement  presque  absolu  une  sorte 
de  principe  presque  indiscutable,  sous  la  condition, 
bien  entendu,  de  ne  pas  trop  engager  dans  la  pratique 
ses  zélés  partisans. 

Nous  voici  en  face  d'autres  ressorts  moraux  ou  ma- 
tériels de  la  production.  Analysant  la  nature  et  le  rôle 
des  capitaux,  Vandermonde  regarde  l'épargne  comme 
leur  source  indispensable,  et  il  en  signale  la  fécon- 
dité, si  opposée  à  une  thésaurisation  stérile.  L'émula- 
tion, la  concurrence  aident  encore  à  cet  accroissement 
désirable  (Ju  capital,  qui  repose  sur  «  cette  envie  géné- 
rale d'améliorer  son  état,  »  que  Smith  appelle  «  le 
principe  de  vie  des  sociétés  politiques  modernes.»  Cette 
envie  d'améliorer  sa  condition  que  le  travail  soutient 
est,  selon  le  professeur,  une  cause  de  plaisirs  renais- 
sants à  chaque  résultat  obtenu,  à  chaque  difliculté  sur- 
montée. Il  rappelle  qu'une  femme  d'esprit,  la  marquise 
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du  Deffand,  exprimait  cette  idée  d'ane  manière  fami- 
lière et  piquante.  Dans  une  de  ces  réunions  qui,  cer- 
tains soirs,  avaient  lieu  chez  elle,  on  agitait  cette  ques- 
tion :  Si  vous  reveniez  au  monde,  que  voudriez-vous 
être  ?  L'un  disait  qu'il  voudrait  être  Alexandre,  Tautre 
Homère,  et  toujours  quelque  personnage  célèbre.  Quel- 
qu'un s'avisa  de  demander  à  madame  du  Deffand  :  <  Et 
TOUS,  madame,  si  vous  reveniez  au  monde,  que  vou- 
driez-vous être  ?»  —  <  Je  vais  vous  scandaliser,  répon- 
dit-elle ;  je  voudrais  être  une  petite  marchande  de  la 
rue  Saint-Denis,  qui  a  beaucoup  de  chalands  et  qui  voit 
prospérer  ses  petites  affaires.  >  —  Voilà  bien  le  plai- 
sir d'acquérir  saisi  au  vif,  avec  ce  qu'il  faut  y  joindre  : 
l'émulation  constante ,  heureuse  d'un  succès  disputé, 
le  calcul  qui  se  pique  au  jeu,  les  procédés  ingénieux 
qui  en  assurent  la  réussite,  toutes  les  ressources,  tous 
les  talents,  qui  dans  des  sphères  hautes  ou  modestes  en 
sont  la  conséquence  aussi  inévitable  que  salutaire. 
Retranchez  ce  qui  met  en  mouvement  ce  plaisir  de 
l'aciiuisition,  cette  active  concurrence,  ces  industrieux 
calculs,  n'est-il  pas  clair  que  vous  supprimez  du  même 
coup  le  ressort  qui  fait  tout  marcher?  Si  dans  la  mo- 
rale, la  vertu  et  le  dévoùment  priment  tout,  l'intérêt 
est  le  mobile  aussi  puissant  qu'indispensable  de  la  ri- 
chesse et  du  progrès.  U  n'est  pas  prouvé  que  ce  qu'on 
lui  ôterait  profiterait  toujours  à  la  vertu.  L'intérêt 
a  un  rival  moins  noble  que  le  devoir,  c'est  le  plaisir 
grossier  et  brutal. 

U 

Indiquer  les  moyens  d'acquérir,  les  conditions  géné- 
rales de  la  prospérité  publique,  et  les  différents  degrés 
comme  les  iliverse^  former  du  revenu  individuel,  ce 
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n'étaient  pas  là  seulement  alors  des  questions  d*un  in- 
térêt abstrait  et  théorique.  Elles  prenaient  des  circons- 
tances un  nouveau  caractère.  La  société  nouvelle,  telle 
qu'elle  sortait. des  mains  de  la  Révolution  française, 
était  en  jeu.  Les  idées  de  liberté,  d'égalité,  qui  reçoi- 
vent des  interprétations  différentes,  selon  les  écoles, 
s'y  trouvaient  engagées.  Plusieurs  des  solutions  pro- 
posées par  la  science  économique,  simples  vœux  avant 
1789,  étaient  devenues  depuis  lors  des  réalités.  Il  fal- 
lait les  défendre  contre  les  partisans  de  l'ancien  régime, 
et  aussi  déjà  contre  ces  sectes  naissantes  qui,  non  sa- 
tisfaites d'une  révolution  politique  et  d'une  transfor- 
mation économique  de  la  T?ieille  société,  rêvaient  le 
communisme  ou  la  loi  agraire.  Ce  que  l'on  sait  des  opi- 
nions de  Vandermonde,  associé  à  presque  tous  les  actes 
importants  de  la  Révolution,  ne  pouvait  laisser  dou- 
teuse son  énergie  dans  cette  lutte  nouvelle  qu'il  sou- 
tenait au  nom  du  raisonnement  scientifique.  Il  s'élève 
contre  les  privilèges  et  les  monopoles,  création  d'une 
législation  souvent  inique,  qu'une  législation  plus  juste 
avait  pu  supprimer  sous  l'invocation  tout  ensemble  du 
droit  naturel  et  de  l'intérêt  général.  Les  seuls  moyens 
légitimes  d'acquisition  dans  une  société  fondée  sur  la 
justice  sont,  selon  le  professeur,  le  travail  et  l'indus- 
trie, l'épargne,  et,  avec  le  don  volontaire,  l'hérédité. 
Rien  n'indique  que  Vandermonde  mette  à  l'étendue  de 
ce  dernier  moyen  d'acquisition  aucune  de  ces  limites 
que  certains  partisans  de  l'égalité  niveleuse  à  divers 
degrés  ont  souvent  réclamées  même  en  ligne  directe. 
D  ne  s'explique  pas  d'ailleurs  sur  la  liberté  testamen- 
taire, niée  absolument  par  d'inconséquents  théoriciens 
qui,  réclamant  toutes  les  sortes  de  libertés,  méconnais- 
saient parfois  l'es  plus  inhérentes  à  la  nature  humaine, 
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les  libertés  du  droit  pmé.  On  regrette  qu'il  n'ait  pas 
dit  sur  cet  oubli  si  peu  raisonnable  et  si  peu  lo- 
gique quelques  mots  qui  eussent  trouvé  leur  place 
dans  cette  indication  de  Tacquisition  des  biens  par 
transmission.  On  ne  trouve  rien  non  plus  sur  le  mode 
de  partage  des  biens  hérités  entre  les  enfants,  question 
juridique  sans  doute,  mais  économique  aussi  par  ses 
conséquences  sur  retendue  des  domaines,  leur  cul- 
ture, et  la  division  des  fortunes  mobilières.  Toutes  les 
conditions  générales  de  prospérité  indiquées  par  Van- 
dermonde  naissent  pour  ainsi  dire  du  droit  moderne 
dont  réconomie  politique  n'est  en  effet,  au  point  de 
vue  pratique  le  plus  général,  que  Tapplication  à  un 
ordre  déterminé  d'intérêts.  U  nomme  la  sécurité,  la 
propriété,  il  ajoute  la  cherté  des  terres,  favorable  à 
Tagriculture  et,  selon  lui,  non  incompatible  avec  le  bon 
marché  essentiellement  désirable  des  denrées  agri- 
coles, enfin  la  baisse  de  l'intérêt,  qui  a  fourni  à  Turgot 
une  juste  et  belle  comparaison.  A  cette  baisse,  source 
de  facilités  accrues  pour  le  travail,  auquel  elle  livre  en 
quelque  sorte  à  exploiter  des  terres  nouvelles,  il  joint 
aussi  la  hausse  des  salaires,  condition  et  signe,  surtout 
dans  une  société  démocratique,  de  cette  prospérité  qui 
se  mesure  encore  plus  à  Taisance  du  grand  nombre 
qu'à  l'opulence  d'une  minorité.  Cette  manière  d'envi- 
sager le  revenu  consacre  l'inégalité  qui  naît  du  libre 
meuvent  des  transactions.  Il  s'efforce  de  la  classer  en 
diverses  catégories.  La  dernière  est  le  dénûment,  si- 
tuation pour  ainsi  dire  exceptionnelle  ou  momentanée, 
au-dessous  de  laquelle  il  n'y  a  que  l'indigence,  c'est-à- 
dire  la  misère  habituelle  et  permanente,  état  que  Van- 
dermonde  déclare  devoir  être  inconnu  dans  la  Répu- 
blique française.  Montez  les  divers  échelons,  vous  ren- 
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contrez  ce  degré  de  fortune  où  le  citoyen  a  le  néces- 
saire, puis  lin  autre  supérieur,  l'aisance  ;  puis  Tabon- 
dance.  Un  cinquième  terme,  c'est  le  Itcœe,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  prodigalité.  Un  peuple  en  a  et 
doit  se  féliciter  d'en  avoir  quand  il  possède  les  moyens 
de  se  procurer  de  Ions  ouvrages  et  de  bons  artistes.  Le 
dernier  degré,  c'est  le  faste,  sorte  de  luxe  excessif 
donné  à  l'ostentation,  et  qui  doit  être  contenu  par  les 
mœurs,  très-tolérantes  au  contraire  pour  ce  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  le  superflu.  Le  pauvre  lui-même  a 
quelquefois  un  peu  de  ce  superflu  qu'on  a  tort  d'atta- 
quer, en  voyant  se  répandre  dans  des  classes  déshéri- 
tées les  avantages  qu'il  confère.  L'indigence  elle-même 
en  possède  parfois  quelques  parcelles  sous  des  formes 
qu'il  serait  inhumain  de  condamner.  On  reprochait  à  un 
pauvre  assisté  Ipar  sa  paroisse  d'avoir  un  chien,  objet 
bien  superflu  pour  ce  misérable,  a  Ehl  dit-il,  qui  est-ce 
donc  qui  m'aibaera?  » 

L'économiste  Steuart  avait  distingué  les  gouverne- 
ments en  arbitraires,  modérés  et  libres.  Dans  les  gou- 
vernements arbitraires,  il  n'y  a,  selon  Vandermonde, 
que  les  hommes  dont  le  degré  de  fortune  s'élève  jus- 
qu'au faste,  qui  jouissent  d'une  espèce  d'égalité  politi- 
que entre  eux.  Ceux  qui  ne  peuvent  avoir  que  du  luxe 
sont  dans  une  position  supportable,  mais  tout  le  reste 
est  plus  ou  moins  sacrifié.  Dans  les  gouvernements  mo- 
dérés, l'égalité  peut  descendre  jusqu'à  ceux  qui  sont 
dans  l'abondance.  Ceux  qui  n'ont  que  de  l'aisance 
sont  dans  une  position  moyenne,  et  il  n'y  a  point  de 
liberté  politique  pour  ceux  qui  n'ont  que  le  néces- 
saire. Dans  un  gouvernement  libre ,  l'égalité  descend 
encore.  Tous  ceux  qui  ont  le  nécessaire  y  peuvent 
prétendre.  '  La  position  de  ceux  qui    sont   dans  le 
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dénûment  est  tolérable,  mais  leur  infériorité  est  mar- 
quée,  leurs  moyens  physiques  et  intellectuels  sont  trop 
bornés  pour  suffire  à  la  défense  de  leurs  droits  naturels. 
Le  goût  général  pour  les  besoins  factices,  sous  certaines 
réserves  morales  que  Vandermonde  aurait  dû  peut-être 
faire  plus  explicitement,  et  Tardeur  du  travail  qui  en 
est  la  conséquence,  tendent  à  augmenter  le  nombre  et 
les  moyens  de  ceux  qui  ont  le  nécessaire;  par  là  aussi 
est  diminuée  la  classe  immédiatement  inférieure  de 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  dénûment.  Il  y  a  donc  en- 
tre la  richesse  développée  et  convenablement  répartie 
et  la  liberté  un  lien  naturel.  Dans  une  société  libre, 
prospère,  civilisée,  la  veiHicalc  où  doit  s'arrêter  le 
pendule  de  l'état  social,  dit  notre  économiste  mathéma- 
ticien, peut  être  placée  après  le  nécessaire  et  avant  le 
dénûment.  Dans  cet  état  mûr  pour  la  liberté,  le  dénû- 
ment ainsi  que  le  faste  remplissent  peu  d'espace,  le  né- 
cessaire tient  la  plus  grande  place,  les  états  supérieurs 
en  occupent  une  importante  aussi,  mais  moins  consi- 
dérable. On  voit  d'ailleurs  que  ce  nécessaire  dont  parle 
Vandermonde  n'est  pas  une  quantité  âxe,  immobile. 
Par  le  progrès  social  il  confine  à  l'aisance.  11  importe 
d'assurer  des  droits  politiques  à  cette  masse  qui  pos- 
sède le  nécessaire  et  exerce  des  métiers,  ce  qui  est  un 
gage  de  l'intérêt  qu'elle  porte  à  la  chose  publique  et 
d'une  intelligence  suffisante.  Le  professeur  de  1795  a  la 
même  confiance  dans  l'excellence  des  rapports  qui  s'é- 
tabliront entre  ce  que  nous  nommons  le  capital  et  le 
travail.  Ces  questions,  qui  devaient  mettre  aux  prises 
les  différentes  classes  et  créer  à  la  politique  des  pro- 
blèmes si  périlleux,  ne  lui  inspirent  que  la  conviction 
consolante  d'une  union  inaltérable  entre  ces  classes 
désormais  réconciliées  par  la  communauté  des  intérêts. 
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Grande  illusion,  mais  comment  ne  pas  ajouter  :  illusion 
naturelle  alors,  au  lendemain  du^our  où  tant  de  lourdes 
chaînes  qui  venaient  de  tomber  ne  laissaient  pour  ainsi 
dire  de  place  qu*à  la  satisfaction  et  à  Tespérance  f  La 
cause  était  juste,  les  abus  qu'on  avait  supprimés  fla- 
grants, et  si,  à  régarJ  de  quelques-unes  de  ces  institu- 
tions abolies,  on  avait  procédé  trop  vite  et  par  des 
mesures  trop  absolues,  il  n'était  plus  temps  de  recou- 
rir à  des  réformes  plus  prudentes.  La  liberté  écono- 
mique,  la  concurrence,  restées  maîtresses,  n'éprou- 
vaient qu'une  seule  défiance,  celle  de  voir  s'établir  des 
relations  d'entrepreneur  à  entrepreneur,  ou  des  maî- 
tres et  des  ouvriers  entre  eux,  et  cette  crainte  était 
écrite  dans  une  législation  restrictive  qui  écartait  toute 
réunion,  toute  association  comme  un  prétexte  et  un 
instrument  pour  refaire  des  corporations  et  des  ju- 
randes. Vanderraonde  compte  de  la  manière  la  plus 
complète  sur  l'émancipation  économique  dont  il  a  rai- 
son d'attendre  de  bons  effets,  mais  qu'il  croit  en  me- 
sure de  résoudre,  et  même  de  résoudre  immédiatement 
tous  les  problèmes,  toutes  les  difficultés.  Il  ne  songe 
pas  à  faire  appel  à  ces  sentiments  et  à  ces  idées  qui  ser- 
vent à  la  liberté  de  frein  et  de  régulateur,  à  la  morale 
eu  un  mot,  avec  ses  sai;ictions,  quelles  qu'elles  soient, 
naturelles  ou  divines.  Le  maître  est  libre.  L'ouvrier  est 
libre.  Mis  en  présence  ils  s'entendront.  Quoi  I  même  si 
régoïsme  règne  dans  le  cœur  du  maître,  et  la  haine  dans 
i'àme  de  l'ouvrier!  C'est  ce  que  l'on  n'avait  pas  prévu. 
Les  responsabilités  n'étaient  guère  mises  en  regard  des 
libertés.  Il  a  fallu  l'expérience  pour  rappeler  durement 
ces  vérités,  sur  lesquelles  alors  l'attention  ne  se  fixait 
pas. 
La  position  prise  par  le  professeur  de  l'an  III  à 
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regard  du  capital  semblera  digne  de  remarque,  soit 
qu'on  la  regarde  en  elle-même,  soit  qu'on  y  voie 
un  symptôme  de  la  situation  de  beaucoup  d'esprits 
libéraux.  Elle  reflète  à  la  fois  deux  idées  qui  ne 
vont  pas  toujours  ensemble  :  le  respect  du  capital 
et  le  désir  d'une  égalité  croissante  qui  a  pour  signe 
et  pour  conséquence  sa  diffusion  dans  la  masse  natio- 
nale. Si  sévère  qu'il  se  montre  pour  l'oisiveté,  Vande^ 
monde  ne  croit  pas  qu'elle  suffise  pour  donner  le  droit 
de  porter  atteinte  au  capital  qui  s'y  livre.  Il  prend  même 
soin  de  combattre,  au  risque  de  se  heurter  à  des  pré- 
ventions alors  très-puissantes,  ce  qu'il  appelle  les  «  dé- 
clamations contre  les  rentiers  oisifs.» — f  Combien  y  en 
a-t-il  d'ailleurs,  s'écrie-t-il,  de  ces  rentiers  qui  méritent 
d'être  qualifiés  de  la  sorte  ?  Tel  homme  ne  vit  que  de 
ses  rentes,  et  emploie  son  temps  fort  utilement.  Telle 
femme  d'esprit  tenant  un  salon  distingué  à  Paris,  peut 
donner  un  utile  essor  à  la  mode  et  au  goût.  Même  en 
les  supposant  réellement  oisifs,  ces  rentiers  en  nombre 
limité  ne  peuvent-ils  être  considérés  comme  des  inter- 
médiaires non  inutiles  à  la  circulation  de  la  richesse, 
comme  au  développement  de. certaines  industries?»  Il 
y  a  loin  de  ce  langage  voisin  de  l'indulgence  aux  impi- 
toyables arrêts  prononcés  contre  les  rentiers  par  des 
écrivains  dont  quelques-uns  étaient  célèbres.  C'est  arec 
plus  de  force  encore  qu'il  prend  parti  contre  la  concen- 
tration des  capitaux  et  des  revenus.  La  principale  rai- 
son qu'il  en  donne  est  que  dix  individus  possédant  cha- 
cun dix  mille  livres  de  rente  font  plus  de  bien  qu'un  seul 
qui  en  possède  cent  mille.  Ces  dix  individus  en  effet 
commandent  tous  presque  les  mêmes  choses,  d'un  usage 
nécessaire  ou  d'une  grande  utilité.  Les  industries  occu- 
pées à  les  produire  se  trouvent  par  là  pourvues  de  ca- 
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pitaux  dont  TaiSuence  aide  à  la  division  si  féconde  du 
travail  et  à  la  simplification  économique  des  opérations. 
Avec  un  seul  capitaliste,  demandant  des  choses  plus 
variées  en  quantité  moindre,  le  même  résultat  ne  serait 
pas  atteint,  et  la  part  faite  au  luxe  risquerait  d'excéder 
les  proportions  raisonnables.  Vandermonde  a-t-il  rai- 
son d'en  conclure  qu'il  vaudrait  mieux  encore  cent  ca- 
pitalistes  à  milleirancs  de  revenus  que  dix  à  dix  mille 
francs  ?  Cela  ne  finirait-il  pas  par  qnlever  à  la  richesse 
presque  toute  sa  puissance ,  par  supprimer  tout  déve- 
loppement supérieur  ?  Vandermonde  remarque  en  ou- 
tre que  les  moyennes  et  les  petites  fortunes  achètent 
surtout  à  l'intérieur  du  pays.  Le  faste  fait  ses  acquisi- 
tions au  dehors.  Il  laisse  chômer  l'industrie  des  Fran- 
çais  pour  faire  travailler  des  Chinois.  Il  ne  faudrait  pas 
abuser  de  cette  observation  dont  la  conséquence  ex- 
trême serait  défavorable  au  commerce  étranger,  qui 
apporte  même  aux  masses  plus  de  produits  utiles  que 
Vandermonde  ne  semble  le  supposer.  Mais  on  ne  peut 
lui  savoir  mauvais  gré  d'avoir  relevé,  avec  Adam  Smith, 
l'importance  du  commerce  intérieur,  trop  subordonné 
dans  certaines  théories  aux  transactions  avec  l'étran- 
ger. De  même,  s'il  penche  trop  peut-être  vers  une  dif- 
fusion des  capitaux  et  des  revenus  qui,  jointe  au  mor- 
cellement quelquefois  excessif  des  terres,  finirait  pay 
produire  une  médiocrité  universelle,  comment,  en  défi- 
nitive, ne  pas  applaudir  à  des  vues  exclusives  de  toute 
contrainte  légale  et  toutes  dirigées  dans  le  sens  de  l'in- 
térêt du  plus  grand  nombre  ? 

m 

Ces  idées,  en  général  si  sensées,  ne  devaient  point* 
pourtant  passer  sans  contestation  de  la  part  d'un  audi- 
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toire  souvent  imbu  des  principes  sociaux  de  J.-J.  Rous- 
seau. La  théorie  des  besoins  factices  rencontra  surtout 
chez  quelques  auditeurs  la  plus  vive  opposition.  Un  cir 
toyen  Larouverade,  élève  de  l'École  normale,  écrhit 
une  lettre  dans  laquelle  il  est  facile  de  reconnaître  la 
trace  des  idées  et  des  passions  du  temps.  Entre  les  be- 
soins factices  et  la  liberté,  disait  l'ardent  joune  homme, 
point  d'alliance  possible.  Mieux  vaudrait  proposer  à  la 
France  des  lois  somptuaircs  !  Encourager  les  besoins 
factices,  c'est  pousser  à  un  luxe  presque  asiatique,  qui, 
en  corrompant  l'esprit  public  et  les  mœurs,  les  dirigera 
infailliblement  vers  les  jouissances  particulières,  plu- 
tôt que  vers  l'intérêt  commun.  Larouverade  voudrait 
que  le  professeur  cherchât  les  moyens  de  faire  cesser 
le  renchérissement  excessif  de  toutes  choses,  d'arrêter 
la  cupidité  du  marchand,  l'agiotage  qui  démonétise  Tas 
signât,  le  courtage  qui  quintuple  le  prix  des  marchan- 
dises, en  les  faisant  passer  le  même  jour  en  plusieurs 
mains,  et  enfin  cette  disette  qui  provient  bien  plus  de 
l'égoïsme  et  du  défaut  de  confiance  que  de  la  pénurie 
des  subsistances.  Ne  retrouve-tron  pas  dans  ce  pro- 
gramme les  préventions  soupçonneuses  à  l'excès  d'une 
certaine  démocratie  et  son  invariable  penchant  pour 
les  procédés  restrictifs  et  oppressifs  ?  En  refusant  de 
s'engager  dans  une  polémique  sur  l'agiotage  et  Tacca- 
parement,  Vandermonde  s'attachait  à  défendre  avec  la 
plus  vive  insistance  les  idées  qu'il  avait  énoncées  sur 
les  besoins  factices  :  «  Vous  demandez  des  lois  somp- 
tuaires  pour  la  France,  s'écriait-il,  et  vous  voulez  ré- 
primer son  luxe  asiatique.  Et  moi  aussi  je  veux  répri- 
mer le  luxe  asiatique,  mais  je  ne  veux  pas  le  réprimer 
par  les  lois.  L'opinion  publique  doit  suffire  pour  cela. 
Les  besoins  factices  auxquels  je  veux  qu'on  donne  de 
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rétendue  n'ont  rien  de  commun  avec  le  luxe  asiatique. 
Ils  y  sont  même  tellement  opposés  qu'on  ne  les  voit  pas 
se  répandre  dans  les  pays  où  règne  ce  genre  de  luxe... 
Vous  demandez  des  encouragements  pour  l'agriculture. 
J'ai  déjà  dit  qu'on  ne  cultive  avec  -ardeur  que  parce 
qu'on  a  besoin  de  vendre  pour  satisfaire  à  des  besoins 
factices.  Pour  vendre,  il  faut  des  acheteurs,  et  ces 
acheteurs  ne  se  trouvent  que  parmi  ceux  qui  ne  culti- 
vent pas  :  ils  ne  se  multiplient  qu'en  proportion  de  Té- 
tendue  de  ces  besoins  qu*on  attaque.  Vous  voyez  donc 
qu'ils  sont  eux-mêmes  le  plus  puissant  des  encourage- 
ments pour  l'agriculture.  »  Et  Vandermonde  ajoutait 
que  ce  n'était  pas  par  indulgence,  et  parce  que  nous 
serions  déjà  dégénérés,  qu'il  avait  recommandé  ce 
genre  de  besoins;  s'il  n'y  en  avait  pas  en  France,  il 
faudrait  en  créer  pour  fortifier  la  France  contre 
ses  ennemis,  pour  y  perpétuer  la  liberté.  Le  peuple 
français  ne  peut  se  défendre  que  par  des  moyens  dis- 
pendieux qui  supposent  une  industrie  développée. 
Quant  à  la  liberté,  elle  se  maintient  par  cet  attache- 
ment même  des  citoyens  à  la  jouissance  de  ces  biens 
auxquels  la  masse  paiHicipe,  et  qui  s'accroissent,  pour 
ainsi  dire,  indéfiniment.  La  crainte  de  les  voir  compro- 
mettre rend  d'autant  plus  sensibles  les  plus  légères 
atteintes  de  l'oppression. 

Une  nuance  plus  fine  et  plus  modérée  des  mêmes  ré- 
pugnances contre  le  développement  des  besoins  qu'a- 
mène la  civilisation,  devait  être  représentée  par  un 
autre  auditeur  dont  l'opinion  mérite  d'autant  plus  d'être, 
rappelée  qu'elle  compte  aujourd'hui  encore  des  parti- 
sans. Laissons  là  ces  façons  excessives  de  poser  la 
question,  disait  le  citoyen  Moline,  ne  parlons  pas  de 
luxe  asiatique  et  renvoyons  Lacédémone  à  l'histoire. 
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Toujours  est-il  que  les  besoins,  en  se  multipliant,  en 
se  raffinant,  nous  mettent  dans  la  dépendance  des 
choses,  et  offrent  par  là  des  prises  à  la  corruption.  Ils 
favorisent  la  vénalité.  Ils  servent  à  la  tyrannie,  qui  les 
exploite.  Ils  créent  un  amollissement  antipathique  à 
des  mœurs  fortes  et  viriles.  Certes,  dans  ces  termes,  si 
on  sy  était  tenu  rigoureusement,  et  si  on  n'avait  pas 
paru  trop  compter  sur  l'action  législative,  cette  thèse 
présentait  ces  côtés  vrais,  énonçait  des  périls  réels  et 
trouvait  une  expression  très-digne  d'être  discutée  dans 
cette  formule  qu'il  faut  citer  :  «  Étant  donnée  une 
grande  nation  nouvellement  rendue  à  la  liberté,  au  sein 
de  laquelle  les  progrès  de  la  révolution  se  seraient 
étendus  aussi  loin  qu*ils  pourraient  aller,  trouver  le 
moyen  de  faire  concourir  ses  arts,  son  luxe  et  tout  ce 
qui  alimente  ses  besoins  factices  à  la  propriété  natio- 
nale, y  diminuer  autant  que  possible  la  tendance* natu- 
relle qu'ont  toutes  ces  choses  vers  Teffémination.  » 
Ainsi  l'objection  n'abolissait  pas  le  progrès  matériel, 
elle  s'en  défiait  dans  une  certaine  mesure,  et  cherchait, 
ce  qui  reste  encore  le  point  de  difficulté  véritable,  à  le 
concilier  avec  cet  autre  progrès  plus  élevé  des  mœurs 
privées  et  des  mœurs  publiques.  Vandermonde,  ainsi 
pressé,  fît  une  réponse  pleine  de  sens  et  de  force.  Il 
commença  par  justifier,  à  laide  de  raisonnements  et 
de  faits  nouveaux,  devant  ses  différents  contradicteurs, 
la  nécessité  d'une  bonne  partie  de  ce  qu'on  appelle  su- 
perflu, restituant  à  ces  mots  un  sens  relatif  qui  dépend 
des  pays  et  des  temps,  et  que  la  civilisation  modifie  in- 
cessamment dans  le  sens  d'exigences  rendues  plus 
grandes.  On  ne  peut  pas  se  passer  de  linge,  est  une  lo- 
cution proverbiale.  Pourtant,  les  Romains  et  les  rois  de 
France  s'en  sont  bien  passés.  U  est  vrai  que  la  Révo- 
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lution  avait  créé  rexpression  de  sans-culotte.  Cela 
Yeut-il  dire,  par  hasard,  demande  Yandermoilde,  que 
les  républicains  avaient  Tintention  d'établir  Tusage  de 
n'en  point  porter  ?  On  parle  du  danger  d'efféminer  les 
mœurs.  Un  cultivateur  aisé,  de  Hollande  ou  d'Angle- 
terre, a  chez  lui  des  meubles  d'acajou,  de  la  porcelaine, 
sa  femme  et  sa  fille  sont  parées  les  beaux  jours,  sans 
que  le  courage  de  ces  classes  en  souffre  ;  loin  de  là,  il  ' 
n'y  trouve  qu'un  aiguillon  de  plus.  Les  remèdes  sont 
ailleurs,  dans  l'éducation,  et  Yandermonde  ajoute  dans 
le  service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Quant  à 
l'exemple  des  républiques  anciennes,  il  le  répudiait,  en 
alléguant  la  différence  des  principes  des  deux  sociétés, 
et  de  l'État  moderne  avec  l'État  antique,  qui  ne  pou- 
vait admettre  les  développements  de  la  richesse  sans 
corrompre  son  principe.  Débat  vraiment  remarquable 
à  un  moment  où  la  France  semblait  hésiter  entre  les 
réminiscences  de  l'antiquité  et  la  vive  expansion  de  la 

vie  moderne  I 

IV 

Vandermonde  avait  nommé  la  propriété  parmi  les 
conditions  les  plus  propres  à  assurer  le  développement 
de  la  richesse  privée  et  publique.  Il  ne  s'arrêtait  pas  à 
cette  désignation  et  présentait  des  observations  plus 
complètes  sur  ce  grand  sujet  qui  divisait  les  esprits. 

Cette  divergence  des  points  de  vue,  qui  donnait  à  ses 
considérations  plus  d'opportunité,  tenait  beaucoup 
moins  qu'on  ne  paraît  le  croire  fréquemment,  à  la  na- 
ture des  opinions  purement  politiques  et  à  la  place  que  ' 
chacun  avait  occupée  dans  les  Assemblées.  Ainsi,  il 
semblerait  que  les  Girondins  eussent  dû  se  montrer 
plus  strictement  attachés  à  l'orthodoxie  des  ptincipes 
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de  droit  naturel  et  d'économie  politique;  et  les  Monta- 
gnards plus  favorables  aux  théories  du  Discours  sur 
l'inégalité  des  conditions.  Si  cela  est  vrai  pour  beau- 
coup, il  s*en  faut  que  ce  soit  là  une  déduction  exacte 
pour  tous.  Si  Vergniaud  défend  la  propriété  et  l'inéga- 
lité des  richesses,  Brissot  de  Warville,  Girondin  aussi, 
les  attaque,  et  on  se  convaincra,  en  lisant  les  discours 
de  plusieurs  orateurs  du  même  parti,  qu'ils  ne  sont  pas 
plus  exempts  que  d'autres  des  déclamations  en  Thon- 
neur  des  mœurs  Spartiates,  et  d'un  certain  idéal  d'éga- 
lité des  biens  non  absolue,  mais  portée  fort  loin.  D'une 
autre  part,  Danton  défend  l'idée  de  la  propriété  dans 
toute  sa  rigueur.  Les  constitutions  diverses  de  cette 
période  portent  la  trace  non  pas  d'une  hésitation  entre 
la  propriété  et  le  communisme,  mais  entre  les  deux 
interprétations  qui  font  de  la  propriété,  l'une  un  droit 
naturel,  et  l'autre  une  simple  convention  consacrée  par 
la  loi  civile.  La  Constitution  dont  les  Girondins  avaient 
été  les  principaux  auteurs,  et  celle  de  1793,  quoique 
précédée  de  discussions  qui  montrent  souvent  l'idée  de 
droit  naturel  fort  battue  en  brèche,  traitent  en  somme 
le  droit  de  propriété  d'inaliénable,  comme  les  autres 
droits  antérieurs  et  supérieurs  aux  pures  combinaisons 
sociales,  et  chacun,  selon  ces  constitutions,  peut  jouir 
et  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du 
fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie.  La  Constitution 
qui  régissait  la  France  au  moment  où  fut  établi  le  Con- 
sulat avait  retranché  ces  mots  :  à  son  gré.  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  propriété  est  un  droit  naturel  ou  un 
droit  de  convention  établi  par  la  société  était,  quoique 
en  termes  un  peu  vagues,  tranchée  dans  le  dernier 
sens.  C'était  l'opinion  qui  prévalait  chez  la  plupart  des 
jurisconsultes  et  des  légistes,  et  que  paraît  partager  le 
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rapporteur  du  Code  civil,  Cambacérès.  Mirabeau  et 
Tronchet  avaient  soutenu  la  même  opinion.  La  manière 
dont  Vandermonde  aborde  ce  problème,  tant  au  point 
de  vue  de  l'utilité  sociale  que  du  droit  naturel,  est  digne 
d'être  rappelée.  Sous  le  rapport  de  l'utilité  générale,  il 
défend  particulièrement  la  propriété  foncière,  la  plus 
attaquée  de  toutes,  contre  ceux  qu'il  appelle  des  nivC'- 
leurs  extravagants.  Il  n'y  aurait  pas  de  culture,  pas  de 
perfectionnement  dans  aucun  genre,  s'il  n'y  avait  pae 
de  propriété,  et  sans  la  certitude  de  jouir  de  ce  qu'on 
aurait  acquis  ou  de  ce  qu'on  aurait  hérité  de  ses  pères. 
Apologie  qui,  d'ailleurs,  s'applique  à  la  propriété  en 
général,  «  sans  laquelle,  dit  Vandermonde,  le  principe 
de  vie  des  sociétés  modernes  serait  détruit.  »  Il  place 
ici  une  courte  explication  de  la  rente  du  sol,  dont  il 
s'attache  à  montrer  les  effets  salutaires.  Cette  rente  se 
proportionne  à  la  fécondité  de  la  terre  et  aux  avantages 
de  sa  situation  ;  c'est  eUe  qui  a  fait  descendre  la  cul- 
ture jusqu'aux  terres  peu  favorisées,  au  point  de  ne 
rapporter  aucune  rente  au  propriétaire.  Dans  les  pays 
prospères,  il  n'existe,  pour  ainsi  dire,  pas  de  terre  in- 
grate qu'on  ne  cultive  ;  il  se  passe  alors  en  grand  ce  qui 
s'est  passé  près  d'Aberdeen,  en  Ecosse.  Aussitôt  que 
les  manufactures  eurent  répandu  quelque  prospérité 
dans  le  pays,  on  vint  apporter  de  la  terre  sur  les  ro- 
chers qui  couvraient  des  terrains  entiers,  et  on  les  mit 
en  culture. 

.  Sur  ce  point  de  l'utilité  sociale  de  la  propriété  fon- 
cière, Vandermonde  ne  faisait  guère,  on  le  voit,  que 
répéter  ce  qu'avait  dit  avant  lui  les  physiocrates,  et  ce 
que  dira  aussi  Bentham.  Quant  à  la  question  de  droit, 
il  soutient  une  solution  mixte,  et  refuse  d'étendre  la 
dénomination  de  droit  naturel  à  la  propriété  foncière 
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et  héréditaire.  Il  pense  qu'elle  n'est  point  antérieure  au 
pacte  social.  Il  n'admet  pas  qu'il  ait  suffi  d*enclore  un 
terrain  pour  en  devenir  propriétaire.  Le  dirons-nous  ? 
Ces  idées  ne  nous  paraissent  pas  éloigner  Vandermonde, 
du  moins  autant  qu*on  pourrait  le  croire  et  qu'il  a  l'air 
de  le  penser  lui-même,  de  la  théorie  du  droit  naturel  de 
propriété  appliquée  au  sol,  si  par  droit  naturel  on  doit 
entendre  avant  tout  ce  qui  dérive  de  l'occupation  par 
Je  travail.  Il  déclare,  en  effet,  qu'il  est  juste  que  la  terre 
appartienne  à  celui  qui,  la  trouvant  inoccupée,  lui  fait 
subir  un  travail  qui  la  transforme.  C'est,  au  fond,  l'idée 
qu'avaient  soutenue  Locke,  Quesnay  et,  chose  remar- 
quable, Rousseau  lui-même  ;  en  effet,  le  célèbre  écri- 
vain, après  avoir  maudit  la  propriété  dans  son  Discours 
sur  l'inégalité  des  conditions^  la  réhabilite  et  la  légi- 
time, comme  pourrait  le  faire  l'économiste  le  plus  or- 
thodoxe, dans  son  Emile,  par  l'organe  du  jardinier 
Robert  qui,  ayant  bêché  la  place  où  Emile  était  venu 
planter  sa  fève,  oppose  l'occupation  antérieure,  Toccu- 
pation  réelle,  Voccupation  par  le  travail,  au  jeune 
usurpateur,  lequel  n'a  nullement  l'idée  de  regarder 
cette  occupation  si  i^érieusement  justifiée  comme  un 
vol  fait  aux  générations  futures. 

Il  y  aurait  à  signaler  encore  plus  d'une  vue  dans  ces 
leçons  du  professeur  de  l'écOle  normale.  Ainsi,  il  ose 
désapprouver  les  lois  oppressives  qui  prétendaient  im- 
poser le  respect  du  décadi,  et  ne  craint  pas  de  s'avouer 
partisan  du  repos  hebdomadaire.  On  trouverait  un  mé- 
lange de  vérité  et  d'erreur  dans  la  leçon  qu'il  consacre 
à  l'idée  de  la  valeur.  Nous  avons  dû  insister  sur  l'er- 
reur fondamentale  qui  considère  la  monnaie  comme  un 
simple  signe  d'échange  et  non  comme  un  réel  équiva- 
lent. Ce  sont  là  des  taches  dont  nous  n'avons. nullement 
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entendu  atténuer  la  gravité.  Tel  qu'il  est,  ce  cours  a 
sa  valeur,  et  même  aujourd'hui  il  consenre  des  parties 
excellentes  qu'on  peut  lire  avec  fruit.  Il  nous  a  paru 
qu'il  n'était  pas  sans  intérêt  d'en  évoquer  la  mémoire 
en  le  tirant  des  cahiers  trop  peu  lus  de  l'école  normale 
de  l'an  III.  Ce  cours  est  le  premier  qui  ait  eu  lieu  en 
France.  Il  'marque  une  date.  Que  ce  soit  là  notre  ex- 
cuse, si  nous  nous  sommes  arrêté  un  peu  longtemps 
sur  ce  chapitre  oublié  et  presque  inédit  de  l'histoire 
de  réconomie  politique. 

Henri  Baudbillârt. 


.-«%iO<i»S^ 


NOUVELLE  SKRIB.  —  I.  24 
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LES  AGITATIONS  D'OUVRIERS 


EN  ALLEMAGNE. 


I 


Si  peu  porté  que  Ton  soit  à  s^occuper  de  FEmpire 
d*Allemagne,  qui  prend  ombrage  au  moindre  mot,  ii 
est  impossible  de  négliger  la  part  qui  lui  revient  dans 
les  problèmes  et  dans  les  événements  qui  lui  sont 
conununs  avec  le  reste  de  FEurope.  Tels    sont  les  caâ 
des  agitations  d*ouvriers,  qu^on  a  vu  successivement 
éclater,  comme  le  ferait  une  traînée  de  poudre,  en 
Angleterre,     en    France,    en    Belgique,  en  Espagne 
et  en  Suisse.  Parmi  ces  agitations,  les  unes  étaient 
purement  professionnelles  ;  il  s'agissait  tantôt  du  sa- 
laire, tantôt  de  la  durée  du  travail,  quelquefois  de 
règlements  de  fabrique  ;  d*autres  allaient  plus  loin,  et. 
à  des  griefs  corporatifs,  ajoutaient  des  ambitions  poli- 
tiques. L'Allemagne  n'a  échappé  à  aucune  des  formes 
de  cette  agitation:  elle  a   eu   des  grèves  d'ouvriers 
souvent  poussées  jusqu'à  l'effusion  du  sang;  elle  a  eu 
des  candidatures  d'ouvTiers  au  reichstag,  quelquefois 
heureuses.  Comment  l'oublier,  dès  lors,  dans  l'histoire 
de  ces  manifestations,  qui  sont  particulières  à  notre 
siècle,  et  qui,  c'est  à  craindre,  ne  sont  pas  près  de 
finir? 

Pour  trouver  les  ouvriers  allemands  à  l'œuvre,  il 
ne  faudrait  ni  chercher  longtemps  ni  remonter  bien 
oin.  Qui  ne  se  souvient  des  émeutes  de  Leipsig  qui 
tinrent  huit  jours  la  Saxe  en  émoi,  celles  de  Francfort 
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plus  acharnées  encore  et  qui  ne  cédèrent  qu'à  un  cer- 
tain déploiement  de  la  force  armée,  celles  des  tisse- 
rands de  Silésie  et  surtout  celles  des  forges  d'Ëssen 
en  Westphalie  où  dix  mille  ouvriers  quittèrent  à  la  fois 
leurs  ateliers,  et  maintenant  pendant  un  mois  leur 
révolte  silencieuse,  amenèrent  les  entrepreneurs  à 
merci.  Voilà  des  actes  très-caractérisés,  et  qui  se  rap- 
prochent des  exemples  qu'en  ce  genre  l'Angleterre  a 
donnés  au  continent.  Quant  aux  ambitions  politiques, 
le  peuple  de  Berlin  serait,  à  tout  prendre,  en  avance 
sur  celui  de  Londres.  Tandis  qu'à  Londres  ses  suffrages 
avaient  pu  à  grand'peine  et  pour  une  seule  fois  porter 
John  Stuart  Mill  au  Parlement,  les  élections  de  Berlin 
viennent  d'envoyer  d'un  seul  coup  au  reichstag,  huit 
démocrates  socialistes,  comme  ils  se  nomment,  quoique, 
dans  chacun  de  ces  collèges,  le  nom  de  M.  de  Moltke, 
ce  grand  stratégiste,  eût  été  opposé  comme  dérivatif. 
L'écart  des  voix,  malgré  cett^  manœuvre,  n'en  a  pas 
moins  été  considérable,  et  il  en  est  de  même  dans 
quelques  localités  de  province,  notamment  à  Elberfeld, 
pour  ne  citer  que  celle-là.  Aucun  centre  d'industrie 
et  de  commerce  ne  vaut  Elberfeld  pour  l'importance 
et  l'activité  et  en  y  comprenant  sa  principale  annexe, 
Barmen,  pour  la  population.  C'est  un  total  de  cent-vingt 
mille  âmes  et  une  somme  d'affaires  qu'on  ne  peut  pas 
évaluer  à  moins  de  cent-vingt  millions.  Il  va  sans  dire 
que  le  contingent  des  ateliers  entre  pour  une  grande 
part  dans  ces  chiffres  et  dans  ce  trafic.  De  là,  au  mo- 
ment du  scrutin,  un  partage  très-caractérisé  et  presque 
sans  exception,  entre  ceux  qui  commandent  le  travail 
et  ceux  qui  l'exécutent  :  or  voici  dans  quelles  propor- 
tions ce  partage  s'est  effectué.  Elberfeld  n'avait  à 

24. 
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élire  qu'un  seul  député  ;  c'est  le  candidat  démocrate* 
socialiste  qui  Ta  emporté  par  12,947  voix  contre  1,266 
obtenues  par  le  candidat  national-libéral.  Ce  résultât 
est  d'autant  plus  significatif  que  les  nationaux-libéraux 
ne  sont  pas  des  ministériels  sans  réserve  et  que  dans 
certains  cas  ils  se  confondent  avec  l'opposition. 

De  ces  faits  on  peut  déjà  conclure  qu'il  y  a  en  Alle- 
magne tous  les  éléments  d'une  organisation  appropriée 
aux  deux  fins  que  les  ouvriers  se  proposent,  une  dis- 
cipline corporative  en  vue  des  grèves,  une  influence 
politique  en  vue  des  élections.  Cette  dernière  influence 
est  surtout  sensible  dans  la  composition  du  conseil  de 
l'Empire  qui  vient  d'être  renouvelé  ;  les  ouvriers  y  ont 
envoyé  un  tel  appoint  que  désormais  tout  gouverne- 
ment aura  à  compter  avec  eux;  si  limité, que  soit  le 
nombre  de  leurs  élus,  ils  ont  un  parti  et  un  instrument 
pour  l'accroître  ;  ils  peuvent,  dans  un  parlement  divisé, 
peser  ici  ou  là  suivant  leurs  calculs  ou  leurs  intérêts, 
porter  à  la  tribune  leurs  opinions  ou  appuyer  celles 
qui  s'en  rapprochent  le  plus  ;  ils  ont  leurs  défenseurs 
directs  et  ne  sont  plus  désormais  étrangers  à  l'exercice 
de  la  vie  publique  ?  Comment  les  ouvriers  allemands 
en  sont^ils  arrivés  à  ce  degré  d'ingérence,  tandis  que 
les  ouvriers  anglais,  bien  plus  avancés  sous  d'autres 
rapports,  persistent  à  regarder  la  Chambre  des  Com- 
munes comme  une  enceinte  interdite  non-seulement 
aux  hommes  de  leur  condition,  mais  aux  honmies  de 
leur  choix.  Il  ne  suffit  pas,  pour  expliquer  ce  con- 
traste, de  rappeler  à  quel  point  un  siège  au  parlement 
est  chose  coûteuse  pour  ceux  qui  n'y  sont  pas  natu- 
rellement appelés  ou  par  des  arrangements  de  famille 
ou  par  une  grande  notoriété;  il  faut  en  outre  tenir 
compte  d'autres  moyens  d'influence  qui  ne  sont  ni  la 
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naissance  ni  l'argent  et  que  les  partis  populaires  ont 
su  en  Allemagne  employer  à  leur  proât  et  mettre  au 
service  de  leur  cause. 

C'est  sous  l'enseigne  du  socialisme  que  cette  propa- 
gande s'exerce  sans  reculer  devant  le  mot  ni  en  adoucir 
la  signification  :  c'est  par  des  publications  socialistes 
répandues  dans  toutes  les  provinces  de  l'Empire  que 
s'est  recrutée  peu  à  peu  une  légion  d'ouvriers  qui 
chaque  jour  ont  le  verbe  plus  haut,  et  bravent  plus  dé- 
libérément les  procès  qu'on  leur  intente.  Ce  sont  évi- 
demment les  mêmes  hommes  qui,  il  y  a  trois  ans,  nous 
faisaient  la  guerre  et  qui^  rentrés  chez  eux,  tournent 
leurs  armes  contre  leur  propre  gouvernement.  Na- 
guère, à  la  conférence  d'Eisenach,  le  professeur  Held 
a  établi,  en  quelques  chiffres  précis,  le  dénombrement 
de  leurs  forces.  Le  socialisme  allemand  a  aujourd'hui 
seize  journaux  qui  comptent  plus  de  30,000  abonnés,  ce 
qui  représente  un  bien  plus  grand  nombre  de  lecteurs, 
car  un  seul  exemplaire  suffit  ordinairement  à  tout  un 
atelier.  Il  est  vrai  que  l'auteur  de  cette  statistique 
range  ces  journaux  en  deux  catégories,  l'une  inoffen- 
sive, l'autre  susceptible  de  nuire,  les  premiers  servant 
d'organes  à  des  industries  spécifiées  dont  ils  étudient 
les  besoins  et  défendent  la  cause,  les  seconds  s'adres- 
sant  en  génér^tl  aux  hommes  de  tous  les  métiers  et 
prêchant  la  guerre  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  contre 
ceux  qui  possèdent.  Cette  distinction  est  un  peu  subtile 
et  dans  tous  les  cas  superficielle.  Il  est  des  moments 
où  les  intérêts  et  les  passions  du  parti  se  confondent 
avec  une  telle  énergie,  qu'aucune  puissance  humaine 
n'en  pourrait  régler  ni  distinguer  les  effets.  L'esprit 
de  corps  prend  alors  le  dessus,  et  les  associations  les 
plus  paisibles  deviennent  des  associations  belligérantes' 
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Cela  est  arrivé  quelquefois  à  celles  qui  s'inspirent 
des  meilleurs  statuts  et  des  intentions  les  plus  honnêtes, 
entr*autres  à  la  société  des  ouvriers  en  porcelaine. 
Rien  de  plus  édifiant  et  de  plus  louable  que  sa  devise. 
Il  y  est  dit  que  l'ouvrier  doit  s'aider  lui-même  et  cher- 
cher sa  voie  par  l'éducation  du  caractère,  Texercice 
des  forces  intellectuelles  et  l'acquisition  des  connais- 
sances utiles  :  ainsi  préparé,  il  devient  propre  à  tout 
et  se  rend  pour  ainsi  dire  maître  de  son  sort.  Que 
demande -t-il  pour  cela  à  la  société  dont  il  est  membre 
et  au  gouvernement  qui  en  a  la  garde  ;  il  ne  demande 
qu'une  chose  à  ses  yeux  essentielle,  des  écoles  d'ap- 
prentissage où  il  puisse  se  former  dans  son  art  et  où  les 
procédés  soient  mis  au  niveau  de  ce  que  l'art  étranger 
a  de  plus  perfectionné.  C'est  déjà  beaucoup  attendre  de 
l'État,  et  l'ouvrier  ne  tient  pas  le  patron  pour  quitte  ; 
il  lui  rappelle  ce  qu'un  chef  d'industrie  doit  à  ses  em- 
ployés, ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  dans  la  disposition 
de  sa  fortune,  aân  de  rendre  moins  sensible  l'inégalité 
des  conditions.  Voilà  ce  que  disent  les  plus  modérés 
d'entre  les  ouvriers  ;  même  dans  leurs  formes  les  plus 
adoucies,  il  y  a  un  fond  d'amertume.  Avec  les  ouvriers 
chapeliers,  le  ton  change  ;  c'est  l'emportement  qui  pré- 
vaut ;  pour  eux,  rien  n'est  à  ménager  ;  la  guerre  sévit 
avec  ses  accidents.  Il  y  a  eu  des  grèves  qui  jusqu'ici 
ont  mal  tourné  ;  les  ouvriers  se  recueillent  pour  une 
revanche,  tandis  que  les  patrons  opposent  à  cette  pers- 
pective d'hostilités  la  tactique  bien  connue  des  Anglais, 
le  congédiement.  Les  ouvriers  ont  un  journal  à  eux  et 
ils  en  usent  jusqu'à  l'invective^  les  patrons  en  ont  un 
aussi  et  montent  de  plus  en  plus  le  ton  de  leurs  repré- 
sailles. C'est  de  ces  derniers  pourtant  que  part  le  pre- 
Doier  mot  de  trêve;  ils^  proposent  un  arbitrage;  mais 
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alors  un  cri  s'élève  dans  le  camp  des  ouvriers,  t  Point 
de  tribunal  d'arbitrage,  surtout  avec  force  exécutoire, 
s'écrie-t-on  à  l'unisson.  Ce  serait  une  baïonnette  dirigée 
contre  la  poitrine  de  chaque  ouvrier.»  Après  l'échange 
de  tels  mots,  il  n'y  a  plus  qu'à  croiser  les  épées. 

Au  lieu  de  violences,  quelquefois  on  rencontre  des 
perfidies,  plus  dangereuses  mille  fois.  Ainsi  se  pré- 
sentent les  typographes  et  les  fondeurs  en  caractères, 
plus.lettrés  qu'on  ne  l'est  dans  les  autres  corps  de  mé- 
tier et  qui,  en  Allemagne  comme  ailleurs,  se  sont  mis 
sous  la  conduite  d'hommes  dont  la  tenue  est  excel- 
lente et  la  parole  exercée,  M.  Hartel,  entre  autres, 
qui  dirige  le  journal  de  l'Association,  et  y  développe 
à  son  gré  les  doctrines  du  socialisme  le  plus  transcen- 
dant. C'est  l'adversaire  le  plus  résolu  de  la  loi  bien 
connue  du  salaire  ;  il  ne  veut  pas  admettre  que  l'offre 
et  la  demande  du  travail  manuel  puissent  être  assu- 
jetties   aux  mêmes  conditions  que  les  autres  objets 
d'échange  ;  il  veut  que  l'on  affecte  à  l'ouvrier  un  pri- 
vilège particulier  qui  lui  fasse  sur  le    marché  une 
place  à  part,  réglée  sur  ses  besoins  et  à  peu  près  indis- 
cutables. Dans  ce  sens,  il  penche  pour  quelques  com- 
binaisons mises  à  l'essai  dans  le  cour  de  ces  dernières 
années  et  qui.  se  sont  introduites  comme  thèmes  de 
discussion  dans  l'école  économique,  les  sociétés  coopé- 
ratives par  exemple  et  la  participation  de  l'ouvrier  aux 
bénéfices  du  patron.  Que  ce  soient  là  des  exceptions 
et  des  expédients,  M.  Hariel  se  refuse  à  en  convenir,  il 
prétend  en  faire  le  régime  définitif  de  l'industrie  et  la 
base  du  traité  de  paix  qui  doit  un  jour  être  signé  entre 
l'entrepreneur  et  les  hommes  qu'il   emploie.  A  ses 
yeux,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  n'est  pas  seule- 
ment une  erreur  de  la  science  ;  elle  est  encore  une 
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iniquité.  C'est  en  inspiré  qu'il  parle;  il  veut  la  mettre 
à  l'index,  et  diriger  contre  elle  l'effort  de  toutes  les 
associations  qui  se  fondent,  t^  Marchons,  dit-il,  réunis- 
sons tous  les  travaillons  sous  la  bannière  des  Associa- 
tions; le  reste  viendra  de  soi.  Comment  n'en  serait-il 
pas  ainsi  ?  La  grande  majorité  des  imprimeurs  associés 
appartient  d'idée  et  de  fait  à  la  démocratie  socialiste.» 
Que  maïique-t-il  à  ces  paroles  comme  sanction  ?  Un  appel 
plus  formel  à  la  révolte.  D'autres  corps  d'état  y  sup- 
pléeront, entr'autres  les  bijoutiers  et  les  fabricants  de 
cigares.  Ceux-là  ne  ménagent  ni  l'État,  ni  l'Église. 
€  L'Église,  dit  l'organe  des  bijoutiers,  prétend  être  la 
fiancée  du  Christ,  le  libérateur  des  prolétaires  et  elle 
a  fait  un  pacte  avec  les  exploiteurs  du  prolétariat, 
ces  ennemis  du  Christ.  »  L'organe  des  fabricants  de 
cigares  accepterait  pourtant,  de  la  part  des  so- 
cialistes en  frac,  toute  amélioration  partielle,  mais 
seulement  à  titre  d'à-compte  sur  la  liquidation  géné- 
rale :  l'ouvrier  n'est  pas  un  créancier  implacable,  ajoute 
ce  document  ;  il  peut  attendre,  car  il  est  la  pierre  sur 
laquelle  se  bâtit  l'Église  du  présent.  Quant  aux  moyens 
de  vaincre  les  résistances,  s'il  y  en  a,  en  voici  d'infail- 
libles, au  dire  des  deux  corps  d'état,  c'est  de  partir  en 
masse,  les  célibataires  d'abord,  les  hommes  mariés  en- 
suite, de  manière  à  faire  le  vide  dans  les  ateliers^  sans 
bruit,  même  sans  grève,  au  moyen  des  fonds  dont  dis- 
posent les  caisses  de  secours.  La  ruche  serait  évacuée 
et  l'essaim  irait  ailleurs. 

Ainsi  se  présentent  les  corps  de  métier,  pris  en  dé- 
tail, chacun  avec  ses  passions,  ses  intérêts,  ses  ambi- 
tions et  —  pour  servir  le  tout  —  avec  une  feuille  à  ses 
ordres  et  des  moyens  de  publicité  Les  coups  de  sape 
se  multiplient,  d'autant  plus  vigoureux  que  le  corps  de 
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métier  y  emploie  plus  de  ressources,  mais  ce  n'est  à 
tout  prendre  qu'une  succession  d'efforts  isolés.  Avec  la 
Liçui  des  Associations  ouvrières  de  MM.  Hirsch  et  Dun- 
ker,  l'attaque  devient  collective  et  a  une  toute  autre 
puissance  :  ici  point  d'empirisme,  mais  une  organisa- 
tion et  une  direction  méthodiques  ;  ce  ne  sont  point  des 
ouvriers  qui  règlent  le  mouvement,  ce  sont  des  docteurs 
et  des  légistes.  La  ligue  a  un  chef,  M.  Hirsch,  qui  en  est 
l'avocat  et  qui  est  en  même  temps  le  rédacteur  en  chef  de 
la  feuille  fondée  au  nom  des  corps  de  métiers  associés, 
au  nombre  de  quatorze  ou  quinze.  C'est  une  véritable 
légion,  puissante  par  le  nombre,  le  suffrage  et  les  cotisa- 
ti(^s  :  en  avoir  la  conduite  confère  une  certaine  autorité 
et  entraine  en  même  temps  une  responsabilité  équiva- 
lente. Pour  être  bien  rempli,  ce  rôle  exige  beaucoup 
de  tact  et  de  circonspection,  surtout  quand  il  s'agit, 
avant  d'ouvrir  une  grève,  d'en  bien  calculer  les  chan- 
ces. Plus  d'une  fois,  M.  Hirsch  manqua  de  coup-d'œil  et 
engagea  ses  clients  dans  de  mauvaises  parties,  entre- 
autres  celle  qui  eut  lieu  à  Waldembourg  en  Silésie 
pour  une  association  de  mineurs.  Les  patrons,  jugeant 
mieux  l'état  des  forces  respectives,  tinrent  bon,  et  ce 
fut  pour  les  ouvriers  une  longue  suite  de  dommages 
et  de  souffrances.  En  vain  le  conseil  central  s'inter- 
pose-t-il  comme  médiateur^  en  vain  l'avocat  multiplie- 
t-il  ses  voyages  sur  les  lieux  pour  faire  appel  aux  sous- 
criptions publiques,  à  l'emprunt,  à  toutes  les  caisses 
de  la  ligue,  mises  graduellement  à  sec,  aucune  de  ces 
combinaisons  désespérées  ne  réussit,  si  bien  qu'un  jour 
arriva  de  Berlin  comme  dernier  mot  une  dépêche  qui 
disait  «Émigrez  en  masse  »  !  Sur  les  6,000  ouvriers,  un 
millier  obéirent  et  furent  dirigés  un  peu  au  hasard  vers 
des  localités  où  pour  la  plupart  ils  ne  trouvèrent  pas 
d'ouvrage,   le  reste  dut  céder,  la  honte  au  front  et  la 
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bourse  vide.  On  les  consola  en  leur  disant,  par  une  pro- 
clamation finale  qu*ils  s'étaient  montrés  héroïques  et 
que  les  meilleures  armées  succombent  parfois  devant 
le  nombre. 

Il  est  vrai  que  les  associations  qui  marchent  sons  la 
conduite  de  MM.  Hirsch  etDunker  savent  que  leur  rôle 
est  surtout  un  rôle  de  combat  ;  elles  représentent  en 
Allemagne  ce  que  sont  en  Angleterre  les  plus  militantes 
d'entre  les  Tradcs- Unions,  Elles  n'ignorent  pas  que 
lors  qu'elles  s'engagent  dans  une  grève,  elles  y  enga- 
gent en  même  temps  jusqu'à  leur  dernière  obole.  Ce 
n'est  plus  ridée  socialiste  qui  y  est  en  jeu  ou  du  moins 
dominante,  c'est  une  idée  politique,  l'idée  du  parti  qui 
est  bien  connu  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  qu'on  nonîme 
le  parti  progressiste.  Le  plan  de  ce  parti  est  simple 
autant  que  redoutable  :  se  servir  des  ouvriers  comme 
d'un  instrument  pour  pénétrer  dans  les  chambres  de 
l'Empire  et  de  là  dans  le  gouvernement,  prendre  à 
tâche  de  combattre  et  d'évincer  si  c'est  possible  cette 
masse  de  nationaux-libéraux  qui  commencent  à  fatiguer 
le  pays  par  le  spectacle  de  leurs  condescendances  et 
constituer  à  la  longue  soit  par  lui-même,  soit  en  s'alliant 
à  d'autres  fractions  des  chambres,  une  majorité  vrai- 
ment affranchie  d'un  vasselage  qui  a  trop  duré.  Il  y  a 
sans  doute  chez  les  socialistes  un  peu  de  tout  cela,  ce 
grain  d'ambition  mêlé  à  d'autres  appétits,  mais  chez 
les  socialistes  ce  n'est  que  l'accessoire,  tandis  que  chez 
les  progressistes,  c'est  le  principal  ;  prendre  rang  dans 
l'État,  voilà  ce  qu'ils  se  proposent.  Une  fois  arrivés, 
ils  auront  la  voix  haute  et  rendront  à  leurs  auxiliaires 
service  pour  service.  En  attendant  ces  auxiliaires  n'ont 
qu'à  se  résigner  au  rôle  qu'on  leur  assigne  :  souffrir 
et  au  besoin  payer. 
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II 


Le  socialisme  n'est  pas  un  fruit  naturel  au  sol  alle- 
mand, même  il  n'y  a  été  introduit  qu'à  une  date  assez 
récente.  Robert  Owen  en  avait  depuis  longtemps  ré- 
pandu le  germe  en  Angleterre,  Saint-Simon  et  Charles 
Fourier  en  avaient  fait  autant  pour  la  France  que  les 
universités  allemandes  en  étaient  encore,  pour  les 
études  du  même  genre,  à  d'interminables  dissertations 
sur  les  sciences  de  l'État  qui  semblaient  marquer  la 
limite  des  témérités  économiques.  Point  d'esprit  d'in- 
vention ni  d'originalité  ;  tout  se  réduisait  à  savoir  et 
à  définir  jusqu'à  quel  point,  dans  un  régime  bien  or- 
donné,  l'État  peut  disposer  des  biens  et  des  personnes, 
et  ce  qui  doit  être  assigné  à  l'initiative  individuelle 
comme  quotité  disponible  et  sphère  d'action.  Avec  ce 
socialisme  là  on  n'agite  pas  les  foules,  c'est  ce  qui  en 
plaisait  aux  gouvernements  ;  ils  s'y  sentaient  maîtres 
comme  ils  l'étaient  de  plus  en  plus  dans  leurs  armées 
et  dans  leurs  écoles.  Le  premier  échec  à  ce  système 
d'étouffement  vint  de  M.  Schulze-Delitsch,  et  encore 
l'émancipation  qui  en  résulta  touchait-elle  moins  le 
peuple  que  la  petite  bourgeoisie,  et  s'adressait-elle 
aux  intérêts  plus  qu'aux  ambitions.  L'effet  n'en  fut  pas 
moins  grand  :  il  s'agissait  de  la  constitution  de  banques 
de  prêts,  d'avances  de  fonds  et  de  crédits  volontaires 
entre  petites  gens  qui,  à  l'aide  de  combinaisons  ingé- 
nieuses,  obtint  un  succès  inespéré  et  eut  bientôt  fait 
le  tour  de  l'Allemagne.  Le  mérite  de  M.  Schulze-Delitsch 
fut  de  trouver  un  moyen  de  satisfaction  pour  des 
besoins  isolés,  de  créer  de  toutes  pièces  une  école  de 
capitalistes  qui  s'ignoraient  eux-mêmes,  où  chacun 
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d'eux  pouvait  être  secourant  ou  secouru,  suivant  les 
cas  et  où  tous  tiraient  une  certaine  puissance  de  leur 
fidélité  exemplaire  à  remplir  leurs  engagements.  Par 
l'activité  qu'elles  prirent,  par  les  relations  qu'elles 
créèrent,  ces  banques  de  prêts  peuvent  donc  être  re- 
gardées comme  l'inauguration  du  socialisme  en  Alle- 
magne, d'autant  mieux  accepté  qu'il  n'effrayait  per- 
sonne et  marquait  son  passage  par  des  services  réels. 
Avec  Lassalle  il  en  fut  bientôt  autrement.  M.  Schulze- 
Delitsch  était  parti  de  cette  donnée  que  le  bien  et  un 
bien  très-grand  peut  s'obtenir  même  avec  les  éléments 
imparfaits  que  renferment  les  communautés  humaines 
et  que  cette  tâche  appartient  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté.  Lassalle,  agitateur  par  tempérament, 
n'admet  rien  de  tel  et  prend  le  contre-pied  de  ce  qu'il 
nomme  une  illusion  manifeste.  A  l'en  croire,  la  société 
actuelle  est  incapable  d'améliorer  le  sort  de  ceux  qui 
souffrent.  D'ailleurs  il  n'en  veut  pas  avoir  le  démenti. 
Il  se  dit  le  champion  des  déshérités  et  il  n'a  de  cesse 
qu'il  n'ait  amené  entre  lui  et  M.  Schulze-Delitsch  une 
rencontre  publique.  Cette  rencontre  eut  lieu  et  a  laissé 
en  Allemagne  de  profonds  souvenirs.  Lutter  contre 
Lassalle  était  une  rude  tâché  ;  rien  ne  tenait  ni  devant 
sa  parole,  ni  devant  sa  plume  ;  il  réunissait  à  un  degré 
si  éminent  les  qualités  de  l'agitateur,  la  voix,  le  geste, 
le  débit,  l'abondance  et  la  chaleur  des  idées,  l'empor- 
tement mêlé  d'ironie  que  l'auditoire,  dès  ses  premiers 
mots,  lui  appartenait  et  que  ses  adversaires  sentaient 
le  terrain  fléchir  sous  leurs  pieds.  Comme  entrée  de 
jeu,  il  aborda  le  thème  d'adoption  de  M.  Schulze-Delitsch, 
et  où  celui-ci  passait  pour  invulnérable,  l'épargne;  il 
déclara  net  que  l'épargne  était  inutile  de  tout  point 
et  ne  profitait  ni  à  la  communauté  ni  à  l'individu,  citant 
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des  exemples,  multipliant  les  preuves',  intarissable 
comme  toujours.  Puis  ilaccabla  des  mêmes  dédains 
les  diverses  formes  et  les  emplois  multipliés  de  l'épar- 
gne, les  caisses  de  secours,  d'assurances  mutuelles, 
expédients,  disait-il,  inventés  par  la  bourgeoisie,  miettes 
de  pain  jetées  à  des  légions  d'affamés.  Ni  la  loi  des 
salaires  ni  le  régime  de  la  production  industrielle  ne 
trouvèrent  grâce  à  ses  yœux  ;  il  n'eut,  pour  ce  qui  obéit 
à  un  ordre  reconnu,  que  des  paroles  amères,  et 
broya  dans  le  même  choc  le  capital  et  la  propriété  de 
manière  à  n'en  laisser  que  des  débris.  Tout  cela  avec 
un  luxe  d'érudition,  un  choix  de  termes,  un  art  d'ex- 
position qui  tenaient  le  public  suspendu  à  ses  lèvres. 
Il  alla  plus  loin  et  ne  craignit  pas  de  heurter  le  pré- 
jugé le  plus  vif,  le  plus  enraciné  qui  se  soit  jamais 
logé  dans  les  cervelles  allemandes,  leur  idée  fixe  dans 
la  paix  et  leur  aiguillon  dans  la  guerre,  ces  célèbres 
catégories  historiques  imaginées  par  les  écrivains  et 
exploitées  par  les  hommes  de  gouvernement.  Lassalle 
consentit,  il  est  vrai,  à  déclarer  que  ces  catégories 
historiques  avaient  une  raison  d'être  relative,  mais  il 
ajouta  sur  le  champ  qu'elles  disparaîtront  avec  les 
circonstances  passagères  d'où  elles  sont  nées.  Ainsi 
du  reste  ;  à  chaque  affirmation  il  oppose  une  négation, 
à  la  thèse  l'antithèse  comme  eût  dit  notre  sophiste 
Proudhon.  M.  Schulze-Delitsch  avait  fondé  son  sys* 
tème  de  prêts  mutuels  sur  le  rapprochement  des  class#& 

• 

et  des  individus,  ce  n'était  là,  suivant  Lassalle,  qu'une 
sorte  d'aumônerie  avec  quelques  soulagements  pécu- 
niaires obtenus  aux  dépens  de  la  dignité.  S'aimer  les 
uns  les  autres,  c'est  une  maxime  de  servitude  ;  il  est 
parfois  plus  noble  et  d'un  meilleur  calcul  de  se  bien 
haïr,  tels  étaient  les  coups  de  boutoir  que  détachait 
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le  socialiste  à  outrance  au  partisan  d*un  socialisme 
anodin.  Puis  abandonnant  avec  le  dard  dans  la  plaie, 
Tutopie  rivale  pour  en  arriver  à  la  sienne,  il  ajouta 
qu*il  en  serait  autrement  quand  aurait  sonné  Theure 
du  quatrième  ordre,  comme  il  l'appelait,  c'est-à-dire 
le  règne  des  hommes  du  travail.  Tout  y  serait  si  bien 
réglé  que  Toisiveté,  sous  toutes  ses  formes,  en  serait 
exclue.  Les  ouvriers  de  chaque  métier  se  constitueraient 
en  sociétés,  locales  dont  la  réunion  formerait  une  cor- 
poration s'étendant  à  toute  TAUemagne.  Ces  corpora- 
tions, parmi  lesquelles  on  compterait,  bien  entendu, 
les  ouvriers  de  la  terre,  se  donneraient  une  charte 
applicable  à  tous,  qui  de\iendrait  Tétat  social  et  dé- 
mocratique, destiné  à  l'universalité.  L'état  distribue- 
rait la  matière  première  et  l'outil,  réglerait  la  produc- 
tion et  répartirait  le  revenu  entre  tous  dans  la  mesure 
des  services  rendus.  Ainsi  commencerait  en  ce  monde 
et  sur  un  pian  uniforme  le  règne  de  la  justice  absolue, 
c'est-à-dire  l'œuvre  à  laquelle  Lassalle  conviait  les 
ouvriers  allemands.  Il  se  flattait  de  les  y  amener  jus- 
qu'au dernier,  surtout  la  grande  majorité  des  habitants 
de  la  Prusse  qui  était  alors  l'État  le  plus  pauvre  de  la 
Confédération.  Et  à  ce  sujet  il  citait  volontiers  une 
statistique  de  1850  évaluant  à  96  pour  100  le  nombre 
des  Prussiens  qui  n'ont  qu'un  revenu  insuffisant  pour 
vivre.  Qu'ils  s'enrôlent  sous  mes  ordres,  ajoutait-il,  et 
je  leur  promets  un  supplément  qui  n'est  point  à  dé- 
daigner. Avec  le  suffrage  universel,  habilement  manié, 
l'État  tôt  ou  tard  doit  nous  appartenir;  le  tout  est  de 
tenir  l'instrument  prêt  et  d'en  user  au  besoin. 

Voilà  où  en  était  Lassalle  quand  il  fut  emporté  par 
une  an  tragique  ;  L'influence  de  M.  Schulze-Delitsch 
s'était  peu  à  peu  efEsicée  devant  la  sienne  ;  il  était  vrai- 
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ment  le  maître,  le  dictateur  de  son  parti  malgré  les 
défections  des  dernières  heures  et  quoiqu'un  peu  de 
désenchantement  se  fut  mêlé  à  Tivressel  de  ses  pre- 
miers triomphes.  C'était  du  moins  un  véritable  agita- 
teur qui  disparaissait  de  la  scène,  comme  O'Connell 
pour  rirlande.  Il  s'était  joué  de  tous  les  obstacles  et 
avait  bravé  toutes  les  colères,  celles  des  économistes 
dans  les  conférences,  celles  des  procureurs  du  roi 
prussiens  sur  le  banc  des  accusés;  il  n'avait  reculé  de- 
vant aucune  tâche,  ne  s'était  effrayé  d'aucun  risque, 
jamais  à  bout  d'arguments  et  les  fortifiant  par  un  appa- 
reil de  preuves  inattendues.  Aujourd'hui^  le  vaillant 
capitaine  n'est  représenté  que  par  un  petit  nombre  de 
lieutenants  qui  n'ont  ni  son  talent,  ni  son  audace  ;  sa 
doctrine .  même  n'est  plus  intacte  ;  jusqu'à  un  certain 
point,  le  maître  a  été  renié.  Les  héritiers  de  LassaUe 
parlent  bien  encore  d'un  état  démocratique  et  social, 
qui  est  en  germe  dans  l'humanité  actuelle,  mais  ils  le 
montrent  dans  le  lointain  et  non  comme  susceptible 
d'une  application  immédiate.  La  même  nuance  existe 
dans  la  lutte  qu'il  s'agit  de  poursuivre  contre  l'État. 
Pour  Lassalle,  c'était  à  chaque  jour,  à  chaque  instant 
qu'il  fallait  en  venir  aux  mains,  sans  trêve,  ni  merci, 
partons  les  moyens  et  coûte  que  coûte;  aujourd'hui,  il 
s'agit  d'y  procéder  avec  circonsçection  et  d'user  du 
temps  comme  d'un  auxiliaire  essentiel.  Au  lieu  de 
prendre  la  société  d'assaut,  on  se  propose  d'envahir 
les  position^  que  les  lois  rei^dent  accessibles  et  de  se 
rendre  ainsi  maître  de  la  place  presque  sans  coup  férir. 
La  tactique  remplacera  l'usage  de  la  force.  Dès  lors, 
c'est  à  l'entrée  du  parlement  que  l'on  vise  et  sur  le 
scrutin   électoral  que  l'on  compte.   Il  est  douteux 
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qu*auprès  des  masses  populaires»  ces  procédés  souter- 
rains réussissent  aussi  bien  que  les  appels  fougueux 
de  Lassalle,  qui  du  moins  opérait  à  découvert. 

En  quelques  points  pourtant  Lassalle  s'est  survécu  ; 
comme  lui  ses  partisans  se  défendent  de  toute  action 
qui  se  mêlerait  à  la  leur  sans  avoir  directement  qualité 
pour  le  faire,  c'est-à-dire  qui  n'émanerait  pas  des 
ouvriers.  Là-dessus,  l'opinion  des  corps  de  métiers  n'a 
rien  d'incertain  ni  d'équivoque  ;  ils  ne  veulent  ni  d'in- 
tercession, ni  d'intei'vention.  Au  congrès  de  Mayence, 
en  septembre  1872,  la  proposition  de  réclamer  des  pou- 
voirs législatifs  une  étude  sur  la  situation  des  classes 
ouvrières,  fut  repoussée,  attendu  qu'il  est  «  disait-on, 

<  incompatible  avec  la  dignité  des  travailleurs  de  péti- 
^  tionner  auprès  des  gouvernement»  et  des  assemblées 
«  actuels.  »  On  devine  également  de  quel  œil  les  so- 
cialistes en  blouse  regardent  les  socialistes  en  frac  et 
surtout  ces  docteurs  émérites  que  l'on  a  désignés  sous 
le  nom  de  socialistes  de  la  chaire.  Un  journal  de  Bruns- 
wick résumant  les  travaux  issus  des  conférences 
d'Eisenach,  tient  pour  des  ennemis  les  hommes  qui  y 
ont  pris  part  et  déclare  que  rien  de  bon  ne  pouvait 
sortir  de  têtes  aussi  confuses.  €  Défiez-vous  d'eux, 
€  ajoute  le  journal  de  Chemnitz;  ils  vous  apportent  une 
€  aumône,  une  soupe  de  mendiants.  »  Leur  désintéres- 
sement même  paraît  des  plus  suspects.  ^  Ce  sont,  dit 
la  même  feuille,  des  socialistes,  des  brevetés  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse.  »  Bref,  entre  révofcitionnairlas' 
et  réformateurs   l'entente   est  impossible.  <  Chaïue 

<  membre  du  parti,  dit  l*article  2  du  prograname  des 
€  démocrates  socialistes,  s'engage  à  défendre  énergi* 
€  quement  le  principe  suivant  :  l'état  actuel,  politique 
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<  et  social,  eât  injuste  au  plus  haut  degré  et  doit  être 
«  combattu  avec  la  plus  grande  énergie.  »  Or,  on  voit  de 
quels  combats  il  s'agit  dans  les  écrits  qui  amenèrent  en 
1871  Bebel  et  Liebknecht  devant  la  cour  d'assises  de 
Leipsig,  et  qu'ils  expient  encore  aujourd'hui  dans 
leur  prison.  «  Le  socialisme,  dit  Bebel,  n'est  plus  une 
«  question  de  théorie  ;  c'est  une  question^^de  force  qui 

<  sera  dénouée  non  dans  un  parlement,  mais  dans  la 
€  rue  et  sur  un  champ  de  bataille.  Si  nous  avons  der- 
€  rière  nous  la  masse  des  travailleurs  de  Berlin,  nous 

<  pourrons  dire  :  Berlin  est  à  nous  !  Et  si  Berlin  est  à 

<  nous,  nous  pourrons  dire  que  l'Allemagne  nous  ap- 
€  partient,  car  à  Berlin  est  le  grand  ennemi  et  doit 
«  être  frappé  le  grand  coup.  » 

Par  une  autre  condition  ce  socialisme  tranche  sur  les 
partis  qui  dominent  en  Allemagne  ;  il  ne  flatte  pas  jus- 
qu'au vertige  la  vanité  allemande  et  n'a  pour  la  France 
aucune  parole  de  dénigrement.  Rien  non  plus,  chez  lui, 
ne  rappelle  ce  langage  de  convention,  familier  à  la  presse 
officielle  et  aux  Universités,  langage  qui  consiste  à 
dépeindre  l'Allemagne  comme  le  siège  de  toutes  les 
vertus,  tandis  que  la  France  serait  la  sentine  de  tous 
les  vices.  Les  socialistes  des  bords  du  Rhin  penche- 
raient plutôt  dans  le  sens  opposé  et  nous  loueraient 
outre  mesure.  A  leur  tour,  ils  établissent  un  contraste 
entre  la  bourgeoisie  allemande  disposée  en  tout  temps 
à  toutes  les  soumissions,  et  la  bourgeoisie  française, 
qui,  en.  1789,  donne  le  branle,  à  la  révolution  la  plus 
féconde  dont  le  monde  civilisé  ait  été  témoin.  Dans 
tous  les  cas  ils  se  séparent  d'une  manière  très-nette  de 
ce  patriotisme  arrogant  qui  a  la  prétention  de  mettre 
TAllemagne  au-dessus  des  lois  humaines  en  vertu  d'une 

NOUVELLE  séRIB.    ^   I.  25 
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supériorité  morale  qui  justifierait  le  culte  et  Tabus  de 
la  force.  Pour  échapper  à  ce  travers  ils  sont  même 
tombés  dans  un  travers  pire  et  sont  arrivés  avec  Karl 
Marx  à  cette  chimère  odieuse  de  fraternité  universelle 
que  Ton  nomme  VIntem(Uionale\  nous  allons  voir  dans 
quelles  limites  et  avec  quelles  particularités. 


Louis  RSTBAUD. 


{La  tuiie  h  la  prochaine  livraison.) 


•^*<^ 


LEIBNIZ  ET  PIERRE  LE  GRAND 


^<«c*«**^ 


Tout  ce  que  Ton  savait  jusqu'ici  des  rapports  de 
Leibniz  avec  Pieire  le  Grand,  est  extrait  du  bel  éloge  de 
Fontenelle  dont  il  faut  citer  ce  passage  : 

<  11  s'ouvrit  à  lui,  en  1711,  un  champ  plus  vaste  et 
qui  n'avait  point  été  cultivé.  Le  czar  qui  a  conçu  la 
plus  grande  et  la  plus  noble  pensée  qui  puisse  tomber 
dans  l'esprit  d'un  souverain,  celle  de  tirer  ses  peuples 
de  la  barbarie  et  d'introduire  chez  eux  les  sciences  et 
les  arts,  alla  à  Torgau  pour  le  mariage  du  prince, 
son  fils  aîné,  et  y  vit  et  y  consulta  beaucoup  M.  Leibniz 
sur  son  projet.  » 

C'est  cette  histoire  des  entretiens  de  Torgau  aux- 
quels il  faut  joindre  ceux  qu'ils  eurent  ensuite  à  Carls- 
bad,  à  Herren-Hausen  et  à  Pyrmoniqueje  vais  raconter 
d'après  de  nouveaux  documents  pour  la  plupart  inédits. 
Hy  a  là  une  page  peu  connue  de  la  vie  de  ce  philoso- 
phe, un  rapprochement  entre  un  savant  illustre  et  le 
fondateur  d'un  puissant  empire,  et  enfin  pour  la  con- 
naissance de  la  Russie  et  de  l'Orient  à  cette  époque, 
comme  pour  les  vues  si  élevées  de  cet  empereur  et  les 
plans  civilisateurs  de  Leibniz,  un  mémoire  à  faire  ou 
du  moins  à  essayer. 

Fort  heureusement  les  documents  ne  nous  manque- 
ront pas  pour  l'accomplissement  de  cette  tâche.  Guh- 
rauer,  auteur  d'une  biographie  estimée  de  Leibniz,  avait 
signalé,  dès  1846,  la  présence  de  pièces  curieuses  aux 
archives  de  Moscou.  Le  conseiller  d'État,  Tourguenief, 
qui  a  écrit  sur  l'histoire  russe,  lui  avait  montré,  en  1840, 

25. 


l  ' 
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à  Breslau,  la  copie  de  manuscrits  allemands  de  la  main 
de  Leibniz.  Ces  écrits,  adressés  au  czarou  à  ses  ministres 
et  à  ses  conseillers,  étaient  relatifs  au  progrès  des 
sciences,  à  des  réformes  administratives,  à  des  projets 
économiques  et  à  la  fondation  d'une  Académie  à  Mos- 
cou ou  à  Saint-Pétersbourg.  Depuis  lors,  un  écrivain 
allemand  au  service  de  la  Russie,  Maurice  Posselt, 
dans  un  ouvrage  dédié  à  Son  Excellence  le  Ministi*ede 
l'instruction  publique,  Sergei  Semneowitsch  Unaroff, 
avait  utilisé  ces  manuscrits  et  composé  avec  eux  une 
histoire  des  relations  de  Pierre  le  Grand  et  de  Leibniz. 

J'ai,  lors  de  mon  séjour  à  Gottingen,  sur  les  indica- 
tions de  M.  Rossler,  trouvé  quelques  documents  nou- 
veaux qui  complètent  nos  informations.  Je  les  ai  com- 
muniqués à  l'Académie  de  Vienne,  dans  sa  séance  du 
mois  d'octobre  1857,  époque  à  laquelle  je  fus  admis  à 
lui  faire  une  lecture  sur  les  origines  de  cette  Académie 
et  la  part  qu'y  prit  Leibniz.  Ce  mémoire  fut  traduit  par 
M.  Joseph  Bergmann,  l'un  de  ses  membres,  et  est  in- 
séré dans  le  Recueil  de  ses  actes,  t.  XVII. 

La  correspondance  avec  la  duchesse  Sophie,  électric^ 
de  Hanovre,  et  sa  flUe,  Sophie  Charlotte,  reine  de 
Prusse,  renferme  aussi  quelques  pages  curieuses  sur 
leur  entrevue  avec  Pierre  le  Grand.  Celle  qu'il  entre- 
tenait avec  les  savants  du  temps,  Veissière  de  la  Croze, 
bibliothécaire  du  roi  de  Prusse,  Ludolph,  célèbre  orien- 
taliste, et  Cuneau,  conseiller  de  Frédéric  1*%  est  égale- 
mdnt  à  consulter  pour  l'intelligence  de  ses  plans  et  les 
négociations  dont  ils  ont  été  l'objet. 

Enfin  la  bibliothèque  de  Hanovre  a  laquelle  il  faut 
toujours  revenir,  lorsqu'il  s'agit  de  Leibniz,  renfermait 
sur  ses  rapports  avec  Pierre  le  Grand  une  série  de 
documents  qui   viennent  de  voir  le  jour,  grâce  aux 
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soins  éclairés  de  M.  Guerrier,  français  d'origine,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Moscou,  également  versé 
dansFétude  du  Français,  de  l'Allemand  et  du  Russe. 
Ces  pièces  qui  sont  au  nombre  de  244  lettres,  mémoires 
et  projets  de  lettres  dans  le  recueil  qu'il  a  publié, 
attestent  de  la  manière  la  plus  convaincante  les  efforts 
faits  par  Leibniz  pour  conquérir  Pierre  le  Grand  à 
son  projet  et  les  résultats  qu'il  obtint. 

L'histoire  de  ces  relations  est  curieuse.  Pierre  le 
Grand  occupe  une  place  tellement  considérable  sur  la 
scène  du  monde,  que  tout  ce  qui  se  rapporte  à  lui 
offre  un  intérêt  particulier.  On  connaît  le  beau  mou- 
vement de  Voltaire  dans  son  Histoire  de  l'empire  de 
Russie,  où  après  avoir  esquissé  le  tableau  de  cette  bar- 
barie à  peine  échappée  du  chaos  sur  laquelle  le  czar 
allait  exercer  son  prodigieux  empire,  il  s'écrie  : 
€  Enfin  Pierre  naquit  et  la  Russie  fut  formée  I  » 

Ces  traits  si  vifs  ne  suffiraient  point  cependant  à 
expliquer  les  rapports  de  Leibniz  avec  Pierre  le  Grand 
et  leur  mutuel  attrait  l'un  pour  l'autre,  si  ce  dernier 
n'avait  voulu  ajouter  à  la  gloire  du  conquérant  celle 
du  législateur.  On  se  représente  difficilement  le  vain- 
queur de  Pultava,  faisant  venir  le  philosophe  de 
Hanovre  aux  eaux  de  Carlsbad,  pour  s'entretenir  avec 
lui,  s'il  n'avait  rêvé  que  de  guerre  et  de  conquêtes. 
Leibniz,  d'ailleurs,  eût  été  déplacé  dans  un  camp,  et 
ses  offices  furent  réclamés  ou  offerts  dans  un  tout 
autre  but.  Du  jour  où  il  s'agit  d'écoles  à  fonder,  de 
missions  à  propager  et  d'académies  à  créer,  il  pouvait 
venir,  il  était  là  comme  dans  son  élément. 

Par  une  rencontre  singulière,  le  philosophe  de  Ha- 
novre avait  vu  Charles  XII  avant  de  connaître  son 
heureux  rival. 
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L'étude  attentive  des  pièces  démontre  même  que 
LeibniisJ  avait  été  d'abord  partagé  et  comme  en  suspens 
entre  ces  deux  héros.  On  sent,  dans  sa  correspondance, 
qu'il  fut  très-combattu  avant  de  prendre  parti  dans  ce 
grand  procès  qui  s'agitait  alors  devant  l'Europe  éton- 
née. Comment  n'aurait-il  pas  ressenti  quelque  per- 
plexité ;  s'il  avait  déjà  des  vues  sur  le  czar  dès  169C, 
il  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  qu'il  serait  bien  difficile 
de  l'y  amener,  et  d'ailleurs  il  pouvait  être  un  danger 
pour  l'Europe  par  sa  puissance,  comme  pour  ses  peu- 
ples par  sa  cruauté.  Cette  manière  de  voir  était  com- 
mune à  plusieurs  cours  d'Allemagne,  avec  lesquelles  il 
était  en  relations  presque  officielles,  et  celle  de  Hano- 
vre n'était  pas  la  moins  hostile  au  grand  czar.  Enfin 
Leibniz  ne  renonçait  pas  aisément  à  ses  vues  de  poli- 
tique générale,  et,  de  même  que  Louis  XIY,  Charles  XII 
y  avait  tenu  une  grande  place. 

Leibniz,  de  son  cabinet,  réglait  l'état  de  l'Europe,  et 
cette  politique  idéale,  bien  que  souvent  démentie  par 
les  événements,  n'en  est  pas  moins  très-curieuse  à  con- 
naître et  à  étudier.  Dans  un  temps  où  il  y  avait  une  po- 
litique française,  anglaise,  suédoise,  russe  même,  mais 
aucune  politique  allemande,  notre  philosophe  de  Ha- 
novre parait  avoir  eu  le  premier  une  telle  politique. 
Fortement  persuadé  de  la  nécessité  de  maintenir  l'équi- 
libre en  Europe  par  l'Allemagne,  et  à  son  profit,  et 
très-vite  convaincu  qu'un  jeune  monarque,  ambitieux 
comme  Louis  XIV,  le  menaçait,  il  avait  formé  ce  plan, 
un  peu  chimérique,  mais  grandiose,  dont  le  projet 
d'expédition  d'Egypte  fut  une  révélation,  mais  non  la 
seule. 

Malheureusement,  la  politique  de  Louis  XIY  n'était 
point  celle  de  Leibniz,  elle  s'inspirait  de  pensées  très- 


LBIBRIZ  BT  PIBBBB  LB  GBANO.  379 

différentes  et  devait  aboutir  à  des  résultats  diamétra- 
lemeut  opposés.  Ce  n'était  pas  seulement  une  question 
de  nationalité  qui  devait  éloigner  de  plus  en  plus  le  pa- 
tiiote  allemand  du  roi  très-chrétien,  fort  peu  soucieux 
de  ménager  l'Allemagne  :  c'était  aussi  un  point  de  vue 
particulier  à  Leibniz,  esprit  cosmopolite,  pour  qui  la 
haine  du  Turc  résumait  en  quelque  sorte  les  destinées 
de  la  civilisation.  Cette  divergence  d'opinion,  qui  s'ac- 
cusait déjà  très-nettement  dans  le  Consilium  ^Egyptia- 
cufïK  devait  survivre,  chez  Leibniz,  à  d'amères  décep- 
tions et  à  des  échecs  répétés.  Tandis  que,  depuis  Fran- 
çois I",  l'alliance  avec  le  Turc  faisait  en  quelque  sorte 
partie  de  la  politique  de  nos  rois  et  de  l'équilibre  eu- 
ropéen, Leibniz  ne  voyait  en  eux  que  le  dernier  reste 
de  la  barbarie  à  chasser  de  l'Europe,  et  un  obstacle 
persistant  au  progrès  de  la  civilisation,  qu'il  ne  sépa- 
rait pas  du  Christianisme.  C'est  cette  divergence  fon- 
damentale sur  le  fond  même  de  la  politique,  qui  fit  re- 
jeter avec  quelque  dédain  son  projet  d'expédition  d'E- 
gypte. Mais  Leibniz  était  opiniâtre  dans  ses  vues; 
repoussé  par  Louis  XIV  et  ses  ministres,  il  paraît  avoir 
jeté  les  yeux  sur  le  brillant  météore  qui  apparaissait  à 
l'Europe  étonnée  :  je  veux  parler  de  Charles  XII. 

Ce  jeune  héros,  qui  venait,  en  une  seule  campagne, 
de  triompher  de  ses  trois  puissants  ennemis,  parut  un 
moment  l'arbitre  de  l'Europe.  Leibniz  se  dit  qu'il  pour- 
rait devenir  l'âme  de  la  coalition  contre  la  France,  et 
que,  du  côté  où  il  loettrait  son  épée,  pencherait  la  ba- 
laace.  La  victoire  de  Narva  (1700)  fut  l'objet  d'un  dis- 
tique bien  cruel  pour  le  vaincu  :  Cœsar  eras  nunc 
Cœsui,  et,  l'année  suivante,  il  était  encore  sous  le 
charme,  car  il  écrivait  à  Storren,  agent  suédois  à  Ber> . 
lin  :  €  Pour  moi,  je  voudrais  voir  régner  votre  jeune 
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roi  jusque  dans  Moscou  et  jusqu'au  fleuve  Amur^  qui 
sépare,  dit-on,  l'empire  des  Moscovites  et  celuy  de  la 
Chine  (1).  »  C'est  alors  qu'il  lui  adressa,  sous  forme 
poétique,  ses  incitations  et  ses  adjurations  les  plus  élo- 
quentes : 

Carole  principio  Gustavis  major  in  ipso 

Qui  tibi  non  vane  credis  adesse  Deum  : 
Detumuit  Tethys  cui  Cimbrica,  Moscus  et  ingens^ 

Et  cum  Sauromata  complice  Saxo  ferox. 
Magnus  Alexander  puerilibus  invidet  annis  ; 

Feneque  Romana  est  fabula,  quicquid  agis. 
Jam  quid  erit?  Vocat  immcnsum  te  Gallus  in  orbem, 

El  prope  nudatus  milite  Tento  patet. 
Parte  alia  jus  fasque  vêtant,  jurandaque  yincla 

Imperii,  Kuropae  et  non  temeranda  salus. 
Hactenus  in  puris  fulsisti  candidus  armis. 

Et  tibi  Justitiae,  maxima  cura  fuit. 
Hoc  tu  macte  animo.  Sic  tecimi  militet  aether, 

Nec  tibi  sint  résides  ad  pia  bella  manus. 
Trans  Alpes  Rhenumve  move  victricia  signa 

Facque  habeat  Csesar,  fac  sua  jura  Deus  (2). 

Mais  alors  aussi,  entre  en  scène  un  nouvel  acteur 
qui  paraît  avoir  joué,  dans  ces  circonstances,  un  rôle 
prépondérant  :  je  veux  parler  du  baron  d'Urbich,  mi- 
nistre du  czar  à  Vienne,  et  ami  particulier  de  notre 
philosophe.  Sa  correspondance,  récemment  découverte, 
jette  sur  la  politique  du  temps,  sur  les  intrigues  diplo- 
matiques des  cours  d'Allemagne,  sur  la  part  qu'ils  y 

(1)  Guerrier,  p.  39. 

(2)  Cette  pressante  et  poétique,  invocation  à  Charles  XII  dont  il 
voulait  faire  Tfime  de  la  coalition  centre  la  France,  est  de  1702. 
V.  Pertz,  t.  IV,  p.  157  et  Pfeéder,  p.  247. 
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prirent  tous  deux,  un  jour  tout  nouveau  ;  elle  prouve 
l'intérêt  qu'attachait  Urbich  à  conquérir  Leibniz  au 
czar  de  Russie  ;  elle  établit  nettement  que  les  perplexi- 
tés de  ce  dernier  ne  cédèrent  qu'à  l'influence  et  à  l'ha- 
bileté de  son  ami. 

Urbich  était  un  vieux  diplomate  qui  avait  le  coup- 
d'œil  et  l'expérience,  et  qui  avait  bien  apprécié  la  po- 
sition de  Charles  XII,  position  brillante,  mais  insoute- 
nable. Leibniz  lui  écrit-il  :  «  Pour  moy,  je  souhaite 
qu'un  ange  de  la  paix  se  mette  au  milieu  et  rende  le 
repos  au  Nord,  et  j'ay  fait  autrefois  un  petit  épi- 
gramme,  un  peu  après  la  bataille  de  Puitschow,  où  je 
souhaite  que  le  roi  de  Suède  cherchât  de  la  gloire 
dans  le  rétablissement  de  la  balance  de  l'Europe  (1),  » 
Urbich  lui  répond  en  homme  initié  aux  secrets  du  ca- 
binet, et  qui  ne  se  paie  pas  d'illusions  :  <  Pour  la 
paix  avec  la  Suède,  elle  serait  désirable  en  toute  ma- 
nière pour  la  Suède  même,  puisqu'il  est  certain  que 
le  <5zar  endurera  plus  que  ce  roy  la  guerre  (2)  ;  »  et  il 
lui  démontre  les  dangers  que  Charles  XII  fait  courir  à 
l'équilibre  européen.  Leibniz,  qui  avait  nourri  des  es- 
pérances sur  la  Suède,  n'y  renonçait  pas  sans  peine. 

Il  avait  été  au  camp  d'Altranstat,  petite  ville  de 
la  Saxe  où  le  roi  de  Suède  (1707)  recevait  alors  les 
ambassadeurs  de  presque  tous  les  princes  et  leur  dic- 
tait des  lois.  Il  écrit  à  lord  Raby,  depuis  lord  StraflFord, 

(1)  Première  lettre  d*Urbich  à  Leibniz,  31  août  1707  :  «  Dernière- 
ment, il  n'était  pas  consultum  (prudent)  de  m*arr ester  trop  long- 
temps, dans  vos  quartiers,  puisque  MMSS.  les  Suédois  ont  conjuré 
ma  perte  et  pourtant  je  n'ay  esté  jamais  dans  leur  service,  ny  pen- 
sionnaire, ni  sujet. 

(2)  P.  70,  n«  59, 1707. 
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ambassadeur  extraordinaire  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Berlin  et  Tun  des  plénipotentiaires  àUtrecht, 
ses  impressions  toutes  vives  sur  ce  grand  capitaine  : 
la  lettre  nous  a  été  conservée  par  Guhrauer  et  vaut 
la  peine  d*ètre  citée;  elle  est  du  1" juillet  1707  (1). 

<  Mylord,  quoyque  j'aye  vu  les  trois  rois  en  Saxe  (le 
roi  de  Prusse,  Auguste,  roi  de  Pologne  et  électeur  de 
Saxe,  et  enfin  Charles  XII),  je  n'ay  rien  trouvé  qui 
méritât  d'être  mandé  à  Votre  Excel!.,    et  qu'elle  ne 
dût   déjà  savoir  mieux.   Le  roy  de  Suède  était  parti 
pour  voir  des  troupes  dispersées  dans  le  pays  et  l'ad- 
ministrateur de  Holstein  avait  couru  plus  de  quarante 
lieues  après  lui  sans  le  pouvoir  attraper  (on  sait  que 
Charles  fatiguait  trois  chevaux  par  jour).  Dans  le  mo- 
ment que  le  roy  revint,  je  me  trouvai  à  Âltranstat  et 
je  le  vis  dîner.  Cela  dura  bien  une  demi-heure,  mais 
Sa  Majesté  n'a  pas  dit  un  mot  pendant  le  dîner  et  ne 
leva  les  yeux  qu'une  seule  fois,  lorsqu'un  jeune  prince 
de  Wurtemberg,  assis  du  côté  gauche,  badinait  avec 
un  chien,  ce  qu'il  cessa  de  faire  d'abord  sur  ce  regard. 
On  peut  dire  que  la  physionomie  du  roy  est  fort  bonne; 
mais  son  port  et  son  habillement  est  celuy  des  reistres 
à  l'ancienne  mode.  Comme  j'avais  entendu  son  retour 
au-delà  d'une  semaine,  je  ne  pus  point  m'arrêter  da- 
vantage,  quoyqu'on  me  tîi  espérer  que  je  pourrois 
avoir  audience  de  Sa  Majesté,  comme  l'ont  eue  depuis 
le  jeune  comte  de  Plate  et  M.  Fabrice  le  jeune,  arrivés 
quand  je  me  préparais  à  partir.  Mais  qu'aurois-je  pu 
luy  dire  :  il  n'aime  pas  d'entendre  ses  louanges,  même 

(1)  Leibmz  lui  a  en  outre  consacré  deux  odes  latines,  dont  Tane 
sur  sa  défaite  de  Pultava.  Pertz,  t.  IV,  157,  158.  On  y  trouve  auisi 
un  distique  sur  Pierre  le  Grand. 
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véritables,  et  il  ne  parle  point  d'affaires.  Mais  il  parle 
fort  bien  des  choses  militaires,  comme  m'a  assuré 
M.  de  Schulenbourg  qui  a  eu  avec  luy  un  entretien  de 
près  de  deux  heures.  M.  le  comte  de  Fleming,  gouver- 
neur de  Poméramie,  avait  aussi  eu  audience  de  luy 
un  peu  avant  mon  aiTivée  à  Leipzig,  et  était  demeuré 
à  dîner  avec  Sa  Majesté  qui  avoit  même  continué  l'en- 
tretien après  la  table  et  avoit  témoigné  d*être  de  fort 
bonne  humeur,  en  disant  quelque  mot  pour  rire.  Votre 
Ëxcell.  aura  vu  une  relation  imprimée  de  la  danse  du 
roy  aux  noces  d'un  de  ses  généraux,  mais  j'étois  déjà 
parti  quand  cette  solennité  à  été  célébrée.  » 

C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi  il  ne  se  rend  pas 
d'abord  aux  raisons  d'Urbich,  si  puissantes  qu'elles 
soient.  Il  poursuit  encore  son  double  objectif  :  une  di- 
version contre  la  France,  d'une  part,  et  une  guerre 
contre  le  Turc  de  l'autre  ;  et  cela  ne  l'empêche  pas  de 
désirer  la  paix  entre  Charles  XII  et.  le  czar,  parce  qu'il 
voudrait  que  le  czar  poussât  et  perfectionnât  son  ad- 
mirable et  héroïque  dessein  de  cultiver  son  vaste  em- 
pire et  d'y  introduire  les  sciences,  les  arts  et  les  bonnes 
mœurs  (1).  Mais  il  ne  s'en  ouvre  à  Urbich  qu'avec  une 
sorte  de  crainte,  et  il  lui  dit  de  tenir  sa  lettre  secrète, 
de  peur  qu'elle  ne  soit  mal  interprétée.  Il  fait  allusion 
aux  tiraillements  et  aux  défaillances  de  l'Empire,  dont 
la  conduite  lui  parait  prêter  à  la  critique;  il  le  lui  dit 
Iliacos  inira  muros  peccaiur  et  extra  (2). 

Mais  Urbich,  qui  comptait  se  servir  de  Leibniz  pour 
détacher  l'électeur  de  Hanovre  de  l'alliance  suédoise, 
le  pousse  dans  ses  derniers  retranchements  en  lui  en- 

(1)  P.  75. 

(2)  P.  80. 
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voyant  un  chiffre  polir  communiquer  plus  sûrement  (1). 
Il  lui  annonce  d'importants  succès  dû  czar  et  conclut  : 
«  Vous  avez  raison  de  dire,  Monsieur,  que  la  guerre 
entre  le  czar  et  la  Suède  ne  se  finira  que  l'un  ou  l'au- 
tre ne  soit  ruiné.  Il  est  vraisemblable  que  ce  sera  plu- 
tôt le  dernier  que  le  premier.  Nous  avons  et  pouvons 
avoir  toujours  des  ressources,  mais  point  le  roy  de 
Suède,  qui,  estant  une  fois  ruiné,  ne  se  remettra  pas 
dans  un  siècle  (2).  »  En  même  temps,  il  favorise  les 
desseins  de  son  ami,  et  se  fait  son  intermédiaire  pour 
ses  plans  de  réformes  qu'il  appuie  auprès  du  czar. 

Leibniz  entre  enfin  dans  les  vues  d'Urbich,  et  lui 
propose  d'envoyer  son  frère  pour  traiter,  à  Hanovre- 
même,  de  l'importante  question  de  détacher  le  Hano- 
vre de  l'alliance  de  la  Suède  (3).  Cette  secrète  négocia- 
tion fut,  au  commencement  de  1709,  l'objet  d'un  échange 
de  lettres  entre  Leibniz  et  Urbich,  et  nous  mène  jus- 
qu'à la  bataille  de  Pultawa,  qui  venait  donner  à  ce  der- 
nier un  puissant  concours,  en  prouvant  qu'il  avait  eu 
raison.  Nous  nous  arrêterons  à  cette  date,  parce  qu'à 
partir  de  cette  époque,  Leibniz  est  complètement  ac- 
quis à  la  cause  russe.  Après  avoir  vainement  incité 
Charles  XII  à  porter  ses  armes  contre  la  France  et  à 
faire  un  pacte  avec  l'empire,  il  va  désormais  se  tourner 
du  côté  de  son  rival  plus  heureux,  et  qu'il  croit  plus 
capable  de  servir  la  cause  de  la  civilisation. 

Singulière  destinée  des  philosophes  !  Ce  projet  que 
Leibniz  plus  jeune  et  déjà  passionné  pour  l'Orient,  se 
trompant  de  souverain    et  peut-être  aussi  d'époque, 

(1)  P.  83.  . 

(2)  P.  93. 

(3)  P.  104. 
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adressait  à  Louis  XIV,  ce  sera  quarante  ans  plus  tard  et 
toujours  à  son  instigation  qu'un  empereur  encore  bar- 
bare Faccomplira  pour  la  plus  grande  partie  et  notam- 
ment dans  tout  ce^  qui  regarde  l'Europe  orientale  et 
l'Asie  centrale.  Leibniz,  éconduit  par  Louis  XIV,  s'est, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  tourné  vers  la  Russie  ;  il  a  trouvé 
chez  ces  races  plus  jeunes  avec  une  situation  géogra- 
phique meilleure  pour  ses  plans,  une  foi  plus  entière 
dans  leur  vocation  de  combattre  la  Turquie;  il  y  a 
rencontré  surtout  un  empereur  qui  agitait  les  plus 
vastes  desseins  et  auquel  rien  ne  semblait  im- 
possible. 

•  Pierre  le  Grand  tenait  dans  ses  mains  ces  clefs  de 
l'Asie,  les  seules  qui  pussent  ouvrir  la  Chine  à.nos 
missionnaires  et  à  la  civilisation,  et  nous  verrons 
bientôt  quelle  importance  Leibniz  attachait  à  ces  rap- 
ports avec  le  continent  asiatique  pour  les  sciences. 
Pierre  le  Grand  venait  en  outre  d'accomplir  ce  voyage 
resté  légendaire  à  la  suite  duquel  l'Europe  étonnée  sut 
qu'un  empereur,  sous  des  habits  d'artisan,  était  venu 
apprendre  en  Hollande  l'art  de  construire  les  vais- 
seaux dont  manquait  son  peuple.  Leibniz  comprit 
qu'une  nouvelle  aurore  s'était  levée  en  Orient  et 
que  de  nouvelles  destinées  se  préparaient  pour  le 
monde. 

Ce  premier  voyage  du  czar,  accompli  sous  le  voile 
de  l'incognito,  paraît  avoir  éveillé  une  curiosité  très- 
vive  dans  les  cours  d'Allemagne  qu'il  traversa.  Les 
deux  électrices,  Sophie  et  Sophie-Charlotte,  ne 
purent  résister  à  la  tentation  ;  elles  voulurent  voir  ce 
jeune  prince  encore  un  peu  sauvage  et  dont  elles  en- 
tendaient dire  des  choses  surprenantes.  Nous  avons  la 
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bonne  fortune  de  ressaisir  les  impressions  de  ces 
deux  princesses  dans  leur  correspondance  en  fran- 
çais. Nous  y  puiserons  largement  pour  faire  connaître 
notre  héros. 

Sophie-Charlotte,  Tamie  de  Leibniz,  que  certaines 
questions  d'étiquette  avaient  empêché  de  se  rendre  à 
Kœnigsberg  au-devant  du  czar,  avait  désiré  être  ren- 
seignée sur  ces  moindres  actions  par  le  ministre  de 
Fuchs.  Elle  lui  écrit  le  1"'  mai  : 

<  L* offre  que  vous  me  faites  de  me  donner  une  re- 
lation exacte  du  voyage  du  czar,  je  Taccepte  de  bon 
cœur  ;  car  sans  que  j*aie  cela  de  commun  avec  toutes 
les  femmes  d*être  curieuse,  il  me  semble  que  cela  est 
aussi  plus  permis  sur  cette  matière  qu'en  aucune 
autre  ;  car  le  cas  est  fort  rare  de  savoir  l'empereur 
inconnu  avec  son  ambassade,  ce  qui  jusqu'ici  n'a  été 
pratiqué  que  dans  les'  romans.  Je  regretterai  fort  de 
ne  pas  le  voir,  et  je  voudrais  que  l'on  le  persuadât  de 
passer  par  ici,  non  pas  pour  voir,  mais  pour  être  vu, 
et  nous  épargnerions  avec  plaisir  ce  qu'on  donne 
pour  les  bêtes  rares  pour  l'employer  en  cette  oc- 
casion. » 

Une  autre  lettre  du  même  mois  exprime  la  satisfac- 
tion de  la  princesse  au  ministre  pour  la  relation  qu'il 
lui  a  envoyée  : 

€  Je  ne  saurais  vous  dire,  monsieiîr,  le  plaisir  que 
vous  m'avez  fait  de  me  donner  une  si  agréable  rela- 
tion du  czar  de  Moscovie  !  le  sujet  est  effectivement 
rare,  mais  il  y  a  surtout  du  plaisir  à  l'entendre  traiter 
par  vous  ;  aussi  j'espère  que  vous  voudrez  bien,  quand 
vous  n'aurez  pas  trop  d'affaires,  me  donner  des  nou- 
velles encore.  » 
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Sophie-Charlotte  écrit  encore  le  29  mai  : 
«  En  vérité,  vous  vous  donnez  trop  de  peine,  mon- 
sieur, en  m'écrivant  d^une  manière  aussi  exacte  ce  qui 
se  passe  au  sujet  des  Moscovites.  J'espère  que  la  visite 
du  czar,  quoique  un  peu  incommode  pour  le  présent, 
sera  d'un  grand  avantage  à  l'avenir  pour  monsieur 
l'électeur,  qui  ménagera  apparemment  bien  toutes  les 
bonnes  dispositions  qu'il  trouve  en  lui.  Je  regrette  fort 
qu'il  ne  vienne  pas  ici  avec  son  ambassade,  et  quoique 
je  sois  ennemi  de  la  malpropreté,  la  curiosité  l'emporte 
pour  ce  coup.  La  solitude  où  je  suis  ici  est  assez  grande 
pour  faire  souhaiter  de  nouveaux  objets  qui  divertis- 
sent. » 

Évidemment,  ces  récits  piquaient  la  curiosité  de  la 
princesse,  bien  qu'elle  dise  qu'elle  ae  soit  pas  curieuse. 
Sa  lettre  du  10  juin  laisse  percer  le  désir  qu'elle  a  de 
voir  le  czar  et  suggère  les  moyens. 

«  J'espère  qu'en  cas  qu'on  ne  puisse  détourner  le 
czar  des  voyages  qu'il  a  encore  dessein  de  faire,  que  du 
moins  en  cherchant  sa  sûreté  par  terre,  on  le  pourra 
voir  en  ces  quartiers.  Comme  apparemment  ce  sont  ses 
favoris,  les  ambassadeurs,  qui  lui  ont  fait  prendre  le 
dessein  de  voir  les  pays  étrangers,  pour  ne  pas  le  per- 
dre de  vue,  ils  ne  seront  pas  d'avis  qu'il  retourne  chez 
lui  qu'à  condition  qu0  leur  ambassade  soit  ânie  près  de 
monsieur  l'électeur,  ce  qui  serait  fort  glorieux  pour 
nous  ;  et  ceux  qui  porteront  les  choses  à  ce*  point-là, 
comme  vous,  monsieur,  en  avez  la  bonne  intention, 
rendront  un  grand  service  à  monsieur  l'électeur.  Vous 
avez  déjà  montré  en  tant  d'occasions  votre  capacité, 
que  ce  sera  un  surcroît  d'habileté  de  savoir  tourner 
l'esprit  des  barbares,  avec  qui  il  faut  prendre  tout  à 
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fait  d'autres  mesures  qu'avec  les  autres  gens  ;  j'en  juge 
par  toutes  les  relations  que  vous  avez  la  bonté  de  m'en 
donner,  dont  je  vous  demeurerai  toujours  obligée 
comme  de  tous  les  sentiments  que  vous  me  témoi- 
gnez. » 

Le  czar,  à  Kœnigsberg,  avait  excité  une  curiosité 
très-vive  et  dont  le  voyage  d'un  roi  de  l'Orient  à  tra- 
vers l'Europe  peut  seule  nous  donner  une  idée.  La  li- 
berté de  seâ  allures,  son  désir  de  tout  voir  et  de  tout 
connaître,  son  originalité,  ses  étrangetés,  ses  excen- 
tricités même  avaient  concouru  à  son  succès.  On  ra- 
contait sur  lui  mille  anecdotes.  Mademoiselle  de  PôU- 
nitz,  l'amie  et  la  confidente  de  Sophie-Charlotte,  prétend 
qu'il  désirait  voir  le  supplice  de  la  roue  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  et  comme  on  lui  objecta  qu'il  n'y  avait  pas 
pour  le  moment  de  condamné  à  ce  supplice,  il  aurait 
dit  qu'on  pouvait  fort  bien  rouer  quelqu'un  de  sa  suite. 
Se  trouvant  assis  à  souper  auprès  de  l'électeur,  on  en- 
tendit tout  à  coup  un  grand  bruit  causé  par  la  chute 
fortuite  d'un  vase  sur  une  table  de  marbre  :  il  s'élança 
aussitôt,  tira  son  sabre  hors  du  fourreau  et  se  mit  en 
garde,  comme  s'il  y  avait  eu  là  quelque  trahison  ;  une 
fois  remis  de  cette  alarme,  il  voulut  qu'on  punît  sévè- 
rement le  coupable  involontaire.  A  côté  de  ces  traits 
singuliers,  on  en  citait  d'autres  à  son  honneur. 

Lors  de  son  entrée  dans  Berlin,  il  avait  interdit  toutes 
les  cérémonies  ;  mais  l'électeur  crut  devoir  envoyer 
au-devant  de  lui  un  certain  nombre  de  carosses  de  la 
cour.  Pierre  disparut,  sans  qu'on  le  remarquât,  par 
une  porte  dérobée  et  se  présenta  avant  les  carosses 
devant  l'électeur,  dont  la  surprise  était  extrême  qu'il 
eût  pu  faire  à  pied  une  assez  longue  route  sans  fatigue. 
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On  trouve,  à  Hanovre,  plusieurs  lettres  et  projets  de 
lettres  de  Leibniz,  sur  ce  voyage  du  czar. 

«  Hcmovre^  31  mai  1697. 

<  Monsieur, 

€ 

Pour  ce  qui  est  du  czar,  on  continue  ^  à 

Kœnigsberg,  selon  les  dernières  relations,  de  luy  faire 
tous  les  honneurs  imaginables,  autant  que  Tincognito 
en  peut  souffrir.  L'électeur  le  traita  dans  une  maison 
de  plaisance.  Ceux  qui  mangèrent  avec  luy  furent  l'élec- 
teur, le  margrave,  le  prince  de  Holstein-Beck,  le  grand 
président,  le  commissaire  de  guerre,  son  frère,  et  quel- 
que peu  d'autres.  Le  czar  fut  fort  gay,  et  parla  fami- 
lièrement avec  tout  le  monde.  Il  témoigna  d'approuver 
la  douceur  dont  on  use  dans  ces  pays,  et  de  désapprou- 
ver les  cruautés  du  sien!  Il  se  promena  quelques  heu- 
res dans  le  jardin  avec  l'électeur.  Entendant  certain 
haubois,  il  se  mit  à  jouer,  et  on  reconnut  qu'il  en  avoit 
appris  quelque  chose  ;  il  battit  aussi  du  tambour  mieux 
que  ne  le  fit  à  Wolfenbutel  M.  le  comte  de  Kniphausen, 
Sa  curiosité  est  grande,  aussi  bien  que  sa  vivacité,  qui 
Tempêche  de  s'arrêter.  C'est  pourquoi  on  a  eu  toutes 
les  peines  du  monde  à  le  faire  peindre  ;  on  y  a  réussi 
pourtant  à  la  fin,  et  le  tableau  ressemble  assez.  Un  de 
ses  gentilshommes  ayant  fait,  une  faute  assez  lourde,  il 
luy  dit  :  <  Si  nous  étions  en  Moscovie,  vous  auriez  le 
<  knut;  ici,  nous  sommes  dans  un  pays  de  douceur,  je 
€  vous  pardonne.  »  Enfin  ses  trois  ambassadeurs  arri- 
vèrent. On  conclut,  dans  le  conseil,  qu'on  ne  pourrait 
faire  trop  d'honneur  à  cette  ambassade,  puisque  le  czar, 
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quoique  inco^ito,  estoit  présent.  Les  ambassadeurs 
sont  le  général  Le  Fort,  le  commissaire  général  de 
guerre  et  le  chancelier  de  Tempire.  Le  premier  passe 
pour  le  faTori.  Il  est  natif  de  Genève,  et  fort  magnifi- 
que. C*est  luy  qui  a  mis  dans  la  tête  du  czar  ses  des- 
seins de  voyage  et  de  réforme.  M.  Le  Port  boit  en  héros, 
personne  ne  lui  sçauroit  tenir  tête.  On  appréhende  qu*il 
ne  fasse  crever  quelque  courtisan  de  l'électeur.  Com- 
mençant le  soir,  il  ne  quitte  le  verre  et  la  j)ipe  que  trois 
heures  après  le  soleil  levé.  Cependant,  c'est  un  homme 
d'un  grand  esprit.  Les  deux  moscovites  ses  collègues 
sont  bien  plus  réservés.  L'électeur  dit  au  czar  qu'il  au- 
roit  de  la  peine  à  s'empêcher  de  rire  quand,  dans  l'au- 
dience, il  faudrait  demander  aux  ambassadeurs,  selon 
la  coustume,  comment  se  porte  le  czar,  et  s'ils  l'ont 
laissé  en  bonne  santé.  Il  fut  lu3'-mesme  à  la  fenestre 
avec  l'électeur  pour  voir  leur  entrée,  qui  fut  très- 
magnifique,  et  le  czar  en  fut  très-satisfait. 

«  Sçavez-vous,  Monsieur,  quelle  pensée  m'est  venue 
dans  l'esprit?  Vous  aurez  ouï  dire  que  M.  WegeUus 
travaille  à  introduire  une  réforme  de  nos  écoles,  et  es- 
tudes.  Je  m'en  vais  lui  écrire  que  puisque  le  czar  veut 
débarbariser  son  pays,  il  y  trouvera,  tabulam  rasant 
comme  une  nouvelle  terre  que  l'on  veut  défricher,  les 
Moscovites  n'étant  pas  encore  prévenus  en  matière  de 
science,  et  qu'il  semble  que  ce  prince  est  venu  exprès 
en  Allemagne  pour  luy,  sans  qu'il  ait  besoin  d'aller  en 
Moscovie,  compie  il  est  allé  chez  les  rois  du  Nord.  Ce 
n'est  point  raillerie  du  tout.  M.  Wegelius  seroit  le  fait 
du  czar.  Et  moi,  je  suis,  avec  zèle,  votre  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur.  ^ 

€  Leibniz.  » 
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Sophie-Charlotte  ne  vit  pas  le  czar  à  Berlin  ;  elle  se 
trouvait  alors  auprès  de  sa  mère  à  Hanovre.  Mais  elle 
ayait  le  plus  vif  désir  de  le  connaître,  et  comme  sa 
mère  n'était  pas  moins  intriguée  qu'elle,  elles  résolu- 
rent de  lui  donner  à  souper  à  son  retour,  non  pas  à 
Hanovre,  à  cause  de  l'incognito,  mais  au  village  de  Cop- 
penbruck  où  était  un  château  de  l'électeur.  Pierre  qui 
avait  résisté  d'abord  à  leurs  avances  ne  put  refuser  une 
aussi  aimable  invitation.  Nous  avons  dans  une  lettre  de 
la  princesse  à  son  ministre  de  Fuchs  un  récit  de  l'en- 
trevue dont  quelques  traits  sont  charmants  : 

€  A  présent,  je  puis  vous  rendre  la  pareille,  mon- 
sieur, car  j'ai  vu  le  grand  czar.  Madame  ma  mère  et 
moi  commençâmes  à  lui  faire  notre  compliment  et  il  fit 
répondre  monsieur  Lefort  pour  lui,  car  il  paraissait 
honteux  et  se  cachait  le  visage  avec  la  main,  —  ich  kan 
nicht  sprechen,  —  mais  nous  l'apprivoisâmes  d'abord, 
et  il  se  mit  à  table  entre  madame  ma  mère  et  moi,  où 
chacune  l'entretint  tour  à  tour,  et  ce  fut  à  qui  l'aurait. 
€  Quelquefois  il  répondait  lui-même,  d'autres  fois  il 
le  faisait  faire  h  deux  truchements,  et  assurément  il  ne 
dit  rien  que  de  fort  à  propos,  et  cela  sur  tous  les  sujets 
sur  lesquels  on  le  mit  :  car  la  vivacité  de  madame  ma 
mère  lui  a  fait  faire  bien  des  questions,  sur  quoi  il 
répondait  avec  la  même  promptitude,  et  je  m'étonne 
qu'il  ne  fût  point  fatigué  de  la  conversation,  puisque 
l'on  dit  qu'elle  n'est  pas  fort  en  usage  dans  son  pays. 

<  Pour  ses  grimaces,  je  me  les  suis  imaginées  plus 
que  je  ne  les  lui  ai  trouvées,  et  quelques-unes  ne  sont 
pas  en  son  pouvoir  de  les  corriger.  L'on  voit  aussi  qu'il 
n'a  pas  eu  de  maître  pour  apprendre  à  manger  propre- 
ment, mais  il  y  a  un  air  naturel  et  sans  contrainte 
dans  son  fait  qui  m'a  plu,  car  il  a  fait  d'abord  comme 
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s*il  était  chez  lui,  et  après  avoir  permis  que  les  gen- 
tilshommes qui  servent  pussent  entrer  et  toutes  les 
dames,  qu'il  avait  fait  du  commencement  difficulté  de 
voir,  il  a  fait  fermer  la  porte  à  ses  gens  et  a  mis  son 
favori,  qu'il  appelle  son  bras  droit,  auprès,  avec  ordre 
de  ne  laisser  sortir  personne,  et  a  fait  venir  de  grands 
verres  et  donné  trois  ou  quatre  coups  à  boire  à  chacun 
en  marquant  qu'il  le  faisait  pour  leur  faire  honneur. 
Il  leur  donnait  lui-même  le  verre;  quelqu'un  le  voulut 
donner  à  Quirini,  il  le  reprit  de  ses  mains  et  le  remit 
lui-même  entre  celles  de  Quirini,  ce  qui  est  une  poli- 
tesse à  laquelle  nous  ne  nous  attendions  pas.  Je  lui 
donnai  la  musique  pour  voir  la  mine  qu'il  y  ferait,  et  il 
dit  qu'elle  lui  plaisait,  surtout  Fernandina  qu'il  récom- 
pensa comme  messieurs  de  la  cour  avec  un  verre.  Nous 
fûmes  quatre  heures  à  table  pour  lui  complaire,  à  boire 
à  la  moscovite,  c'est-à-dire  tous  à  la  fois  et  debout  à  la 
santé  du  czar.  Frédéric  ne  fut  pas  oublié  ;  cependant  il 
but  peu.  Pour  le  voir  danser,  je  fis  prier  monsieur  Le 
Fort  de  nous  faire  avoir  ses  musiciens  qui  vinrent  après 
le  repas...  » 

Après  la  lettre  de  la  allé,  voici  celle  de  la  mère.  La 
duchesse  Sophie  se  montre  ici  dans  son  naturel,  aimable, 
spirituelle,  pénétrante,  avec  une  pointe  de  gaieté  et 
de  malice. 

€  n  faut  à  présent  vous  raconter  que  j'ai  vu  l'illustre 
czar.  Sa  Majesté  fut  entièrement  défrayée  par  l'électeur 
de  Brandebourg  jusqu'à  Wesel  ;  mais  elle  fut  obligée 
de  passer  par  Koppenbriick,  qui  est  un  fief  de  notre 
maison  appartenant  au  prince  de  Nassau,  en  Frise. 
Nous  fîmes  demander  audience  à  Sa  Majesté  czarrienne 
(car  elle  garde  partout  l'incognito,  et  ses  trois  ambas- 
sadeurs sont  seuls  chargés  de  la  représentation)  :  le 
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prince  consentit  à  nous  recevoir  et  à  nous  voir  en  par- 
ticulier. J'étais  accompagnée  de  ma  fille  et  de  mes  trois 
fils.  Bien  que  Koppenbruck  soit  à  quatre  grands  milles 
d'ici,  nous  nous  y  rendîmes  avec  le  plus  grand  empres- 
sement, Koppenstoin   nous  ayant  précédés  pour  faire 
les  arrangements  nécessaires.  Nous  devançâmes   les 
Moscovites   qui  n'arrivèrent  que  vers  huit  heures  et 
descendirent  dans  une  maison  de  paysan.  Malgré  nos 
conventions,  il  s'était  rassemblé  une  si  grande  multi- 
tude de  gens,  que  le  czar  ne  sut  comment  s'y  prendre 
poxir  passer  sans  être  reconnu.  Ainsi  nous  capitulâmes 
longtemps.   Enfin,  mon  fils  fut  obligé  de  faire  chasser 
les  spectateurs  parles  soldats  de  garde,  et  pendant  que 
les  ambassadeurs  arrivaient  avec  leur  suite,  le  czar  se 
glissa  par  un  degré  dérobé  dans  sa  chambre,  parce  que 
pour  y  arriver  il  aurait  fallu  traverser  la  salle  à  manger. 
Nous  nous  rendîmes  dans  cette  chambre  auprès  de  Sa 
Majesté,  et  le  premier  ambassadeur,  monsieur  LeFort, 
de  Genève,  pour  servir  d'interprète.  Le  czar  est  fort 
grand;  sa  physionomie  est  très-belle  et  sa  taille  fort 
noble.  Il  a  une  grande  vivacité  d'esprit,  la  répartie 
prompte  et  juste.  Mais  avec  tous  les  avantages  dont  la 
nature  l'a  doué,  il  serait  à  souhaiter  que  ces  mœurs 
fussentun  peumoins  agrestes.  Nous  nous  mîmes  aussitôt 
à  table.  Monsieur  Koppenstein,  qui  faisait  la  fonction 
de  maréchal,  présenta  la  serviette  à  Sa  Majesté,  mais 
elle  fut  embarrassée,  car  au  lieu  de  serviette  à  table, 
on  lui  avait  présenté  dans  le  Brandebourg  des  aiguières 
après  le  repas.  Sa  Majesté  fut  assise  à  table  entre  ma 
fille  et  moi,  ayant  un  interprète  de  chaque  côté.  Elle 
fut  très-gaie,  très  parlante,  et  nous  nous  liâmes  d'une 
plus  grande  amitié.  Ma  fille  et  sa  Majesté  échangèrent 
leur  tabatières.  Celle  du  czar  était  ornée  de  son  chifire 
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et  ma  fille  en  fait  grand  cas.  Nous  demeurâmes  à  la 
vérité  fort  longtemps  à  table  ;  mais  nous  y  serions  vo- 
lontiers  restées  plus  longtemps  encore  sans  éprouver 
un  moment  d'ennui,  car  le  czar  était  de  très-bonne 
humeur  et  ne  cessait  de  nous  entretenir.  Ma  fille  fit 
chanter  ses  Italiens  ;  leur  chant  lui  plut,  bien  qu'il  nous 
avouât  qu'il  ne  faisait  pas  grand  cas  de  la  musique. 

<  Je  lui  demandai  s'il  aimait  la  chasse?  Il  me  répon- 
dit que  son  père  l'avait  beaucoup  aimée,  mais  que 
pour  lui,  dès  sa  jeunesse^  il  avait  eu  une  véritable 
passion  pour  la  navigation  et  pour  les  feux  d'artifice. 
Il  nous  dit  qu'il  travaillait  lui-même  à  la  construction 
des  navires,  nous  montra  ses  mains,  et  nous  fît  tou- 
cher le  calus  qui  s'y  était  formé  à  force  de  travail. 
Après  le  repas.  Sa  Majesté  fit  venir  ses  violons  et  nous 
exécutâmes  des  danses  russes  que  je  préfère  beaucoup 
aux  polonaises.  Le  bal  se  prolongea  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin.  Nous  avions  à  la  vérité  formé  le 
dessein  de  passer  la  nuit  dans  un  château  du  voisinage. 
Mais  comme  il  faisait  déjà  jour,  nous  revînmes  tout  de 
suite  ici  sans  avoir  dormi,  et  très-contentes  de  notre 
journée.   Il  serait  trop  long  de  vous  détailler  tout  ce 
que  nous  avons  vu.  M.  le  Fort  et  son  neveu  étaient 
habillés  à  la  française  :  ils  ont  l'un  et  l'autre  beaucoup 
d'esprit.  Je  ne  pus  parler  aux  deux  autres  ambassa- 
deurs, non  pjus  qu'à  une  multitude  de  princes  qui  font 
partie  de  la  suite  du  czar.  Le  czar,  qui  ne  savait  pas 
que  le  local  ne  nous  permettait  absolument  pas  d'y 
demeurer,  s'attendait  à  nous  revoir  le  lendemain.  Si 
nous  en  avions  été  prévenues,  nous  nous  serions  ar- 
rangées de  manière  à  rester  dans  le  voisinage  pour  le 
revoir  encore,  car  sa  société  nous  a  causé  beaucoup 
de  plaisir.  C'est  un  homme  tout  à  fait  extraordinaire. 


LBIBNIZ  ET  PIERRE  LE  GRAND.  395 

Il  est  impossible  de  le  décrire  et  même  de  s'en  faire 
une  idée  à  moins  de  l'avoir  vu.  Il  a  un  très-bon  cœur, 
des  sentiments  tout  à  fait  nobles.  Il  faut  que  je  vous 
dise  aussi  qu'il  ne  s'est  point  enivré  en  notre  présence; 
mais  à  peine  étions  nous  partis  que  les  gens  de  sa 
suite  se  sont  amplument  dédommagés.  Koppenstein  a 
certes  bien  mérité  la  superbe  pelisse  de  zibeline  dont 
ils  lui  ont  fait  présent,  pour  leur  avoir  tenu  tête.  Il 
nous  a  dit  cependant  qu'ils  avaient  conservé  jusque 
dans  rivresse  beaucoup  de  gaieté  et  de  politesse  :  mais 
il  a  eu  des  honneurs  du  triomphe.  Car  les  trois  ambas- 
sadeur moscovites  avaient  absolument  noyé  leur  raison 
dans  le  vin  lorsqu'ils  partirent.  » 

Dans  une  seconde  lettre  du  15  septembre,  nous  dé- 
tachons ce  passage  : 

€  Je  pourrais  embellir  le  récit  du  voyage  de  l'illustre 
czar,  si  je  vous  disais  qu'il  est  sensible  aux  charmes 
de  la  beauté.  Mais  pris  dans  le  fait,  je  ne  lui  ai  trouvé 
aucune  disposition  à  la  galanterie.  Et  si  nous  n'avions 
pas  fait  tant  de  démarches  pour  le  voir,  je  crois  qu'il 
n'aurait  pas  songé  à  nous.  Dans  son  pays,  il  est  d'usage 
que  toutes  les  femmes  mettent  du  blanc  et  du  rouge, 
et  le  fard  entre  essentiellement  dans  les  présents  de 
noces  qu'elles  reçoivent;  et  c'est  pourquoi  la  comtesse 
Platon  a  singulièrement  plu  aux  moscovites.  Mais,  en 
dansant,  ils  ont  pris  nos  corsets  de  baleine  pour  nos 
os,  et  le  czar  a  témoigné  son  étonnement  en  disant 
que  les  dames  allemandes  ont  les  os  diablement  durs.  » 

Dans  une  troisième  lettre,  l'électrice  Sophie  l'appelle 
son  bon  ami  : 

«  Mon  bon  ami,  le  grand  czar  m'a  envoyé  quatre 
peaux  de  zibeline  et  trois  pièces  de  damas.  Mais  elles 
sont  trop  petites,  et  l'on  ne  peut  en  faire  que  des  cou- 


396      ACADÉMIE   DES    SCIENCES  MORALES   ET   POLITIQUES. 

vertures  de  chaises.  A  Amsterdam,  Sa  Majesté  s'est 
divertie  à  aller  au  cabaret  avec  les  matelots.   Elle- 
même  travaille  à  la  construction  d'un  navire,  car  elle 
exerce  quatorze  métiers  dans  la  dernièï'e  perfection. 
Il  faut  avouer  que  c'est  un  personnage  extraordinaire. 
Je  ne  donnerai  pas  pour  beaucoup  le  plaisir  de  l'avoir 
vu  lui  et  sa  cour.  Ils  ont  quatre  nains.  Il  y  en  a  deux 
qui  sont  très-bien  proportionnées  et  parfaitement  bien 
élevés.  Tantôt  il  baisait,  tantôt  il  pinçait  aux  oreilles 
celui  de  ces  nains  qui  est  son  favori.  Il  prit  par  la  tête 
notre  petite  princesse  et  la  baisa  deux  fois.  Sa  fon- 
tange  en  fut  fort  dérangée.  Il  baisa  aussi  son  frère.  — 
C'est  un  prince  à  la  fois  très-bon  et  très-méchant,  et 
il  a  tout  à  fait  les  mœurs  de  son  pays.  S'il  avait  reçu 
une  meilleure  éducation,  ce  serait  un  homme  accom- 
pli, car  il  a  beaucoup  de  bonnes  qualités  et  infiniment 
d'esprit  naturel.  » 

Leibniz  ne  paraît  pas  avoir  été  du  voyage  de  Cop- 
penbruck,  bien  que  l'on  retrouve  dans  ses  papiers  un 
récit  minutieux  et  exact  de  l'entrevue,  qu'il  devait 
sans  doute  à  l'amitié  des  princesses  (1).  Mais  il  résolut 
de  devancer  le  czar  à  Minden,  et  là  de  se  faire  présen- 
ter à  son  ministre  et  favori,  M.  Lefort.  Il  avait  appris 
que  le  comte  Palmieri  avait  vu  ce  dernier  à  Rome,  et 
il  lui  écrivit  de  Hanovre  le  25  juillet  (2)  pour  lui  de- 
mander une  lettre  d'introduction  et  se  procurer  ainsi 
«  quelque  entrée  auprès  de  ce  grand  homme  dont  un 
des  plus  puissants  princes  du  monde  se  sert  comme 
de  son  principal  organe  pour  exécuter  les  desseins 
héroïques  qu'il  a  formés  pour  le  bien  de  la  chrétienté 

(1)  Guerrier,  n<>  11,  p.  12. 

(2)  Ibid.,  no  9, 1697,  p.  10. 
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et  de  ses  peuples.  »  Il  lui  indiquait  ses  plans  scienti- 
âques  et  les  espérances  qu'il  concevait  de  ce  voyage 
pour  l'étude  des  langues  et  il  lui  recommandait  le  se- 
cret, ^  car  bien  des  gens,  ajoutait-il,  ne  se  soucient 
pas  de  ces  curiosités  qu'ils  s'imaginent  être  inutiles.  » 
En  même  temps,  il  écrivait  une  lettre  destinée  sans 
doute  à  Lefort  :  il  le  priait  «  de  donner  un  moment 
d'attention  à  ses  souhaits,   dont  peut-être  un  gentil- 
homme de  la  cour  électorale  d'Hanover  luy  aura  déjà 
donné  quelque  information  de  sa  part,  »  et  il  lui  pré- 
sentait sa  double  supplique  en  ces  termes  :  «  Premiè- 
rement,   j'ai  un  arbre  généalogique    manuscrit    des 
ancestres  et  de  la  famille  du  czar,  mais  il  en  faudrait 
avoir  des  assurances  et  des  éclaircissements  ;  secon- 
dement, je  demande  des  échantillons  des^  langues  de 
toutes  les  nations  qui  sont  soumises  au  tzar  et  tra- 
fiquent dans  ses  États,  jusqu'à  la  Perse,  aux  Indes  et 
à  la  Chine  (1),  4c  il  attendait,   disait-il,  de  semblables 
informations  de  la  Chine  même,  «  et  comme  les  grands 
États   du  tzar  joignent  la  Chine  avec  nous  et   em- 
brassent presque  tout  le  Nord,   on  connaîtra  mieux 
par  ce  moyen  une  grande  partie  du  globe  terrestre. 
Et  puisque  aussi  les  origines  des  nations  ne  paraissent 
mieux  que  par  les  langues,  on  apprendra  par  ce  moyen 
de  quels  endroits  des  pays  du  tzar,  les  Huns,  Hongrois 
et  autres  peuples  sont  sortis.  » 

Il  est  naturel  de  rattacher  à  cette  lettre  un  traité 
également  sans  suscription,    mais  destiné  au  même 
personnage,  et  dont  le  début  se  trouve  à  Hanovre  en 
français  et  en  allemand. 
Dans  ce  traité,    qu'il  comptait  sans  doute  lui  pré- 
Ci)  Guerrier,  n«  13,  p.  13. 
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senior  à  Minden,  Leibniz,  après  les  compliments 
d'usage,  mais  très-sincères,  sur  le  génie  civilisateur 
et  le  courage  du  czar,  développait  les  sept  points  sui- 
vants qui  lui  paraissent  contenir  tout  ce  qui  était 
nécessaire  au  but  qu'il  se  proposait  : 

l""  Former  un  établissement  général  pour  les  sciences 
et  arts; 

2**  Attirer  des  étrangers  capables  ; 

30  Faire  venir  des  choses  étrangères  qui  le  mé- 
ritent ; 

40  Faire  voyager  des  sujets  avec  les  précautions  con- 
venables ; 

&*  Instruire  les  peuples  chez  eux; 

6"*  Dresser  des  relations  exactes  du  pays  pour  con- 
naître ses  besoins  ; 

7**  Suppléer  à  ce  qui  lui  manque  ; 

Le  développement  de  ces  divers  points  sur  lesquels  il 
reviendra  souvent,  remplit  ce  premier  et  très-intéressant 
mémoire.  Sur  le  premier  point,  il  insinue  la  nécessité 
d'un  plan  général  des  personnes  choisies  et  d'un  fonds 
convenable.  Sur  le  second,  pour  attirer  les  étrangers, 
il  indique  comme  indispensable  la  réforme  ou  la  modi- 
fication des  lois  qui  régissent  la  Russie  et  surtout  une 
plus  grande  liberté  d'entrée  et  de  sortie  peureux.  Parmi 
les  curiosités  à  acquérir,  il  énumère  «  les  bibliothèques, 
les  boutiques  de  librairies  et  imprimeries,  des  cabinets 
de  raretés  de  la  nature  et  deTart,  des  jardins  des  sim- 
ples et  ménageries  des  animaux,  des  magasins  de  toute 
sorte  de  matériaux  et  des  officines  de  toute  sorte  de  tra- 
vaux. »  Le  quatrième  point  lui  suggère  des  réflexions 
sur  les  voyages  à  faire  qui  peuvent  être  de  curio- 
sité, ou  de  commerce,  ou  emploi.  Dans  le  cinquième,  il 
range  la  formation  des  écoles  et  académies  tant  de 
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sciences  et  arts  que  des  exercices,  le  choix  des  maîtres 
et  les  instructions  qu'il  faut  leur  donner.  Le  sixième 
point  traite  de  l'utilité  des  bonnes  cartes  géographiques 
et  des  études  sur  les  langues  et  les  coutumes,  et  le  sep- 
tième est  relatif  au  progrès  de  l'agriculture  qu'on  ob- 
tiendra par  l'introduction  des  plantes,  l'acclimatation 
des  animaux,  l'ouverture  des  mines  et  des  canaux,  le 
dessèchement  des  marais,  enfin  par  toute  sorte  de 
bonnes  entreprises  qui  se  pratiquent  ailleurs  et  qui  se 
peuvent  imiter  et  même  perfectionner  (1). 

Tel  est  ce  mémoire  qui  contient  comme  en  germe  tous 
ceux  qui  suivront  et  dans  lesquels  il  reviendra  sur  cha- 
cun de  ces  points  essentiels  avec  de  nouveaux  dévelop* 
pements.  Deux  lettres,  l'une  à  M.  Lefort  le  jeune,  neveu 
du  général  avec  la  réponse,  l'autre  à  Sparvenfeld,  nous 
prouvent  que,  dans  l'entrevue  deMinden,  il  avait  réussi 
à  intéresser  ce  personnage  et  à  se  le  xendre  favorable. 

Dans  sa  lettre  à  M.  Lefort  le  jeune,  il  ne  tarit  pas 
«  sur  les  éloges  que  mesdames  les  électrices  et  mon- 
seigneur le  prince  électoral  font  des  Moscovites  et  sur 
les  ripostes  et  apophthegmes  dignes  d'un  héros  qu'elles 
ont  entendues  où  il  avoit  esté  aisé  de  reconnoistre 
l'amour  de  la  justice  à  l'égard  des  voisins  et  estrangers, 
et  la  clémence  envers  les  sujets,  lorsque  le  discours 
estoit  tombé  sur  la  protection  de  l'innocence  opprimée 
dans  la  personne  du  prince  d'Immiredia  et  sur  la  grâce 
de  la  vie  faite  à  des  personnes  trop  mal  intentionnées 
pour  la  mériter.  Mais  on  a  esté  charmé  surtout  de  la 
résignation  en  la  volonté  de  Dieu,  souverain  unique 
des  roys  et  de  la  réponse  si  sage  et  si  pieuse  faite  à 
madame  l'électrice  de  Brandebourg,  laquelle  souhaitant 

(1)  Guerrier,  n°  13, 1697,  p.  14  et  suiv. 
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la  prospérité  de  vos  armes  et  que  les  soixante-quinze 
vaisseaux  de  guerre  qu*on  fait  bastir  puissent  faire  dé- 
loger le  turban  de  Constantinople,  eut  pour  réponse 
que  les  hommes  n*y  peuvent  rien,  que  cela  dépend  de 
Dieu  seul,  qui  a  compté  jusqu^à  nos  cheveux.  »  Ces 
éloges  enthousiastes,  les  commissions   dont  il  s'est 
chargé  pour  les  différentes  personnes  de  Tambassade, 
les  services  qu'il  cherche  à  rendre,  tout  n'a  qu'un  but  : 
c'est  de  le  rendre  attentif  à  sa  supplique  relativement 
«  aux  langues  qui  ont  cours,  dit-il,  dans  votre  grand 
empire  et  qui  nous  sont  inconnues  jusqu'icy  et  entiè- 
rement différentes  de  la  russienne,  c'estrà-dire  qui  sont 
comprises  entre  la  Moscovie,  l'Océan,  les  Indes,  la  mer 
Caspienne  et  le  Pont-Euxin,  je  prends  encore  la  liberté 
de  vous  envoyer  le  mémoire  cy  joint.  Les  échantil- 
lons consisteraient  dans  les  traductions  du  Patey^noster 
et  dans   une  petite  liste  des  mots  plus  ordinaires  de 
chacune  de  ses  langues  (1) .  »  Il  promet  en  revanche  «des 
verres  brûlants  d'une  grandeur  et  force  prodigieuses.  » 
Ces  avances  réitérées  à  M.  Lefort  le  jeune,  qu'il  avait 
sans  doute  trouvé  plus  abordable  que  M.  Lefort  Taîné, 
lui  attirèrent  enfin  une  réponse  favorable,  ou  du  moins 
durent  lui  donner  quelque  espérance.  M.  Lefort  jeune 
lui  adresse  de  La  Haye,  à  la  date  du  8  octobre  1697,  un 
lettre  datée  du  20/10  septembre,  mais  qu'il  s'excusait 
de  n'avoir  pu  lui  envoyer  plus  tôt,  f  dans  l'espérance 
qu'il  avait  de  recevoir  des  lettres  de  Moscovie  touchant 
les   choses  ou  articles  que  vous  me  demandez,  mais 

(1)  Guerrier,  n®  15,  1697,  p.  20.  c  II  (le  czar)  avoit  auflà  ra- 
conté d*avoir  vingt-^ept  langages  si  différents  dans  son  pays,  qu'au- 
cun d^eux  ne  pouvait  estre  entendu  de  ceux  même  des  proyinces  les 
plus  voisines  »,  p.  31,  ibkl.  C'était  là  ce  qui  avait  mis  Leibniz  en 
goût. 
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comme  cela  retarde  un  peu.. .,  cela  est  cause  que  je  vous 
envoyé  une  si  vieille  lettre.  »  Malheureusement  M.  Le- 
fort  le  jeune  fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Narva 
et  ne  put  lui  être  d'aucun  secours  par  la  suite. 

Leibniz  ne  se  rebuta  point  et  avec  sa  ténacité  habi* 
tuelle,  il  songea  à  se  créer  de  nouvelles  relations  dans 
Tentourage  du  czar  et  à  mettre  en  campagne  d'autres 
correspondants. 

Le  recueil  de  M.  Guerrier  contient  des  lettres  à  trois 
d'entre  eux  :  Witsen,  bourguemestre  d'Amsterdam, 
très-versé  dans  la  connaissance  de  la  langue  russe  et 
auteur  de  Noorden  Oost  Tartarye  ;  Sparvenfeld,  célèbre 
polyglotte,  qui  avait  accompagné  le  ministre  de  Suède 

« 

en  Russie  (1),  et  Huyssen,  jurisconsulte  engagé  au  ser- 
vice du  czar  et  qui  devint  précepteur  du  czarewitz. 
Nous  regrettons  que  les  limites  de  ce  mémoire  ne  nous 
permettent  pas  de  donner  des  extraits  de  cette  corres- 
pondance. Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  ses  lettres  à 
Witsen  et  à  Sparvenfeld  ont  un  grand  intérêt  scien- 
tifique  et  roulent  sur  ces  deux  points  favoris  :  les  mis- 
sions en  Chine  et  la  •  comparaison  des  langues  de  la 
Russie  (2).  Quand  à  Huyssen,  il  paraît  avoir  été  un  peu 

(1)  n  écrit  à  Sparvenfeld  le  13  juillet  1998  :  «  Que  dites-vous, 
monsieur,  du  voyage  du  czar  en  Moscovie  et  du  beau  dessein  qu'il 
a  de  débarbariser  sa  nation.  N'est-ce  pas  quelque  chose  d'extra- 
ordinaire ?  0  que  je  voudrais  que  vous  eussiez  été  en  Moscovie  de- 
puis peu.  Il  aurait  satisfait  à  votre  curiosité  et  vous  auriez  satisfait 
à  la  sienne.  » 

(2)  Nous  y  apprenons  que  Leibniz  avait  voulu  se  mettre  à  Tétude 
de  Tesclavon  et  qu'il  avait  dans  ce  but  pris  un  pauvre  diable.  Hon- 
grois de  nation,  que  les  Moscovites,  <  en  gens  chiches  qu'ils  sont,» 
avaient  laissé  sur  le  pavé  de  Hanovre  après  Tavoir  congédié.  Notre 
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brouillon  (polypragmos),  et  il  n'était  pas  à  la  hauteur  de 
ses  délicates  fonctions  (1). 

Le  personnage  important  de  cette  seconde  période, 
l'intermédiaire  le  plus  actif  entre  le  czar  et  les  cours 
d'Allemagne,  le  promoteur  infatigable  de  la  levée  des 
contingents  contre  l'ennemi  commun,  celui  qui  agitait 
sans  cesse  de  nouveaux  plans  d'alliances  contre  la  Suède 
et  contre  la  France  et  qui  avait  entrepris  de  détacher 
l'électeur  de  Hanovre  de  Charles  XII,  c'est  le  baron 
d'Urbich,  ami  particulier  de  Leibniz,  ancien  diplomate, 
présentement  au  service  de  la  Russie  en  qualité  de 
ministre  à  Vienne.  C'est  lui  qui  fut  avec  notre  philo- 
sophe l'âme  de  la  coalition  contre  la  France.  Il  est  juste 
dé  lui  rendre  une  importance  trop  peu  connue. 

La  correspondance  de  Leibniz  et  d'Urbich  se  partage 
en  deux  périodes  distinctes  que  sépare  une  date  mé- 
morable pour  la  Russie  et  pour  l'Europe  entière,  celle 
de  la  bataille  de  Pultawa.  Déterminer  l'empereur  à 
faire- la  guerre  à  la  France,  détacher  le  Hanovre  de  la 
Suède,  amener  dans  ce  but  une  intervention  armée, 
quoique  indirecte,  du  czar  par  Fenvoi  d'un  corps  de 
15,000  Russes,  destiné  à  compléter  les  contingents  sa- 
xons et  danois,  et  placé  sous  le  commandement  de 
rélecteur  de  Hanovre,  tel  paraît  avoir  été  le  premier 

philosophe  Tavait  recueilli  dans  la  pensée,  en  le  prenant  chez  lai, 
de  s'instruire  un  peu  dans  TesclaYon.  «  Mais  <  homo  proponit^  Deus 
disponitj  »  mon  temps  ne  Ta  point  permis,  et  il  a  fallu  rengainer 
ma  curiosité.»  Guerrier,  p.  160. 

(1)  «  Ce  Huyssen  est  un  polypragmos,  et  entreprend  beaucoup 
de  choses  qui  ne  luy  sont  pas  conmiises,  peu  fidel  ny  au  maître,  ny 
aux  amis,  ny  à  soi-même.»  Lettre  d'Urbich  à  L..,  p.  83.  —  Leibniz 
paraît  toutefois  ne  pas  partager  la  défiance  d*Urbich. 
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plan  d'Urbicli  (1),  qu'il  soutenait  par  un  projet  de  ma- 
riage entre  le  czarewitz  et  une  princesse  de  Wolfen- 
buttel.  Mais  ces  plans  furent  contrariés  d'abord  par  la 
tiédeur  de  l'empereur,  l'antipathie  croissante  des  cours 
de  Hanovre  et  de  Berlin  et  les  difficultés  inhérentes  au 
projet.  Pultawa  ouvre  une  nouvelle  ère  pour  les  négo- 
ciations, celle  où  enfin  débarrassé  de  son  rival  et  de 
son  ennemi  le  plus  acharné  et  le  plus  dangereux,  Pierre 
va  pouvoir  exécuter  ses  grands  desseins  pour  la  pros- 
périté de  ses  États  et  pour  la  sécurité  de  l'Europe.  C'est 
là  que  Leibniz  l'attendait,  et  c'est  pourquoi,  négligeant 
toute  la  partie  de  la  correspondance  avec  Urbich  qui  a 
trait  à  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  et  aux  pre- 
mières ouvertures  de  ce  diplomate,  nous  le  prenons  au 
lendemain  de  sa  victoire  et  par  conséquent  à  la  veille 
de  l'exécution  du  plan  formé  par  ces  deux  hommes 
pour  sa  gloire,  pour  le  bonheur  de  ses  États,  pour  le 
mariage  du  czarewitz,  ajoutons  même  pour  le  choix  du 
médecin  du  czar  et  l'établissement  dès  longtemps  pro- 
jeté d'une  académie  à  Saint-Pétersbourg.  Car  tels  sont 
quelques-uns  des  projets  qui  les  occupent  et  dont  la 
réussite  leur  est  due  pour  la  plus  grande  partie. 

(1)  DanB  son  mémoire  à  Télecteur  de  Hanovre,  Leibniz  dit:  «  Il 
(Urbich)  croyait  même  alors  que  le  czar  pourrait  se  résoudre  à 
envoyer  un  corps  de  ses  troupes  au  Rhin  pour  agir  sous  S.  Al*.  El. 
à  des  conditions  favorables,  sUl  savoit  que  l'Electeur  en  seroit 
bien  aise.»  Tout  gravite  autour  de  Talliance  russe  dans  cette  coi> 
respondance.  Leibniz,  tout  en  entrant  dans  les  vues  de  son  ami  et 
du  prince  Dolgousky,  devait  se  ménager  à  la  cour  du  Hanovre  et 
ne  parut  point  d*abord  ;  il  lui  conseilla  d'envoyer  son  frère  avec 
ses  pleins  pouvoirs.  Mais  la  fréquence  de  ses  lettres  prouve  Tint^ 
rêt  qu'il  portait  à  la  réussite  de  ce  plan.  Ils  avaient  trois  chiffres 
pour  communiquer  secrètement.  Cf.  Œuvres  de  LeibniZy  t.  IV,  par 
A.  Foucher  de  Careil,  p.  212  et  217. 
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Leibniz  avait  compris  Timportance  capitale  de  la  ba- 
taille de  Pultawa  pour  Taccomplissement  de  ses  des- 
seins. Mais,  tout  en  admirant  le  czar,  en  saluant  cette 
nouvelle  aurore,  il  avait  besoin  d'être  rassuré  contre 
l'excès  de  sa  puissance.  Il  était  avant  tout  le  gardien  de 
l'Europe;  s'il  avait  condamné  Charles  XII,  on  pouvait 
craindre  Pierre  le  Grand.  On  le  craignait  à  Hano^Te. 
Oberg  l'appelait  €  le  Turc  du  septentrion  (1).  >  Leibniz 
écrivait  à  Urbich,  à  la  date  du  27  août,  après  les  re- 
mercîments  et  les  félicitations  qu'il  lui  devait,  ces 
paroles  remarquables  : 

<  On  dit  communément  que  le  czar  sera  formidable  à 
toute  l'Europe,  que  ce  sera  comme  un  Turc  septen- 
trional. Mais  peut-on  l'empêcher  de  cultiver  ses  sujets 
et  de  les  rendre  civils  et  aguerris  :  Qui  jure  suo  utiiur 
nemini  facit  injuriam.  Pour  moy  qui  suis  pour  le 
bien  du  genre  humain,  je  suis  bien  aise  qu'un  si  grand 
empire  se  mette  dans  les  voyes  de  la  raison  et  de  l'ordre, 
et  je  considère  le  czar  en  cela  comme  une  personne 
que  Dieu  a  destinée  à  ce  grand  ouvrage.  Il  a  réussi  à 
avoir  de  bonnes  troupes  :  je  ne  doute  point  que  par 
votre  moyen,  il  ne  réussisse  d'avoir  aussy  de  bonnes 
liaisons  étrangères,  et  je  serais  ravi  si  je  pouvois  con- 
tribuer à  son  dessein  de  faire  fleurir  les  sciences  chez 
luy.  »  Il  termine  en  pressant  son  ami  de  voir  le  czar  et 
de  lui  recommander  le  fameux  projet,  car,  ajoute-t-il. 
«  ruit  liora^  le  temps  passe  »,  et  il  revenait  à  la  charge 
dans  une  lettre  du  2  septembre. 

Leibniz  est  pressé  maintenant  :  il  semble  craindre  que 
le  victorieux  ne  lui  échappe  et  que  le  conquérant  ne 
prenne  le  dessus  sur  le  réformateur.  En  vain  Urbich  le 

(1)  .Guerrier,  n<»80,  p.  114. 
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rassure  et  veut  qu'on  réprimande  Oberg  touchant  l'ex- 
pression que  le  czar  serait  le  Turc  septentrional.  En 
vain  ses  lettres  contiennent  les  assurances  les  plus  for- 
melles sur  la  modération  de  son  maître,  et  contre  les 
calomnies  de  ses  ennemis  (1).  .Leibniz  a  besoin  de  se 
répéter  ses  propres  arguments,  de  faire  l'éloge  de  sa 
clémence,  de  sa  bonté,  de  sa  magnanimité. 

Urbich^  qui  se  piquait  d'être  un  peu  courtisan, 
avait  eu  l'idée  d'écrire  au  revers  de  la  médaille  de 
Charles  XII  le  nom  de  son  maître,  en  lui  adressant  tous 
les  surnoms  louangeurs  que  la  vanité  du  temps  avait  dé- 
cernés au  héros  suédois,  Perseopromptior,  Hercule  for- 
tioTj  etc.,  et  en  ne  changeant  que  la  date  1709  au  lieu  de 
1700.  Leibniz  qui  le  savait  cruel,  lui  répond  le  15  sep- 
tembre que  la  riposte  à  la  médaille  suédoise  lui  par^t 
très-bonne,  mais  qu'il  lui  préfère  encore  ce  beau  vers 
de  Claudien  :  «  D'un  côté  il  y  auroit  la  figure  du  czar 
en  buste,  et  de  l'autre  on  verroit  Pultawa  et  le  Nieper 
en  éloignement,  et  les  généraux  et  officiers  suédois 
mettant  les  enseignes  et  les  armes  bas  et  se  prosternant 
devant  Sa  Majesté  czarienne,  et  au-dessus  il  y  aurait  le 
motto  : 

Confesses  animo  quoque  subjugat  hostes. 

Car  on  peut  dire  que  le  czar  n'a  pas  seulement  les 
corps  des  ennemis  enchaînés  par  les  armes,  mais  en- 

(1)  Ainsi,  dans  sa  lettre  à  Leibniz  du  7  août,  pour  lui  annoncer 
la  victoire  :  «  A  cette  heure,  on  commence  à  craindre  le  czar 
comme  auparavant  on  craignait  la  Suède.  Mais  ce  sont  les  ennemis 
du  czar  qui  le  débitent,  et  Sa  Majesté  n^a  nulle  intention  de  faire 
du  mal,  mais  bien  du  bien  à  tous,  et  il  ne  demande  que  le  retour  de 
ce  que  autrefois  les  Suédois  lui  ont  arraché  :  Date  ou  redite  Cœsari 
quod  est  Ccesaris  et  qui  rem  suam  petit  nemini  facit  injuriam,  > 
N«36,p.  114. 
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core  leurs  âmes  vaincues  et  gagnées  par  sa  généreuse 
bonté.  » 

Les  résultats  de  la  victoire  du  czar  ne  tardèrent  pas 
à  se  faire  sentir  dans  les  négociations  que  menaient 
Leibniz  et  Urbich  à  la  cour  de  Hanovre.  Le  premier  en 
profita  pour  se  faire  donner  les  pleins  pouvoirs  de  trai- 
ter cette  affaire  :  il  arriva  à  établir  une  entente  entre 
les  deux  cours,  et  il  détermina  ainsi  renvoi  du  prince 
Kurakin  comme  envoyé  extraordinaire  de  Russie  à 
Hanovre.  Ce  fut  là  un  coup  de  maître  qui  devait  assurer 
la  signature  d*un  traité  entre  les  deux  cours  (1). 

Une  autre  importante  négociation  qu'il  traitait  secrè- 
tement avec  Urbich,  et  dont  il  attendait  les  plus  utiles 
effets  pour  son  œuvre  reçut  aussi  de  ces  événements  un 
dénoûment  heureux  :  je  veux  parler  du  mariage  du 
czarewitz  avec  la  princesse  Charlotte  de  Wolfenbuttel, 
nièce  du  duc  Antoine  Ulrich,  le  protecteur  et  l'ami  du 
philosophe.  Leibniz  et  Urbich  attachaient  à  cette  affaire 
une  importance  extrême;  ils  la  traitaient  en  chiflres 
afin  que  le  secret  fût  mieux  gardé.  Schleiniz  y  était 
contraire,  ou  du  moins  il  mettait  pour  condition  la 
paix  avec  la  Suède.  Ce  fut  Leibniz  qui,  par  sa  ténacité, 
finit  par  gagner  Bernstorf  et  la  cour  de  Hanovre,  et  par 
faire  réussir  ce  projet  dont  il  n'eut  pas  à  s'applaudir 
plus  tard.  On  connaît  la  fin  malheureuse  de  la  princesse 
et  celle  plus  tragique  encore  de  son  triste  époux. 

Leibniz  sut  du  moins  faire  tourner  ces  négociations 
au  profit  de  ses  plans  de  réformes  en  Russie  :  il  avait 
maintenant  dans  le  duc  Antoine  Ulrich  le  meilleur  appui 
et  le  plus  dévoué  protecteur  auprès  du  czar;  il  s'était 

(1)  «  L*envoy  de  Kurakin  ne  se  doit  qu'à  vous,»  lui  écrit  Urbich, 
p.  147. 
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trouvé  en  relation  avec  le  prince  Kurakin,  envoyé  ex- 
traordinaire à  la  cour  de  Hanovre  (1)  ;  il  était  arrivé 
même  à  se  faire  propose!*  par  le  baron  d'Urbich  comme 
ministre  de  Russie  auprès  de  S.  A.  E.  (2).  Mais  hélas  ! 
si  la  question  matrimoniale  avait  reçu  une  solution 
grâce  à  leurs  efforts  combinés,  la  question  scientifique 
n'avait  point  fait  un  pas.  Urbich  appelé  à  Moscou  par 
le  czar  en  1710,  paraît  avoir  médiocrement  réussi. 
Les  problèmes  de  linguistique  en  étaient  toujours  au 
même  point;  l'établissement  des  sciences  était  ajourné 
et  la  réforme  des  écoles  était  en  suspens.  Urbich  était 
un  diplomate  :  il  s'occupait  surtout  de  mariages  et  de 
politique.  En  ce  moment  il  remettait  sur  le  tapis  la 
question  religieuse  de  l'union  des  églises  (3). 

Leibniz,  sans  se  décourager,  résolut  de  tirer  parti  du 
séjour  du  czar  à  Torgau  pour  s'adresser  directement  au 
souverain  de  toutes  les  Russies.  Le  mariage  du  czare- 
witz  avec  la  princesse  de  Wolfenbuttel  lui  offrait  une 

(1)  Cette  partie  peu  connue  de  Tbistoire  politique  du  Hanovre 
est  éclairée  par  la  correspondance  russe  de  Leibniz.  Il  écrit  le 
22  janvier  1745  au  vice-chancelier  et  ministre  d'Etat  du  czar,  le 
Won  Schafirof  :  «  M.  Urbich  luy  aura  écrit  ou  parlé  de  moy ,  savr 
tout  lorsque  j'ay  esté  le  premier  qui,  à  sa  demande,  a  établi  une 
correspondance  entre  la  cour  du  grand  czar  et  celle  d*Hanovre,  et 
donné  occasion  àl'envoy  de  M.  1«  prince  Kurakin. >  Guerrier,  p.  326. 

(2)  I6id.,  p.  160.  L'ouverture  n'eut  pas  de  suite,  mais  elle  fut 
faite  par  le  baron  d'Urbich.  Ce  fut  Schleiniz  qui  fut  nommé. 

(3)  Leibniz  connaissait  trop  bien  cette  question  pour  ne  pas  en 
voir  les  difScultés.  Toutefois,  l'intervention  de  Pierre  1«'  est  cu- 
rieuse, et  la  correspondance  donne  sur  l'ambassade  du  prince 
Kurakin  à  Rome  et  sur  le  projet  de  concile  cecuménique,  de  pré- 
cieux renseignements.  Guerrier,  p.  89.  Cf.  Theiner,  Monuments 
historiques j  Rome,  1859. 

27. 
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occasion  extraordinaire  qu*il  saisit  avec  d'autant  plus 
d'empressement  que  c'était  lui  qui  l'avait  fait  naître. 
Nous  le  retrouvons  à  Wolfenbuttel  dans  l'été  de  1711, 
tout  occupé  en  apparence  des  plaisirs  de  la  cour  à  Too 
casion  du  séjour  du  czarewitz;  il  se  fait  même,  comme 
à  Hanovre,  le  directeur  de  ces  plaisirs  afin  de  les  tour- 
ner au  bien  et  à  l'utile.  Après  avoir  voulu  monter 
l'opéra  de  Sakmon^  il  proposa  au  duc  une  allégorie  en 
l'honneur  du  czar  où,  comme  on  le  verra,  la  science 
gardait  tous  ses  droits.  On  devait  y  voir  dans  une  des 
salles  du  palais  de  Wolfenbuttel,  un  plan  en  relief  de 
l'empire  russe  avec  les  accidents  du  terrain,  les  fleuves 
et  les  mers  au  naturel.  Les  cinq  mers  de  la  Russie 
seraient  représentées  par  de  l'eau  que  des  conduits 
amèneraient  dans  la  salle  et  feraient  évacuer  ;  des  deux 
côtés,  des7arcs  de  triomphe,  l'un  en  l'honneur  de  la 
guerre  avec  le  Nord  et  l'autre  en  souvenir  de  la  guerre 
avec  la  Turquie  heureusement  terminée,  avec  des  re- 
présentations de  la  bataille  de  Pultawa  et  de  celle  sur 
lePruth;  aux  deux  autres  angles,  Atlas  supportant  le 
ciel,  comme  symbole  de  la  sagesse  et  de  la  science  du 
czar,  et  Hercule  portant  la  terre  comme  emblème  de  sa 
bravoure  et  de  sa  puissance. 

Ces  cartes  en  relief  devaient  représenter  avec,  une 
fidélité  jusqu'ici  inconnue  les  peuples  avec  leurs  fron- 
tières, les  animaux  indigènes,  les  forêts  et  villes  prin- 
cipales avec  les  noms  des  différentes  provinces.  Sur  le 
tout,  planerait  une  Renommée  ou  une  Victoire  ailée 
avec  un  étendard  qui  porterait  d'un  côté  les  armes  du 
czar,  et  de  l'autre  une  inscription  commémorative. 

Le  divertissement,  comme  on  voit,  ne  manquait  pas 
d'à-propos,  et  l'allégorie  devait  plaire  au  czar.  Mais  ce 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer,  c'est  combien 
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Leibniz  était  naturellement  inventeur  et  en  toutes 
choses.  lï  venait,  pour  Tinstruction  du  czarewitz,  de 
donner  comme  en  se  jouant,  le  modèle  d'une  nouvelle 
méthode  de  cartographie  qui  devait  plus  tard  trouver 
son  application,  et  qui  ne  saurait  être  trop  recomman- 
dée pour  nos  écoles.  Aussi  voulait-il  que  pour  l'ensei- 
gnement des  souverains,  on  conservât  soigneusement 
dans  un  musée  ce  plan  en  relief  si  précieux  pour  l'étude 
de  la  géographie  et  de  l'ethnographie.  En  même  temps 
il  donnait  le  modèle  d'une  médaille  en  l'honneur  du 
duc  qu'il  savait  vaniteux  :  Dant  Ge  MInIs  oCiobrI  aq^ 
VILIs  fata  Leones,  1711  (1). 

Ce  n'étaient  là  que  les  préludes  d'une  action  plus  sé- 
rieuse. Leibniz  était  très-décidé  à  obtenir  par  l'inter- 
médiaire du  duc  Antoine  Ulrich  ce  que  la  diplomatie 
du  baron  d'Urbich  n'avait  pas  su  ou  voulu  lui  conquérir; 
une  situation  indépendante,  mais  sûre  à  la  cour  de 
Russie.  Il  était  en  froid  avec  l'électeur  de  Hanovre,  il 
agita  même  la  question  de  savoir  s'il  ne  passerait  pas 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  de  Russie  à  la  cour 
du  duc  de  Wolfenbuttel,  et  il  rédigea  suivant  s^i  cou- 
tume un  mémoire  qu'il  lui  fit  tenir,  où  il  exposait  ses 
prétentions  d'ailleurs  assez  modestes.  Mais  il  paraît 
avoir  renoncé  à  ce  dessein  après  l'heureuse  issue  de  son 
entretien  avec  le  czar. 

Ce  fut  à  Torgau,  pendant  les  fêtes  du  mariage  que 
Leibniz  fut  reçu  en  audience  privée  par  Pierre  le  Grand, 
à  la  demande  du  duc  Antoine  Ulrich.  Leibniz,  en  vue 
de  cet  événement,  préparait  mémoires  sur  mémoires  : 

(1)  Allusion  au  doublo  mariago  de  ses  deux  nièces,  l'une  avec 
l'empereur  Charles  VI,  l'autre  avec  le  fils  du  czar  de  Russie.  Hinc 
Scyihiœ  in  compij,  illinc  AtlarUis  in  undi$. 
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• 

c'étaient  comme  toujours  des  vues  politiques  et  scienti- 
fiques, projets  d'alliances,  projets  de  réformes,  projets 
de  sciences  à  répandre  en  Russie,  et  enfin  projet  d'une 
position  indépendante  à  créer  pour  leur  auteur.  Tous 
se  retrouvent  au  moins  en  projet  dans  la  bibliothèque 
de  Hanovre;  tous  n'ont  sans  doute  pas  été  envoyés  par 
le  duc;  l'un  d'eux  cependant  porte  une  marque  (por- 
irag,  rapport),  qui  semble^indiquer  qu'il  a  dû  être  pré- 
senté au  czar  par  un  de  ses  ministres. 

Leibniz,  après  s'être  servi  de  la  recommandation 
d'Urbich,  insistait  sur  ses  titres  de  membre  de  toutes 
les  Académies  d'Europe,  et  proposait  pour  l'introduction 
des  sciences  en  Russie  la  fondation  d'un  collège,  puis  il 
insinuait  le  désir  d'une  audience  où  il  pourrait  com- 
muniquer de  vive  voix  «  quelques  particularités  qui  ne 
seraient  point  désagréables.  » 

L'audience  fut  accordée  par  le  czar,  et  Leibniz  put 
enfin  entretenir  ce  souverain  des  projets  qu'il  avait  for- 
més pour  sa  grandeur.  Aucune  relation  de  cet  entretien 
no  nous  a  été  conservée  par  lui.  Mais  le  rapproche- 
ment des  pièces  nouvellement  découvertes  à  Hanovre 
et  de  quelques  fragments  de  lettres  à  ses  correspon- 
dants, vont  nous  permettre  de  reconstituer  l'audience 
de  Leibniz  et  de  faire  connaître  avec  quelque  certitude 
ce  qui  s'y  est  passé. 

Le  philosophe  de  Hano\Te  avait  conservé  avec  son 
mémoire  une  note  de  ses  particularités  «  agréables  » 
dont  il  voulait  entretenir  le  czar.  C'était  d'abord  sa 
machine  arithmétique  qu'il  désirait  offrir  au  czar  afin 
qu'il  en  fît  présent  à  quelque  souverain  de  l'extrême 
Orient,  tel  que  l'empereur  de  Chine  ou  le  roi  de  Perse. 
C'étaient  ensuite  des  observations  astronomiques  sur 
les  variations  de  l'aiguille  aimantée,  qui  pouvaient  être 
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très-utiles  pour  la  navigation  (1);  puis  certains  projets 
pour  rendre  les  grands  fleuves  navigables,  et  enfln  cer- 
tains perfectionnements  aux  armes  de  guerre  {instru- 
menta  milîtariaj  qui  devaient  l'aider  puissamment 
contre  le  Turc  en  changeant  toute  la  tactique  moderne  ; 
totam  belli  rationem  verandem  dûrfïen.  M.  Guerrier 
croit  retrouver  dans  cette  arme  une  sorte  de  canon 
pour  lancer  des  projectiles  qui  devait  tirer  par  heure 
et  sans  poudre  plus  de  quatre  cents  boulets  de  deux  ^ 
livres  chacun  à  une  distance  de  quatre-vingt-dix  pas, 
et  ne  nécessitait  que  deux  hommes  pour  la  traction  et 
le  service  de  la  pièce. 

On  s'étonnera  sans  doute  de  voir  Leibniz  s'occuper 
de  machines  et  traiter  de  balistique  devant  Pierre  le 
Grand.  Il  disait  du  prince  Eugène  :  «  le  prince  a  disputé 
avec  les  jésuites  sur  le  culte  de  Confuci^s;  ce  qui  lui 
est  plus  facile  qu'à  moi  de  parler  guerre  ;  car  il  a  étudié 
la  théologie  dans  sa  jeunesse,  et  moi  je  n'ai  jamais  été 
un  guerrier.  »  Mais  le  czar  était  passionné  pour  la  mé- 
canique, la  navigation  et  l'art  des  fortifications.  Leibniz, 
au  lieu  de  chercher  à  l'éblouir,  avait  voulu  faire  briller 
son.  interlocuteur  en  le  mettant  sur  ses  sujets  préférés. 
C'est  ainsi  qu'il  parvint  à  lui  plaire.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  ses  lettres  ;  bien  qu'il  soit  fidèle  au  secret 
qu'il  s'est  promis  de  garder,  et  qu'il  ne  s'explique  qu'en 
termes  laconiques,  les  faits  qui  suivirent,  rapprochés 
de  la  seule  indiscrétion  qu'il  se  soit  permise,  nous 
offrent  le  témoignage  irrécusable  de  son  succès.  Dans 
une  lettre  à  La  Croze  écrite  deux  mois  après  l'entretien 

(1)  Nous  publions,  d'après  M.  Posselt  et  M.  Guerrier,  trois 
notes  de  Leibniz,  sur  Tutilité  des  observations  magnétiques  et  la 
création  des  stations  météorologiques  en  Russie 
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de  Torgau,  il  dit,  14  décembre  1711  :  «  J'ay  eu  l'hon- 
neur de  parler  au  czar  à  |Torgau,  et  Sa  Majesté  fera 
faire  des  observations  mg^étiques  dans   ses  vastes 
États.  Elle  paroît  encore  disposée  à  favoriser  d'autres 
recherches;  »  et  il  écrit  à  Fabricius  :   «  Torgoviam 
iisque  eœcurri  non  tam  ut  solemnia  nupiiarum  quam 
ut  magnum  Rv^sorum  czarem  speciarem,  nec  pœni- 
tet.  Sunt  enim  ingénies  magni  prîncipis  virtutes,  » 
Mais  ce  que  Leibniz  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  dire  ' 
à  des  savants  peu  discrets  et  peut-être  jaloux,  les  lettres 
au  général  Bruce  et  à  Huyssen,  tous  deux  au  service 
du  czar  nous  le  révèlent  exactement.  A  Bruce,  il  écrit 
non-seulement  qu'il  a  été  bien  reçu,  mais  qu'on  lui  a 
promis  la  position  qu'il  désirait  et  la  pension  annuelle 
dont  il  attend  le  diplôme.  Le  secret  lui  était  nécessaire 
pour  réussir  dans  cette  délicate  négociation,  et  Ton 
comprend  pourquoi  il  ne  s'en  est  ouvert  qu'au  général 
Bruce  qui  l'aimait,  et  dont  il  était  sûr.  Sa  lettre  re- 
prend tous  ses  projets  favoris  et  promet  au  czar,  s'il 
les  accomplit,  une  gloire  immortelle. 

L'Académie  de  Berlin  venait  d'apprendre  ce  qui  s'était 
passé  à  Wolfenbuttel  ;  la  classe  de  philologie  tint  une 
séance  le  19  novembre  1711,  sous  la  présidence  do 
Yablonski,  pour  s'occuper  de  la  question  des  rapports 
avec  la  Russie.  Mais  l'assemblée  était  composée  de 
théologiens,  et  la  discussion  prit,  comme  on  pouvait 
s'y  attendre,  un  tour  particulier  et  légèrement  pédan- 
tesque.  La  résolution  qui  suivit  lui  attira  une  verte 
réponse  de  Leibniz.  L'Académie  n'avait  vu  dans  le  czar 
qu'un  empereur  à  convertir  à  la  religion  évangelique. 
Leibniz,  qui  voyait  surtout  la  cause  de  la  civilisation  à 
gagner,  répondit  à  Henneccius  :  <c  11  importe  à  la  di- 
gnité non-seulement  du  prince,  mais  de  l'Académie,  de 
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lui  prouver  notre  zèle  et  notre  amour,  non  par  des 
mots  et  par  des  sentences  vides,  ignava  quia  philoso^ 
pTia  sententia,  mais  par  des  actes.  Alors,  mais  alors 
seulement,  les  recommandations  des  grands  princes 
pourront  être  de  quelque  utilité.  Car  pour  ce  qui  est 
du  czar,  je  ne  sache  pas  qu'il  ait  besoin  de  conseils  et 
d'admonitions.  »  La  sécheresse  de  Leibniz  est  entière- 
ment justifiée  par  Thistoii'e  de  TAcadémie  et  par  |son 
ingratitude  envers  son  fondateur.  Elle  venait  d'ailleurs 
sur  ses  brisées  et  lui  demandait  des  choses  impossibles, 
comme  la  fondation  d'un  collège  de  savants  à  Moscou 
aux  frais  de  la  Société. 

Leibniz  depuis  Torgau,  avait  pris  le  parti  de  s'adresser 
au  czar  :  il  lui  écrivit  une  première  lettre  en  janvier 
1712.  Hanovre  en  conserve  deux  brouillons,  l'un  très- 
court,  exclusivement  consacré  au  globe  magnétique,  à 
un  extrait  de  lettres  chinoises  et  au  choix  d'un  médecin 
pour  remplacer  Donelli,  l'autre,  beaucoup  plus  étendu 
et  où  il  se  donne  carrière  sur  les  sciences  et  les  grands 
buts  qu'il  poursuit.  Dans  cette  lettre,  il  se  montre  au 
czar  dans  son  naturel,  très-occupé  sans  doute  des  af- 
faires publiques  et  de  négociations  diplomatiques,  mais 
leur  préférant  de  beaucoup  la  science,  l'honneur  de 
Dieu,  le  bien  de  l'humanité.  Il  revient  sur  sa  jeunesse 
laborieuse,  sur  les  importantes  découvertes  qu'il  a 
faites.  Il  ne  lui  a  manqué  que  l'aide  d'un  grand  souve- 
rain. Il  croit  l'avoir  trouvé  :  il  lui  apporte  les  moyens, 
sans  fatigue  et  sans  frais  de  surpasser,  en  services  ren- 
dus à  ses  peuples,  Fohi  chez  les  Chinois,  Hermès  chez 
les  Egyptiens,  Zoroastre  dans  la  Haute-Asie,  Arminius 
pour  la  Haute-Allemagne,  Odin  dans  le  Nord  de  Scandi- 
nave, Almanzor  chez  les  Sarrasins.  «  La  science,  s'écrié- 
t^il,  par  un  bienfait  de  Dieu,  fait  le  tour  de  la  terre  et 
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se  montre  à  la  Scjihie.  Votre  Majesté,  placée  aux  con- 
fins de  l'Europe  et  de  la  Chine,  peut  réunir  ces  deux 
parties  de  l'univers  et  améliorer  par  une  sage  entente 
ce  qu'elles  ont  de  bon.  La  page  est  blanche  :  elle  peut 
la  remplir  comme  il  lui  plaira,  et  l'on  sait  qu'un  palais 
ofire  de  plus  belles  perspectives,  lorsque  le  plan  en  est 
conçu  et  'exécuté  tout  d'une  pièce,  que  celui  qui 
est  l'œuvre  lente  et  successive  des  siècles,  qui  lui  ap- 
portent leurs  retouches  et  leurs  continuels  change- 
ments. »  On  ne  me  croira  pas,  mais  connaissant  Leibniz, 
j'estime  que  des  deux  projets,  c'est  le  premier  qui  est 
parti. . 

Le  chancelier  Golofkin,  auquel  il  avait  adressé  cette 
note,  devint  depuis  lors,  avec  Urbich,  Bruce,  Schleiniz, 
l'un  de  ces  intermédiaires  auxquels  il  confiait  ses  espé- 
rances et  ses  réclamations,  avec  ses  plans  politiques  et 
scientifiques. 

L'année  1712  devait  être,  grâce  à  son  activité  et  aux 
ressources  prodigieuses  de  son  esprit,  la  plus  féconde 
pour  l'accomplissement  de  ses  desseins  particuliers  et 
généraux.  Ce  fut  le  baron  de  Schleiniz  qui  le  servit 
dans  cette  circonstance.  Mandé  à  Greifswalde,  où  était 
le  czar,  il  s'y  employa  en  faveur  de  son  ami,  réveilla  le 
zèle  du  général  Bruce  et  finit  par  obtenir  qu'il  fût  in- 
vité avenir  à  Carlsbad.  La  lettre  est  datée  de  Greifs- 
walde le  28  septembre  1712  :  «  Sa  Majesté  czarienne, 
lui  écrit-il,  m'a  depuis  ordonné  de  vous  faire  sçavoir, 
monsieur,  qu'elle  vous  veut  parler  et  que  vous  avez  à 
vous  préparer  pour  aller  joindre  Sa  Majesté  au  Carls- 
bad. Je  ne  manquerai  point  de  vous  écrire  le  temps 
précis  du  départ  de  Sa  Majesté  d'icy,  lequel  départ  est 
encore  différé  pour  quelque  temps.  J'espère  que  tout 
ira  à  votre  satisfaction,  monsieur,  après  l'arrivée  de 
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Sa  Majesté  czarienne  au  Carlsbad  et  votre  présence 
auprès  de  Sa  Majesté  (1).  » 

Leibniz  manda  au  duc  Antoine  Ulrich  l'autorisation 
qu'il  avait  reçue,  se  fit  donner  par  Son  Altesse  des  ins- 
tructions pour  le  czar  et  une  lettre  d'introduction  pour 
l'empereur  Charles  VI,  et  après  des  retards  involon- 
taires, fut  encore  rendu  à  Carlsbad  à  temps  pour  y  ren- 
contrer Pierre  le  Grand  dans  les  premiers  jours  de 
novembre.  Le  6  ou  le  7  de  ce  mois,  il  lui  remettait  les 
lettres  de  créance  du  duc  et  un  mémoire  relatif  à  l'al- 
liance avec  l'empereur. 

Après  l'audience,  il  écrivit  au  duc  Antoine  Ulrich 
que  tout  s'était  bien  passé  et  que  le  czar  le  remerciait 
de  ses  ouvertures.  Il  s'agissait  de  le  tâter  sur  l'abandon 
de  la  Livonie  à  la  Suède  et  sur  la  paix  avec  la  France. 
La  vérité  est  que  Leibniz  trouva  le  czar  très-ferme  sur 
ces  deux  points  et  très-décidé  à  ne  point  admettre  l'in- 
tervention d'une  diplomatie  officieuse  à  côté  de  ses  di- 
plomates officiels,  le  prince  Narischkin  et  l'ambassadeur 
Matéof.  Mais  bien  qu'il  nous  soit  impossible  de  donner 
les  détails  de  l'entretien  qui  suivit,  un  mot  de  Golofkin 
qui  nous  est  rapporté  et  une  lettre  de  Leibniz,  nous 
permettent  d'affirmer  qu'il  y  fut  surtout  question  de  la 
réforme  des  lois  en  Russie.  Le  titre  de  conseiller  de 
justice  avec  la  pension  de  1,000  thalers  par  an  lui  fut 
octroyé  à  la  suite  da  cet  entretien.  Ostermann,  secré- 
taire de  cabinet  du  czar  pour  les  affaires  étrangères, 
fut  chargé  de  l'expédition  de  la  patente,  l'original  est 
conservé  dans  les  archives  de  Moscou  (2).  Leibniz  reçut 
en  même  temps  500  ducats. 

(1)  N«  160,  p.  252. 

(2)  Leibniz  en  avait  fait  le  modèle  en*  allemand,  Ostermann  le 
traduisit  en  russe  après  quelques  retranchements  et  quelques  addi- 
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Leibniz  se  sentit  très-honoré  de  cette  marque  de 
l'estime  et  de  la  libéralité  du  czar.  Elle  venait  fort  à 
propos  dans  les  circonstances  critiques  qui  lui  avaient 
fait  désirer  de  quitter  la  cour  du  Hanovre.  Il  recou- 
vrait toute  son  indépendance  en  entrant  au  service 
de  la  Russie  en  qualité  de  conseiller  honoraire  ;  mais 
il  était  surtout  très-flatté  d'avoir  été  choisi  par  Pierre 
le  Grand  comme  un  des  futurs  législateurs  de  son  em- 
pire. Il  annonce  sa  nouvelle  promotion  à  la  duchesse 
Sophie  avec  une  pointe  de  raillerie  qui  laisse  percer 
sa  joie  : 

4c  Votre  Altesse  trouvera  extraordinaire  que  je  dois 
être  en  quelque  façon  le  Selon  de  la  Russie,  quoique 
de  loin  ;  c'est-à-dire  le  czar  m'a  fait  dire  par  le  comte 
Golofkin,  son  grand  chancelier,  que  je  dois  redresser 
les  lois  et  projeter  des  règlements  sur  le  droit  et  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

«  Comme  je  tiens  que  les  lois  les  plus  courtes, 
comme  les  dix  commandements  de  Dieu  et  les,douze 
tables  de  l'ancienne  Rome,  sont  les  meilleures,  et 
comme  cette  matière  est  une  de  mes  plus  anciennes 
méditations,  cela  ne  m'arrêtera  guère  et  aussi  je  n'au- 
rai pas  grand  besoin  de  me  hâter  là-dessus.  On  pré- 
tend que  Sa  Majesté  s'arrêtera  cinq  à  six  jours  à 
Topliz  ;  et  de  là  elle  ira  à  Dresde,  où  elle  restera  aussi 
une  semaine,  —  et  puis  elle  retovfrnera  par  Berlin  à 
Greifswalde,  » 

Ce  mot  de  «  Selon  de  la  Russie  »  fit  fortune  à  la 
cour  de  Brunswic.  Le  duc  Antoine  Ulrich  le  plaisanta 
sur  sa  nouvelle  dignité  avec  beaucoup  de  bonne  hu- 

lions.  La  pièce  est  datée  du  l®**  novembre,  vieux  style,  ou  12  no- 
vembre, nouveau  style. 
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meur  et  d'esprit  :  «  Monsieur,  lui  écrivait-il,  j'admire 
Yotre  heureuse  chance  et  vous  souhaite  beaucoup  de 
bonheur  de  ce  qu'un  autre  Selon  est  venu  au  monde 
en  votre  personne  qui  devra  accomplir  sa  nouvelle 
fonction  avec  beaucoup  de  prudence  pour  ne  pas  de- 
venir un  autre  André  qui,  au  lieu  de  500  ducats,  reçut 
une  croix  pour  salaire.  » 

Leibniz,  retournant  l'allusion  à  l'apôtre  de  la  Russie 
qui  a  donné  son  nom  à  Tordre  célèbre  de  la  croix 
de  Saint-André,  lui  répondit  avec  finesse  :  «  Je  suis 
heureux  d'avoir  un  peu  fait  rire  Votre  Altesse  avec 
mon  Selon  russe,  mais  un  tel  Selon  n'a  pas  besoin 
d'être  un  sage  de  la  Grèce  et  peut  se  contenter  à 
moins;  la  croix  de  Saint-André  m'irait  fort,  si  elle 
était  entourée  de  diamants  :  de  telles  croix  ne  se 
trouvent  pas  à  Hanovre,  mais  à  la  cour  du  czar  :  les 
cinq  cents  ducats  ne  m'en  ont  pas  moins  été  fort 
agréables.  » 

Leibniz  était  décidément  en  faveur  auprès  du  czar; 
Pierre  avait  voulu  l'emmener  à  Topliz  et  peut-être 
même  plus  loin.  Notre  philosophe  voyagea  en  compa- 
gnie du  comte  Menschikoff  et  suivit  la  cour  à  Dresde. 
Il  ne  négligea  pas  cette  occasion  de  lui  recommander 
ses  livres,  ses  recueils  polyglottes  et  ses  problèmes 
de  géographie  transcendai^te,  et  de  glisser  dans  les 
mains  du  chancelier  Golofkin  la  liste  de  ses  desiderata 
sur  la  Russie  (1). 

En  même  temps,  il  écrivait  à  Stephan  Jaworski,  mé- 
tropolitain de  Rajasan  et  vicaire  du  siège  patriarcal, 
dans  le  même  but,  et  il   s'adressait  à  l'Anglais  Fer- 

(1)  N®  179,  p.  272,  il  y  mentionne  les  catalogues,  dictionnaires 
et  manuscrits  sur  la  Russie  qu*il  avait  déjà  demandés. 
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guson,  professeur  de  mathématiques  à  Moscou.  La 
mort  d'un  médecin  du  czar,  Donelli,  lui  suggéra  la 
pensée  de  le  remplacer  par  Scheuchzer,  naturaliste  et 
professeur  à  Zurich.  Ce  fut  toute  une  diplomatie  avec 
le  médecin  principal,  Areskin,  et  le  chancelier  de  Sa 
Majesté,  pour  Tenlever  à  la  Suisse  et  le  donner  à  la 
Russie  ;  mais  il  échoua  et  il  en  ressentit  un  vif  chagrin 
pour  la  science. 

De  Dresde,  où  il  prit  congé  du  czar,  Leibniz  vint  à 
Vienne  :  «  J'ai  pris  congé  de  Sa  Majesté  à  Dresde, 
écrit-il  à  Bernstof,  et  j'avais  dessein  de  m'en  retour- 
ner, mais  je  fus  un  peu  arrêté  par  le  pied.  En  at- 
tendant, j'appris  uné^  nouvelle  :  que  l'empereur  même 
était  disposé  à  favoriser  les  recherches  historiques; 
et,  de  plus,  il  s'offrit  une  belle  occasion  d'aller  com- 
modément à  Vienne  presque  sans  dépense  en  com- 
pagnie d'un  seigneur  qui  en  fut  bien  aise  et,  chemin 
faisant,  j'ay  été  entièrement  remis  (1).  » 

A  Vienne,  Leibniz  retrouvait  d'illustres  protections 
et  l'amitié  du  Prince  Eugène,  mais  il  n'oubliait  pas 
la  Russie  et  il  était  exactement  renseigné  sur  le  czar. 
Hodannus  et  le  duc  Antoine  Ulrich  lui  apprennent 
presque  en  même  temps  son  arrivée  à  Stalzdahl,  dans 
le  Brunswic,  il  espérait  toujours  que  si  l'on  pouvait 
former  l'alliance  rêvée  entre  le  czar  et  l'empereur,  la 
paix  avec  la  France,  cette  paix  d'Utrecht,  qu'il  décla- 
rait inexcusable  dans  sa  lettre  à  un  lord  Tory  (2), 
n'était  point  encore  faite  ;  il  avait  su  se  faire  bien 
venir  du  comte  Matwejeff,  le  successeur  d'Urbich  à 
Vienne,  il  lui  remit  (en  mai  1713)  un  premier  mémoire 

(1)  NO  191,  p.  287. 

(2)  Œuvres  de  Leibniz,  édition  Foucher  de  Careil,  t.  IV,  p.  I. 
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sur  la  ligue  des  hauts  alliés  du  Nord,  bientôt  suivi 
d'un  projet  de  circulaire  aux  trois  chanceliers  de  l'em- 
pire, et  enfin  d'une  lettre  au  czar  qu'il  priait  l'ambas- 
sadeur de  faire  traduire  et  envoyer  à  son  adresàe.  Ces 
trois  documents  développaient  une  même  idée,  ap- 
prouvée par  Schleiniz  :  à  savoir  «  qu'il  faut  saper  la 
couronne  de  Suède  par  le  fondement,  c'est-à-dire  mettre 
la  France  dans  un  état  à  ne  pouvoir  la  soutenir.  » 

Leibniz,  ce  diplomate  de  naissance,  comme  l'appelle 
un  Italien,  était  arrivé  au  point  culminant  de  sa  car- 
rière politique  dans  cette  période  de  Vienne.  Il  était 
en  relation  avec  les  souverains  et  bien  vu  des  plus 
grands  personnages  de  son  temps.  11  n'y  a  donc  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  ait  désiré  entrer  dans  le  corps  di- 
plomatique. Déjà  Urbich  l'avait  proposé  comme  minis- 
tre de  Russie  à  Hanovre.  Le  départ  du  comte  Matwejeff 
lui  fit  concevoir  l'espérance  de  le  remplacer,  et  il  s'a- 
dressa au  vice-chancelier  baron  de  Schafirof  encore  à  ! 
Constantinople  pour  lui  rappeler  ses  titres  et  lui  ex-  I 
poser  sa  politique.  Il  écrivit  dans  le  même  sens  au 
czar:  il  lui  rappelle  sa  machine  arithmétique  et  le 
compare  à  Attila.  Le  compliment,  à  première  vue, 
peut  paraître  étrange,  mais  s'explique  par  la  justifica- 
tion historique  qu'il  entreprenait  «  de  ce  fléau  de  Dieu  » 
plus  d'un  siècle  avant  Amédée  Thierry.  Le  parallèle  ne 
manque  pas  de  grandeur  : 

«  Le  roi  des  Huns,  le  grand  Attila,  dominait  lui  aussi 
de  la  mer  Caspienne  jusqu'à  la  Baltique,  comme  Votre 
Majesté.  Des  relations  d'ambassadeurs  envoyés  à  ce 
prince  par  un  empereur  grec  de  Constantinople,  prou- 
vent qu'Attila  était  un  souverain  éclairé  et  modéré,  qui 
a  fait  don  de  la  vie  à  ceux  qui  avaient  voulu  le  tuer. 
J'en  envoie  un  extrait  à  Votre  Majesté.  »  Il  ajoute  qu'il 
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s'occupe  de  la  réforme  de  la  légistation  russe,  comme 
le  czar  le  lui  a  ordonné,  et  que  l'empereur  d'Autriche 
vient  de  le  nommer  son  conseiller. 

La  lettre,  écrite  à  Vienne  le  18  juin  1714,  ne  partit 
que  le  22  janvier  1715,  lorsqu'il  était  revenu  à  Hanovre. 
Le  retour  du  comte  Matwejeff  qui  avait  repris  son 
poste,  lui  avait  fait  abandonner  l'espérance  qu'il  avait 
caressée  un  motnent  de  devenir  chargé  d'affaires  à 
Vienne  (1).  Presque  à  la  même  époque,  il  recevait  de 
Weber  une  lettre  qui  dut  le  flatter.  Weber  avait  vu  le 
czar  et  lui  avait  remis  son  mémoire  (2).  Le  czar, 
avec  sa  vivacité  habituelle,  après  avoir  donné  ordre 
qu'on  le  traduisît,  lui  avait  demandé  :  «  Où  est-il  en  ce 
moment?  que  fait-il  ?  où  a-t-il  été  tous  ces  temps-ci? 
va-t-il  rester  à  Hanovre...  ?  etc.  » 

(1)  C'est  pour  cela  qu'il  avait  retranché  du  premier  projet  tont 
un  passage  relatif  à  son  désir  de  faire  Tintérim  du  comte  de 
Matwejeff.  Voir  Guerrier,  n®  218,  p.  323.  Noie, 

(2)  Weber,  secrétaire  de  légation  à  Pétersbourg,  auteur  de  c  ia 
Rwiie  changée^  Veranderten  Russlands.  »  Le  mémoire  quil 
s'était  chargé  de  remettre  au  czar  était  relatif  au  paiement  des 
arrérages  de  la  pension  de  Leibniz  qui  n'avait  reçu  que  les  cinq 
cents  ducats  de  gratification.  Il  en  écrivit  aussi  à  Golofkin  et  à 
Schafirof,  mais  sans  succès. 

FOUCHER  DE  CAREIL. 

(La  8uUe  h  la  prochaine  livraison.) 


RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTION  DE  MORALE 

SUR  LE  COI^COURS  POUR  LE  PRDC  FONDE  PilR  M.  LE  BARON 

DE  STASSART. 


Le  concours  ouvert  sur  Channing  moraliste  a  été 
prorogé  deux  fois,  en  1870,  à  la  suite  des  événements, 
et  en  1871,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  décerner 
le  prix.  L'Académie  a  tenu  à  provoquer  des  études 
étendues  et  méditée^  sur  le  célèbre  moraliste  améri- 
cain, qui,  durant  quarante  années  du  plus  pacifique 
apostolat,  avec  une  tendresse  de  cœur  inconnue  jus- 
qu'ici dans  Texamen  des  questions  sociales,  se  pro- 
posa de  résoudre  les  plus  graves  problèmes  de 
morale,  où  paraît  engagé  l'avenir  des  sociétés  mo- 
dernes.  Ces  menaçants  problèmes  inquiètent  la  vieille 
Europe  comme  le  nouveau  monde,  et  lors  même 
qu'ils  ne  sont  plus  l'objet  de  la  discussion  publique, 
ils  agitent  encore  silencieusement  les  âmes.  Au  milieu 
de  tant  de  partis,  de  sectes  et  de  passions  adverses 
qui  ne  peuvent  s'entendre  et  n'ont  pas  même  un  lan- 
gage .commun ,  la  morale  de  Channing  a  cette  rare 
originalité  de  ne  repousser  personne,  d'être  à  la  fois 
religieuse  et  civique,  élevée  et  populaire,  animée 
par  la  foi,  mais  par  une  foi  qui  se  confond  avec  la 
raison,  capable  enfin  de  toucher  surtout  ces  hommes 
de  bonne  volonté,  nombreux  de  nos  jours,  qui  ont  plus 
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de  nobles  désirs  que  de  principes  arrêtés,  et  qui  sont 
plus  prêts  à  s*imposer  des  devoirs  que  des  dogmes.  En 
effet,  le  pieux  pasteur  de  Boston,  philosophe  et  chré- 
tien, semble  avoir  pris  pour  tâche,  avec  la  naturelle 
liberté  qu*autorisent  les  coutumes  de  TAmérique,  d^effa- 
cer  tout  ce  qui  divise  les  hommes,  d*abaisser  les  bar- 
rières qui  séparent  le  profane  du  sacré,  le  fidèle  du 
citoyen,  les  sectes  les  unes  des  autres,  de  réduire  le 
dogme  au  plus  strict  nécessaire  pour  le  faire  accepter 
par  tous,  d'ôter  pour  ainsi  dire  aux  églises  voisines 
leurs  murs,  pour  réunir  tous  les  hommes  dans  Tim- , 
mensité  d*un  seul  temple  chr-étien.  Espoir  peut-être 
chimérique,  même  aux  États-Unis,  chimérique  surtout 
en  Europe  sur  la  terre  des  antiques  traditions,  mais 
qui  eut  du  moins  le  mérite  d*inspirer  à  Channing  une 
morale  d'une  pureté  irréprochable,  faite  pour  éclairer 
les  sociétés  et  les  consciences,  qui  est  d'ailleurs  la 
même'  pour  les  unes  et  pour  les  autres,  puisqu'elle  est 
fondée  sur  ce  salutaire  principe  si  souvent  méconnu,  à 
savoir  que  la  réforme  des  États  repose  sur  la  réforme 
des  individus  et  le  bonheur  de  tous  sur  la  vertu  de 
chacun. 

Nous  devons  reconnaître  que  ce  sujet  de  morale  pra- 
tique, si  simple  qu'il  paraisse,  offrait  de  sérieuses 
difficultés  que  les  concurrents  n'ont  pas  toujours 
^aperçues.  Tout  d'abord  il  fallait  une  main  attentive 
pour  dégager  la  morale  de  la  théologie,  dont  il  conve- 
nait toutefois  de  parler,  sans  en  parler  trop.  On  devait 
aussi  résister  à  la  tentation,  ce  qui  est  difficile  en 
religion,  de  faire  soi-même  des  professions  de  foi  et 
d'argumenter  inutilement  contre  les  doctrines  qui  nous 
sont  étrangères  et  dont  nous  sommes  séparés  par  la 
nature  de  notre  esprit  et  par  la  distance  ;  à  quoi  bon 
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aussi  insister,  même  en  morale,  sur  certains  discours  qui 
n'intéressent  que  l'Amérique  ou  qui  ne  l'intéressent 
plus,  comme,  par  exemple,  la  question  de  l'esclavage,  ^ 
qui  est  réglée.  D'autre  part,  comment  raconter  avec 
quelque  nouveauté  la  vie  de  Channing  qui  fut  si  unie, 
qui  s'est  passée  au  grand  jour,  où  il  n'y  a  pas  de  mys- 
tères à  découvrir  et  qui  a  été  racontée  avec  tant  d'au- 
torité par  un  membre  de  sa  famille?  N'était-ce  pas 
encore  un  embarras  d'avoir  été  devancé  dans  ce  sujet 
par  ies  éminents  écrivains  qui  les  premiers  ont  fait 
à  Channing  les  honneurs  dans  notre  pays,  dont  les 
jugements  tout  d'abord  définitifs  ne  pouvaient  être 
reproduits  sans  servilité,  ni  contredits  sans  imprudence 
et  dont  l'excellence  même  était  moins  un  secours 
qu  une  gêne.  Enfin,  on  est  en  droit  d'exiger  en  pareil 
sujet  un  certain  mérite  de  style.  Car  si  la  morale  con- 
sidérée comme  une  science  peut  se  contenter  d'une 
austère  et  sèche  précision,  il  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  morale  prêchée,  de  ces  libres  effusions  du  cœur  et 
de  l'esprit,  où  tout  ce  qui  n'est  pas  exquis  risque  fort 
de  paraître  banal.  Nous  faisons  ces  réflexions  prélimi- 
naires pour  expliquer  d'avance  les  défauts  des  mémoires 
envoyés  à  l'Académie,  et  pour  les  faire  plus  facilement 
pardonner. 

L'Académie  a  reçu  trois  mémoires  qu'il  nous  paraît 
Inutile  d'analyser.  En  ce  sujet  les  plans  ne  peuvent 
beaucoup  différer.  Les  auteurs  racontent,  chacun  à  sa 
manière,  la  vie  de  Channing,  le  considèrent  comme 
théologien,  comme  politique,  comme  moraliste,  suivant 
iantôt  l'ordre  chronologique,  tantôt  l'ordre  des  ma- 
tières, et  au  fond  ne  se  distinguent  l'un  de  l'autre  que 
par  le  talent  et  par  l'importance  plus  ou  moins  judi- 
cieuse qu'ils  ont  accordée  à  telle  ou  telle  partie  Je  la 
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doctrine.  Il  s*agit  donc,  non  de  les  résumer,  mais  de 
les  juger. 

Mémoire  n»  3  avec  cette  devise  :  C'est  chose  facile  que 
de  lires  mais  le  difficile,  c'est  de  réfléchir. 

L'auteur  commence  par  déclarer,  avec  une  modestie 
regrettable,  qu'il  n'aspire  pas  au  mérite  littéraire.  Il 
semble  ignorer  que  la  plus  belle  gloire  périt  dans  un 
panégyrique  trop  négligé  et  que  la  vertu  la  plus  pure 
ne  peut  se  faire  aimer  $i  elle  ne  prend  corps  dans  un 
langage  plus  ou  moins  choisi  : 

GnUior  et  fukhro  ventent  in  corpore  virtus. 

L'auteur  avoue  qu'il  a  été  pressé  par  le  temps,  qu'il 
s'est  décidé  tard  à  concourir,  qu'il  a  été  lent  à  com- 
prendre les  indications  de  l'Académie.  Aussi  n'est-il 
pas  très-fidèle  à  la  lettre  du  programme,  insistant  sur 
les  points  qu'il  était  recommandé  d'éviter.  Il  raconte 
longuement  la  vie  de  Channing,  non  sans  intérêt,  mais 
d'une  manière  qui  est  parfois  trop  littéralement  con- 
forme à  une  biographie  connue.  Il  s'attarde  dans  les 
longues  analyses,  il  multiplie  et  prolonge  les  citations 
sans  les  choisir  et  ^ans  les  borner.  D'autre  part,  au 
lieu  d'étudier  Channing  comme  moraliste,  il  se  fait  un 
devoir  de  le  considérer  surtout  comme  ministre  évan- 
gélique.  Il  est  ainsi  conduit  à  s'engager  dans  le  conflit 
des  sectes  religieuses,  à  discuter  sans  fin  de  questions 
*  '  théologiques.  U  semble  se  complaire  dans  la  contro- 

verse où  il  est  assez  exercé,  allant  jusqu'à  proposer 
avec  complaisance,  en  plusieurs  pages,  une  eîLplica- 
tion  nouvelle  et  qui  lui  est  propre  du  mystère  de  la 
Trinité,    explication  dont  nous  n'avons  pas  à  juger 
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l'orthodoxie,  mais  dont  nous  pouvons  dire  du  moins 
qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  Enfin,  dans  sa  conclu- 
sion, Fauteur  trouve  une  dernière  occasion  de  sortir 
de  son  sujet  et  sous  l'empire  de  ses  préoccupations 
plus  théologiques  que  morales,  il  trace,  en  son  propre 
nom,  l'image  d'une  espèce  de  religion  civile,  qui  tient 
et  de  Channing  et  de  Rousseau,  à  la  fois  chrétienne  et 
philosophique,  dont  tout  citoyen  devrait  être  obligé 
par  la  loi  de  connaître  et  de  pratiquer  les  articles.  Ce 
travail  ne  manque  pas  de  méthode  dans  l'ensemble, 
ni  d'ardeur,  ni  de  vivacité.  Mais  la  pensée  et  la  plume 
de  l'écrivain  y  sont  livrées  à  bien  des  hasards.  Du 
reste  l'auteur  a  le  juste  sentiment  de  tous  ses  défauts  ; 
il  les  signale  au  début  et  les  reconnaît  avec  une  hono- 
rable franchise,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  s'est 
rendu  justice  lui-même,  que  nous  ne  croyons  pas  de- 
voir insister  davantage  sur  ce  mémoire  auquel  le 
temps  a  manqué,  peut-êla'e  aussi  l'expérience  et  la 
maturité. 


Mémoire  n**  1  avec  cette  devise  :  «  Boston  has  given  us 
another  Franklin,  another  guide  to  tke  régions  of 
virtue.  » 

Ce  mémoire  répond  mieux  au  programme  de  l'Acadé- 
mie. L'auteur  embrassQ  dans  son  plan  toutes  les  œuvres 
de  Channing,  celles  mêmes  qui  n'ont  pas  été  traduites 
dans  notre  langue.  Ce  travail  a  cet  avantage  sur  le^s 
autres  d'être  le  plus  complet.  Malgré  la  diversité  des 
matières,  l'auteur  ne  perd  pas  de  vue  le  moraliste,  et 
quand  il  touche  à  des  points  de  théologie,  c'est  tou- 
jours pour  aboutir  à  des  conclusions  morales.  La  bio- 
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gr£q)hie  et  les  analyses  sont  assez  habilement  mêlées 
et  fondues  ensemble  dans  de  justes  proportions.  Dans 
tout  l'ouvrage  Channing  est  l'objet  d'une  admiration 
sincère,  dont  la  naïveté  expansive  n'exclut  pas  pourtant 
une  certaine  indépendance  critique.  Le  style  est  animé 
et  en  quelques  endroits  plus  animé  qu'il  ne  faut.  Sur 
certains  points  l'auteur  n'est  plus  assez  maître  ni  de 
sa  passion,  ni  de  sa  plume,  et  quelques-uns  de  ses 
jugements  manquent  de  mesure.  Lorsque  par  exemple, 
avec  Channing,  il  juge  Napoléon  I",  il  se  livre  à  des 
violences  de  langage  qui  passent  les  bornes  de  la  plus 
rigoureuse  justice.  Il  refuse  à  l'empereur  toutes  les 
qualités,  toutes  sans  exception,  même  le  génie  de  la 
guerre,  et,  pour  condenser  son  jugement  en  un  moi, 
il  l'appelle  t  le  plus  grand  des  sabreurs.  >  Ce  sont  là 
des  expressions  qu'il  faut  laisser  à  ceux  qui  appellent 
Alexandre  le  Grand  un  brigand  ;  elles  n'appartiennent 
pas  au  style  de  l'histoire.  Sont-ce  là  d'ailleurs  les  sen- 
timents de  Channing,  et  quand  ils  auraient  été  les  siens, 
comme  ils  ont  été  ceux  de  Walter  Scott,  sied-il  à  un 
auteur  français  de  cueillir  avec  un  si  visible  plaisir  les 
injures  sur  la  bouche  de  ceux  qui  furent  nos  ennemisi 
Est-ce  surtout  le  moment  pour  nous  de  rabaisser  notre 
passé  et  de  mettre  notre  gloire  militaire  sous  nos 
pieds  et  sous  les  pieds  de  l'étranger? 

L'auteur  donne  aussi  à  sa  discussion  religieuse  un 
caractère  de  polémique  agressive. 

Quand  on  parle  de  Channing  surtout,  du  plus  infa- 
tigable des  conciliateurs,  il  y  a  comme  une  dissonance 
déplaisante  à  choquer  les  doctrines  religieuses  qu*on 
ne  partage  pas.  C'était  le  cas  de  se  rappeler  que  le 
pasteur  dissident  a  toujours  vénéré  l'évêque  catholique 
de  Cheverus  et  qu'en  retour,  à  la  mort  de  l'unitairien, 
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l'Église  catholique  fit  retentir  sa  cloche  funèbre,  en 
signe  de  deuil.  Bel  exemple  de  tolérance  et  de  respect 
mutuel  que  l'auteur  du  mémoire  a  lui-même  célébré 
noblement,  mais  dont  il  aurait  pu  profiter  davantage. 

Heureusement  les  passages  que  nous  signalons  ici 
ne  sont  que*des  hors-d'œuvres  qu'il  est  facile  de  faire 
disparaître.  Malgré  ces  intempérances  de  langage,  le 
mémoire  dans  l'ensemble  est  judicieux,  toujours  inté- 
ressant ;  il  fait  bien  comprendre  l'utile  beauté  de  cette 
prédication  populaire  dont  le  but  constant  a  été  de  ré- 
lever  l'homme,  le  pauvre  surtout,  et  de  relever  moins 
encore  sa  condition  que  son  âme.  De  plus  il  est  écrit 
avec  feu  et  une  communicative  sympathie  pour  Chan- 
ning.  Il  en  retrace  l'image  avec  exactitude  et  ampleur, 
sans  la  présenter,  il  est  vrai,  avec  ces  contours  déli- 
cats qu'une  langue  plus  précise  et  plus  fine  pourrait 
seule  lui  donner. 

Mémoire  n**  2  a"vec  cette  devise:  m  Beati  mites,  quia 
possidebunt  terrami  % 

Ce  mémoire  a  précisément  les  qualités  qui  manquent 
au  précédent.  Ici  le  style  est  plein  et  ferme,  les  pensées 
sont  plus  ramassées  et  aussi  plus  originales,  et  s'il  ne 
s'agissait  que  de  mérite  littéraire,    cette  étude  serait 

• 

hors  de  pair  dans  ce  concours.  Mais  elle  ne  répond  pas 
assez  dans  l'ensemble  de  la  composition  au  vœu  de 
l'Académie  qui  a  été  de  faire  connaître  l'œuvre  de 
Channing  et  son  apostolat  moral.  Sans  doute  l'auteur 
n'est  pas  insensible  à  la  pureté  de  cette  vie,  à  l'ardeur 
de  ce  dévouement,  à  l'éloquence  de  cette  parole  et  il  a 
écrit  çà  et  là  sur  ce  sujet  des  pages  émues  et  non  sans 
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grâce,  mais  le  plus  souvent  il  présente  les  idées  du  cé- 
lèbre prédicateur  sous  une  forme  synthétique  et  abs- 
traite comme  s*il  exposait  la  doctrine  d*un  philosophe 
spéculatif  ou  d'un  froid  publiciste.  Si  on  veut  nous  faire 
comprendre  la  charité  d*un  homme,  il  ne  suffit  pas  de 
la  définir,  il  faut  encore  la  peindre  ;  Télo^ence  d'un 
apôtre,  Tabondance  du  cœur  disparaît  quand  on  la 
resserre  et  qu'on  la  captive  en  d'étroites  formules,  et 
la  vertu  n'est  plus  sentie  si  on  ne  la  voit  se  répandre. 

Ce  mémoire  manque  aussi  de  justes  proportions. 
L'auteur  qui  est  catholique,  se  croit  obligé  de  défendre 
sa  foi,  de  discuter  longuement  la  théologie  de  l'unitai- 
rien,  et  cette  discussion,  quoique  toujours  courtoise 
et  pressante,  est  souvent  inopportune.  Du  reste  l'au- 
teur sait  lui-même  qu'en  se  donnant  la  satisfaction  de 
réfuter  savamment  une  doctrine  théologique  qui  n  est 
pas  la  sienne,  il  sort  de  son  vrai  sujet.  L*Académie,  en 
effet,  désirait  qu'on  insistât  uniquement  sur  ce  qu'il  y 
a  de  plus  incontestable  dans  l'œuvre  de  Channing,  sur 
ce  qui  est  de  tout  les  temps  et  de  tous  les  pays,  c'est-à- 
dire,  sur  la  morale.  De  même  quand  Tauteur  arrive 
aux  réformes  sociales,  qui  furent  la  grande  préoccu- 
pation de  Channing  ,  il  prodigue  beaucoup  plus  ses 
idées  personnelles  que  celles  du  moraliste  américain, 
exposant  ses  propres  plans,  donnant  des  conseils 
à  la  boui^eoisie  française  au  sujet  du  socialisme  et 
de  Y  Internationale^  conseils  excellents  sans  doute, 
mais  qui  font  trop  oublier  le  personnage  qu'il  fallait 
honorer  et  dont  l'image  avait  le  droit  d'être  partout 
présente. 

Il  y  a  aussi  dans  ce  mémoire  plus  d'une  erreur  soit  de 


ÉTUDE  SUR  CHANNING,   MORALISTE.  4S9 

fait,  soit  de  jugement  (1).  L'auteur,  par  exemple,  com- 
parant Channing  et  Franklin  et  se  demandant,  on  ne 
sait  pourquoi,  ce  qu'ils  auraient  été  s'ils  avaient 
vécu  dans  la  Grèce  ancienne,  décide  que  le  '  premier 
eut  été  stoïcien  et  le  second  disciple  de  Platon.  Ce 
n'est  là  qu'un  rêve  sans  doute,  et  un  rêve  n'est  pas 
tenu  d'être  vraisemblable.  Mais  ne  faut-il  pas  un  trop 
grand  effort  pour  se  figurer  Franklin  aux  côtés  de 
Platon,  et  s'il  est  permis  de  lui  chercher  une  place 
dans  la  Grèce  antique,  peut-on  la  lui  assigner  dans  ce 
lieu  poétique  que  l'auteur  du  mémoire  appelle  lui- 
même  les  jardins  d'Académus? 

Une  autre  eiTeuf ,  qui  est  plus  grave  parce  qu'elle 
se  déploie  avec  quelque  solennité  et  qu'elle  sert  de 
conclusion,  c'est  un  parallèle  tout  à  fait  inattendu 
entre  Channing  et  lé  P.  Gratry.  On  serait  tenté  de 
croire  que  ce  parallèle  a  été  inspiré  par  le  désir  de  ne 
pas  laisser  le  lecteur  sous  le  charme  d'une  vertu  pro- 
testante, et  de  montrer  que  le  catholicisme  a  aussi  ses 
apôtres  contemporains.  Nous  ne  trouvons  rien  à  re- 
dire à  l'ardente  admiration  de  l'auteur  pour  une  belle 
âme  et  un  beau  talent.  Mais  vraiment  quel  rapport  y 
a  t-il  entre  le  pasteur  de  Boston  et  le  prêtre  de  l'Ora- 
toire, entre  le  libre  unitairien  qui  a  effacé  un  à  un 
tous  les  dogmes  et  le  théologien  héroïquement  docile 
qui  s'est  soumis  en  mourant  à  tous  les  décrets  de 
l'Eglise,  entre  le  prédicateur  populaire  et  le  discret 

(1)  Il  eir  est  une,  qui  n'a  point  de  gravité,  mais  que  nous  relevons 
parce  qu'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  la  laisser  inaperçue. 
L'auteur  attribue  à  une  dame,  qu'il  nomme  à  faux,  une  biographie 
française  de  Channing,  qui  est  due  à  une  autre  dame,  laquelle  a 
déclaré  dans   sa  préface  vouloir  n'être  pas  connue. 
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sermonnaire  d'une  chapelle  choisie,  entre  le  guide  des 
multitudes  ouvrières  et  le  directeur  de  quelques  cons- 
ciences d*élite;  entre  Tinterprète  des  idées  morales 
les  plus  accessibles  à  la  foule  et  le  subtil  métaphysi- 
cien dont  les  mystiques  et  hautes  pensées  n'étaient  à 
la  portée  que  de  lui-même  et  de  ses  disciples  ?  Nous 
ne  désapprouvions  pas  le  rapprochement  et  nous 
croyons  que  le  parallèle  pouvait-être  tenté,  mais  pour 
montrer  combien  peu  se  ressemblaient  ces  deux  belles 
âmes  diversement  chrétiennes  et  comment  elles  for- 
maient un  instructif  contraste. 

On  voudrait  aussi  trouver  dans  l'éloge  un  peu  plus 
d'abandon,  une  sympathie  moins  tempérée  par  le  désir 
de  n'être  que  juste.  L'auteur,  qui  a  l'esprit  très-péné- 
trant, non-seulement  serre  de  près  la  doctrine  du  théo- 
logien moraliste,  mais  il  démêle  encore  toutes  les  in- 
firmités de  son  caractère  et  de  son  talent,  son  optimisme, 
sa  logique  peu  sûre,  son  manque  de  critique,  son 
ignorance  de  l'histoire  et  même  les  procédés  un  peu 
trop  élémentaires  de  sa  rhétori(iue.  Tout  cela  est  fine- 
ment saisi  et  toujours  avec  des  marques  d'estime,  mais 
d'une  estime  bien  circonspecte  quand  il  s'agit  d'un 
homme  dont  les  intentions  ont  été  si  droites  et  si  pures. 
Celui  qui  voudrait  peindre  Tàme  de  Fénelon  aurait-il 
assez  fait,  si  après  avoir  signalé  curieusement  toutes 
les  témérités  de  son  quiéiisme,  après  avoir  mis  en  garde 
contre  ses  principes  il  ne  lui  donnait  que  les  témoi- 
gnages d'une  admiration  d'avance  décréditée  par  trop 
de  clairvoyantes  et  sévères  remarques. 

Ces  deux  solides  études,  on  vient  de  le  voir,  ont  les 
qualités  et  les  défauts  les  plus  opposés.  Le  mémoire 
n*  1  fait  bien  connaître  Channing  et  le  fait  aimer.  Le 
mémoire  n"*  2,  supérieur  à  l'autre  par  le  styl«,  est  moins 
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propre  à  répandre  larenommée  du  moraliste  américain, 
surtout  parmi  cette  classe  de  lecteurs  qui  sur  ce  sujet 
ont  besoin  de  tout  apprendre.  Aussi  la  section  de  morale 
après  avoir  longtemps  balancé  ces  mérites  si  divers  qui 
n'ont  pas  de  commune  mesure,  vous  propose  de  parta- 
ger le  prix  entre  le  méinoire  n^  1  et  le  mémoire  n^  2. 

Martha. 
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Auprès  du  champ  de  bataille  de  Lûtzen,  rhistorien 
se  laisse  aller  à  rapprocher  les  héros  de  la  guerre  dont 
Tannée  1632  avait  vu  les  grandes  actions  ou  la  mort. 

Au  commencement  de  cette  campagne  qui,  à  travers 
la  Franconie  et  la  Bavière,  était  venue  se  terminer  d'une 
façon  si  sanglante  dans  les  plaines  de  la  Saxe,  quatre  gé- 
néraux  brillaient  au  premier  rang  des  armées  en  pré- 
sence. 

Gustave-Adolphe  éclipsait  tout  autour  de  lui,  bien 
qu'après  sa  mort  quelques-uns  de  ses  lieutenants  se 
soient  acquis  une  juste  renommée. 

De  l'autre  côté,  Tilly,  Wallenstein  et  Pappenheim  con- 
duisaient les  troupes  de  la  ligue  catholique  et  de  l'Em- 
pire. 

A  la  fm  de  1632,  trois  de  ces  vaillants  capitaines 
étaient  tombés  au  champ  d'honneur  et  Wallenstein  leur 
survivait  seul  (1). 

Le  premier  qui  avait  succombé  dans  celte  année 
meurtrière  et  mémorable,  était  Tilly. 

Né  en  1559,  dans    les    Flandres  espagnoles,  Jean 

(1)  Pour  plusieurs  traits  des  parallèles  qui  suivent.  V.  le  Gus- 
Uvc^Adolphe  de  Cfrerer,  p.  946  et  1010  ;  VHistoire  de  V^dlm- 
tein  de  Ranke,  et  Touvrage  de  Klopp  sur  Tilly. 
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Tzerklas,  comte  de  Tilly,  avait  été  élevé  par  les  Jé- 
suites comme  presque  toute  la  noblesse  catholique  de  son 
temps,  et  dirigé  d'abord  versTéglise  :  «  Plusieurs,  dit  son 
historien,  Klopp,  pensent  qu'il  fut  novice  dans  cet  ordre, 
mais  le  fait  n'est  point  avéré.  »  Il  entra  fort  jeune  dans 
l'armée  du  duc  de  Parme,  comme  simple  soldat.  Après 
avoir  servi  aussi  sous  le  duc  de  Lorraine,  il  passa  dans 
Tarmée  autrichienne  sous  Rodolphe  et  s'attacha  plus 
tard  à  Maximilien  de  Bavière  dont  il  organisa  l'armée. 

Il  chercha,  dit-on,  à  y  établir  ce  service  obligatoire 
dont  l'idée,  antérieure  même  à  son  époque,  a  été  long- 
temps dans  les  pensées  de  l'Allemagne  avant  d'être  rca- 
IJsée  par  Scharnhorst  dans  ses  institutions. 

Général  des  troupes  de  la  ligue,  son  habileté  (1)  mit 
fin  par  plusieurs  victoires  aux  deux  premières  périodes 
palatine  et  danoise  de  la  guerre  de  trente  ans. 

Désintéressé  de  caractère  et  inaccessible  aux  offres 
séduisantes  de  Wallenstein,  religieux  et  austère  dans  ses 
moeurs  (3),  il  fut  considéré  longtemps  comme  invincible 

(1)  <  Tilly  mourut  chargé  de  victoires  durant  .tout  le  cours 
de  sa  vie,  excepté  contre  le  roi  de  Suède  contre  lequel^  il  ne 
put  jamais  avoir  aucun  avantage,  mais  au  contraire  en  fut  toujours 
battu  dans  toutes  les  rencontres,  soit  que  le  roi  de  Suède  fût  plus 
habile  et  plus  grand  capitaine,  et  ses  soldats  meilleurs  que  les  siens, 
ou  que  la  fortune  soit  plus  favorable  habituellement  aux*  jeunes 
capitair\es  qu'aux  vieux.  »  Mémoires  de  Richelieu,  t.  VII,  p.  55. 

(2)  Avant  la  bataille  de  Breitenfeld,  Tilly  se  vantait  de  n'avoir 
jamais  connu  ni  Tivresse,  ni  lei  femmes,  ni  la  défaite.  Après  avoir 
rappoi*té  ce  mot,  Chennitz  ajoute  au  sujet  des  deux  premiers  chefs 
d*éloges  «  neque  homiTiem,  siquidem  xera  jactacit,  ac  rara  ejus 
modi  avis,  seu  miraculum  potius  intei'  militares  viros  extiiit,  sua 
sibilaude privalnmus,  » 
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jusqu'à  la  prise  de  Magdebourg  qui  marqua  le  terme  de 
ses  succès. 

Tilly  fui  un  exemple  de  cette  loi  fréquente  qui  fait 
décroître  avec  Tâge  la  fortune  des  grands  capitaines, 
dans  les  succès  desquels  la  vigueur  physique  doit  con- 
courir avec  rénergie  du  caractère  et  la  promptitude  de 
l'intelligence.  Ce  fut  à  72  ans  qu'il  sentit  son  étoile 
et  son  génie  pâlir  devant  la  tactique  nouvelle  et  Theu- 
reuse  jeunesse  de  Gustave  Adolphe.  Il  eut  le  pressenti- 
ment de  cette  supériorité  devant  laquelle  ses  longs 
succès  allaient  s'anéantir  et  aspira  à  une  retraite  dont 
des  influences  de  religion  et  de  dévouement  lui  firent 
abandonner  le  projet.  De  la  bataille  de  Breitenfeld,  au 
combat  de  Rain^  où  il  fut  mortellement  blessé,  il  ne 
compta  plus  guère  que  des  échecs.  Il  laissa,  dit-on,  en 
mourant,  à  ses  régiments  une  partie  de  sa  médiocre  for- 
tune (1). 

Tilly  parait  avoir  été  tm  exemple  éclatant  de  certaines 
responsabilités,  hasardées,  de  l'histoire.  L'historien 
Chemnitz  dit  que  la  fumée  de  Magdebourg  semblait 
avoir  terni  la  gloire  du  général  de  la  ligue  catholique; 
elle  forme  encore,  en  effet,  autour  de  son  nom,  comme 
l'encadrement  d'une  tradition  sinistre.  C'est  là  toutefois 
une  de  ces  légendes  qui  sont  destinées  à  s  atténuer  tout 
au  moins,  par  les  recherches  de  l'érudition  moderne,  Tilly 
eut  le  malheur  d'autoriser  le  pillage  de  la  ville  de  Magde- 
bourg, prise  d'asssaut,  en  se  conformant  aux  lois  barbares 
du  temps.  Mais  les  récits  les  plus  anciens  de  la  catastrophe 
de  Magdebourg  n'imposaient  à  Tilly  aucune  responsabilité 

(1)  Tilly  fut  inhumé  à  ÂlMEtUnguen  prèa  de  Munich. 
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relative  à  l'incendie  qui  détruisit  cette  malheureuse  cité  ; 
ce  grand  désastre  ne  parait  pas  même  avoir  été  le  fait 
de  ses  soldats^  mais  plutôt  celui  du  commandant  suédois 
qui  avait  fait  pratiquer  des  mines  dans  Tintérieur  de  la 
ville  et  manifesté  avant  l'assaut,  la  pensée  de  la  brûler. 
Ainsi  s'exprime  à  ce  sujet  un  historien  impartial  de  nos 
jours  :  c  Quant  à  l'incendie  de  Magdebourg,  qui  suivit 
la  prise  de  cette  ville,  dit  M.  Ranke,  il  est  probable 
qu'il  avait  été  éventuellement  préparé  par  le  comman- 
dant militaire  allemand,  au  service  de  la  Suéde,  et  même 
par  quelques  membres  du  conseil  de  la  ville.  On  dirait 
une  anticipation  de  Moscou.  La  flamme  marqua  le 
point  jusqu'où  s'élevait  le  désespoir  national  (1).  » 

Le  plus  brave  lieutenant  de  Tilly,  comme  de  Wallens- 
tein,  était  Pappenheim.  Né  la  même  année  que  le  roi  de 
Suède,  acharné  à  contrarier  sa  fortune,  et  à  combattre 
sa  personne,  il  eut  la  singulière  destinée  de  tomber 
dans  la  journée  que  lui  (2).  Le  comte  de  Pappenheim, 
issu  d'une  noble  famille  souabe,  avait  reçu  une  instruc- 
tion brillante  et  avait  débuté  dans  la  carrière  civile.  La 
guerre  de  Trente-Ans  l'avait  attiré,  et  il  s'était  fait,  sous 
Tilly  et  Wallenstein,  et  souvent  dans  des  expéditions  in- 
dépendantes, une  grande  réputation.  Idole  du  soldat  à 
cause  de  sa  libéralité  et  de  sa  bravoure,  il  lui  arrivait 

(1)  Geschichte  Wallemieins,  p.  217  et  Klopp.  T.  II,  p.  284,  265 
et  437. 

(2)  Lorsqu'il  faisait  panser  les  blessures  reçues  à  Lutzen,  on  lui 
apprit  la  mort  de  Gustave-Adolphe.  «  Maintenant,  s'écria-t-il,  vous 
pouvez  dire  au  duc  de  Friedland  que  je  suis  blessé  à  mort;  ajoutez 
que  je  meurs  avec  bonheur,  puisque  je  sais  que  Firréconciliable  en- 
nemi de  ma  religion  est  mort  avant  moi.  »  (Schiller.) 
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parfois  d'entratner  avec  des  succès  divers,  le  temporisa- 
teur Tilly.  Il  avait  surtout  puissamment  contribué  à  la 
prise  de  Magdebourg  et  avait  conduit,  pour  la  délivrance 
de  Maestricht,  assiégé  par  les  Hollandais,  une  entreprise 
infructueuse,  mais  d'une  audace  et  d'une  bravoure  sin- 
gulière.  Il  portait,  dans  son  enfance,  au  dire  de  plusieurs 
historiens,  un  signe  physique  extraordinaire  :  deux 
glaives,  couleur  de  sang,  croisés  sur  son  front.  Le  signe, 
qui  aurait  reproduit,  d'après  Mauvillon,  les  armoiries  de 
sa  famille,  s'était  effacé  avec  Tâge^  mais  reparaissait  si  le 
guerrier  éprouvait  quelque  forte  émotion. 

Lorsqu'il  succomba  aux  blessures  reçues  \  Lûtzen,  en 
apprêtant,  par  ses  efforts,  la  déroute  des  Impériaux,  on 
trouva  sur  son  corps  plus  de  cent  cicatrices.  Il  chargea, 
par  son  testament,  le  duc  de  Friediand  d'être  le  pro- 
tecteur de  sa  veuve  et  de  son  fils  unique.  Wallenslein 
lui  fit  élever  un  tombeau  à  Prague,  et  répondit  à  la 
confiance  de  son  compagnon  d'armes,  en  assurant  à  sa 
veuve  une  pension  de  4,000  florins. 

Le  vainqueur  de  Tilly  à  Breitenfeld,  celui  qui  avait 
triomphé  de  Walenstein  et  de  Pappenheim,  à  Lûtzçn, 
pour  ainsi  dire  après  sa  mort,  Gustave-Adolphe  leur 
était,  à  plusieurs  égards,  supérieur.  Ce  ne  fut  pas  seu- 
lement un  guerrier  d'une  valeur  bouillante,  inspiré 
par  le  mépris,  souvent  associé  au  pressentiment  de  la 
mort,  la  bravant  sans  cesse  pour  imprimer  aux  soldats  un 
élan  qui  décuplait  leurs  forces  et  leur  faisait  obtenir  sou- 
vent  des  succès  disproportionnés  à  leur  nombre.  Ce  fut  un 
tacticien  consommé,  un  général  habile,  aussi  prudent 
dans  les  opérations  préliminaires,  qu'impétueux  au  jour 
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de  la  bataille,  un  ingénieur  expérimenlé  dans  la  forti- 
fication, enfin  un  des  principaux  inventeurs  dans  les 
procédés  de  la  guerre  moderne. 

L'art  de  disposer  ses  troupes  d'une  manière  nouvelle^ 
de  les  armer  suivant  des  moyens,  encore  inconnus  de  ses 
adversaires,  d'augmenter  leur  force  par  la  rapidité  et 
l'habileté  de  leur  emploi,  constituait  une  de  ses  princi- 
pales supériorités.  L'artillerie  légère  fut,  pour  ainsi  dire, 
une  création. 

Il  fut  du  petit  nombre  de  ces  hommes  qui  étonnent 
et  surprennent  les  contemporains,  et  Napoléon  l'a  placé 
parmi  les  sept  grands  maîtres  de  l'art  militaire.  S'il 
n'a  fait  la  grande  guerre  que  pendant  deux  années 
environ,  il  a  été  le  fondateur  de  l'école  la  plus  durable 
et  la  plus  caractérisée,  peut-être,  de  généraux,  conti- 
nuateurs de  sa  tradition  et  jusqu'à  certain  point  de 
ses  entreprises. 

Ses  grands  talents  militaires,  aidés  par  une  adminis- 
tration habile  et  par  une  diplomatie  bien  dirigée,  per- 
mirent à  sa  politique  non-seulement  d'arrêter  les  succès 
de  l'Autriche  et  de  relever,  en  Allemagne,  la  situation  de 
la  religion  réformée,  mais  encore  de  préparer  des  plans 
dont  la  nature  et  sa  véritable  étendue  sont  restés  un  des 
problèmes  les  plus  curieux  de  l'histoire  moderne.  Son 
ombre  semble  avoir,  pendant  le  reste  duxvii®  siècle,  guidé 
la  Suède  dans  une  série  d'entreprises  héroïques  dont 
d'autres  États  ont  plus  qu'elle,  recueilli  les  fruits  ma- 
tériels, mais  dont,  depuis  50  ans^  les  bénédictions  d'une 
paix  sans  exemple  en  Europe  la  dédommagent. 

Celui  qui  avait  résisté  à  Gustave  Adolphe  à  Niiren- 
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berg^  et  à  Lûtzen,  différait  profondément  des  trois 
hommes  de  guerre,  avec  lesquels  nous  avons  été  conduits 
à  le  comparer  et  auxquels  il  survivait.  Ses  mobiles 
étaient  moins  nobles  et  plus  égoïstes,  mais  il  était, 
à  certains  égards^  plus  singulier  et  plus  exceptionnel. 

Dans  ce  pays  de  Bohême,  où  deux  populations  sont 
depuis  plusieurs  siècles  en  présence  et  où  la  religion 
s'est  quelquefois  alliée  à  la  compétition  des  races  slaves 
et  allemandes,  Âlbert-Wenceslas-Eusèbe  Wallenstein, 
était  né  en  1583  de  la  race  subjuguée,  que  cette  situa- 
tion avait  surtout  inclinée  vers  les  doctrines  de  Jean 
Hus,  et  plus  tard  de  Luther.  Il  appartenait  à  la  famille 
tchèque  de  Ralsko,  et  ses  parents  étaient  protestants. 
Orphelin  de  bonne  heure,  après  avoir  été  placé  dans 
une  école  de  son  culte  par  un  de  ses  oncles,  il  fut 
confié  aux  jésuites  par  un  autre. 

Dans  l'instruction  supérieure,  le  même  dualisme  do- 
mina sa  carrière,  et  il  passa  de  l'université  luthérienne 
d'Altdorff  à  celle  de  Padoue.  On  s'explique  comment  il 
résulta  de  ces  contrastes  dans  son  éducation,  peu  d'ex- 
clusivisme dans  ses  tendances  religieuses  et  une  situa- 
tion d'esprit,  dans  les  guerres  du  temps,  tout  à  fait 
différente  de  celle  des  catholiques  ardents  comme  Tjlly 
et  Pappenheim  et  des  protestants  convaincus  comme  Gus- 
tave Adolphe. 

Ce  fut  vers  sa  fortune  personnelle  que  fut  tournée  de 
bonne  heure  l'ambition  du  jeune  Wallenstein. 

Devenu  magnat  de  Bohême,  par  l'héritage  d'une  pre- 
mière épouse,  il  s'enrichit  d'une  manière  soudaine  et 
brillante  par  l'achat  à  vil  prix  de  domaines  confisqués 
sur  les  seigneurs  dont  la  cause  avait  succombé  au 
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combat  de  la  Montagne-Blanche  et  entre  autres  du  châ- 
teau et  du  fief  de  Friedland. 

Il  prit  vivement  le  parti  de  Tempereur  Ferdinand 
contre  les  indépendants  de  Bohême  et  de  Moravie,  et  sa 
fortune  déjà  immense  s'accrut  encore  par  un  second 
mariage  avec  une  fille  de  là  maison  de  Harrach,  engagée 
dans  le  parti  autrichien.  Il  devint  bientôt  tout  à  la  fois 
le  général  et  pour  ainsi  dire  le  commanditaire  d'une 
cour  privée  de  ressources  pécuniaires,  et  pour  laquelle 
il  levait  des  armées. 

De  là  une  situation  encourageant  de  sa  part  les  plus 
grandes  exigences,  et  imposant  à  son  égard  les  plus 
grandes  faveurs  du  gouvernement  de  Vienne,  tandis  que 
le  duc  de  Friedland  ne  manquait  lui-même  à  aucune 
occasion  d'éblouir  les  troupes  par  un  luxe  prestigieux, 
par  une  libéralité  sans  exemple. 

Les  chambellans,  les  pages,  les  gardes  dont  il  s'entou- 
rait répandaient  autour  de  lui  un  éclat  princier;  taci- 
turne, sombre,  parfois  d'une  sévérité  cruelle  envers  ses 
soldats,  au  milieu  de  ce  faste,  étranger  à  tous  les  plai- 
sirs, il  dirigeait  seul  une  immense  correspondance  et 
semblait  ne  vivre  que  pour  ses  vastes  desseins. 

Après  la  principauté  et  le  duché  de  Friedland  en  Bo- 
hême, il  se  fit  concéder  par  l'empereur  le  duché  de 
Mecklembourg  que  les  armes  de  Gustave-Adolphe  lui 
ravirent,  et  dont  sa  perte  excita  chez  lui  les  plus  vifs 
regrets.  Dans  ses  rêves  ardents  et  mobiles  pour  la  com- 
penser, il  éleva  un  instant  sa  pensée  jusqu'à  ambitionner 
le  gouvernement  indépendant  de  Bohême. 

Malgré  l' entraînement  en  quelque  sorte  logique  des 

29. 
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projets  les  plus  ambitieux  fondés  sur  le  besoin  qu'éprou- 
vait TEmpire  du  concours  de  ses  richesses,  de  sa  répu- 
tation et  de  ses  services,  ce  serait  une  erreur  de  croire 
que  le  pouvoir  de  Wallenstein  ne  servait  qu'à  lui- 
même. 

Il  devint  par  l'indépendance  même  de  sa  situation 
et  de  ses  idées  le  transformateur  de  l'armée  qu'il  avait 
donnée  à  l'empire.  Suivant  l'annaliste  contemporain 
KhevenhûUer,  les  soldats  de  l'empereur  en  Allemagne 
portaient  avant  Wallenstein  le  nom  d'Espagfwls;  ils 
prirent  sous  ses  ordres  le  nom  àUmpériaux. 

Étranger  au  principe  de  l'exclusivisme  re  ligieux,  il 
admettait  des  soldats  et  des  officiers  de  toute  nation  et 
de  toute  croyance  dans  les  troupes  qu'il  levait  avec 
ses  trésors  personnels;  et  le  courage,  plus  que  la  nais- 
sance, déterminait  parmi  eux  l'avancement  (1). 

Il  améliora  d'ailleurs  sur  plus  d'un  point  la  tactique 
des  Autrichiens,  surtout  au  sujet  de  l'artillerie  {% 

Quoique  privé  en  1 630  de  son  commandement  par 
la  jalousie  qu'excitait  son  élévation  et  aussi  par  le  res- 
sentiment des  exactions  qu'il  permettait  à  ses  troupes, 
son  rappel  fut  inspiré  bientôt  à  l'Empereur  par  les 
succès  de  Gustave-Adolphe. 

Ferdinand  ne  put  peut-être  prévoir  entièrement 
combien  il  lui  serait  difficile  de  limiter  des  exigences 
que  d'immenses  services  réveillaient  sans  cesse. 

Tel  était,  qu'on  nous  passe  l'expression,  le  plonlo- 

(1)  V.  Ranke,  p.  342.  Tilly  av«ât  aussi  des  soldats  luthériens  et 
des  prédicateurs  pour  leur  culte,  Klopp,  t.  II,  p.  28A, 

(2)  V.  Ranke,  p.  340. 
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crate,  le  finaneier,  doublé  d'un  habile  capitaine,  qui 
tourmenté  par  la  goutte  et  les  cheveux  blanchis  dès 
Tâge  de  40  ans,  avait  balancé  à  Niirenberg  et  à  Liitzen 
la  fortune  de  Gustave,  bien  que  la  guerre  ne  fût  pour 
uî  jusqu'à  certain  point  qu'un  théâtre  complémentaire, 
une  branche  de  ses  moyens  de  grandir  sa  fortune. 

Les  recherches  récentes,  dont. la  vie  de  Wallenstein 
a  été  l'objet  en  Allemagne,  ne  relèvent  pas  son  carac- 
tère d'incontestables  faiblesses.  Un  égoïsme  tenace  fai- 
sait dériver  son  ambition,  pour  ainsi  dire  usurière,  du 
ressort  des  richesses  dont  il  assistait  l'Empire.  L'inflexi- 
bilité de  fies  exigences  semble  l'avoir  de  bonne  heure 
jeté  dans  des  démarches  contraires  à  la  dignité  et  à 
rhonneur. 

Malgré  les  compromis  que  comportaient  les  mœurs 
du  temps  et  les  dégoûts  qu'un  esprit  aussi  libre  pou- 
vait éprouver  des  influences  qui  pesaient  sur  le  gouver- 
nement des  Hapsbourg,  on  est  surpris  de  le  voir  nouer 
des  relations  avec  Gustave-Adolphe,  pour  ainsi  dire  au 
lendemain  du  jour  où  il  avait  été,  sous  la  pression  de 
la  diète  de  Ralisbonne,  congédié  par  l'Empire.  Que 
pouvait-il  attendre  du  traité  qu'il  recherchait  alors,  sinon 
la  ruine  immédiate  de  la  cause  qu'il  avait  senîe  pré- 
cédemment et  dans  la  défense  de  laquelle  il  avait  grandi  ? 

Mais  au  milieu  de  ces  faiblesses  d'un  caractère  cor- 
rompu par  l'égoïsme  et  l'orgueil,  la  puissance  de  cet 
esprit  grand  et  hardiy  suivant  le  langage  de  Sarasin, 
notre  écrivain  français,  éclate  de  tous  côtés. 

Il  est  intéressant  de  voir  combien,  lorsqu'il  unissait 
son  ambition  à  celle  de  l'État,  il  apportait  de  fermeté  et 
d'élévation  à  vouloir  grandir,  par  les  idées  de  tolérance 
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religieuse  et  de  centralisation,  cette  organisation  débile 
et  maladive  du  saint  Empire  dont  il  était  le  général  et 
dont  il  voulait  devenir  le  transformateur.  11  aspirait 
à  être  plutôt  le  médiateur  entre  l'empereur  et  les  pro- 
testants que  l'exécuteur  des  ordres  de  son  souverain. 
Aussi,  lorsqu'il  reprit  le  commandement  des  armées 
impériales,  après  la  défaite  de  Tilly,  avait-il  fdit  de  la 
non  exécution  de  l'Édit  de  restitution,  une  condition 
de  son  acceptation.  Probablement  la  puissance  des  mi- 
nistres contemporains  tels  qu'Olivarès  et  Richelieu,  assié- 
geait son  émulation  inquiète  et  ardente. 

Lorsqu'il  s'occupe  de  l'extension  de  sa  puissance  im- 
périale vers  le  Nord,  lorsqu'il  menace  Texistence  du 
Danemark  et  se  fait  décerner  le  titre  d'amiral  de  la  Bal- 
tique, on  reconnaît  en  lui  le  précurseur  des  ambitions 
les  plus  modernes  d'un  pays  dont  le  centre  de  gravité 
seul  a  changé.  Il  est  vrai^  en  tout  cas,  de  dire  de  lui 
avec  un  écrivain  de  nos  jours,  «  les  instincts  les  plus 
personnels  et  les  buts  les  plus  généraux  étaient  liés  dans 
les  profondeurs  de  son  âme  (1).  » 

Un  fatalisme  étroit  et  aveugle  domina  cependant  les 
derniers  jours  de  l'ambitieux,  gâté  par  de  longues  et 
inouïes  prospérités.  Au  milieu  d'une  indécision  sus- 
pendue sur  les  limites  de  la  révolte,  les  irréconciliables 
défiances  de  l'Espagne  lui  portèrent  les  derniers  coups. 

Celui  qui,  entre  le  Pape  et  Luther,  avait  su  rester 
presque  neutre,  accordait  sa  foi  aux  influences  sidérales. 

Suivant  un  contraste  qui  ne  pouvait  échapper  à  l'esprit 
poétique  d'un  des  historiens  de  la  guerre  de  Trenie- 

(1)  Gufltaf  Adolf,  t.  I,  p.  288,  par  Droysen. 
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Ans  (i)y  il  a  élé  naturel  que  ce  politique^  isolé  à  un  aussi 
haut  degré  des  passions  qui  armaient  ses  contempo- 
rainsy  n'ait  pas  eu  l'honneur  de  tomber  dans  un  combat 
comme  Tilly,  Pappenheim  et  Gustave  Adolphe.  C'est  sur 
le  champ  de  bataille  des  conjurations  qu'il  devait  mou- 
rir, pour  comparaître  avec  une  renommée  douteuse  au 
tribunal  de  la  postérité. 

Chose  étrange  cependant,  les  deux  grands  antago- 
nistes si  divers  de  la  bataille  de  Lulzen,  Wallenstein  et 
Gustave-Adolphe  se  touchaient  par  certains  instincts 
justes  sur  les  droits  de  la  conscience  humaine  qui  de- 
vaient triompher  à  la  fm  de  la  guerre  à  laquelle  ils  pre- 
naient part*  Mais  pour  l'un,  ces  instincts  étaient  l'ac- 
cessoire et  peut-être  le  prétexte  d'une  ambition  per- 
sonnelle sans  mesures;  pour  l'autre,  ils  paraissaient 
former  avec  son  ambition  patriotique  et  son  amour  de 
la  gloire,  un  nœud  indissoluble  de  sentiments  pour 
lesquels  il  devait  périr. 

(1)  SchiUer. 

E.  DE  Parieu. 
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religieuse  et  de  centralisation,  cel%    ^ 

et  maladive  du  saint  Empire  dof'  i  / 

dont  il  voulait  devenir  le  ir  f  p  / 

&  être  plutôt  le  médiateur   ^  /  ;  /  x,em  (i). 

testants  que  l'exécuteu»^  /  /  /  ;    ^ 

Aussi,  lorsqu'il  repr  ;-  -■  .'  /"  f 

impériales,  après  '  .'         '"   ' 

non  exécution  ^  ;  ^   '  ^^^«  '*  ^'^  P«^- 

de  son  accep»    '  -^^^^^^  ^^'  ^''''''  ^  '^"^ 

^varit  dans  l'esprit  de  ces  anciens 
nistres  con 

iious  de  cette  pensée  que  ces  /Ismeit 

^  ^iiime,  c'est-à-dire  un  ensemble  d'obligatloos 

^f  acceptées,  et  non  une  loi  à  la  façon  des  lois  ro- 

P      ..'  c'est-à-dire  imposée  par  un  homme  «alTraochi  lui- 

'"',pde  toute  loljD  suivant  un  mol  d'UIpien.  Celte  absence 

.,  liberté  dans  la  loi  jointe  au  souvenir  d'impôts  écrasants, 

^jtre  marque  d'assujettissement  et  de  servitude,  était  restée 
dsios  Tespril  des  Francks  comme  une  impression  méléed'hor- 
reur,  ccqui  explique  en  partie  ce  mouvement  de  joie  natio- 
nal'î  avec  lequel  ils  s'étaient  rejelés,  au  temps  de  la  réfoiu- 
tion  ftfo'iale,  dans  leurs  coutumes  tradifionnelles  quoique 
plus  rétrogrades  et  plus  barbares  :  elles  venaient  du  moins 
d'un  sentiment  libre  sans  lequel  il  n'est  aucune  civilisation 
rétlle.  La  France  ne  devait  retrouver  le  droit  romain  qu'en 
se  dégageant  de  la  féodalité,  au  temps  de  saint  Louis.  Guil- 
laume de  Tyr  affirme  clairement  que  les  Assises  étaient  ur^e 
coutume.  «  Le  roi  Baudouin,  écrit-il,  avait  une  pleine  coa- 
uaîssance  du  droit  coutumier  par  lequel  le  royaume  d'Orient 
était  gouverné,  au  point  que  dans  les  cas  douteux  les  sei- 
gneurs mômes  et  les  principaux  barons  consultaient  son  ex- 

(l)  V.  5*  série,  t.  C,  p.  73. 
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^ 


^^^ 


<)t  admiraient  tant  d'instruction  et  de  savoir  (i).  » 

L  '  Tyr,  répétant  cette  pensée  en  parlant  du  roi 

^  u'il  n'avait  pas  son  pareil  dans  la  connais- 

^      ^  ïtumier  par  lequel  le  royaume  de  Jérusa- 

%  %-     ^  '^)>  ce  que  conûrme  Jean  d'Ibelin  en  ces 

^'  ^       ^  ^^  "^  ^*  ^^*  Assises  que  nul  autre  (3).  » 

%^  ^-  un  recueil  d'usages,  une  coutume  v 

•^  ie  Normandie,  de  Bretagne,  de 

^o  étaient  tirées  des  coutumes*  orales  de  la 
..oe.  On  n'en  saurait  douter,  puisqu'elles  étaient  rédigées 
CD  français,  puisque  les  législateurs  de  la  Tour  de  David 
s'appelaient  eux*mêmes  «  les  Francs,  »  •  les  barons  francs.  » 
-  D'ailleurs  Jean  d'Ibelin  affirme  deux  fois  l'origine  fran* 
çâise  des  Assises  (4).  Ce  nouveau  point  établi,  il  nous 
8i^ra  facile  de  montrer  qu'elles  furent  tirées  non  pas  des 
institutiODS  du  midi  de  la  France,  mais  des  coutumes 
orales  du  nord  de  ce  pays.  D'abord  on  a  vu  que  tous  les 
seigneurs  du  midi,  avant  qu'on  ne  s'occupât  de  cette  légis- 
lution  à  Jérusalem,  étaient  partis  de  cette  ville  avec 
Raymond  de  Saint-Gilles,  les  uns,  pour  s'établir  avec  lui 
dans  son  riche 'et  vaste  flef  de  Laodicée,  les  autres,  pour  ren- 
trer dans  leurs  cbâteauxen  France^  après  avoir  ainsi  accom- 
pli leur  lointain  pèlerinage.  D'ailleurs  la  législation  des 
Assises  n'avait  presque  rien  de  commun  avec  celle  du  midi 
de  la  France  soumise  au  droit  romain  (5).  Ici  toutes  les  terres 
étaient    allodiales,   tandis  que  les   conquérants   des  croi- 

• 

(1)  Historiens  des  Croisades,  1.  Guill.  de  Tyr,  liv.  XVI,  eh.  ii. 

(2)  Ibid.,  liv.  XIX,  ch.  II. 

(3)  Mss.  de  Venise,  p   174,  v- 

(4)  Ibid,  Erremens  dou  roi  Hugues. 

(5)  Klimrath.  Études  sur  les  Coutumes,  Paris,  1838. 
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sad^s  divisèrent  toute  la  Palestine  en  flefs,  ce  qui  se  prati- 
quait sans  exception,  depuis  deux  siècles  et  demi,  daas  le  nord 
de  la  France; et  il  faut  toujours  entendre,  par  ce  nom,  la 
France  territorialité  la  vraie  France»  celle  qui  est  toujours  la 
même,  malgré  tous  les  changemeuts  politiques  apparents  et 
à  la  surface,  la  France  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Rhin.  Là 
prévalait  partout  la  vieille  maxime  austrasienne  :  Nulle  terre 
sans  seigneur.  Beaumanoir  fait  encore  mieux  connallrc  la 
diiïérence  qu'il  y  avait  à  ce  sujet  entre  Tusage  du  Nord  et 
celui  du  Midi  en  disant,  non  sans  vigueur,  pour  la  régiOD 
septentrionale  :  •  Nul  n'y  peut  tenir  alleu  (1).  t  Or,  dans  les 
villes  de  la  Palestine,  les  entrepôts  mêmes  de  commerce  ' 
étaient  rarement  purs  de  redevance  et  de  censive  ;  et,  quant  à 
la  masse  de  la  propriété  rurale,  elle  était  presque  eDtièr^ 
ment  composée  de  ce  qu'on  appelait  alors  fiefs  dominants  ti 
fiefs  servants;  toujours  des  fiefs  comme  dans  le  nord  de  la 
France.  Nous  aboutirions  toujours  à  la  même  conclusion,  si 
nous  voulions  entrer  plus  avant  dans  les  détails.  Aiusi, 
dans  le  Midi,  la  femme  mariée  restait  sous  la  puissance  de  son 
père,  de  son  aïeul,  tandis  que  dans  les  Assises  l'acte  de  sod 
mariage  était  pour  elle  un  titre  d'émancipation,^:omme  dans 
les  coutumes  du  Nord.  Comme  en  Flandre,  comme  en  Lor- 
raine, le  vassal  à  Jérusalem  pouvait  avoir  deux  seigneurs, 
a  sauf,  ajoute  le  législateur  de  la  Palestine,  la  féauté 
de  celui  à  qui  il  a  été  fait  le  premier  hommage  (2).  »  Eofio, 
quand  les  Assises  établissent,  par  exemple,  qu'une  grande 
baronnie  ne  peut .  être  «  ni  par  douaire  ni  par  sœur  par- 
tie, i  elles  ne  font,  tout  en  gi^néralisant  cette  sorte  de 
loi   saliquci  que  répéter   un  article    de    la   coutume  do 

(1)  Coutumes  du  Beauvoisis,  par  Beaumanoir,  p.  122. 

(2)  Mss.  de  Venise,  1.   C'est  une  règle  de  Tanclea  droit  gallo- 
francique. 
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Beauvoisis,  exprimé  exactement  dans  les  mêmes  termes 
par  Beaumanoir,  ce  qui  montre,  détail  précieux  à  re- 
cueillir, que,  même  après  une  rédaction  écrite,  les  coutumes 
étaient  encore  longtemps  conservées  dans  la  mémoire  des 
hommes  et  par  la  tradition  des  juges.  A  Jérusalem,  on 
Ta  TU,  après  avoir  écrit  la  législation,  on  porta  le  livre 
qui  la  renfermait  dans  un  endroit,  où  Ton  ne  pouvait  la 
consulter  que  difficilement  pour  Tusage  habituel  des.  tribu- 
naux. Si  nous  ne  craignions  d'abuser  de  l'indulgence  de 
l'Académie,  que  de  textes  semblables,  et  pour  le  fond  et  pour 
les  termes,  nous  pourrions  mettre  ici  en  regard  les  uns  des 
autres,  et  tiréS;  d'une  part  des  Assises^  et  de  l'autre  des 
coutumes  de  Senlis,  de  CJermont,  d'Amiens,  de  Saint- 
Quenlin,  et  de  toutes  les  coutumes  des  deux  Lorraines, 
jusqu'au  Rhin,  et  de  l'Alsace.  Mais  nous  avons  réuni 
assez  de  faits  pour  pouvoir  légitimement  dire  que  les 
Assises  de  Jérusalem  émanent  du  même  esprit  et  sont  con- 
çues souvent  dans  les  mêmes  termes  que  les  coutumes  du 
nord  de  la  France.  Voilà  encore  un  point  acquis  dans  une 
étude  si  délicate,  si  périlleuse,  quoique  si  attrayante  pour 
ceux  qui  aiment  à  s'enfoncer  résolument  dans  ces  ténèbres 
mystérieuses  de  nos  origines,  et  où  nous  nous  étions  pro- 
mis de  n'avancer  que  pas  à  pas. 

Un  pas  encore  toutefois,  et  tout  de  suite.  Ici,  nous  allons 
nous  séparer,  en  apparence,,  de  ces  grands  jurisconsultes  fran- 
çais du  seizième  siècle,  qui  disaient  que  les  Assises  de  Jéru- 
salem étaient  tirées  des  coutumes  de  France.  Nous  disons, 
nous,  que  les  Assises  de  Jérusalem  et  les  coutumes  du  nord 
de  la  France  sont  des  législations  congénères,  qui  découlent 
également  d'une  coutume  primitive  conservée  longtemps  sous 
une  forme  orale,  et  qui  s'est  brisée  en  une  foule  de  brillauts 
fragments  au  tenlps  de  la  révolution  féodale.  L'un  de  ces 
fragments,  le  plus  ancien,  le  plus  précieux  detous^  s'est  re* 
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trouvé  &  Jérusalem.  Comment,  d'ailleurs,  expliquerait-on 
autrement  la  ressemblance  de  deux  législations  dont  Tune 
parait  en  Orient,  pour  s'y  perfectionner  et  s'y  polir,  et  dont 
l'autre  se  retrouve  au  fond  de  notre  vieille  Gaule,  à  l'ex- 
trémité de  l'Occident.  Il  faut  donc  une  coutume  primitive. 
Or,  nous  avonsétabli,  à  cette  place  aussi,  qu'à  l'oriîrine  Gau- 
lois et  Franks  s'étalent  trouvés  en  face  les  uns  des  autres  (I), 
d'abord  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  et  ensuite  dans  la  région 
entre  le  Rhin  et  la  Seine  ;  qu'ils  s'y  étaient  unis  peu  à  peu,  à 
la  suite  tantôt  d'émigrations  lentes  et  tantôt  d'agressions 
violentes  ;  que  cette  union  était  devenue  indissoluble  lorsque 
les  vainqueurs  avaient  embrassé  la  religion  des  vaincus,  GIotIs 
et  tous  ses  successeurs,  même  sous  la  seconde  race,  devenant 
les  chefs  non-seulement  des  Franks,  mais  des évêques  gallo- 
romains,  classe  la  plus  éclairée,  qui  entraînait  avecelie  tous 
les  Gaulois  (2);  que  cette  môme  union  avait  été  rendue  plus 
forte  encore  parce  que  Gaulois  et  Franks  avaient  lutté  en- 
semble, et  presque  toujours  avec  gloire,  contre  une  autre 
race  d'où  descendent  les  Allemands  modernes,  la  race 
teutonique,  qui  ne  parut  en  masse  qu'au  temps  des  inva- 
sions, au  quatrième  et  au  cinquième  siècles  de  notre 
ère  (3).  Les  Gallo-Franks  avaient  rejeté  toujours  ces  bar- 

(1)  CompU-rendu  de  V Académie  des  sciences  morales  el  poli- 
tiques, 1871,  t.  XCV  du  la  collection,  p.  541-543. 

(2)  H.  Giraud,  Etablissement  des  Franks  dans  la  ùauk, 
Journal  des  savants,  année  1872,  cahier  de  décembre. 

(3j  Nous  sommes  ici 'd'accord  avec  tous  les  textes,  et,  pour  les 
points  principaux,  àvoc  la  doctrine  reçue  dans  tous  les  siècles. 
Nous  repoussons  de  toute  notre  énergie  la  doctrine  historique  qae 
les  Allemands  ont  fait  prévaloir  depuis  vinct^ans  dans  leurs  livres, 
dans  leurs  gymnases  el  dans  toutes  leurs  écoles  primaires.  Suiv&ot 
eux,  la  France  n'existe  que  de()uis  le  traité  de  Verdun.  Les  rois 
Mérovingiens  et  les  Carolingiens  étaient  des  rois  allemands  qui 
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bares  chez  eux,  c'est-à-dire  au-delà  du  Rhio.  Nous  avons  alors 
moDtréquedans  cette  région,  entre  Rhin  et  Seiue,  entière- 
ment soumise  à  la  loi  salique  du  temps  de  Charlemagne, 
s'était  formé  et  cooserré  le  vieux  droit  francique  ou  plutôt 
gallo-francique,  mélange  d'usages  franks  et  gaulois,  ceux-ci 
vigoureusement  rajeunis,  comme  le  sang  celtique  l'avait 
été  par  la  race  franke.  Yoîlà  ce  qu'est  à  nos  yeux  celte  cou- 
tume primitive,  d'où  découlèrent  toutes  les  coutumes  du 
nord  de  la  France.  Voilà  cette  source  originelle. 

Rien  n'est  plus  facile,  après  celte  explication,  que  de  ré- 
pondre à  la  question  posée  plus  haut.  Puisque  les  Assises 

possédaient  la  Gante.  Débris  obscur  des  états  de  Gharlemagne,  la 
France  resta  obscure  pendant  tout  le  Moyen-Âge,  et  ne  devint  un 
état  important  que  depuis  Henri  IV.  Nous  extrayons  le  passage 
suivant  du  cours  de  géographie  qae  l'on  fait  apprendre  de  mémoire 
à  tous  les  enfants,  dans  ce  que  nous  appellerions  les  écoles  pri- 
maires. Nous  traduisons  avec  le  plus  grand  soin  :  «  La  France 
est  l'une  des  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe.  Autrefois  il 
n'en  était  pas  ainsi.  Lorsqqe  les  trois  petits-fils  du  grand  roi  des 
Franks  et  empereur  Charles,  mort  en  814,  se  partagèrent  son 
héritage,  la  France  proprement  dite  était,  à  l'ouest  de  la  Saône  et 
du  Rhône,  un  impuissant  état,  et  demeura  ainsi  pendant  tout  le 
Moyen- Age.  Lyon  et  Marseille  étaient  alors  des  villes  allemandes. 
Pour  Metz  et  pour  Strasbourg,  cela  s'entend  de  soi.  Mais,  dans  les 
temps  modernes,  la  France  eut  de  grands  rois,  comme  Henri  IV, 
mort  en  1610,  et  Louis  XIV,  mort  en  1715,  et  de  grands  ministres 
comme  Richelieu,  mort  en  1642.  Ils  ont  élevé  la  France;  et  nous 
ont  pris.à  nous,  Allemands,  qui  étions  si  puissants  au  Moyen-Age, 
tout  ce  qui  maintenant,  à  l'Est  du  côté  de  la  France,  est  compris 
dans  nos  limites  naturelles.  >  Peut-être  pourrait-on  n'en  pas 
croire  ses  yeux,  voici  le  texte  allemand  : 

c  Frankreich  gehOrt  zu  den  fûnf  Grosmâchten  von  Europa.  Sonst 
war  das  nicht  so.  Als  die  drei  Enkel  des  grossen  Frankenkônigs 
und  Kaizers  Karl,  gestorben  814,  seine  Erbschaft  theilten,  war 
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furent  tirées  des  coutumes  du  Nord,  et  que  celles-ci  s'étaient 
perpétuées  depuis  Torigine  sous  une  forme  orale,  nul  plus 
que  Godefrol  ne  dut  contribuer  à  en  former  la  rédaction.  Il 
avait  vu  la  plupart  de  ces  prescriptions  observées  par  son 
père  Eustachc-aux-Grenons,  comte  de  Boulogne  (1);  il  les 
avait  fait  observer  lui-même  pendant  près  de  vingt  ans» 
d'abord  comme  seigneur  de  Bouillon,  et  ensuite  comme  duc 
de  Lorraine.  Sa  tendre  et  intelligente  mère,  la  comtesse 
Ida,  qui  voulait  faire  de  lui  un  chef  princeps  (2),  avait 
môme  dû  les  lui  faire  apprendre  do  mémoire  dans  son  en- 
fance, ce  qu'on  faisait  pour  toutes  ces  législations  primitives 

das  eigenlliche  Frankreich  im  Westen  der  Sa6ne  and  Rhooe  eio 
unmàchtiger  Slaat,  und  blieb  es  durchdas  ganze  Uiltelalur.  LyoD 
und  Marseille  waren  damais  dealsche  Stâdte  ;  von  Metz  und 
Strasbarg  versteht  sich  das  von  selbst.  Aber  in  der  neaeren 
Xeit  bat  Frankreich  grosse  KOnige  gehabt,  wie  Heinrich  IV,  ges 
torben  1610,  und  Ludwig  XIV,  gestorben  1715,  und  grosse  Minister, 
wie  Richelieu,  gestorben  1642.  Die  haben  Frankreich  in  die  Bôhe 
gebracht,  und  uns  Oeatschen,  die  wir  im  Mittelalterso  màclHig 
waren  ailes  das  abgenommen,  was  jetst  im  Osten  ûber  Frankreichs 
nalûrliche  Ostgrenze  hinausliegt.  »  Leitfaden  fur  den  Unterrichi 
in  der  Géographie,  von  prof.  Dr.  Daniel,  Halle,  1872,  p.  116. 
Très  répandu  longtemps  avant  la  guerre  de  1870-1871,  ce  livre  a 
eu  depuis  78  éditions.  Voilà  ce  que  les  Allemands  enseignent  à 
des  enfants.  On  ils  ignorent  qu'ils  tombent  dans  de  si  grossières 
erreurs,  et  alors  où  est  la  prétendue  scieuce  allemande,  surtout 
en  géographfe  et  en  histoire  ?  Ou  ils  le  savent,  et  alors  où  est 
leur  honnêteté  ?  Que  les  honnêtes  gens  voient  et  jugent.  Cf.  la 
brochure  de  M.  Mommsen  sur  l'Alsace. 

(1)  Lambert  d'Ârdres,  chronique,  ch.  ex  et  cxxii.  —  Augustin 
Thierry,  Histoire  de  la  conquête  de  F  Angleterre  par  les  Normands, 
t.  m,  p.  7. 

(2)  Vid  de  sainte  Ide,  comtesse  de  Boulogne,  Acla  sanctorum^ 
13  avril. 
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qai  se  conservaient  sous  une  forme  orale,  et  dont  les  vieilles 
enquêtes  par  turbes  furent  encore  longtemps  après  des 
images  eiïacées.  Quelquefois  même  ces  législations  primi- 
tives étaient  chantées.  Le  (ils  d'Ida  connaissait  tout  ce  que 
ces  lois  pouvaient  offrir  de  vivace  ou  de  défectueux.  Se  trou- 
vant ainsi  dans  des  conditions  plus  favorables  que  les 
autreS)  comment  un  homme  si  intelligent,  si  juste  et  de 
tant  d'expérience  n'aurait-il  pas  eu  la  part  principale  dans 
la  rédaction  de  cette  coutume  qu'on  a  appelée  les  Assises  de 
Jérusalem?  Voilà  le  fait  historique  dont  la  légende  s'est 
emparée  pour  faire  de  lui  l'auteur  presque  unique  de  ces 
Assises. 

XXVI.  —  Si  le  premier  caractère  des  Assises  est  cet  es- 
prit d'indépendance  qui  vient  de  leur  origine,  le  second  leur 
vient  du  christianisme  qui  s'y  répand  dans  toutes  les  mai- 
tresscs-parties  de  l'œuvre,  pour  les  animer  et  les  adoucir. 
Quand  les  Assises  ordonnent  au  riche  de  soutenir  le  pauvre, 
au  fort  de  dérendro  surtout  le  faible,  t  le  méhaigne  (ma- 
lade), »  la  veuve,  l'enfant  et  le  vieillard;  quand,  avec 
Godefroi,  elles  regardent  comme  un  préjugé  le  duel  judi- 
ciaire, et  même  quand  elles  préfèrent  la  coutume  librement 
acceptée  à  la  loi  imposée  par  un  homme,  qui  ne  se  sent  en 
présence  d'un  principe  surhumain,  nouveau?  Elles  viennent 
de  a  raison  et  justice  »,  dit  le  législateur  de  Jérusalem,  et 
la  justice  vient  de  l'Evangile,  t  De  Dieu  vient  justice,  écrit 
Jean  d'Ibelin,  de  Dieu  sens  et  soutil  engin  pour  conseiller 
loyaument  poures  et  riches...  pour  déloyer  et  blâmer  pouve- 
ment  et  souvent  le  fort  (1).  »  Après  cett^ protestation  contre 
le  droit  du  plus  fort,  ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cœur, 
c'est  aussi  dans  l'intelligence  et  par  l'instruction  que  cet 
esprit  chrétien  veut  mettre  la  lumière.  «  OfTiert  moult,  dit 

(1)  Mss.  de  Venise,  I,  La  Thaumas.,  ch.  cglxxv. 
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encore  le  législateur,  que  les  riches  homes  apregoent  lettres 
pour  mieux  ouvrer  quoique  l'on  peu  de  bien;  et  qui  plus  en 
saura  mieux  en  vaudra....  Et  céaus  qui  ne  oat  pooir 
ne  volonté,  ne  loisir  de  demourer  longuement  en  escole 
doivent  aprcndre  au  moins  que  ils  sachent  lire  et  es- 
crire(l).i»  Quise  serait  attendu  aujourd'hui  à  trouver  dans  une 
législation  dictée  il  y  a  sept  cents  ans  par  des  gentilshommes 
la  nécessité  d'être  instruit,  et  particulièrement  de  savoir  lire 
et  écrire  pour  bien  «  ouvrerp,  c'est-à-dire  pour  faire  le  bien; 
et  rinstructipn  conduisant  à  l'honnêteté,  i  et  qui  plus  en 
saura  meaux  en  vaudra?  y>  On  lit  enfin  :  c  Le  &eigDor  doit 
veiller  jour  et  nuit  au  comun  profit  de  ses  homes  et  tous 
enci  doivent  amer  lorseignor...  et  aider  la  à  maintenir  sa 
seignorie,  car  il  n*est  pas  un  seul  home  entre  eaux,  si  ne 
pourrait  rien  faire  sinon  pas  caus  (3).  b  Seigneurs  et  vassaux 
étaient  donc  unis  à  titre  d'hommes  par  une  sorte  d'égalité  fra- 
ternelle, ce  qui  nous  amène  au  troisième  caractère  des  Assises^ 
c'est-à-dire  à  la  réciprocité  de  loyauté  qui  devait  unir  le 
seigneur  et  ses  vassaux. 

XXVII.  —  Des  deux  côtés,  en  effet,  le  devoir  était  le  même. 
Seigneur  ou  vassal,  celui  qui  déchirait  ce  contrat  mutuel 
était  coupable  du  même  crime,  le  crime  de  foi  merUie*  Si  le 
vassal  devait  le  service  personnel  à  son  seigneur,  s'il  deTait 
exposer  sa  vie  pour  sauver  celle  de  son  seigneur,  comme  au- 
trefois dans  les  5o/(2um5  gauloises  (3),  celui-ci,  et  c'est  en 
cela  que  la  notion  de  la  justice  avait  fuit  des  progrès  depuis 
les  temps  celtiques,  devait  à  son  tour  défendre  en  tout  son 
vassal.  L'égalité  morale  était  absolue  et  le  lien  réciproque. 
Mais  écoutons  les  Assises^  dont  le  texte  n'a  peut-être  jamais 

« 

(1)  Uss.  de  Venise,  I,  La  Thaumas.,  cb.  gclxxv. 

(2)  Ibid. 

(3)  Cœsaris  Commentar.  De  Bello  GalUco,  I.  III,  ch.  xiii. 
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été  si  formel.  •  Autant  le  seigDor  est  tenu  à  son  borne, 
comme  le  home  à  son  seignor,  fors  que  seulement  en  révé- 
rence (1).  »  Les  formes  diOerent,  le  droit  est  le  même  ;  si  le 
vassal  manque  de  fidélité  à  son  seigneur,  il  ment  sa  foi,  et  si 
le  seigneur  manque  à  la  protection  qu*il  doit  à  son  vassal,  il 
ment  aussi  sa  foi.  Le  crime  de  foi  mentie  était  le  crime  so- 
cial dans  le  monde  féodal.  Aussitôt  tout  engagement  était 
rompu^  tout  lien  était  brisé,  non-seulement  entre  les  per- 
sonnes, dans  leurs  rapports  mutuels,  mais  pour  la  possession 
des  biens.  Le  fief  cessait  d'appartenir  au  seigneur,  s'il  avait 
manqué  à  son  vassal,  et  d'être  la  possession  du  vassal,  s'il 
avait  manqué  à  son  seigneur.  Le  crime  de  déloyauté  frappait, 
comme  un  trait,  la  conscience  elle-même,  ce  qui  faisait  de  la 
loi  une  religion. 

«  Moult  doit  chacun  expurgier  et  nettoier  sa  conscience, 
et  bien  garder  que  par  lui  la  foi  ne  soit  ne  blessée  ne  empi- 
rée...  Si  nul  ment  sa  foi  l'un  à  l'autre,  celui  à  qui  on  la  ment 
est  quitte  de  la  foi  qu'il  doit  à  celui  qui  li  a  sa  foi  mentie,  et 
celui  qui  la  ment  n'est  mie  quitte  (2)  ;  »  dernier  trait,  le  plus 
profond  parce  qu'il  est  le  plus  juste,  et  qu'il  descend  jos- 
qu'au  fond  de  la  nature  humaine,  malgré  les  préjugés  de  cette 
époque.  Nous  voici  en  présence  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
et  de  plus  profond  dans  l'esprit  féodal,  et  tous  les  grands 
feudistes  français  sont  unanimes  à  ce  sujet.  «  Le  seigneur, 
dit  notre  immortel  Cujas,  dont  nous  traduisons  scrupuleuse- 
ment les  mots,  le  seigneur  doit  en  tout  payer  de  retour  son 
fidèle;  et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  sera  justement  regardé  comme 
coupable.  Les  mêmes  raisons  qui  font  perdre  au  vassal  son , 
fief,  enlèvent  aussi  au  seigneur  toute  propriété  et  toute  pui3- 

(1)  Mss.  de  Venise,  L  La  Thaamas.^  ch.  xcix. 

(2)  Ihid, 

NOUVELLE  siRIB.  -^1.  30 
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8ance(l).i»  Le  crime  de  foi  mentle  ne  pouvait  être  jugé  que 
par  les  pairs.  Bien  plus,  les  principes  chrétiens  cntrainaDt 
tout  k  coup  la  loi  du  côté  du  plus  faible,  elle  déclarait  que  si 
le  seigneur  accusait  injustement  son  Tassai  de  foi  mentie. 
c'était  lui-même,  et  par  ce  seul  fait,  qui  était  coupable  de 
foi  mentie.  Telles  étaient  la  réciprocité  et  l'égalité  des  droits 
et  des  devoirs.  Le  droit  reposait  sur  la  loyauté  de  chacun 
des  deux  engagés,  et  celle-ci  venait  de  sa  conscience.  C'était 
donc  une  vertu,  et  qui  portait  le  plus  beau  nom  peut-élre 
qui  ait  été  donné  à  la  vertu,  c'était  l'honneur.  De  cette  indé- 
pendance individuelle,  de  cette  fraternité  chrétienne  et  de 
cette  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs  entre  le  seigneur  et 
le  vassal  naissait  le  citoyen  tel  qu'on  le  comprenait  dans 
l'idéal  féodal,  tel  qu'aspiraient  à  le  former  les  Lettres  du 
Sépulcre^  quand  il  paraissait  Tépée  au  côté,  le  chevalier. 

XXVIIL  —  Quand  la  rédaction  des  Assises  fut  achevée, 
elle  fut  copiée  en  lettres  gothiques  majuscules.  Les  deux 
chartes  furent  divisées  par  ordre  de  matières,  et  les  rubriques 
écrites  en  lettres  d'or  (2).  La  transcription  ne  dut  pas  en  être 
longue;  Godefroi avait  avec  lui  un  certain  nombre  de  clercs 
qui  l'avaient  accompagné  à  la  croisade  et  qui  formaient  sa 
chapelle  (3).  On  renferma  ensuite  les  deux  chartes  dans  un 
coiïret  qui  fut  porté  avec  solennité  et  placé  derrière  le  Sé- 
pulcre. On  ne  pouvait  les  consulter  que  dans  les  cas  dou- 
teux et  en  présence  du  duc^  du  patriarche  et-  de  deux  sei- 
gneurs, pour  la  charte  des  barons,  et  du  vicomte  et  de  deux 
bourgeois-jurés  pour  celle  des  bourgeois.  Ces  précautions 
ont  étonné  les  critiques,  au  point  que  les  uns  les  ont  révo- 
quées en  doute,  et  les  autres  sont  allés  jusqu'à  nier  à  peu 

(1)  Cujacius,  de  Feud,  L.  II,  tit.  166,  éd.  de  Modèoe,  1782. 

(2)  Uss.  dd  Venise,  1,  p.  2,  v. 

(3)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  1.  VI.  —  |lss.  de  Venise,  p.  2. 


GODEFROI  DE   BOUILLON.  455 

près  l'existence  des  Assisses.  A  quoi  bon,  se  sont-ils  demandé, 
composer  une  constitution  pour  la  dérober  ensuite  à  tous 
les  yeux?  C'est  que  les  Assises  étaient  une  coutume  et  non 
une  législation  dans  le  genre  de  celles  des  Romains  ou  des 
Capitulaires,  Que  le  peuple  romain,  après  avoir  conquis  de 
haute  main,  et  au  prix  de  quels  eCTorts,  sa  loi  des  Douze- 
Tables,  Tait  fait  écrire  sur  une  colonne  tournante  et  à  douze 
faces,  au  milieu  du  Forum,  on  le  conçoit^  la  plèbe  et  ses 
tribuns  ne  voulant  pas  que  les  patriciens  jaloux  et  adroits 
pussent  revenir  sur  cette  grande  conquête  politique?  Mais  les 
il55i5e5  étaient  une  coutume  venue  des  ancêtres,  et,  comme 
elles  le  disent,  des  saints  Pères,  librement  délibérée  par  eux 
à  l'origine,  librement  acceptée  par  leurs  descendants,  qui 
pouvait  être  amendée,  qui  le  fut  en  efTet,  et  qui  devait  rester 
encore  à  l'état  de  loi  vivante,  à  l'état  oral  (l}.On  continua  le 
plus  souvent  à  juger  par  la  tradition,  après,  comme  on  jugeait 

auparavant;  et  voilà  pourquoi  Guillaume  de  Tyr  ne  men- 

• 

tionne  les  Assises  que  sous  le  nom  de  droit  coutumier.  S'il 
en  fut  autrement  pour  nos  coutumes  françaises,  qui  toutes 
avaient  eu  aussi  leur  époque  orale  et  primitive,  c'est  qu'au 
moment  où  la  plupart  furent  rédigées,  la  forme  romaine  avait 
prévalu.  Toutefois,  si  au  quatorzième  siècle,  lorsqu'on  fit 
h  Chypre  une  nouvelle  rédaction  des  Assises^  on  les  porta 
derrière  le  maltre-autel  de  la  cathédrale  de  Nicosie,  ce  fut 
beaucoup  en  souvenir  de  ce  qui  avait  été  fait  sous  Godefroi. 
On  leur  conservait  ainsi  cette  sanction  auguste,  ce  caractère 
religieux  dont  le  législateur  de  Jérusalem  avait  voulu  les  en- 
tourer comme  d'un  divin  prestige.  ËnQn  si  chaque  magistrat 
à  son  gré  pouvait  s'^en  faire  une  rédaction,  ce  qui  explique 
la  différence  des  versions  que  nous  en  avons,  c'était  en  géné- 

(I)  Voyez  à  I  Appendice:  Coar  des  boargagis,  art.  VI,  1  obliga- 

tioQ  poar  le  vicomte  de  veiller  sans  cesse  au  perfectionnement 

des  Assises. 

30. 
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rai  une  législation  rédigée  par  des  seigneurs.  Or,  les  nobles 
ont  toujours  et  partout  préféré  la  forme  orale,  parce  qu*aiosi, 
dit  Vico,  les  privilèges  de  leur  caste  semblent  moios 
choquants,  et  parce  qu'ils  peuvent  mieux  conserver  aussi 
leurs  règles  de  juges  et  leurs  secrets  de  jurisconsultes  inté- 
ressés. L'art  des  jugements  eat  alors  un  privilège  de  leur 
caste.  On  se  rappelle  le  mot  célèbre  de  Raoul  de  Tibériade. 
Les  Assises  se  transformèrent  dans  le  sens  monarchique  et 
anti-féodal  jusqu'à  la  prise  de  Jérusalem.  Alors  les  deux 
chartes  ne  furent  pas  brûlées,  comme  on  Ta  dit;  car  l'église 
du  Sépulcre  resta  intacte.  Elle  fut  vendue  moyennant  une 
forte  somme  d'argent  aux  Syriens  par  Salah-Eddin,  qui  se 
présentait  comme  le  libérateur  d^  anciens  habitaûts  da 
pays  (1).  Ce  furent  donc  les  Syriens  qui  mirent  la  main  sur 
les  deux  précieux  manuscrits,  monuments  de  leur  défaite  et 
de  leur  assujettissement  aux  Franks  devenus  odieux  à  leurs 
yeux,  t  Tout  fut  perdu,  t  disent  seulement  les  plus  anciens 
auteurs,  qui  n'eussent  pas  manqué,  si  les  Sarrazins  les 
avaient  brûlées,  de  mentionner  cette  circonstance.  Et  qui 
sait  les  découvertes  que  l'avenir  réserve  à  la  science  dans  cet 
Orient  où  l'on  retrouve  chaque  jour  des  témoignages  certains 
sur  des  peuples  dont  on  ignorait  quelquefois  jusqu'au  non, 
sur  des  siècles  reculés  et  dont  on  croyait  le  souvenir  pour 
jamais  évanoui  (2)? 

(1]  Mss.  de  Venise,  p.  174,  v. 

(2)  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  mentionner  ici,  comme 
exemple,  la  découverte  de  la  stèle  de  Dhiban  ou  stèle  deMesa.roi 
de  Moab,  89é  ans  avant  Jésus-Christ,  par  un  jeune  savant  fran- 
çais, M.  Ch.  Glermont-Ganneau.  Librairie  académique  Didier  et 
C'V  Voir  aussi  Revue  politique  et  littéraire^  année  1872,  p.  602. 
La  plupart  des  chefs-d'œuvre  de  Tantiquité  classique  que  l'on  croit 
perdus  en  Europe  doivent  se  retrouver  dans  certaines  bibliothèques 
de  l'Orient  qui  n'ont  jamais  été  explorées. 
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SOMMAIRE. 

Ce  qai  manqua  aux  Assises.  —  Elles  arrêlèreut  pour  un  temps  la 
corruption  des  mœurs,  dé&adence  qui  amena  la  chute  de 
Jérusalem.  —  Plan  général  de  Godefroi  sur  l'organisation  poli- 
tique des  colonies  chrétiennes  en  Orient.  —  Uort  de  Godefroi 
de  Bouillon. 

I.  —  Et  roainteDant,  que  manqua-t-il  à  ces  Lettres  du 
5^|7ti^^?  Un  chef  comme  Godefroi  pour  les  faire  observer 
et  en  conserver  sérërement  Tesprit.  Elles  seules  pouvaient, 
en  maintenant  l'union  entre  les  croisés,  en  conservant,  en 
retrempant  la  vigueur  de  leur  caractère,  créer  pour  leurs  des- 
cendants un  État  qui  fût  pour  eux  une  patrie,  qui  s'enracinât 
dans  le  sol  asiatique,  et  qui  subsistât^  vivante  création  chré^ 
tienne,  jusqu'au  moment  inévitable  où  s'écroulerait,  comme 
on  le  vit  en  Egypte,  en  Syrie,  en  Arabie,  tout  état  fondé  sur  le 
Coran.  Héroïque  sur  un  champ  de  bataille,  Baudouin  I",  une 
fois  assis  sur  un  trône  (1 101-1 1 18)^  ne  sut  qu'irriter  le  vaillant 
mais  irascible  Tancrède,  l'impétueux  et  ambitieux  Bobé- 
mond.  Les  fronts  de  tous  ces  chevaliers  aspirèrent  à  une 
couronne  quand  ils  virent  l'un  d'entre  eux  ceindre  la 
sienne  (1),  et  les  relations  des  rois  avec  le  patriarche  de- 
vinrent des  conflits  beaucoup  plus  dangereux  qu'ils  ne 
Tétaient  du  temps  de  Godefroi.  En  second  lieu,  dès  le  temps 
de  Baudouin  II,  dit  Baudouindu  Bourg  (1118-1131),  neveu  de 
Godefroi,  la  corruption  devint  si  grande  que  nous  nous  rcfu- 

(1)  Historiens  des  Croisades^  Guillaume  de  Tyr,  T.  11,  p.  365. 
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S008  à  traduire  ici  les  textes  des  lois  répugnantes  édictées 
contre  les  vices  des  Poulains^  c'est  le  nom  qu'on  donna  à  la 
seconde  génération,  aux  fils  des  premiers  croisés  (1).  Le  Déau 
s'étendit  encore  sous  le  règne  de  Foulques  d'Anjou,  geodre 
de  Baudouin  II  (1131-1144),  à  la  cour  duquel  dominait  la 
reine,  cette  belle  Mélisende,  fille  de  Baudouin  du  Bourg,  avec 
ses  intrigues  galantes,  en  attendant  filéonore  d'Aquitaine,  le 
bataillon  volant,  la  dame  aux  jambes  d'or,  et  toute  cette 
pourriture  élégante  de  la  cour  d'Antiocbe,  lorsque  sous 
Baudouin  111(1144-1162)  eut  lieu  la  deuxième  croisade,  où 
Ton  essaya  vainenient  de  reprendre  Edesse  tombée  entre  les 
mains  de  Noureddin.  Bientôt  la  lèpre  morale  se  propagea 
parmi  les  ordres  religieux  restés  purs  et  austères  jusque-là, 
.  cbez  les  Hospitaliers  et  cbez  les  Templiers  (2),  sous  Amaury 
(1162-1173)  et  Baudoin  IV,  celui-ci  fils,  celui-là  frère  de 
Baudoin  lil.  On  ne  chercha  plus  qu'à  satisfaire  &es  passions, 
sasoif  de  l'or,  son  ambition.  Bien  loin  de  s'unir  ensemble 
contre  l'ennemi  commun,  les  défenseurs  de  Jérusalem  com- 
battaient les  uns  Centre  les  autres,  s'alliaient  même  aux 
émirs  SeldjoucidesouFatimites  contre  leurs  ennemis  persoo- 
nels.  appelant  ainsi  eux-mêmes,  et  dans  leur  fureur,  lesMu- 
sulmans  que  leurs  pères  étaient  venus  repousser,  et  aux 
foyers  desquels  ils  étaient  à  peine  assis.  Dès  lors  les  jours 
du  royaume  de  Jérusalem  étaient  comptés,  et  l'on  pouvsil 
prédire  hardiment,  surtout  après  la  prise  d'£desse,  Tappa- 
rition  d'un  Salah-Eddin,  qui  chasserait  devant  lui,  comme 
poussière,  ces  prétendus  soldats  du  Saint-Sépulcre,  bien  moins 

(1)  Guillaume  de  Tyr.  XII.  xni.  —  Baronios,  ad  an.  1120. 

(1?)  Jacques  de  Vitri,  le  géographe  des  croisades.  Voyez,  dans 
l'Appendice,  des  fragments  d*uue  géographie  inédite  de  laPaleatiae 
par  Frétel,  qui  la  visita  quelques  années  après  la  mort  de 
Godefroi. 
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chrétiens  que  des  Musulmans  mêmes,  des  Kaled,  des  Omar, 
des  Ali,  au  temps  de  leur  simplicité,  et  même  des  Nour- 
Eddin,  des  Malek-Adel  et  des  Salah-Ëddin.  Et  si  le  désir  de 
reprendre  un  pays  qu'ils  possédaient  depuis  des  siècles,  de 
rendre  tant  d'outrages  reçus,  tant  de  sang  versé,  n'avait  pu 
donner  le  jour  à  ce  vengeur,  il  eût  suffi  des  vices  des  vain- 
queurs pour  le  faire  surgir  des  sables  du  désert.  Il  faut  en- 
tendre Jacques  de  Yitri,  un  prêtre  cependant  et  qui  avait  visité 
la  Palestine,  parler  des  vices  des  chrétiens,  des  princes 
d'abordy  et  par  suite  des  simples  citoyens,  et  surtout  de 
la  conduite  du  clergé  de  Jérusalem  (1).  Dans  ce  temps»  on  vit 
Héraclius  lui-même,  le  patriarche  de  Jérusalem,  entretenir 
publiquement  des  courtisanes,  et  la  plus  éhontée  d'entre  elles, 
la  trop  fameuse  Pàque  de  Rivery,  étaler,  auprès  du  Saint- 
Sépulcre,  et  à  côté  du  plus  pur  des  autels,  un  luxe  et  des 
parures  achetées,  au  moyen  de  l'or  déposé  pour  l'entretien 
des  pauvres  et  des  pèlerins  de  Jérusalem.  C'est  alors  que 
l'abomination  de  la  désolation  régna  dans  leTeYnple,bien  plus 
vraiment  que  lorsque  Salah-Eddin  y  entra.  Alors  la  cité  de 
David  fut  pleine  de  cris,  de  gémissements  et  de  prières; 
mais,  dit  un  chroniqueur  de  ce  temps,  t  nostre  sire  Jésus* 
Christ  ne  les  volait  ouir,  car  la  luxure  et  l'impureté  qui  en 
la  ciste  étaient  ne  laissaient  monter  oraison  ne  prière  devant 
Dieu  (2).  •  C'est  ainsi  que  les   peuples  dégénèrent   et  se 
perdent.  Pour  être  grands,  il  faut  qu'ils  soient  purs.  Guy  de 
Lusignan,  le  dernier  roi  de  Jérusalem  était  si  méprisé  qu'il 
ne  fut  pas  même  appelé  à  mettre  sa  signature  au  bas  du 
traité  où  l'on   stipula,  en  1187,  la  reddition  de  la  ville 

(1)  Jacques  de  Vitrl,  Voyez  particulièrement  les  ch.  :  De  cor- 
ruptione  prœlatorum;  de  regularibus  irregulariter  viventihus;  de 
eorruptione  Terrœ  Sanctœ. 

(2)  Pautre,  histoire  manuscrite  des  États  de  Syrie. 
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sainte  entre  les  mains  des  infldèles  ;  plus  dédaigné  encore 
peul-ètre  lorsque  Salah-Eddin  lui  rendit  la  liberté,  de  peur 
que  Its  croisés  ne  prissent  un  roi  moins  incapable  que  loi, 
ou  lorsqu'on  le  vit,  devenu  roi  de  Chypre  à  prix  d*or,  ne  pas 
chercher  à  reconquérir  Jérusalem,  à  la  mort  de  Salah-Eddio 
et  au  milieu  du  démembrement  général  de  son  empire.  A 
embrasser  ces  événements  d'un  coup  d'œil,  on  peut  dire  que, 
dès  la  flndu  règne  de  Baudouin  II,  les  Franks,  toujours  braves 
sur  les  champs  de  bataille,  mais  divisé»  entre  eux  et  dépour- 
vus de  fortes  vertus,  n'étaient  que  campés  sur  les  bords  du 
Jourdain,  et  Ton  s'étonnera  non  pas  qu'ils  en  aieot  été 
chassés,  mais  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  plus  tôt.  Les  souve- 
nirs de    la  première   croisade    les  protégèrent  longtemps, 
en  les  enveloppant  comme  d'un  prestige^  A  la  fin,  ce  pres- 
tige s*évanouit,  au  point  que  l'étonnement  des  Husulmaus  de 
ne  trouver  devant  eux  que  de  pareils  hommes  au  lieu  des 
colosses  des  premiers  temps.  Tut  pour  beaucoup  dans  leur 
victoire  (i).  M.  Michaud  écrit,  en  parlant  des  chefs  des  croi- 
sades suivantes  :  «  Ils  commirent  les  mômes  fautes  que  Go- 
defroi  et  ses  compagnons  ;  ils  négligèrent,  comme  ceux  qui 
les  avaient  devancés,  de  fonder  une  colonie  dans  l'Asie- 
Mineure  et  de  s'emparer  des  villes  qui  pouvaient  protéger  la 
marche  des  pèlerins  dans  la  Syrie  (2).  i  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  partager  V&vis  de  l'illustre  historien  des  croisades. 
11  ne  l'aurait  certainement  pas  émis,  s'il  avait  fait  plus  d'at- 
tention aux  côtés  géographiques  et  politiques  de  ce  sujet  et 
serré  de  plus  près  des  textes  abondants  et  clairs.  On  a  vu 
que  le  plan  de  Godefroi  était  parfaitement  arrêté,  qu'il  avait 
créé  non  pas  une  colonie,  mais  trois  colonies  au  nord,  pa- 
reilles à  trois  postes  avancés  pour  arrêter  les  émirs  turcs, 

(1)  Guillaume  de  Tyr,  X. 

(2)  Histoire  des  Croisades,  1. 11.  p.  194. 


GODEFROl  DE   BOUILLON.  461 

Antioche  avecBobémond,  Edesse  avec  Baudouin,  et  Tibériade 
aYecTancrède(l).  Pour  être  maître  de  la  route  de  Test,  il 
fallait  Damas,  clef  ic  la  situation  de  ce  côté.  Or,  Godefroi, 
pour  préparer  la  conquête  de  cette  place^  avait  battu  et  forcé 
à  un  tribut  un  émir  désigné  par  les  chrétiens  sous  le  nom  de 
Gros  Paysan  et  qui  était  soumis  à  Dekak,  sultan  de  Damas  (2). 
Godefroi  était  si  bien  maître  de  la  frontière  de  Test  qu'il  la 
franchissait,  soit  du  côté  de  Rabbath-Galaad,  soit  du  côté  de 
Rabbath-Hoab,  pour  enlever  aux  Arabes  errants  leurâ  cam- 
pements, leurs  richesses^  leurs  grands  troupeaux  (3).  Àfln 
d'être  sûr  de  celle  du  sud»  il  avait  donné  à  un  autre  de  ses 
compagnons  d*armes,  Thérolque  Gérard  d'Âvesnes,  le  ch&teau 
de  Saînt'Abraham  avec  d'opulentes  et  vastes  dépendances, 
place  qui  commandait  le  désert  du  sud  jusqu'à  la  vallée 
d'Arlon  et  aux  plaines  sablonneuses  de  lldumée  (4),  en  at- 
tendant qu'il  s'emparât  du  vieux  Caire  ou  Babylonc  ;  car  il 
voulait  attaquer  hardiment  jusque  dans  leur  capitale,  dans 
leur  plus  redoutable  boulevard,  la  puissance  des  sultans  fa-^ 
limites  (5).  Il  voulait  aussi,  le  fait  n'est  pas  moins  sûr  (6), 
s'emparer  de  toutes  les  villes  qui  bordaient  le  rivage  médi- 
terranéen. Déjà  il  avait  pris  Arsur  (7)  et  JaGTa,  la  plus  im- 
portante d'entre  elles,  qu'il  avait  faitaussitôt  fortifier,  et  d'où 

(1)  Guillaume  de  Tyr,  liv.  IX. 

(2)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  liv.  VIL  M.  Micbaud  a  confondu 
cet  émir,  Gros-Paysan  ou  Gros-Rustique,  avec  le  sultan  de  Damas 
ce  qai  serait  encore  plus  contraire  à  son  affirmation,  puisqu'alors 
Godefroi  aurait  possédé  Damas.  Voyez  M.  Michaud,  Histoire  des 
Croisades,  t.  II,  p.  449. 

(3)  Ibid.,  liv.  VII,  et  Guillaume  de  Tyr,  liv.  IX, 

(4)  Ibid,  liv.  Vil. 

(5)  Guillaume  de  Tyr,  liv.  X,  Historiens  des  CroisadeSt  t.  1. 

(6)  Albert  dAix-la-Cbapelle,  liv.  V(I. 

(7)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  éd.  Bongars,  liv.  VII,  p.  296. 
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il  menaçait  toutes  les  autres  (1).  Eq  attendant,  il  avait  habile- 
ment conclu  des  traités  avec  les  émirs  d'Ascalon,  de  Ccsa- 
rée,  d'Acre,  à  la  suite  desquels  il  pouvait  se  porter  littrcmeat 
vers  le  Liban  et  donner  la  main  non-seulement  à  Tancrède 
etàBohémond,  mais  à  l'empereur  d'Orient  (2).  Jamais  il 
n'aurait  permis  à  Bohémond  de  quitter  son  dangereux,  maii 
glorieux  poste  pour  aller  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe, 
heureux  aventurier,  chercher  une .  femme,  et  représenter 
Alexis  comme  le  plus  perflde  ennemi  des  chrétiens,  précisé- 
ment parce  que  c'était  vrai.  Plus  habile  politique,  Godefroi 
avait  su  au  contraire  se  faire  aimer  d'Alexis,  qui  l'appelait 
son  fils  et  môme  qui  l'avait  adopté  comme  tel  (3).  Voilà 
comment  il  voulait  former  cette  suite  de  colonies  chrétiennes, 
dont  il  avait  déjà  su  faire  une  confédération  unie  à  l'empire 
grec.  Cet  empire  eût  pu  avoir  un  immense  et  splendide  ave- 
nir, renouvelé,  rajeuni  par  les  émigrations  frankes,  non 
dans  un  esprit  de  conquête,  comme  au  temps  de  la  quatrième 
croisade,  mais  par  une  transformation  paciQquc.  Il  n^eùt 
pas  été  forcé  de  s*ouvrir  aux  bandes  non  pas  des  Seld- 
Joucides,  Godefroi  les  avait  repoussées  pour  la  plupart, 
mais  à  des  hordes  d'Osmanlis  qui  n'ont  jamais  pu  se 
fondre  avec  les  Européens,  et  qui,  encore  aujourd'hui, 
régnent,  infime  minorité  d'un  million  et  demi  d'habitants, 
sur  une  population  hellénique  de  quatorze  millions  d'habi- 
tants, qu'elle  atrophie  depuis  des  siècles.  C'est  ainsi  que  les 
passions  des  hommes  arrêtent  longtemps  les  décrets  de  la 
Providence.  Au  reste,  rien  ne  faisait  prévoir  les  désastres 
qui  allaient  suivre.  Godjfrol  était  partout  aimé  ou  redouté; 
il  avait  alors   environ  quarante-cinq  ans  ;   il  était   daos 

(1)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  éd.  Bougars,  liv.  VU,  p.  297. 

(2)  Ibid,  p.  298. 

(5)  IW,  liv.  Il,  p.  197. 
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toute  la  vigueur  de  sa  robuste  constitution  ;  et  tout  donnait 
à  espérer  qu'après  avoir  ainsi  organisé  sa  conquête,  il  saurait 
lui  donner  cette  autre  force  qui  \ient  de  la  durée. 

II.  —  Vers  le  milieu  du  mois  de  juin  de  rannéeliOl, 
il  revenait  avec  son  armée  de  cette  expédition  dans  le  nord 
où  il  avait  réussi  à  s'emparer  d'une  partie  du  territoire  de 
Damas.  li  voulut  s'en  revenir  à  Jérusalem  en  passant  par  les 
villes  qui  bordent  la  Méditerranée,  Acre,  Caïpha,  Gésarée, 
Jafra(l).  Déjà,  laissant  à  sa  droite  les  hautes  cimes  de  l'Anti- 
Liban  et  du  Liban,  il  avait  repassé  tranquillement  cette 
chaîne  de  montagnes  plus  accessibles  qui  s'en  détache  au- 
des.sous  du  Carmel,  près  delà  petite  plaine  d'Esdrelon,  et 
court  du  nord  au  sud,  partageant  en  deux  régions  la  Pales- 
tine, s'abaisser  et  se  fondre  dans  les  déserts  de  Bcrsarbée  et 
d'Engaddi,  au-delà  de  la  mer  Morte.  t!es  villes  du  littoral 
étaient  encore  nominalement  soumises  aui  émirs  du  kalife 
d'Egypte.  Mais  ces  émirs  savaient  que  Godefrôi  devait  en 
faire  la  conquête;  et  déjà  même  il  les  avait  astreints  à 
un  tribut  considérable  qu'ils  payaient  en  frémissant  ou  en 
donnant  au  vainqueur  des  témoignages  d'une  obséquieuse 
et  perûde  amitié  (2);  surtout  après  cette  expédition  contre 
Dekak,  sultan  de  Damas,  et  depuis  que  JafTa,  mis  en  état  de 
défense  menaçait  toutes  les  autres  villes.  Que  Godefrôi  vécût 
encore  un  an,  et  c'en  était  fait  d'abord  de  leur  puissance  et 
même  de  l'empire  des  kalifes  au-delà  de  lldumée.  Godefrôi 
se  méQait  de  ces  émirs,  mais  il  se  croyait  forcé  pur  poli- 
tique de  se  rapprocher  d'eux  quelquefois,  et  il  n'avait  plus 
qu'une  ville  à  traverser,  Gésarée,  où  il  pût  courir  quelque 
danger.  Quand  il  arriva  avec  ses  chevaliers  au  milieu  de  la 
forêt  de  vergers  et  d'arbres  fi uiticrs  qui  entouraient  au  loin  • 

(1)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  éd.   Bongars,  liv.  Vfl.  p.  299. 

(2)  Ihid,  liv.  VII,  p.  300. 
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la  ville,  rémir,  vieux  musulman  fanatique  (i),  et  qui  lui 
payait  un  tribut  de  cinq  mille  byzantins  par  oiois  (2),viDtaa- 
devantde  lui,  avec  une  escorte,  comme  pour  leféliciterde  sa 
victoire.  Il  lui  offrit  un  repas  somptueux  pour  lui  et  ses  che- 
valiers. Godefroi  s'excusa  avec  courtoisie;  mais,  sur  les  ins- 
tances réitérées  de  rémir,  il  accepta  seulement  une  très-belle 
pomme  de  cèdre  (3).  Dès  qu'il  en  eut  mangé,  il  se  trouva  io- 
di^posc,  non  sans  un  soupçon  d'empoisonnement  pourceai 
qui  l'tntouraient  et  qui  lui  prodiguèrent  des  soins  aussitôt 
Mais,  vains  efforts,  le  malade  s'affaiblissait  sensiblement. 
Il  longeait  lentement  lé  rivage  de  la  mer  entre  ses  compa- 
gnons d'armes  consternés,  au  milieu  de  ces  sables  brûlants, 
de  Césarée  à  Caïpha,  qu'il  avait  tant  de  fois  parcourus  en 
vainqueur.  Il  parvint  enfin  à  une  maison  qu'il  avait  à  Jafla 
et  où  il  se  coucha.  Il  perdait  toute  chaleur  vitale.  Des  servi- 
teurs et  des  chevaliers  de  sa  maison  réchauffaient  contre 
leur  cœur  la  tête  et  les  pieds  de  leur  maitre,  pendant  que  des 
larmes  leur  roulaient  dans  les  yeux,  et  que  des  gémissements 
étouffés  éclataient  par  instants  dans  les  chambres  voisines. 
Un  morne  silence    régnait  dans  Jaffa.  Goderroi  avait 
vu  en  y  entrant  une  foule  de  Vénitiens  qui  venaient  d'abor- 
der en  Terre-Sainte  et   dont  les  vaisseaux   stationnaient 
dans  les  eaux  de  Jaffa.  Les  Vénitiens,  se  sentant  en  nombre, 
bien  armés,  et  commandés  par  leur  propre  évêque  et  duc, 
jeune  aventurier  entreprenant,  arrivaient  avec  l'intention  de 

(1)  Voyez  sur  le  fanatisme  de  cet  émir  Télran^e  letU'e  que  Témir 
d'Acre  lai  écrivait  rannée  précédente,  et  dans  laquelle  il  nommait 
les  Croisés  une  race  de  chiens,  en  ajoutant  qu'il  devait,  loi,  émir 
de  Césarée,  chercher  à  leur  faire  beaucoup  de  mal,  s^il  aimait  la 
Loi.  Raimond  d* Agiles,  Historiens  des  Croisades,  t.  III,  p.  33. 

(2)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  liv.  VII,  p.  300. 

(3)  Ibid.,  liv.  VII,  p.  301.  -Orderic  \MyHistor,Eccles. 
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se  charger  de  quelque  importante  entreprise.  Une  députation 
de  ces  nouveaux  soldats  dû  Christ,  leur  évêque  en  tête,  se 
présenta  dans  la  maison  du  malade,  lui  flt  connaître  ses 
intentions  et  se  mit  à  ses  ordres,  en  lui  oflrant  des  présents 
considérables,  des  vases  d'or  et  d'argent,  de  la  pourpre  et  des 
vêtements  précieux.  Godefroi  leur  parla  avec  bonté  et  les 
chargea  de  remercier  leurs  compagnons  de  fortune  restés  au 
port  :  •  Retournez  à  votre  bord,  ajouta-t-il,  mon  mal  me 
retient  eucore  aujourd'hui.  Demain,  si  j'éprouve  un  peu  de 
soulagement,  j'irai  certainement  me  présenter  devant  vos 
compatriotes  qui  veulent  me  voir,  désirant  moi-même  le 
plaisir  de  m'entretenir  avec  eux  (1).  d  II  parlait  ainsi,  soit 
qu'il  se  flt  illusion  sur  son  état,  soit  plutôt  qu'il  craignît  de 
laisser  s'abattre  le  courage  des  nouveaux  arrivés  et  de  perdre 
le  moment.  Mais  la  nuit  suivante  fut  très-mauvaise  ;  et  les 
douleurs  devinrent  si  aiguës  qu'il  dit  à  ses  chevaliers  de  le 
transporter  à  Jérusalem.  Sans  doute  il  voulait  mourir  auprès 
du  Saint*Sépulcre;  mais  comme  il  cachait  à  dessein  toute 
crainte,  il  dit  qu'il  voulait  éviter  le  mouvement  extraordi- 
naire et  le  bruit  qu'allaient  faire  l'armée  et  les  Vénitiens, 
puisque  aussi  bien  il  ne  pouvait  pas  se  mettre  lui-même  à 
leur  têtei  pour  entreprendre  la  nouvelle  expédition. 
On  partit  le  lendemain;  le  malade  était  porté  dans  une  litière. 
DeJaffa  à  Jérusalem  il  y  a  sept  grandes  lieues.En  sortant  par 
la  porte  de  l'est  on  s^avance  entre  deux  haies  de  nopals 
touffus  et  de  gigantesques  sycomores.  La  campagne  est  cou- 
verte des  plus  beaux  arbres,  citronniers,  grenadiers^  figuiers, 
orangers,  qui  en  font  une  sorte  d'Eden.  Mais  au-delà  de  Ba- 
melé  on  s'engage  dans  des  montagnes  sauvages  et  arides  bor- 
dées de  rochers  et  de  précipices,  et  où  règne  dans  cette 
saison  de  Tété  une  chaleur  étouCTante.  Les  porteurs  et  l'es- 

(1)  Albeit  d'Âix-Ia-Chapeite.  liv.  VII,  p.  301. 
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corte  montaient  toujours  dans  des  sentiers  raboteux  à  peine 
frayés,  dans  des  gorges  resserrées^et  faisaient  rouler  les  cail- 
loux sous  leurs  pieds.  Le  malade  se  trouva  si  flsitigué  une  fois 
&  la  Tour  de  David,  que^  le  Jour  suivant,  le  bruit,  heureuse- 
ment démenti,  se  répandit  jusqu'à  JafTa,  qu'il  était  mort  en 
y  arrivant  (1). 

A  ces  tristes  nouvelles,  Tancrëde  avait  à  la  bâte  quitté  sa 
forteresse  de  Tibériade,  et  il  était  arrivé  à  Jaffa  quand  le  dac 
venait  d'en  sortir.  Les  Vénitiens,  toujours  impatients  d'agir, 
le  cbargèrent,  ainsi  que  Garnier  de  Gray,  ami  intime  et 
parent  du  duc,  de  demander  à  celui-ci  Tautorisation  de  com- 
mencer une  entreprise  en  attendant  le  rétablissement  de  sa 
santé,  pour  combattre  sous  lui,  comme  il  le  leur  avait  fait  es- 
pérer. Les  deux  chevaliers  furent  admis  seuls  auprès  du  dac. 
Quand  il  eut  appris  l'objet  de  leur  demande,  il  voulut,  quoi- 
que bien  affaibli,  réunir  dans  sa  chambre  le  conseil  des  prin- 
cipaui  chefs.  Il  y  fut  convenu  que  les  croisés,  avec  le  ren* 
fort  des  Vénitiens,  continuant  le  plan  général  de  la  con- 
quête tracé  par  Godefrol,  iraient  assiéger  la  ville  de  Caipha» 

* 

peuplée  de  Juifs  et  de  Uusulmans,  et  située  sur  le  bord  de 
la  mer  entre  Césarée  et  Acre;  et  que,  tandis  que  les  Vénitiens 
avec  leur  flottille  la  cerneraient  du  côté  de  la  mer,  Tancrëde, 
comme  lieutenant  du  duc,  battrait  la  muraille  do  côté  de 
l'Est.  Godefroi  ajouta  que  lorsque  Caîpha  serait  prise,  elle 
serait  donnée  en  fief  è  Guillaume  le  Charpentier,  autre  ami 
de  Godefroii  et  qui  n'avait  encore  rien  reçu  en  partage,  bien 
que  cet  intrépide  chevalier  eût  rendu  les  plus  grands  services 
depuis  le  commencement  de  l'expédition.  Tan crède  acquiesça 
à  cette  légitime  concession. 

Cependant  la  maladie  s*aggravait  de  jour  en  jour,  et  Gode- 
froi sentit  bientôt  que  tout  était  fini  pour  lui.  Ses  principaai 

(1)  Albert  d'AixIa-Chapelle,  I.  VII,  p.  302. 
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compagnons  d'armes,  qui  l'aimaient  tous  autant  qu'ils  le 
respectaient,  Tenaient  le  Tîsiter  chaque  jour  ;  quelques-uns 
en  sortaient  aussitôt,  ne  pouvant  maîtriser  l'explosion  de  leur 
douleur.  Il  voulut  encore  leur  parler.  D'une  voix  aflaiblie 
il  essayait  encore  de  les  consoler,  en  leur  disant  qu'il  pourrait 
se  guérir,  soit  qu'il  ne  crût*  pas  à  un  empoisonnement,  soit 
qa'en  y  croyant,  ce  guerrier  au  caractère  de  fer  espérât  que 
sa  vigoureuse  constitution  le  sauverait.  Un  jour  cependant, 
se  sentant  plus  mal^  il  retint  autour  de  sa  couche  les 
principaux  chefs,  entre  autres  Tancrëde,  Arnoul  et  Daimbert, 
et  il  leur  dit,  suivant  un  chroniqueur,  dont  il  ne  faut  prendre 
ici  que  la  pensée  (1)  :  •  Voilà  que  j'entre  dans  la  voie  de  toute 
chair,  mais  pendant  que  je  vis  encore,  délibérez  entre  vous 
pour  savoir  celui  qui  doit  gouverner  à  ma  place.  »  —  Nous 
laissons  cela  à  ta  prévoyance,  répondirent-ils,  et  à  celui  que 
tu  choisiras,  certainement  nous  obéirons.  —  Si  vous  vous 
arrêtez  à  mes  dispositions  particulières,  je  pense  qu'il  fau- 
drait élever  à  cette  grande  fonction  mon  frère  Baudouin.  Les 
assistants,  en  entendant  le  nom  de  Baudouin,  louèrent  àl'cnvi 
ce  choix,  donnèrent  leur  consentement,  et  jurèrent  de  lui 
obéir.  Mais  le  patriarche  Daîmbcrt  ne  faisait  alors  que  dissi- 
muler ses  propres  sentiments^  car  il  songeait  ii  faire  venir 
Bobémond  qu'il  croyait  à  Antioche  pour  obtenir  de  lui,  en  le 
sacrant  roi,  qu'il  se  déclarât  entièrement  son  vassal  et  le 
comblât  de  richesses.  Tancrède  lui-même,  aussi  jaloux  que 

(1)  Nous  lisons  ces  détails  dans  le  Belli  saeri  historia,  que 
Mabillon  a  retrouvé  dans  la  bibliolhèqae  du  Mont-Cassin,  et  qu'il 
a  publié  dans  son  Iter  tta^tcum,  t.  Il,  p.  131.  Le  savant  béné- 
dictiq  en  faisait  très-grand  cas  ;  mais  si  Ton  veut  le  rapprocher  de 
la  chronique  de  Raoul  de  Caen,  on  verra  qu'il  en  est  le  plus 
souvent  une  reproduction  textuelle  :  Cf,  Gesta  Tancredi  in  ex- 
pedilione  hierosolymitana,  auctore  Radolpho  cadomensit  Histo- 
riens des  Croisades,  t.  III. 
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le  patriarche  était  aride,  était  livré  à  uae  pensée  indigne 
d*uD  chevalier  en  soogeant  à  s'emparer  de  la  royauté,  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  son  oncle  Bohémond  (1),  et  à 
prendre  Caîpha  pour  son  compte,  malgré  sa  promesse.  Car 
à  la  prise  de  cette  ville,  l'ambitieux  et  peu  loyal  chevalier 
tomba  sur  les  troupes  de  Guillaume  le  Charpentier  qai  ne 
possédait  aucun  flef,  tandis  que  lui,  Tancrède,  avait  reça,  le 
premier,  du  chef  seigneur  de  Jérusalem,  la  plus  fertile  prin- 
cipauté de  la  Palestine. 

La  prise  de  Caîpha,  dont  Godefroi  avait  donné  les  disp2- 
sitions,  fut  pour  lui  un  nouveau  laurier  ;  ce  devait  être  aussi 
le  dernier.  Il  avait  de  jour  en  jour  perdu  toutes  ses  forcei>. 
Au  bout  de  cinq  semaines  de  maladie  Tœuvre  de  consomption 
était  achevée.  Godefroi  ût  la  confession  de  ses  fautes  en  rer- 
sant  beaucoup  de  larmes  ;  il  reçut  le  sacrement  du  corps  et 
du  sang  de  Jésus-Christ,  dont  il  avait  relevé  Tautel  et  recon- 
quis le  sépulcre;  et  il  expira  le  19  juillet  1101.  A  cette  nou- 
velle des  cris  et  des  sanglots  éclatèrent  dans  la  ville  sainte. 
Non  -  seulement  les  Chrétiens,  Franks,  Italiens,  Teutons, 
non-seulement  les  Grecs  et  les  Syriens,  qu'il  avait  toujours 
protégés,  mais  les  Arabes,  les  Turks  qu'on  avait  laissés 
dans  la  ville  sentirent  la  perte  qu'ils  venaient  de  faire.  Tous 
restaient  frappés  de  stupeur  en  voyant  cette  grande  destinée 
toute  coup  interrompue.  Les  funérailles  durèrent  cinq  jours. 
On  l'enterra  au  pied  du  Calvaire,  au  Golgotha,  qui  était 
alors  en  dehors  de  l'église  du  Saint-Sépulcre.  Son  ami 
Garnier  de  Gray,  tombé  malade  les  jours  précédents,  mou- 
rut de  douleur  cinq  jours  après.  La  plus  grande  confusion 
régnait  dans  la  ville.  On  connaissait  Tambilion  des  autres 
chefs,  chevaliers  ou  membres  du  clergé.  Celui  qui  pouvait  les 
maintenir  tous  par  son  énergie  et  par  son  désintéressement  ve- 

(1)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  liv.  VII,  p.  300. 
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nait  de  disparaître.  On  ne  savait  ce  qui  allait  arriver,  au  milieu 
des  luttes  qu'on  prévoyait,  dans  une  contrée  où  Ton  était  en- 
touré d'ennemis  et  si  loin  de  la  France.  Et  soit  dans  Jérusa- 
lem, soit  dans  le  pays  environnant,  chacun  était  livré  à  ses 
inquiétudes,  à  ses  craintes,  à  sa  douleur  et  à  ses  regrets  (1). 
m.  — C'est  ainsi  queGodefroide  Bouillon  fut  enlevé  dans 
la  force  de  T&ge  et  au  milieu  de  son  œuvre.  Mais,  à  la  prendre 
dans  son  ensemble,  on  a  pu  voir  qu'il  en  avait  exécuté  les 
principales  parties.  Au  moment  où  il  parut  en  Asie,  deux 
grandes  invasions  menaçaient  TEurope.  La  première  était 
une  nouvelle  invasion  de  la  race  touranienne,  ceille  des  Turks 
Seidjoucides,  venue  de  Turkestan,  et  dont  l'avant-garde,  après 
avoir  laissé  des  hordes  échelonnées  de  montagne  en  mon- 
tagne, campait  déjà,  maltresse  de  TAnatolie,  sur  les  rives  du 
Bosphore,  effrayant  l'empereur  deConstantinople.  La  seconde, 
de  race  Sémito-Couchite,  était  celle  des  Arabes  Falimites, 
qui,  reprenant  les  grands  projets  des  kalifes  Abbacides, 
montaient  d'Egypte  vers  le  Nord,  longeaient  les  rivages  de  la 
Palestine  et  de  l'Anatolie,  peur  arriver  comme, les  Turks 
Seldjoucides,  comme  toutes  les  émigrationsasiatiquessur  le 
Bas-Danube,  voyant  déjà  cette  Europe,  objet  de  îeurs  convoi- 
tises et  la  touchant  du  regard.  Une  fois  en  Asie,  Godefroi 
avait  frappé  deux  grands  coups.  Par  la  prise  de  Nicée,  par 
la  victoire  de  Dorylée,  par  les  batailles  acharnées  livrées 
sous  les  murs  d'Antioche,  il  avait  écrasé  les  Turks  Seld- 
joucides, ou  il  les  avait  refoulés  vers  leurs  steppes  du  Tur- 
kestan,  d'où  la  masse  ne  revint  plus  vers  l'Ouest.  Par  la  vic- 
toire d'Ascalon,  il  avait  arrêté  l'invasion  Sémito-Couchite> 
les  Arabes  Fatimites^  qui  ne  devaient  jamais  non  plus  re- 
prendre cette  direction.  Il  avait  deux  fois  sauvé  Constanti- 
nople,  sauvé  l'Europe  et  combattu  pour  le  christianisme.  II 

(1)  Albert  d'Aix-la-Chapelle,  liv.  VII,  p.  293,  300. 
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était  allé  faire  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Asie  ce  que  l'un 
de  ses  aïeux,  Charles  Martel,  avait  fait  à  la  bataille  de  Poi- 
tiers. Curieux  et  étonnant  spectacle,  en  vérité,  que  de  voir 
ce  fils  de  la  race  tourano-aryenne,  de  la  race  celtique,  ce 
Gaulois,  comme  Godefroi  de  Bouillon  aimait  à  s*appeler,  re- 
venu des  régions  les  plus  occidentales  où  elle  soit  panenue, 
reprenant  en  sens  inverse  la  route  de  cette  môme  vallée  du 
Danube,  à  la  tôte  d'une  armée  ou,  pour  mieux  dire,  d'une 
grande  émigration  de  cette  même  race  celtique,  qui  revenait 
vers  son  antique  berceau.  Là,  trois  grandes  races,  deux  reli- 
gions opposées,  après  s'être  cherchées  à  travers  d'immenses 
espaces,  en  ébranlant  deux  continents,  s'étaient  enfln  ren- 
contrées et  choquées  dans  les  plaines  de  l'Asie  ;  et  c'était  la 
race  celtique  qui  avait  été  victorieuse.  C'était  Godefroi  qui, 
en  disciplinant  tant  de  forces  exubérantes  et  désordoonées 
jusqu'à  lui,  yavait  assuré  le  succès  de  la  croisade.  C'était  Go- 
defroi qui,  en  signe  de  cette  victoire,  avait  planté  sa  bau- 
niëre  sur  la  coupole  du  Temple,  et  cette  bannière  était  une 
bannière  française.  Et  pour  conjurer  le  retour  de  ces  mêmes 
invasions,  il  avait  commencé  cette  suite  d'établissements  chré- 
tiens qu'oc  a  vue  :  armée  européenne,  muraille  vivante  et 
toute  frémissante  contre  deux  races  ennemies,  des  bords  du 
Nil  au  Bosphore,  forçant  le  croissant  à  reculer  devant  la 
croix,  la  protégeant  même  en  Asie,  et  couvrant  l'Europe. 
Il  n'avait  pu  achever  ce  vaste  plan  ;  mais,  on  l'a  va  par  les 
textes,  il  en  avait  fait  connaître  toutes  les  parties,  jusqu'à  la 
dernière,  la  prise  du  Caire,  à  ceux  qui  devaient  venir  après  lui. 
Sa  législation  s'altéra  peu  à  peu,  mais,  elle  resta  pendant 
près  d'un  siècle  pour  la  Palestine,  et,  jusqu'aux  temps  mo- 
dernes pour  Chypre,  cette  forte  constitution  féodale  qu'on 
vient  d'examiner  et  qui  fut  utile  même  aux  anciens  habitants 
du  pays.  Elle  allait  bien  à  l'Orient,  cette  terre  des  féodalités. 
En  s'opposant  à  la  corruption  des  mœurs,  et  quand  celle- 
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ci  ent  commencé  à  se  propager,  eo  la  rendant  moins  géné- 
rale, elle  retarda  le  moment  où  les  établissements  chrétiens 
devaient  succomber  sous  les  coups  des  Musulmans.  Préci- 
sément parce  qu'elle  n'était  pas  écrite,  et  qu'elle  s'était 
gravée  dans  tons  les  esprits,  elle  survécut  à  la  perte  de  la 
rédaction  écrite,  et  conserva  ou  forma  jusqu'à  la  fin  des 
hommes  pareils  à  Jean  d'Ibelin,  vrais  chevaliers  encore  et 
qui  montrèrent  toujours  ce  vigoureux  caractère  des  hommes 
de  la  première  croisade.  Enfin,  comme  dernière  éclosion,  elle 
créa  cette  grande  école  des  jurisconsultes  de  l'Orient,  Jean 
et  Jacques  d'Ibelin,  Gérard  de  Montréal,  Philippe  de  Na- 
varre, Raoul  de  Tibériade.  Beaucoup  d'articles  ou  d'usages, 
par  exemple  ceux  qui  concernent  les  règlements  maritimes 
sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant. Et  l'on  retrouve  bien  d'autres  traces  ies  institutions 
frankes  et  du  passage  de  Godefroi  de  Bouillon  en  Orient. 
Grand  comme  chef  d'Etat,  grand  comme  chef  d'armée,  comme 
homme  il  était  encore  au-dessus.  Il  succomba  après  avoir 
élevé  ses  parents  et  ses  amis  en  Asie,  ou  les  sachant  heureux 
dans  son  pays  natal.  Il  ne  connut  pas  la  plus  cruelle  douleur 
qu'il  pût  éprouver  au  monde,  la  perte  d'une  m^re,  d'une 
mère  qu'il  avait  tant  aimée.  La  comtesse  Ida  dont  les  conseils, 
les  lettres,  le  cher  souvenir  l'avait  accompagné  partout, 
comme  son  inspiration,  Ida  qui  l'avait  fait  ce  qu'il  était,  ne 
mourut  qu'en  1113,  etaprès  avoir  suivison  fils  par  la  pensée 
dans  tous  ses  succès,  du  fond  du  monastère  de  Waast,  près 
de  Boulogne,  où  elle  s'était  retirée  après  la  mort  de  son 
époux  et  le  départ  de  ses  fils.  Enfin  quoique  la  mort  soit  venue 
le  frapper  au  milieu  de  sa  carrière,  on  peut  dire  que  s'il  n'ache- 
va pas  le  grand  dessein  qui  était  l'idéal  de  son  siècle,  du 
moins  ses  fatigues,  ses  combats,  ses  courses  errantes  ont 
reçu  la  plus  belle  récompense  que  puisse  souhaiter  un 
français.  Par  ses  victoires  comme  par  ses  vertus,  par  son 

31. 
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épée  de  conquérant  comme  par  sa  plume  de  législatear,  il 
a  su,  dans  une  époque  mémorable,  et  dans  les  plus  belles 
contrées  du  monde,  représenter  dignement  la  France,  cette 
France  plus  grande  encore  dans  ses  revers  que  dans  ses 
triomphes,  cette  France  tour  à  tour  à  tour  l'héroïne  ou  la 
victime,  mais  toujours  la  prêtresse  de  la  civilisatioD.  Elle 
triompha  avec  lui.  Ainsi  répétons  tous  en  finissant,  les 
paroles  de  Robert  le  Moine,  qui  fut  lui-même  de  la  pre- 
mière croisade  :  •  Quels  rois  ou  princes  auraient  pu  sou- 
«  mettre  tant  de  villes  et  de  forteresses,  toutes  fortiGées  par 
i  la  nature,  par  Tart  et  par  la  main  de  rhommc,  si  ce 
«  n'est  la  bienheureuse  nation  des  Franks,  lesquels  ont 
•  Dieu  pour  Seigneur  et  pour  chef,  et  sont  le  peuple  qo'il  a 
ff  choisi  pour  son  héritage  !  » 


APPENDICE. 


I 


On  a  vu  pourquoi  la  rédaction  des  Assises  de  Jérusalem,  telle 
quelle  a  été  donnée,  en  1841,  par  M.  Beugnot,  n'est  pas  conforme 
au  texte  du  manuscrit  de  Venise  (1),  quoique  ce  texte  puisse  seul 
faire  autorité,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  ait  été  revu  et  accepté  par 
un  gouvernement.  Nous  pourrions  montrer,  par  beaucoup  d'exem- 
ples, combien  cette  rédaction  de  M.  Beugnot  diffère  du  Véritable 
texte  des  Assises.  Ainsi,  au  deuxième  article  de  la  Cour  des  Bour- 
geois,  dans  les  rubriques,  le  savant  jurisconsulte  écrit  :  c  Ici  orres 
quel  home  doit  estre  le  seignor,  et  ce  que  doit  être  en  soi  pour 
faire  droit  et  por  dire  droit  à  toutes  gens.  >  Mais  dans  le  manus- 
crit  de  Venise,  on  lit  :  «  Ci  orrez  quel  home  doit  estre  le  visconte, 
etc.  >  Dans  la  première  leçod,  le  seigneur,  on  peut  entendre  par  ce 
mot  tous  les  barons  en  général  ;  tandis  que  dans  celle  de  Venise  on 
voit  qu'il  s'agit  de  ce  seigneur  particulier,  le  vicomte,  délégué  par 
un  grand  feudataire  à  la  garde  d'une  ville  féodaiement  adminis- 
trée (2).  H.  Beugnot  n'indique  pas,  dans  les  rubriques,  et  n'insère 
pas,  dans  sa  rédaction,  le  chapitre  pourtant  si  instructif  et  si  cu- 
rieux sur  le  couronnement  du  roi  et  sur  la  régence  (3),  bien  qu'il 


(1)  Nous  l'avons  toujours  appelé  manuscrit  de  Venise,  quoiqu'il  soit 
maintenant  aux  Archives  auliques  de  Vienne,  où  il  fut  porté  lorsque 
le  nord  de  l'Italie  était  soumis  aux  Autrichiens,  comme  la  bibliothè- 
que de  Saint-Cloud,  celle  de  Strasbourg  et  d'autres  furent  portées  à 
Berlin  à  la  suite  de  la  guerre  de  18 < 0-71. 

{2)  Voyez  de  curieux  détails  sur  l'organisation  des  villes,  sous  la 
féodalité,  dans  les  Mémoires  historiques  de  M.  Mignet,  p.  169  et 
suivantes. 

(3)  M.  Mils,  dans  son  histoire  d'ailleurs  attachante  mais  systé- 
matique des  croisades,  nous  représente  aussi  Godefroi  comme  ayant 
été  roi  de  Jérusalem,  avec  chambellan,  sénéchal,  connétable,  etc.;  et 
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8oiK,  sans  aacun  doute,  de  Jean  dlbelin,  et  qu'il  ait  été  ?n  et  ac- 
cepté par  les  commissaires  vénitiens.  Nous  nous  oontecterons  de 
donner  ici  deux  fragments  de  ce  manuscrit.  Ils  sont  extraits  des 
rubriques,  et  indiquent  toujours  io  sujet  et  parfois  les  décisions  des 
chapitres  qui  y  correspondent.  La  forme  en  est  courte  et  précise. 
Elle  peut  donner  une  idée  de  ce  que  devaient  être  les  articles  des 
premières  Lettren  du  Sépulcre. 

HAUTE-COUR. 

Ce  sont  les  rubriches  dou  livre  des  Assises  et  des  usages  don 
roiaume  de  Jérusalem,  lequel  livre  fit  le  bon  Joban  de  Tbelio, 
conte  de  Jafe  et  d'Escalone,  et  seigneur  de  Rames. 

Ci  commence  le  livre  des  assises  et  bons  usages  dou  roiaume  de 
Jernsalemi  qui  furent  establis  et  mis  en  escrit  par  le  duc  Godefroy 
de  Buillon,  qui  lor  par  comunt  accort  fu  esleu  a  roi  et  a  seignor 
dou  dit  roiaume,  et  par  Tordonement  dou  patriarche  de  Jérusalem, 
qui  lors  primes  fu  esleu  ei  sacré,  et  par  le  conseil  des  autres  rois 
et  princes  et  barons  qui  après  le  duc  Godefroi  furent. 

I 

Cornent  le  duc  Godefroi  establi  II  cours  séculiers,  l'une  la  Haute- 
Cour,  de  quoi  il  fut  gouverneor  et  justissier,  et  l'autre  la  court  de 
«a  Borgesse,  laquelle  estapelée  la  court  duVisconte. 

II 

Cornent  les  assises  et  les  usages  dou  roiaume  de  Jérusalem  furent 
par  plusieurs  fois  amendées  par  le  duc  Godefroi  et  les  autres  rois 
et  seignors  qui  après  li  furent. 

il  le  regarde  comme  l'auteur  des  Assises,  telles  que  nous  les  a  trans- 
mises Jean  d'Ibelin.  Voyez  The  history  cf  the  Crusades,  by  Charles 
Mils,  London,  1821.  Pour  la  royauté,  I,  364  ;  pour  les  Assises,  I»  312. 
—  M.  de  Sybel  a  négligé  les  manuscrits,  et  ne  connaît  des  Assises  que 
l'édition  de  la  Thaumassiére  et  celle  de  Canciani.  Voyez  Geschicte 
des  ersten  hreuzzugs  ^von  Ileinrich  von  Si/bel,  Dusseldorf,  1841, 
p.  5  et  appendice.  Il  en  est  de  même  ^e  Wilken,  quoiqu'il  renferme 
beaucoup  plus  de  détails  sur  Godefroi  de  Bouillon,  t.  I,  p.  66,  sar 
son  gouvernement,  [t.  II,  p.  45,  et  sur  sa  mort,  t.  II,  p.  59.  Ges- 
chicte der  kreuzzuge..,  von  Frederich  Wilken,  Leipsig,  1807. 
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III 

Cornent  le  peuple  des  Sariens  vint  devant  le  roi  don  roiaume  de 
Jéru3alem,  et  11  proierent  et  requistrent  qu'ils  fussent  menés  par 
Tusages  des  Suriens. 

IV 

Cornent  le  chief  seignor  dou  roiaume  de  Jérusalem,  et  les  autres 
barons  et  homes  qui  ont  court  et  coins  etjustise,  doivent  savoir  les 
assises  et  les  usages  dou  roiaume. 


Ci  dit  où  le  roi  de  Jérusalem  doit  estre  coroné,  et  qui  le  doit 
corroner. 

VI 

Ci  dit  coment  l'en  doit  le  roi  corroner,  et  quel  saurement  il  fait 
au  patriarche,  et  le  patriarche  à  lui,  et  coment  il  doit  lorner  dou 
sépulcre. 

VII 

Ci  dit  quel  doit  être  le  chief  seignor  dou  roiaume  de  Jérusalem, 
soit  roi  ou  autre,  et  toz  les  barons  et  seignors  dou  dit  roiaume  qui 
ont  cort  et  coins  et  justice. 

VIII 

Ci  dit  quels  doivent  estre  les  homes  qui  sont  iuges  en  la  haute 
court. 


Coment  totes  manières  de  champions  deivent  estre  armés  à  ba- 
taille faire,  quant  il  se  vont  por  offrir. 

CI 

Coment  chevaliers  deivent  estre  armés  qui  se  combatent  por 
fflurtre,  et  coment  por  autre  carelle,  et  coment  ils  se  deivent  ve- 
nir por  offrir,  et  où  et  à  quel  orre. 
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eu 

Quanz  iors  l'on  a  la  [bataille  fairCi  après'  ce  qae  les  gaiges  sont 
donnés  et  receas. 

CIII 

Cornent  on  deit  apeler  home  de  rap. 

CIV 

Qai  apele  feme  de  chose  en  quoi  il  y  a  bataille,  et  elle  a  baron, 
cornent  son  baron  la  peut  défendre,  et  coment,  c'il  ne  la  YiaDt  dé- 
fendre, elle  se  peut  défendre  par  un  autre. 

CV 

Quel  genz  se  peuvent  défendre  par  champion. 

CVI 

Qui  se  clame  de  force  et  ne  Teuffre  à  prover  por  quoi  celai  de 
qui«l'on  se  clame  n'est  tenuz  de  néer  la. 

CVII 

Cornent  te!es  manières  de  genz  autre  que  chevaliers  qui  gagent 
bataille  deivent  estre  armés  à  la  bataille  faire. 

CCLXXII 

Ce  sont  les  aydes  que  les  yglises  et  les  borgeis  deivcDt,  qaant  le 
grant  besoing  est  en  la  terre  dou  reiaume  de  Jérusalem. 

CCLÎXIIl 

Co^est  le  dereain  chapitle  de  cest  livre. 

CCLXXIV 

Vos  aves  oy  devant  cornent  on  deit  coronerle  rei,  c'est  assiveir 
quant  il  est  daage,  après  la  mort  de  son  père  ou  de  sa  mère  on  de 
celui  qui  a  le  reiaume  par  irritage.  Et  or  orrez  quant  les  enfaitz 
demorrent  merme  d'aage  que  Ton  deut  dire  et  faire. 
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COUR  DES  BOURGEOIS. 

Ci  coumencent  les  rebriches  doa  livre  des  assises  et  des  husages 
don  royaume  de  Jérusalem  de  la  court  des  Bourgois  (1). 

1 

Tout  premièrement  nos  coumenseronz  à  dire  quel  home  doit 
estre  le  yisconte,  et  quels  homes  doivent  être  les  iurés  de  la  court, 
et  lesquels  ne  doivent  pas  estre,  et  coument  ils  se  doivent  mainte- 
nir et  jugier  touz  houmes  et  toutes  f emes,  de  toutes  rasons,  de 
murtre,  de  laresin,  de  vente,  de  achat,  de  prest,  de  maisons,  de 
terres,  de  vignes,  de  chevaliers,  de  sergens,  et  de  toutes  iseles 
choses  dont  clamour  en  sera  faite  par  devant  eaus. 

II 

Ci  orez  quel  home  doit  estre  le  viscomte,  et  ce  que  doit  estre  en 
soi  por  faire  droit,  et  dire  raison  à  toutes  gens. 

111 

Ci  orès  dou  bailli  de  la  ville  qu'il  est  establi  aleuq  pour  adres- 
sier  tous  ceaus  qui  devant  lui  se  venront  clamer.  Et  coment  il  se 
doit  maintenir  el  servise  dou  roi  de  Jérusalem. 

iV 

Ci  orès  quel  houme  doit  11  rois  faire  bailli  ou  visconte  et  par 
quel  conseil,  et  cornent  il  doit  faire  droit  et  cou  mander  as  iurés  de 
la  court  que  il  fasent  le  iuiement  selonq  la  clamour  et  le  respons. 


Ci  orès  se  que  doit  faire  le  visconte,  et  que  peut  faire  valoir  s'aide, 
et  que  il  pert  quant  il  fait  se  que  il  ne  doit  faire. 

(1)  M.  Henri  Martin  fait  justement  remarquer  que  les  Assises  des 
Bourgeois  étaient  une  sorte  de  codecivi].  Histoire  de  France,  i.  III, 
p.  191.  Le  <  droit  des  bourgeois  tendait  ainsi  à  devenir  le  droit 
«  commun.  »  La  Ferrière,  Histoire  du  Droit  français,  t.  IV,  p.  475 
ensuivantes. 
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VI 

« 

Ci  orès  que  doit  faire  le  visconte  de  maies  coastames,  et  coument 
il  doit  esaosier  par  sa  foi  toates  boanea  coiistomea. 

VU 

Ci  orès  qaôs  homes  do veat  estre  li  iurés,  et  pourquoi  ils  sont  U 
establis. 

VIII 

Ci  orès  la  raison  de  ce  que  les  iorés  ne  dovent  faire,  et  se  il  le 
font,  ils  do?ent  estre  ostes  de  la  compaignie  des  autres  iorés. 

IX 

Ci  orôs  que  les  iurés  dovent  faire,  puisque  ils  sont  asis  en  la 
court.  t 

X 

Cornent  li  iuré  n'ont  pooir  de  douer  cousiel,  ne  de  riens  oïr, 
puis  que  il  sont  asis  en  lor  siège. 

XI 

Quel  chose  pe?ent  faire  li  iuré  avant  iuiement. 

XII 

Ci  orès  que  Ton  doit  faire  des  iurés  qui  sont  establi  por  droit 
faire  et  pour  conseiller  veues  et  Orfeoins  et  tous  seans  qui  conseil 
leur  demanderont,  et  puis  n'en  veullent  donner  conseill  quant  Ton 
lor  demande  à  la  court. 

XIII 

Coment  doit  estre  .sauve  et  guardé  se  qui  appartient  à  sainte 
Iglise,  et  comment  la  court  roiau  et  les  iurés  sont  tenus  a  santé 
Eglise  aler  pais  de  finir  et  iuier. 

CCLXVÎI 
Ci  orès  de  celui  qui  donna  son  gage  pour  besantz  que  il  se 
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pruQta,  et  le  prçstour  ne  Tient  rendre  le  guage,  que  raizon  doit 
estre  de  lui. 

II 

Nous  avons  dit,  p.  8,  que  nous  reproduirions  ici  la  charte  par 
laquelle  Godefroi  concède  à  Téglise  Saint-Pierre  de  Bouillon  les 
biens  qu'il  possédait  à  Baizj,  près  de  Nivelles  (1).  Mais  une  étude 
plus  minutieuse  de  cette  charte  nous  a  conduit  à  la  regarder  comme 
interpolée.  Ainsi,  elle  porte  la  date  de  1084,  et  Godefroi  y  annonce 
qu'il  va  partir  pour  la  croisade.  Or,  il  ne  s'y  prépara  qu'en  1094. 
Bien  loin  de  léguer  ses  biens  à  d'autres,  le  jeune  et  ardent  seigneur 
les  défendait  avec  vigueur,  Tépée  à  la  main,  contre  les  entreprises 
de  son  ennemi,  Albert,  comte  de  Namur.  11  y  parle  du  duc  à  venir, 
venturi  in  meo  loeo  ducis,  mais  s'il  s'agit  du  futur  duc  de  Bouil- 
lon, Godelroi  le  connaissait  :  c'était  Tévêque  de  Liège,  à  qui-il  ven- 
dit en  effet,  onze  ans  plus  lard,  son  duché,  et  qui  prit  dès  lors  le 
titre  de  duc  évoque  de  Liège,  titre  que  ses  succe^eurs  gardèrent 
pendant  plus  de  trois  cents  ans   Et  si  Ton  dit  que,  dans  cette 
cbarte,  Godefroi  entendait  parler  de  son  duché  de  Basse- Lor- 
raine, on  lui  fait  céder  ce  qu'il  ne  possédait  pas  encore;  car  il  ne 
Alt  lui-même  nommé  dac  de  Basse-Lorraine  qu'en  1089,  c'est-à- 
dire  quatre  ans  après  cette  prétendue  donation.  Nous  aimons  mieux 
donner  à  la  place  de  cette  charte  un  document  d'un^utre  genre. 


LA  CHANSON  DE  GODEFROI 

CHANSON  DE  GESTE  INEDITE. 

On  a  vu  qu'au  moment  où  il  allait  être  maître  de  toute  la  Pales- 
tine par  l'expulsion  ou  le  départ  forcé  des  émirs,  Godefroi  tomba 
tout  à  coup  malade,  après  avoir  mangé  une  pomme  de  cèdre,  que 
lui  servit,  avec  une  apparence  de  courtoisie,  le  fanatique  émir  de 


(1)  Voyez  Y  Histoire  de  la  ville  et  du  duché  de  Bouillon,  par  Oze- 
ray,  1. 1,  p.  50,  et  t.  II,  p.  283.  Voyei  aussi  une  appréciation  des 
Assises  de  Jérusalem,  p.  297. 
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Césarée.  La  croyance  à  un  empoisonnement  se  répandit  aussitôt  et 
prévalut  en  Palestine,  bien  qu'on  l'expliquât  de  diverses  ma- 
nières. Ainsi  Ekkard,  abbé  du  monastère  d'Urangen,  près  de  Wurtz- 
bourg,  et  qui  vint,  avec  tant  d'autres,  à  Jérusalem,  après  la  prise 

m 

de  cette  ville,  c^est-à-dire  l'année  même  de  la  mort  de  Godefroi,  dit 
que,  suivant  plusieurs,  Godefroi  succomba,  parce  que  les  Musul- 
mans, obligés  de  se  retirer,  avaient  empoisonné  toutes  les  sources. 
Cette  croyance  à  une  mort  violenté  passa  de  là  dans  les  Ckansotu 
de  Geste,  où  se  reproduisent,  comme  toujours  dans  les  épopées 
primitives,  les  idées,  les  sentiments,  les  vertus,  les  vices,  et  jus- 
qu'aux préjugés  des  nations  jeunes.  Le  manuscrit  n*  12569  du 
fonds  français  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  renferme  une 
ebanson  de  Geste  entièrement  inédite.  Un  trouvère  inconnu  y  ra- 
conte la  prise  de  Damas,  celle  de  Césarée  et  celle  de  Saint-Jean- 
d'Acre,  enfin  la  mort  de  Godefroi,  qu'il  déclare  avoir  été  empoi- 
sonné parle  patriarche  Daïmbert,  à  la  suite  d'un  traité  où  Godefroi 
assurait  que,  s'il  mourait  dans  l'année,  la  tour  de  David,  la  soure* 
raineté  féodale  de  Jérusalem  et  d'une  partie  de  Jaffa  reviendraient 
à  Daïmbert. 

Nous  proposerions  aux  éruiits  d'appeler  celte  chanson  nouvelle 
la  Chanson  de  Godefroi,  comme  on  dit  la  Chanson  de  Roland,  les 
deux  épopées  renfermant  toutes  deux  les  derniers  exploits  da  prin- 
cipal personnage,  et  se  terminant  toutes  deux  aussi  par  une  catas- 
trophe (1).  Quant  au  nom  du  trouvère  auteur  de  cette  chanson, 
il  nous  parait  être  ce  même  chanteur  Renaut,  qui  se  nomme  deux 
fois  dans  «  les  Enfances  de  Godefroi,»  poème  écrit  dans  le  même  goût 
et  avec  les  munies  procédés  de  style  que  le  nôtre.  D'après  uneheu- 


(1)  M.  Paulin  Paris  a  inauguré  la  publication  de  Cycle  de  Gode- 
froi ou  du  Chevalier  av.  Cygne,  en  éditant,  en  1840,  le  beau  poème 
de  la  Chanson  d'Antiorhe.  M.  Charles  Hippeau  Ta  suivi  en  nous  don- 
nant dernièrement  l'intéressante  épopée  de  la  Conquête  de  Jérusalem. 
La  publication  de  la  Chanson  de  Godefroi  compléterait  le  Cycle. 
Voyez  le  Charîemagne  poétique  de  M.  Gaston  Paris,  les  ouvrages 
critiques  de  M.  Paul  Meyer  et  les  Epopées  françaises  de  M.  Gau- 
thier. Surtout,  n'oubliez  pas  l'ingénieuse  et  savante  dissertation  sar 
les  conditions  du  poème  épique  par  notre  cher  maître,  M.  £mii« 
£<S^^r,  Méfnoires  de  littérature  ancienne,  p.  110. 
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rease  conjecture  (l),  Renaut  vivait  dans  la  première  moitié  da 
xjii*  siècle,  avant  la  bataille  de  Bouvines.  Voici  déjà  une  date  (1914) 
au-delà  de  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  reculer  cette  chanson  ; 
Fétude  du  manuscrit  même  nous  permettra  d'être  encore  plus 
précis. 

Noos  avions  cru  d'abord,  avouons-le,  que  ce  manuscrit  était  de 
la  seconde  moitié  du  xu«  siècle.  Mais  l'étude  des  images  qu'il  ren- 
ferme, splendides  enluminures  ayant  toutefois  un  peu  souffert, 
nous  a  engagé  à  le  reporter  jusqu'à  l'âge  suivant.  Ce  sont  bien  là  , 
les  costumes,  les  coiffures,  les  armes  du  xme  siècle.  Ces  ogives  à 
lancettes  sont  celles  de  la  Sainte-Chapelle,  des  cathédrales  de 
Strasbourg,  de  Metz,  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Cologne.  Toutefois, 
on  retrouve  dans  ces  légères  peintures  le  mélange  du  plein-cinlre  et 
de  l'ogive,  qui  forme,  non  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  style  bâtard, 
mais  un  genre  composé,  expression  d'une  époque  antérieure,  comme 
on  le  voit  à  Notre-Dame  et  à  Saint-Germain^es-Prés  de  Paris, 
ainsi  que  dans  les  cathédrales  de  Spire,  de  Worms,  de  Mayence,  et 
presque  tout  le  long  de  la  rive  gauloise  du  Rhin.  Enfin,  comme  les 
chansons  de  geste  disparaissaient  en  se  transformant,  comme 
le  trouvère  Renaut  se  pose  plutôt  en  copiste  qu'en  écrivain, 
tout  porte  à  croire  qu'il  chercha  surtout  à  reproduire  la  Chan- 
son du  pèlerin  Richard  jim\,  lui,  se  trouvait  à  la  première  croisade, 
et  avait  connu  Godefroi  de  Bouillon.  On  n'avait  pas  encore  6u  le 
Rajeunissement  de  Graindor  de  Douai,  ni  le  dernier  remaniement 
d'un  trouvère  flamand  du  xiv»  siècle,  que  M.  de  Rieffenberg  (2)  a 
publié  en  1848.  Il  y  a  tel  vers  même  quin*a  pu  être  écrit  que  parle 
pèlerin  Richard;  celui-ci,  par  exemple  :  Car  le  fel  patriarce  qui 
ait  courte  durée.  A  n'en  pas  douter,  Daïmbert  vivait  encore  lorsque 
le  vieux  trouvère  indigné  lançait,  contre  lui  cette  imprécation. 
On  voit  combien  le  témoignage  du  trouvère  Renaut  est  précieux. 


(1)  M.  Paulin  {Paris,   histoire  littér.   de  la   France t   t.    XXll, 
p.  488. 

(2)  Monument  pour  servir  d  Vkistoire  des  provinces  de  Namur 
de  Hainaut  et  de  Luxembourg,  t.  IV,  V  et  VI. 
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Il  l'est  d'autant  plus,  que  le  manuscrit  qui  le  renferme  est  non- 
seulement  inédit,  mais  unique  pour  tonte  la  dernière  partie  de 
cette  vieille  et  curieuse  épopée,  nouveau  trait  qui  la  rapproche  en- 
core de  la  Chanson  de  Roland.  On  comprend  alors  pourquoi  on 
rencontre  tant  de  couleur  et  de  réalité  historique  dans  cette  ckan- 
ion.  Voici  maintenant  les  stances  de  l'empoisonnement  : 


Le  soir  s'asist  li  rois  Godefroi  au  mangier. 

Il  et  li  patriarces  ki  Dais  doinst  encombrer. 

Uue  puison  a  faite  li  glout  aparellier. 

Pour  le  roi  Qodefroi  honDir  et  engigaier. 

Des  relikes  li  membre  qu'il  fist  envoiier 

En  la  tere  de  France,  le  dous  pais  plenier« 

Et  jure  Dame  Diu  kil  s'en  vanra  vengier 

De  chou  kil  Ûst  le  temple  des  relikes  vidier. 

Li  bons  rois  Godefroi  a  le  chiere  membrée 

Fa  assis  au  mangier  en  icele  vesprée... 

Les  lui  le  patriarce  a  le  barbe  mellée. 

Tous  iours  li  ot  li  rois  mult  grant  honor  portée.. 

De  la  patriarche  c'est  ventés  prouuée, 

Li  rois  mal  l'emploia  itele  est  ma  pensée. 

Mix  li  yenist  avoir  a  un  larron  donnée; 

Car  li  fel  patriarces,  ki  ait  courte  durée, 

Unetele  puison  a  le  soir  destemprée, 

K'onkes  ne  fa  si  maie  par  nul  home  brasée. 

Au  couder  la  le  roi  de  sa  main  présentée, 

Et  li  rois  en  a  but  par  maie  destinée. 

Si  tost  kil  en  ot  but  si  li  art  la  corée  ; 

La  coralle  li  est  durement  escaaffée, 

Ançois  cunrt  hojn  eust  demie  liue  alée, 

Li  fu  li  cuers  crevés  et  la  luour  tourblée. 

Li  angle  emportent  lame  ni  ont  fait  arestée  ; 

En  paradis  lassas  les  ont  tantôt  portée; 

Et  Dix  od  les  martire  la  escieas  couronnée. 

Dont  veissiès  par  l'ost  malt  grand  dolor  menée. 

Tante  paume  batue,  tante  barbe  tirée. 

Corbarans  se  pasma  et  fist  grant  dolousée. 

Ahi  !  rois  Godefroi  corne  dure  déseuvrée  ! 

Sire,  je  vous  amoie  plus  que  nule  riens  née. 

Or  est  ma  suer  matrone  bien  remèse  esgarée. 
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Jamais  n'ara  seignour  de  cni  sait  tant  amée. 
Pour  YOstre  amour  fu  elle,  sire,  chrestiénée. 
Bien  cuida  de  vous  estre  et  crute  et  amontée. 
C'est  par  mauvaise  envie  qu'on  a  vo  mort  hastée 


Corbarans  a  grant  duel  et  fait  ciére  marie. 
Pour  voir  roi  Godefroi  ki  la  ciére  a  pâlie. 
Li  caers  li  fu  crevés,  Tame  s'en  est  partie. 
C'en  est  une  nouelle  se  la  cir  ot  noirchie. 
Corbarans  le  regréte  et  pleure  et  brait  et  crie. 
Ahi  !  Ûodefroi  sire,  par  vo  cevalerie, 
Estoit  mult  amontée*  toute  vostre  lignie  ; 
Mais  or  est  ele  moult  kreve  et  abaissie, 
Bauduis  de  Rohais  a  le  ciére  hardie 
Vos  frères  a  perdu  en  vous  grant  compagnie. 
Que  de  vestra  matrone,  le  bêle  Lescanie, 
La  roine  ma  suer  le  dame  d'Alénie, 
Qaant  saura  la  nouvelle  si  sera  courechie. 
Je  nie  doue  durement  que  de  duel  ne  socie. 
Bien  savons  que  vous  estes  enherbés  par  envïe. 
Se  je  vis  longement  vo  mors  sera  vengiee. 
A  tout^fut  de  dolour  toute  Tost  raemplie. 
Grant  duel  en  ont  mené  toute  la  barônie  ; 
Et  Harpins  et  Tangres  en  font  ciére  marie. 
Sur  le  cors  son  pâmé  li  baron  marte  sie, 
Le  nuit  gaitent  le  cors  dusqu'à  l'aube  esdarie. 
E  mant  li  baron  ont  la  iournée  colsie. 
Le  cors  ont  fait  lever  sui;  un  mul  de  Sulie, 
Lor  très  ont  fait  troasser,  li  ost  est  deslogie, 
Droit  vers  Jérusalem  ont  leur  voie  acuillie. 
Des  ioumées  qu'ils  font  n'est  la  parole  oïe. 
A  Jérusalem  vinrent  eos  di  ainsccomplie, 
A  luce  prist  l'ost  Dieu  la  nuit  herbegerie. 


A  Jérusalem  sont  li  baron  ostelé. 
Li  roi  gaitent  le  nuit  tant  qu'il  fut  aiorné. 
Et  quant  vint  au  matin  ains  le  solel  levé, 
Par  devant  le  sépulcre  ont  le  cors  enteré, 
Dix  !  tant  l'ont  li  baron  et  plaint  et  regrété  ; 
Maint  cavel  eot  trait  et  maint  grenon  tiré. 
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Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  prolonger  plus  longtemps  it  ci- 
tAtion  de  ces  belles  stances  épiques  d'une  poésie  à  la  fois  si  simple 
et  si  grande.  Dans  les  strophes  suivantes,  Daimbert  veut  faire 
Bobémond  <  vice-roi  C9uronné,  >  vice-roi  de  Jérusalem  et  de  la 
Palestine.  Tancrède  prend,  au  nom  de  Bobémond,  son  oncle,  pos- 
session de  la  ville  et  de  la  tour  de  D^vid.  Dumbert  est  parvena  à 
son  but  :  il  est  roi. 

III 

DICTIONNAIRE  HISTORIQUE  ET  GÉOGRAPHIQUE 

COMPOSÉ  AU  COMMEKCEMENT  DU  XUc  SiÈGLE. 

Voici  maintenant  un  ouvrage  d'une  grande  utilité  pour  Tétode 
de  la  géographie  de  la  Palestine.  C'est  un  dictionnaire  géogra- 
phique et  historique  composé  de  notices  sur  chacune  des  villes  de 
la  Judée.  Ainsi,  il  y  a  un  article  Elébron,  des  articles  Tibériade,  Jé- 
rusalem, Bethléem,  etc.  L'auteur  de  cet  ouvrage  est  nn  archidiacre 
du  nom  de  Frétel,  qui  se  servit  de  plusieurs  rédactions 
antérieures,  il  visita  la  Terre-Sainte  dans  les  dernières  années 
du  règne  de  Baudouin,  frère  de  Godefroi,  et  il  avait  pu  voir 
ce  dernier  au  siège  d'Antioche.  Il  écrivit  son  livre  à  la  suite  de  son 
voyage  et  même  pendant  son  voyage,  tantôt  pour  rendre  ses  im- 
pressions à  l'aspect  des  lieux,  tantôt  pour  fixer  ses  souvenirs  on 
ses  observations ,  toujours  avec  netteté  et  précision  ,  toojoars 
aussi  en  voyageur.  Ainsi,  en  parlant  de  son  arrivée  à  Jérusalem. 
il  dit  :  c  Nous  sommes  entrés  par  la  porte  de  David  dans  la  Cilé- 
Sainte,  ayant  à  ma  droite  la  tour  de  David,  quand  dou.«  entrions. 
Cette  tour  de  David  est  située  dans  la  partie  occidentale,  et  elle 
domine  toute  la  ville.  »  L'ouvrage  est  inédit  en  ce  sens  qu'il  n'a 
jamais  été  publié  en  entier,  quoique  plusieurs  auteurs  en  aient  fait 
connaître  des  fragments  (1).  Pour  avoir  Frète!  il  faudrait  confroo- 

(1)  Voyez  l'important  fragment  publié  par  M.  de  Vogué,  dans  sod 
savant  ouyrage  les  Églises  d'Orient,  appendice.   Voyez  aussi  Fabri- 
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ter  :  1*  Denx  manuscrits  de  la  bibliothèque  de  l'École  de  médecine 
de  Montpellier,  les  mss.  il  39  et  II  142,  les  seuls  qui  soient  com- 
plets, tout  en  ne  se  ressemblant  pas  cependant;  2*  les  mss.  5129 
et  5135^  de  la  Bibliothèque  Nationale  ;  3^  un  manuscrit  que 
M.  de  Sybel  a  ?u  à  Berlin  (1)  ;  et  4*  enfin  un  manuscrit  que 
nous  ayons  vu  à  Londres  au  British  Muséum,  coté  3904.  Avec 
oes  matériaux  on  reconstituerait  la  géographie  de  l'époque  des 
Croisades.  Ensuite,  en  réunissant  Vltiaéraire  de  Bordeaux,  rédigé 
^  un  peu  après  Constantin»  le  Dictionnaire  de  Frétel,  la  Relation  de 
Desayes,  ambassadeur  de  Louis  Xlll  auprès*  du  sultan,  la  Visser-' 
talion  de  d'Anville,  et  plusieurs  relations  moins  importantes  im- 
primées ou  encore  inédites,  on  aurait  en  un  seul  et  précieux  vo- 
lume, et  en  suivant  toujours  Tordre  chronologique,  un  monument 
complet  de  la  géographie  de  la  Palestine. 

Pour  donner  une  idée  exacte  du  Dictionnaire  de  Frélel,  nous  en 
détacherons  les  fragments  les  plus  importants.  Voici  d'abord  les 
deux  prologues,  tels  qu'on  les  lit  dans  les  deux  manuscrite  de 
Montpellier,  mss.  JI,  142,  fol.  174,  2"  col.  (2). 

«  Domino  sancto  et  venerabili  fratri  in  Domino  Redrico,  Dei 
gratià  Toletano  comiti,  Fretellus  eâdem  gratiâarchidiaconus  Ancio- 
chiae.  Sub  spiritu  consilli  et  fortiiudinis  Deo  mililare,  cum  ad 
orientalem  Ecclesiam,  delendorum  causa  tuorum  peccaminum,  con- 
fagisti,  et  in  terra  promissionis.  patriâ  videlicet  Salvatoris  Domini 
nostri  Jhesu  Chrisli  peregrinaris,  ex  quâ  sanctus  Israël  Parthos 
ejecit  et  Arabes,  sollertcrconsiderasanclamJherusalem.  Gcntem- 
plare  et  sanctam  Syon  quœ  celestem  Paradisum  allegoricé  nobis 

cius,   Bibîiotheca  îatina,   etc.,    art.  Fretel,     Bandini,    Catalogue, 
t.  Il,  et  Toblèr,  Bibliogr.  Géograph.  Palestinœ. 

(1)  Geschicte  des  ersten  kreuzzugs,  etc.,  préface. 

(2)  Nous  en  devons  la  transcription  &  l'obligeance  de  M.  Lordat, 
conservateur  de  cette  riche  bibliothèque,  et  de  M.  Boucherie,  membre 
fondateur  de  la  Société  pour  l'étude  des  langues  romanes.  Nous  les 
prions  de  recevoir  ici  le  témoignage  de  notre  reconnaissance. 

KOOVELLB  SÉRIE.   —  I.  32 
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figaratur,  etin  quâ  modo  forciores  ok  Israël,  novi  M acbabœi  scilicet, 
yeri  Salomonis  lectalam  exeubant,  expugnantes  inde  Filistim  et 
Âmalech.  Praeterea  iosancta  loca  regni  David  qaœ  divin»  pagina 
catholicis  informent,  quae  sint,  et  ubi  et  quod  significent,  libi 
diligenter  intitalare  ne  pigriteris;...  et  si  qaandiù  moram  babaeris 
illius  sancti  presbyteri  Hieronymi  verbis  faveas  dicentis  :  Non  est 
mallum  laudabile  morari  in  Jherasalem  sed  benevivere...  Erfo 
quod  devotë  pii  nobis  visum  est,  immo  catbolicè,  hue  transfretarig, 
à  longe  remolis  Hispaniarum  finibus  arcessisti.  Ta  qui  et  largus 
egenis,...  et  omnibus  in  ecclesiâ  Dei  Deo  militantibus,  Maehabso- 
ru  m  impiger  commilito,  etc.  » 

Le  prologue  du  manuscrit  H,  39,  est  tout  différent. 

€  Reverendissimo  patri  et  Domino  Dei  graliâ.  Olomaeensiom 
antistiti,  R.  Pretellus  stolà  jocunditatisindui.  Quoniam  corrigendi 
causA,  immo  examinandi  si  quod  ezpugnandum  notare  possesinte, 
quasi  de  iEgypto  ad  terram  promissionis,  quasi  de  Babylone  ad 
Jérusalem  peregrinari  non  expavisti,  terrarum  intervalla  floctus- 
que  marinos  non  abhorruisti,  suspirans  in  patriâ  Salvatoris  nostri 
Emmanuel,  ex  quâ  Philistim  et  Chanaam  ejecit  sanctus  Israël,  con- 
sidéra sanctam  Jérusalem,  contemplare  et  ipsam  Syon  qase  cœles- 
tem  Paradysum  allegoricô  nobis  Ggurat,  et  in  quo  modo  fortiores 
ex  Israël,  novi  Machabsei  scilicet,  veri  Salomnis  lectuhim  exco- 
bant,  expugnantes  inde  Judœum  et  àmalecitas,  etc.  » 

On  nous  saura  gré  de  citer  maintenant  l'article  Hébron  où  l'on 
reconnaît  tout  de  suite  la  manière  de  l'auteur. 

c  Ebron  melropolis  olim  Philistin orum,  a  temporepostdilamm 
usqae  ad  adventam  filiorum  Israël,  mansio  gygantum,  in  tribu 
Juda,  sacerdotalis  civitas  et  fugitivorum,  sexto  decimo  miliario  a 
Jérusalem,  contra  meridiem,  deserti confinium  et  Judes,  terrilorio 
illo  in  quo  summus  Exaclor  patrem  nostrum  plasmavit  Adam  sub 
fabricâ  manus  et  naturae  silo  tenetur.  Ilebron  a  gyganlibus  condita 
est  septem  annis  antequam  Thanis  urbs  .Egypti  conderetur  ab  eis. 
Hebron  ab  anno  qnodam  Abrah»  nuncupatur  Mambre.  Mens  emi- 
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nens  urbi  nomine  Yocatar  eodem.  Ad  radicem  cujas  multa  tempora 
roansit  Abraham,  exislente  in  prœseDti  ylice  illà  sub  qua  très  ei 
apparaerunt  angeli.  In  quibus  unum  adorans  cayiaç  rputç  id  est  Tri- 
nitatem  in  unitale  yenerandam  fore  nobfs  informât.  Quibas  hospi- 
cio  cariialive  collectis  mense  discumbentibus  vilnlum  apposait  de 
armento  lac  eiiam  ei  batyrum.  In  Ëbron,  ea  visione  compunctas, 
Domino  primum  altare  constraxit,  et  supra  clemenler  immolans. 
SecQs  situm  prsedict»  ylicis  festum  sancts  Trinitatis  commun! 
Christicoiarum  jubilo  singalis  annis  gloriosé  celebratur.  Ylex  ex 
tanc  usque  ad  tempus  Theodosii  imperatoris  suum  esse,  testante 
Jeronymo,  dilatavit.  Et  ex  ilia  perhi[)^etur  fuisse  prœsens  tmncus 
cumsuis  radicibus.  Qui,  licetaridus,  medicinalistamenesseproba- 
tur,  in  eo  quod  frustum  d^eo  equitans  qais  secum  quandia  detu- 
lerit,  animal  suuni  non  infundit.  Ebron.vocatur  ar6e  quod  Sarra- 
cenè  sonat  quatuor.  Gui  prœponitur  kanath  quod  eâdem  linguâ  ci- 
yitasdicitnr.Ergo  kanatharbe  clvitas  quatuor,  eo  quod  protoplastus 
Adam,  tresque  summi  patriarche  Abraham,  Ysaac  et  Jacob  in  du- 
plici  speluncainagroKbronconsepulli  quiescnnt,  eorumquecum  eis 
uxores  quatuor,  Eva  mater  nostra,  Sara,  Rebecca,  Lia.  Ebron 
valli  lacrymarum  afQnis  est.  Vallis  lacrymarum  dicta  eo  quod  cen- 
tum  annis  in  ea  luxit  Adamus  filium  suum  Abel.  In  Ebron  genuit 
Seth,  exquo  Christus  erat  oriundus,  fîliosque  ac  filias.  In  Ebron 
ager  ille  notatur  ex  glebâ  cujus  tradunt  fuisse  plasmatum  Adam, 
et  inde  translatum  a  Domino  a«i  australem  plagam  dominatum  in 
Paradiso  Eden,  quod  Grsece  et  Ebraïcé  sonat  ortum  deliciarum. 
Quem  post  lapsum  et  inde  puisum  a  Domino  inglorium  et  exulem 
bùc  in  Ebron,  ut  ad  natale  soium,  reversum,  laboriosé  miserum  et 
agricoiam  vêtus  historia  désignât.  Quem  rêvera  agrum  prœdlctum 
regionis  illius  accoiae  extorquantes  inde  glebam  effodiunt  venalem 
per  partes  ^gypti  et  Arabiœin  quibusdamnecessariam.  Quâ  modo 
diversis  in  locis  utuntur  quasi  specie.  Ager  memoratur  in  quantum 
profundé  et  latê  effossus  in  tantum  anno  finito  dispensatione  divinâ 
redintegratus  reperitur.  Ager  glebà  quasi  rubri  colorem  se  repré- 
sentât. Quare  tradunt  Hebrœi  quasi  rufi  coloris  extitisse  Adam.  In 
Ebron  primum  applicaerunt  se  terra3  promissionis  exploratores 

32. 
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Caleph  et  Josue.  In  Ebron  electus  in  regem  a  Domino  David.  Unc- 
tus  est  a  Samuele.regnavit  annis  XVII,  deque  eo  Dominas:  inTeni 
David,  virum  second am  cor  meum.  In  Ebron  nati  sunt  sex  filii 
David,  Amos  de  Achissâ,  Celaab  de  Abigaîl,  Absalon  de  Haachê, 
Addonias  de  Aggeth,  Saphanias  ex  Abrathal,  Jaraah  ex  Aglal. 

C'est  ainsi  qael'aaleur  recueille  pieusement  ces  traditions  popu- 
laires qui  se  perpétuent  toujours,  de  génération  en  génération, 
dans  les  lieux  où  se  sont  passés  de  grands  événements,  fables 
souvent  pleines  de  vérités.  Rien  de  plus  intéressant  que  ces  légendes 
orientales  qui  semblent  parfois  un  feuillet  arraché  à  la  Genèse,  qui 
complètent  la  Bible,  et  qui  entourent  d'une  lumière  pure  le  berceau 
du  genre  humain.  On  croit  entendre  les  habitantsdece  m*$rveiUeax 
pays  raconter  au  voyageur  les  traditions  des  premiers  âges  du 
monde.  C'est  ici  que  le  premier  homme  a  été  formé  ;  voilà  le  champ 
où  le  Père  des  êtres  prit  la  terre  dont  il  fit  son  corps.  Cette  terre 
est  encore  aujourd'hui  miraculeuse.  Voyez  là-bas  cette  montage 
de  verdure,  ces  arbres  couverts  des  plus  beaux  fruits  et  des  plus 
délicieux;  c'est  là,  sous  ces  rameaux  touffus,  qu'Adam  et  Eve 
vécurent  longtemps  cachés  et  heureux,  en  a'aimant  :  c'était  TEden. 
Voilà  la  vallée  où  Adam  pleura  cent  ans  son  fils  Abel  ;  on  l'appelle 
encore  la  VJlée-des-Larmes.  Voilà  la  grotte  qui  fut  son  tombeau 
et  dans  laquelle  Eve,  notre  première  mère,  repose  à  côté  de  lui. 

Tout  en  recueillant  ces  naïfs  récits,  ou  en  les  rappelant  par  un 
trait,  Frétel  décrit  les  villes  avec  une  parfaite  exactitude;  on  voit 
qu'il  les  a  devant  les  yeux.  Ce  qu'on  désire  connaître  avant  tout, 
c'est  la  description  de  Jérusalem  du  temps  de  Godefroi.  La  voici: 

«  Jérusalem  (1)  civitas  sila  est  in  montanâ  Judsae,  in  proenlii  Pa- 
lestinse,  et  habet  quatuor  introïtus,  ah  oriente,  ab  occidente,  a  me- 
ridie  et  ab  aqnilone.  Ab  oriente  est  porta  per  quam  descenditar  lu 
vallem  Josaphat,  et  per  quam  itur  in  montem  Oliveti  et  ad  flnmen 


(1)  Voyez  l'histoire  et  la  description  de  Jérusalem  dans  les  Der- 
niers Jours  de  Jérusalem^  par  M.  de  Saulcy,  p.  238  et  suiv.  Voyeï 
encore,  de  M.  de  Saulcy,  le  savant  ouvrage  intitulé  :  Numisma^ 
tique  des  Croisades,  article  Godefroi  de  Bouillon. 
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Jordanis.  Ab  occidente  est  perla  David  quœ  respicit  contra  mare 
et  contra  Ascalonem.  A  meridie  est  porta  quœ  vocalur  de  monte 
Syon,  per  quam  exitur  apud  sanctam  Mariam  de  monte  Syon.  Ab 
aqnilone  est  porta  qnae  vccatar  porta  sancti  Stephani,  eo  quo.d  sit 
deforis;  lapidatum  et  rare  aperitar.  Per  portam  namqua  Da* 
yid  introîvimus  in  sanctam  civitatem,  habens  ad  dexteram  Turrim 
David,  satis  prope  nobis  inlroeuntibos.  Turria autem David  aparté 
occidentali  est  sita,  et  eminet  super  omnem  civitatem. 

c  Templom  vero  Domini  est  contra  solis  ortum,  in  inferiore  parte 
civitatis,  saper  vallem  Josaphat,  qaod  babet  qaataor  introïtus,  ab 
oriente,  ab  occidente,  a  meridie  et  ab  aquilone.  Maxima  qaoque 
rupis  est  in  medio  ejus.  Ibi  est  altare,  et  ibi  fuit  Dominus  a  paren- 
tibus  suis  oblatus,  et  a  saucto  Simeone  receptus.  Et  ibi  ascendebat 
quando  prsedicabat  populo.  Sepulchrum  vero  Domini  est  infra  ci- 
vitatem paululum  ad  sioistram,  nobis  euntibus  ad  templum.EccId- 
sia  Sepulcbri  rotunda  et  salis  pulcbrè  fabricata,  et  babet  quatuor 
portas,  qua*aperiuntur  contra  soHs  ortum.Sepulcbrum  vq^o  Domini 
est  in  medio  ejus  satis  beno  munitum  et  décanter ordinatum.  De- 
foris et  iam  a  parte  orientali  est  Galvariœ  locus,  ubi  fuit  Dominus 
crucifixus,  et  ibi  ascenditur  per  sedecim  gradus.  Et  ibi  est  magna 
rupis  ubi  crux  Ghristi  fuit  erecta.  Subtenus  eslGoIgota  ubi  sanguis 
Chrisli  per  médium  petrœ  deorsnm  sliliavit.  El  ibi  est  allare  in  bo- 
norem  sanctae  Dei  genitricis.  Deforis    quoque  contra  ortum  solis 
est  locus  obi  beata  Helena  sanctam  crucem    invenit;  et  ibi  œdifi- 
catur  magna  ecclesia.  Ex  alia  parte  contra  boram  sextam  est  bos- 
pitium  pauperum  et  infîrmoruro,  et  ecclesia  sancti  iohannis  Bap- 
tistae;  et  propè  est  sancla  Maria  Latina.  In  ecclesia  vero  prœdiclà 
beati  Jobannis  est  ydria  lapidea  in  qua  fecit  Dominus  vinum  de 
aquâ.  Templum  Domini,  ut  diximns   omnium  ecclesiarum  exceJlit 
palchritudinem  ;  et  ibi  est  alia  ydria  mormorea  ubi  similiter  in 
Chanà  GalilsiB  fecit  de  aquâ  vinum.  Et  infra  rupem  quae  est  in 
medio  Templi  desccnditur.  per  gradus,  ubi  fueruut  Sancta  Sancto- 
rum  ;  et  ibi  orabat  Zacharias  quando  angélus  Gabriel  annuntiavit  ei 
beatum  Jobannem  nasciturum.  Ibique  est  locus  ubi  Dominus  sede- 
bat  quando  Pbarisei  adduxerunt  ei  mulierem  in  adulterio  depre- 
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hensam.  A  parte  quoque  meridianâ  estpalatiam  Salomonis.  CoDtra 
solis  ortum,  aparté  prœdietipalatii,  est  ecelcsia  Sanct» Marias,  ubi 
descenditar  per  maltos  gradua  ;  ibiqae  est  cunabulam  Salvaloriset 
baloeum  ejas,  et  grabatum  gehilricis  ejns.  In  exlremam  partem 
Teropli,  extra  mures  ipsius»  est  ècclesia  sanctœ  Annie  que  fait  ma- 
ter niatris  Chrisii.  Et  deforis  dicitur  esse  probatiea  piscina.  Non 
longé  extra  muros  civitatis  a  parte  meridianà  est  ècclesia  que  di- 
citur sanctœ  Marie  de  monte  Syon  ubi  beatissima  migravit  a  cor- 
pore  ;  et  in  ipsa  est  locus  qui  Galilea  vocatur,  ubi  post  resarrec- 
tioneroChristus  apparuit  discipulis  suis,  qnando  et  Thomas adent> 
dicens  :  Pax  vobis;  et  ostendit  eis  manus  et  latus  palpandumque 
prebnit/sicut  narrât  evangelicus  sermo.  Et  desuper  ascenditur  per 
gradua,  ubi  cœoam  fecii  eu  m  suis  apostolis  ;  et  ibi  est  eailem*meosa 
super  quam  cœnavit.et  ibi  carnemsuam  etsanguinem  suum,  iore- 
missionem  peccatorum,  eis  dédit  ad  comedendum.  ibiqne  Spiritus 
Sanctus  die  Pentecostes  apostolos  illuminavit.  In  sinistrà  ver6  parte 
est  ècclesia  Sancti  Stephani«ubi  fuit  sepullus  à  inhanne  pairiarcha. 
postquam  adductus  est  de  Cesargarnola.  El  deorsum  montis  est 
Acheldema,  hoc  estager  san^ruinis,  ubi  estsepulturaperegrinorom. 
Ex  alift  parte  montis,  in  descendu  ejusdem.est  ècclesia  Sancti  Pétri 
ubi.  gallo  canente,  flevit  amare  peccatum  negaiionis.  Deorsum  quo- 
que est  fons  qui  vocatur  natatoria  Syloë,  ubi,  Domino  jubenle,  e«- 
eus  natus  illuminatus  est:  et  civitas  Jérusalem  prêter  banc  non 
habet  aquam  vivam.  Ecclesia  Sancte  Marie  que  dicitur  in  raile 
Josaphat  est  inler  Jérusalem  et  montem  Oliveti  vallis  medio,  et  ibi 
est  sepulchrum  sancte  Maria  geuitricis  Dei,  ubi  beatus  Johannes 
apostolus  ejus  sacratissimum  sepelivit  corpus.  Extra  ipsam  ecc!e- 
siam  est  locus  qui  vocatur  Gessemani  ;  ibi  est  crypta  ubi  Judas 
Dominum  Judeis  tradivit.  Et  a  parte  dexterà,  quantum  est  jaclQs 
lapidis,  est  oratoriam  ubi  oravit  ad  Patrem  hor&  passionis  sqc.  et 
factus  est  sudor  ejus  sicut  gutte  sanguinis  decurrentis  in  terram; 
et  angélus  apparuit  ei,  confortans  eum.  In  sumitate  ejusdem  mon- 
tis est  oratorium  ubi  Dominus  ascendit  in  cœlum.  Prope  est  alla 
ecclesia  ubi  Dominus  fecit  Pater  noster,  Juxta  est  Betbphage,  olim 
Yiculus  sacerdotum.  Contra  boram  tertiam.  quasi  miliario  nno,  est 
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Belhania,  ubi  Salvator  resuscilavik  Lazaram;  et  ibi  est  sepulchrum 
ejus.  Ibi  est  ecclesia  Sanctœ'  Mari»  Magdaleo»  quâjuit  olim  domus 
Simeonis  leprosi,  ubi  dimisit  ei  Dominus  peccata  sua. 

«  Est  autem  Jérusalem  ia  qua  per  Judam  Macbabœnm  oratio 
publica  pro  dtfunclis  publicumque  beneficium,  et  per  Hyrcauum 
eommunis  hospitalitas  sumpserit  exordium.  Turrim  quœ  modo 
David  vocator  œdificavit  Herodes.  Quam  Tytus  et  Vespasianus, 
urbe  deletâ,  pro  signo  victoriae  supersiitem  reliquerUDt.  Arcx  vero 
quam  David  sibi  construiit,  in  qaà  et  Psalterium  dictitavit,  inter 
ecdesiam  qusB  modo  Syou  munit  et  décorât,  conlra  Bethléem,  in 
sublimivaldetumulo,  situm  suum  teouit,  usque  ad  tempus  junioris 
filii,  Mathatiaequi  utruo^que  delevit  arcemettumulum.  Tytus  autem 
et  Vespasianus,  deletà  urbe,  non  tanlum  ab  iiicolis  sed  et  ab  arcbà 
fœderis,  et  quae  in  e&  essent.  eam  privaverunt.et  secum  Romse  detu- 
lerunt,  ut,  inter* Palladium  et  montem  Palatin um,  juxta  ecclesiam 
sancto)  Uariae  Novœ  in  arcubus  iriumphalibus  sculptum  apparet. 
Torris  prsedictœ  dux  Godefridus,  clavibus  susceptis  a  manu  patriar- 
cbsQ  Daîberti,  prout  benignius  poterat  palriarchatum  disposuit^t 
honores  ecclesiarum,  et  non  sub  regnantis,  sed  sub  Deo  famulan- 
tes  titulo  primas  apicem  conscendere  nieruit.  Voverat  autem,  si 
Deui  Aschaionem  in  manu  ejus  redderet,  totins  Jérusalem  reditus 
Deo  militantibus  in  ecclesia  Sancti  Sepulcri  dominioquepatriarcbs 
se  iargiturum.  Sed  anno  sequenti  vix  completo  terminum  sobilt 
quem  prseterire  non  poterat. Scpultus  autem  sub  incomparabili  mœ- 
rore  ante  Golgota,  ubi  crucifixus  est  Dominus  noster(l).  In  cujus 
tumulo  hi  versus  scripti  suut.  » 

Mirificum  sidus,  dux  hic  recubat  Godefridus, 
^gypti  terror,  Arabum  fuga,  Persidis  horror. 
Rex  licet  electus,  rex  noluit  intitulari, 
Nec  diademari,  sed  sub  Christo  famulari. 
Ejus  erat  curœ  Syou  sua  reddere  jura^ 
Catholicéque  sequi  sacra  dogmata  juris  et  aequi, 
Totum  scbisma  teri  circa  se  jusque  foveri. 
Sic  et  cum  superis  potuit  diadema  mereri  ; 
Meliciœ  spéculum»  populi  vigor^  aachora  cleri. 

(1)  Description  des  tombeaux  de  Gode  froid  de  Bouillon   et  des 
rois  latins  de  Jérusalem,  par  M.  le  baron  de  Hody.  Bruxelles,  1855. 


492      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   SIORALES    ET    POLITIQUES. 

On  le  voit,  le  livre  de  Frétel  est  on  véritable  liinéraife,  et  d'ao- 
tant  plus  précieux  que  par  «uite  de  tant  de  bouleversenaenls,  de 
siégea  et  d'incendies,  les  monuments  de  Jérusalem  étaient  tout  dif- 
férents alors  de  ce  qu*ils  sor.t  aujourd'hui.  La  ville  n'avait  que 
quaire  portes;  elle  en  a  treize  maintenant.  La  citadelle  n'avait  pae 
été  sur  le  mont  Sion,  mais  sur  an  mamelon  qui  s'élevait  à  côié  et  qai 
avait  été  rasé  avec  la  citadelle  même,  du  t^'mps  des  Macbabées. 
L'église  du  Saint-Sépulcre  était  ronde,  et  elle  avait  trois  portes  en 
avant;  elle  forme  aujourd'hui  un  carré  long,  et  il  en  était  déjà  de 
même  avant  l'incendie  de  1806;  elle  n'a  que  deux  portes  sur  la 
façade.  Le  Golgotha  et  le  Calvaire  étaient  en  dehors  de  l'église; 
ils  y  sont  renfermés  aujourd'hui  (1).  Le  tombeau  de  Godefroi  de 
Bouillon,  détruit  par  les  Grecs  était,  en  1808,  à  l'intérieur  de 
l'église,  tandis  qu'il  était  en  dehors,  entre  l'église  et  Golgotha,  du 
temps  des  rois  de  Jérusalem.  Nous  terminerons,  en  citant  la  des- 
cription de  Bethléem  : 

«  Bethléem,  civitas  David,  duas  magnas  leucas  abestab  Jerusaleio, 
contra  horam  novam,  et  ibi  est  ecclesia  sanclœ  Maris  satis  piilchré 
fabricata.  Et  intus  est  crypta  ubi  bealissima  Virgo  Maria  peperit 
Salvatorem  mundi,  et  ibi  est  prœsepe  ubi  Christus  posilus  est.  Et 
ante  cryptam  est  mensa  marmorea  super  quam  Dei  genitrix  corn 
tribus  regibus  comedit  Et  ante  eamdem  cryptam  est  puteus  exis- 
tens  dulcis  et  frigidae  aquae,  in  quam  dicitur  steliarecidisse,  quaBad- 
duxit  très  Magos  usque  ad  introîlum  ipsius  cryptœ.  Exeuntibus 
aulem  de  Ecclesia,  propeporlam,  suntduœcrypt»,  una superior  et 
altéra  inferior.  In  superiori  jacet  beatissima  Paula,  ad  cujas  pedes 
jacet  ejus  ûlia,  scilicet  sacratissima  virgo  Ëustochium.  Descendiiur 
vero  ad  inferiorem  cryptam  per  multos  gradus:  et  ibi  est  sepul- 
cbruu)  in  quo  jacet  sacraiissimum  corpus  beatissimi  Jeronymi, 
doctoris  eximii.  Haoc  est  Bethléem  ubi,  et  in  omnibus  fînibus  ejas, 
Uerode»  infantes  crudeliter  occidi  jussit.  » 

(1)  Au  sujet  de  l'emplacemeDtlda  Saint-Sépulcre,  et  au  sujet  du 
Golgotha,  on  peut,  grâce  à  ce  passage,  concilier  des  textes  en  appa- 
rence contradictoires. 


GODEFROI    DE  BOUILLON»  493 

Voilà  ce  qu'était  la  Palestine  da  temps  de  Godefroi  de  Bonillon, 
et  cette  ville  de  Jérusalem  que  tout  homme  désire  voir  au  moins 
une  fois  en  sa  vie.  Sans  aucun  doute  les  savants  éditeurs  des 
Historiens  des  Croisades  ne  manqueront  pas  plus  tard  de  faire 
rentrer  Touvraf^e  de  Frétei  dans  leur  grand  et  utile  recueil.  Nous 
tenions  à  montrer  avec  quel  soin,  dan^  le  cours  de  cette  étuiJe, 
nous  nous  sommes  appuyé  sur  des  témoignages  authentiques  et  de 
tout  genre.  Surtoul  nous  nous  sommes  fait  un  devoir,  comme  un 
honneur,  de  réunir  ici  tous  ces  documents  nouveaux,  pour  en 
offrir  Tavant-goût  et  comme  la  primeur  à  l'Académie. 

Francis  Monnibb. 


-•>/>«»'V«^ 


LA  GOURDE  PHILIPPE  T.  LA  PRINCESSE  DES  URSINS 
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(1701  à  1706). 
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La  princesse  était  maîtresse  de  la  situation  :  le  parti 
français,  vaincu  dans  la  personne  du  cardinal,  avait  ab- 
diqué dans  ses  mains,  et  le  parti  espagnol  n'en  était  pas 
pour  cela  plus  puissant.  Porto-Carrero,  voyant  son  rôle 
se  borner  à  'exécuter  les  ordres  du  roi,  c'est-à-dire  de 
la  princesse,  finit  par  donner  sa  démission,  pendant 
qu'Arias  recevait  du  Saint-Père  l'ordre  de  se  rendre  dans 
son  diocèse.  Montellano,  le  seul  Espagnol  auquel  se 
fiât  la  princesse,  fut  nommé  président  de  Castille,  avec 
entrée  au  Desjyacho,  Là,  il  put  continuer  son  occupa- 
tion favorite,  la  guerre  aux  Français,  consultant  sans 
cesse  les  conseils,  quand  il  eût  fallu  décider  et  agir.  Le 
roi,  dont  l'autorité  diminuait  chaque  jour,  avait,  de 
nom  seulement,  la  direction  des  affaires.  Le  français 
Orry  gouvernait  les  finances,  et  la  princesse,  premier 
ministre  de  fait,  réunissait  dans  ses  mains  viriles  tous 
les  pouvoirs  de  l'État.  Quant  au  nouvel  ambassadeur  de 
France,  la  position  n'était  tenable  pour  lui  qu'avec  une 
entière  soumission  à  l'arbitre  des  destinées  de  TEspa- 
gne.  Louis  XIV  avait  plié,  son  représentant  n'avait  plus 
qu'à  faire  comme  lui  ! 

Mais  si  l'abbé  ambassadeur  s'inclinait,  à  Madrid,  de- 
vant la  vraie  reine  d'Espagne,  il  s'en  dédommageait  dans 
ses  dépêches  à  Versailles,  où  il  peignait  sa  conduite 
sous  les  plus  noires  couleurs.  Madame  des  Ursins,  qui 

(t)  V.plus  haut,  p.  222. 
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flairait  la  trahison,  voulut  en  avoir  le  cœur  net;  elle  fît 
saisir  en  route  une  dépiêche  de  Tabbé,  qu'on  trouva 
pleine  des  plus  odieuses  calomnies  contre  celle  qu'il 
n*approchait  que  Tencensoir  à  la  main.  La  princesse, 
jetée  hors  des  gonds,  oublia  sa  circonspection  habi- 
tuelle ;  elle  envoya  la  dépêche  à  Louis  XIV^  avec  des 
notes  de  sa  main.  L'ambassadeur  ayant  mentionné  le 
bruit,  qui  courait  à  Madrid,  du  mariage  secret  de  la 
princesse  avec  son  écuyer,  la  grande  dame,  plus  offen- 
sée à  la  pensée  d'une  mésalliance  qu'à  celle  d'une  sim- 
ple galanterie,  écrivit  de  sa  main,  en  marge  de  la  dé- 
pêche :  <  Oh  I  pour  mariée,  non  1  » 

Le  moment  était  favorable  pour  perdre  l'ambassa- 
deur dans  l'esprit  de  Louis  XIV,  qui,  fatigué  de  toutes 
ces  querelles,  avait  besoin  d'une  victime  sur  qui  dé- 
charger sa  mauvaise  humeur.  Philippe,  sous  l'inspira-  . 
tion  de  madame  des  Ursins,  écrivit  à  son  aïeul,  en  pre- 
nant sur  lui  la  responsabilité  de  la  dépêche  ouverte, 
crime  d'État  que  Louis,  pénétré  du  sentiment  de  ses 
droits,  ne  pardonnait  pas  à  l'audacieuse  favorite.  Mais 
le  cardinal  d'Estrées,  de  retour  à  Versailles,  y  avait  re- 
pris son  empire.  Louis,  toujours  facile  à  influencer, 
malgré  la  rigidité  de  ses  dehors,  se  laissa  persuader  par 
lui  de  rappeler  la  princesse,  convaincu  que  tant  qu'elle 
serait  à  Madrid,  la  France  n'exercerait  jamais  un  as- 
cendant réel  dans  la  Péninsule.  Le  rappel  de  la  favo- 
rite fut  encore  une  fois  décidé,  en  principe  seulement, 
ainsi  que  celui  de  l'ambassadeur,  comme  une  satisfac- 
tion à  donner  à  la  reine,  dont  on  prévoyait  les  empor- 
tements. 

La  résolution  une  fois  prise,  restait  à  l'exécuter. 
Louis  avait  sur  les  bras  deux  campagnes  à  la  fois  :  l'une 
contre  l'Europe,  l'autre,  contre  une  femme  désarmée 


' 


496      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui  avait  fait  plier  devant  elle  l'orgueil  du  GrandrRoi 
Il  y  allait  de  l'honneur  du  monarque,  dont  la  victoire 
commençait  à  déserter  les  drapeaux,  de  ne  pas  avoir 
le  dessous  dans  ce  dertiier  duel.  Mais,  pour  vaincre,  la 
première  condition  était  l'absence  de  Philippe.  Il  ne 
fallait  pas  laisser  un  pareil  allié  à  la  reine,  au  moment 
de  la  séparation  avec  sa  camériste  bien-aimée.  Le  dé- 
part de  Philippe  pour  l'armée  de  Portugal  vint  à  propos 
pour  servir  les  desseins  de  Louis.  Voici,  du  reste,  le 
plan  tracé  par  le  roi  lui-même  dans  une  lettre  à  Tabbé: 

€  Les  plaintes  contre  la  princesse  sont  montées  à  un 
tel  point  qu'il  faut  enfin  prendre  un  parti.  Je  vois  le 
mal  que  produit  son  séjour  en  Espagne,  et  le  temps  est 
venu  de  l'en  retirer.  Il  fallait  attendre  que  le  roi  eût 
quitté  Madrid,  car  je  savais  qu'il  serait  trop  sensible 
aux  larmes  de  la  reine.  S'il  consent,  ce  qui  ne  me  pa- 
raît pas  douteux,  il  faudra  qu'il  écrive  à  la  reine  sur 
la  nécessité  de  déférer  sans  retard  aux  conseils  du  roi 
de  France.  En  cas  qu'on  ne  puisse  empêcher  la  prin- 
cesse de  voir  Fa  reine,  il  faut  que  l'entretien  soit  court, 
et  qu'elle  parte  le  lendemain.  Si  le  roi  résiste,  laissez- 
lui  voir  combien  la  guerre  que  je  soutiens  pour  ses 
intérêts  est  pesante.  Ne  lui  dîtes  pas  que  je  l'àbondon- 
nerais;  il  ne  le  ovirait  pas;  mais  faites-lui  sentir 
que,  quelle  que  soit  ma  tendresse  pour  lui,  je  pourrais, 
s'il  n'y  répondait  pas,  faire  la  paix  aux  dépens  de  l'Es- 
pagne, et  me  lasser  enfin  de  soutenir  une  monarchie 
où  je  ne  verrais  qi^e  désordre  et  contradiction.  Enfin, 
après  un  pareil  éclat,  il  faut  réussir  ;  mon  honneur, 
l'intérêt  du  roi  et  de  la  monarchie  y  sont  engagés.  » 

Jusqu'ici,  l'abbé  triomphait;  mais  le  post-scriptum 
de  la  lettre  était  bien  fait  pour  rabattre  en  lui  l'orgueil  ^ 
du  triomphe  :  le  roi  lui  faisait  comprendre  que,  pour 
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apaiser  les  ressentiments  de  Philippe  et  de  la  reine,  il 
fallait  une  victime,  et  que  son  rappel  suivrait  de  près 
celui  de  la  princesse  ;  et  il  promettait  de  Tindemniser 
plus  tard  de  ce  sacrifice  nécessaire.     . 

n  y  a  quelque  chose  d'étrange  à  voir  Louis  XIV,  au 
milieu  des  graves  préoccupations  d'une  guerre  avec 
l'Europe,  mettre  ainsi  en  jeu  tous  les  ressorts  de  sa 
politique  pour  changer  la  camériste  d'une  reine  de 
quinze  ans.  Dans  une  lettre  à  son  •  petit-fils,  il  insiste 
pour  lui  faire  accepter  le  renvoi  de  madame  des  Ursins, 
et  le  presse  de  nommer  une  Canierera  mayor^  sur  qua- 
tre que  l'abbé  lui  donnera  à  choisir.  Philippe,  comme 
tous  les  caractères  faibles,  avait  peur  de  la  lutte;  il 
pouvait  bien  éluder  un  ordre  de  son  grand-père,  mais 
non  lui  désobéir.  Il  céda  donc,  bien  qu'à  regret,  plus 
occupé  du  chagrin  de  la  reine  que  du  sien  propre. 

Un  ordre  précis  de  retour  fut  envoyé  à  la  princesse, 
à  qui  sa  route  fut  tracée,  par  le  midi  de  la  France, 
vers  Rome,  terme  de  son  voyage.  Elle  reçut  sa  sen- 
tence d'exil,  sentence  de  mort  pour  une  ambition 
comme  la  sienne,  avec  un  calme  et  une  dignité  qui  don- 
nent une  haute  idée  de  l'énergie  de  son  caractère.  Pas 
une  plainte,  pas  une  récrimination  ne  sortit  de  sa  bou- 
che. Louis  craignait,  pour  la  reine,  le  déchirement  des 
derniers  adieux.  Madame  des  Ursins  eut  la  sagesse 
d'éviter  de  la  voir,  et  lui  fit  ses  adieux  par  écrit,  en 
l'engageant  à  se  soumettre  à  une  volonté  plus  puissante 
que  la  sienne,  et  à  nommer,  comme  on  l'y  invitait,  une 
autre  Camerera  mayor.  La  reine  sut  se  tenir  à  la  hau- 
teur de  l'exemple  qu'on  lui  donnait;  domptant  l'impé- 
tuosité de  ses  premiers  mouvements,  elle  s'inclina, 
muette  et  résignée,  sous  le  coup  qui  la  frappait,'et  sans 
cacher  sa  douleur,  elle  dédaigna  de  se  plaindre.  Mais 


498      ACADÉMIE   DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

au  fond,  sa  soumission  au  Grand  Roi  n*était  pas  plus 
réelle  que  celle  de  la  princesse. 

Quant  à  celle-ci,  elle  flt  bien  voir  dans  quelle  mesure 
elle  comptait  obéir,  en  s'arrêtant  dans  toutes  les  villes 
de  son  parcours  jusqu*à  la  frontière,  montrant  ainsi  à 
Louis  XIV  qu'il  pouvait  l'éloigner  de  Madrid,  mais  non 
disposer  d'elle  au  point  de  lui  fixer  ses  étapes.  Cette 
résistance  passive  n'était  chez  elle  ni  un  caprice  d'en- 
fant, ni  une  révolte  d'amour-propre  froissé,  mais  un 
sage  et  profond  calcul.  Elle  donnait  ainsi  aux  mauvaises 
impressions  le  temps  de  se  calmer,  aux  conséquences 
fâcheuses  de  son  départ  celui  de  se  faire  sentir.  Elle 
désarmait  le  Gt^and  Roi  par  ce  semblant  d'obéissance; 
elle  ne  comptait  pas  sur  la  justice  de  Louis,  mais  sur 
son  bon  sens,  qui  l'éclairerait  bientôt  sur  les  consé- 
quences de  sa  faute  ;  enfin  elle  s'en  fiait  aux  fautes  de 
ses  ennemis  plus  qu'au  zèle  de  ses  amis  pour  plaider  sa 
cause,  et  préparer  son  retour.  Elle  y  comptait  tellement 
qu'elle  osa  demander,  avant  de  se  diriger  vers  Tltalie, 
la  permission  de  venir  à  Versailles  se  justifier  auprès 
du  roi,  se  préparant  ainsi,  en  tout  cas,  une  excuse  pour 
ne  pas  hâter  son  voyage.  A  Bayonne  elle  rencontra  le 
nouvel  ambassadeur,  Grammont,  qui  allait  à  Madrid 
remplacer  l'abbé  d'Estrées,  et  le  plaisanta  avec  sa  finesse 
habituelle  sur  la  réserve  qu'il  gardait  avec  elle,  en  lui 
montrant  qu'elle  savait  d'avance  ce  qu'il  voulait  lui 
cacher. 

Avec  ridée  qu'on  se  fait  de  l'impérieuse  volonté  du 
Grand  Roi,  on  s'étonne  de  le  voir  si  ouvert  à  des  in- 
fluences opposées,  si  facile  aux  changements  dans  sa 
ligne  politique.  Ainsi,  pour  le  moment,  le  voilà  con- 
vaincu que,  la  princesse  une  fois  partie,  tout  va  mar- 
cher en  Espagne  comme  sur  des  roulettes  :  *  Voui? 
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trouverez,  écrit-il  à  Grammont,  une  cour  sans  factions 

et  un  pays  bien  disposé.  :►  La  consigne  qu'il  lui  donne 
c'est  d'être  plein  d'égards  pour  les  Grands,  mais  de  ne 
leur  laisser  aucun  pouvoir,  et  de  consulter  le  moins 
possible  les  conseils,  base  du  gouvernement  national. 
Ainsi,  il  encourage,  dans  son  nouveau  représentant,  la 
prétention  qui  a  perdu  tous  les  autres,  celle  de  traiter 
la  Péninsule  en  pays  conquis,  de  gouverner  l'Espagne 
sans  les  Espagnols,  et  de  jouer  le  rôle  de  roi  plutôt  que 
celui  d'ambassadeur. 

La  première  audience  que  Grammont  reçut  de  la  reine 
suffit  pour  lui  montrer  que  la  place  de  la  favorite  pou- 
vait être  vacante  à  la  cour,  mais  qu'elle  régnait  tou- 
jours sur  le  cœur  de  sa  maîtresse  :  <  N'est-il  pas  triste, 
lui  dit  celle-ci,  que  le  roi,  le  plus  sage  de  tous  les  hom- 
mes, ajoute  plus  de  foi  aux  discours  haineux  de  gens 
pleins  de  gangrène  qu'à  ceux  de  son  petit-flls  qui  est, 
comme  lui,  la  vérité  même,  et  qui  connaît  la  rectitude 
de  madame  des  Ursins  ?  Est-il  possible  qu'il  ait  si  peu 
d'égards  pour  nouis  d'ajouter  foi  aux  discours  d'autrui, 
et  si  peu  aux  nôtres?  Non,  je  ne  puis  me  consoler  !  »  Et 
les  sanglots  et  les  larmes  la  suffoquaient  ;  elle  ne  put 
continuer.  Quant  à  Philippe,  son  émotion,  pour  ne  pas 
se  traduire  au  dehors,  ne  fut  pas  moins  profonde.  4:  Le 
roi,  dit  Grammont,  en  apprenant  l'ordre  de  départ  de 
la  princesse,  est  devenu  pâle  comme  la  mort,  et  n'a  pu 
s'empêcher  de  témoigner  sa  surprise  et  sa  peine.  » 

Mais  rien  ne  put  ébranler  la  résolution  de  Louis,  tou- 
jours enivré  de  son  propre  sens.  Après  s'être  débar- 
rassé de  la  princesse,  il  la  poursuivit  encore  dans  ses 
amis  et  dans  ses  créatures  ;  il  renversa  le  gouverne- 
ment formé  sous  ses  auspices,  et  destitua  Orry,  le  favori 
de  Philippe,  le  seul  homme  capable  de  remettre  l'ordre 
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dans  le  chaos  des  finances  espagnoles.  Dès  lors,  les  ti- 
raillements les  plus  pénibles  eurent  lieu  dans  Fadinl- 
nistration,  pendant  Tabsence  du  monarque,  que  Gram- 
mont  avait  été  rejoindre  à  l'armée  de  Portugal.  La  reine, 
élevée  par  son  père,  le  duc  de  Savoie,  dans  la  haine  des 
Français,  soutenait  sous  main,  pour  faire  pièce  à  son 
illustre  aïeul,  les  prétentions  des  ministres  espagnols. 
Ainsi,  au  moment  où  la  France  et  TEspagne  auraient 
eu  besoin  d'être  plus  unies  que  jamais  pour  tenir  tète 
à  l'Europe,  le  désarroi  le  plus  complet  régnait  dans 
Tadministration.  Des  ordres  contradictoires  paralysaient 
toute  résistance,  et  les  revers  de  la  cause  du  roi  légi- 
time ne  s'expliquent  que  trop  par  ces  tristes  dissen- 
sions, dont  le  despotisme  tracassier  du  Gratid  Roi  était 
la  cause  première. 

La  conquête  de  Gibraltar  par  l'Angleterre,  si  regret- 
table qu'elle  fût,  servit  un  instant  les  desseins  de  Louis 
en  faisant  sentir  à  l'Espagne  le  besoin  qu'elle  avait  de 
lui.  Poussé  à  bout  par  l'inerte,  mais  invincible  résis- 
tance que  ses  volontés  rencontraient  à  Madrid,  où  il 
avait  cru  régner  après  le  départ  de  la  princesse,  Louis 
trahit  l'implacable  dureté  de  son  caractère  en  écrivant 
à  son  petit-fils,  du  ton  d'un  pédagogue  irrité  :  «  Tous 
ne  pouvez  réussir  tant  que  le  désordre  régnera  dans 
nos  affaires.  Établissez  un  conseil  sage  et  éclairé;  leduc 
de  Crranvnont  vous  7iommera  ccuœ  que  je  crois  capa- 
ble de  le  composer.  Servez-vous  de  leurs  lumières,  et 
ne  donnez  pas  d'ordres  dont  ils  ne  soient  instruits- 
Faites  voir  qu'il  y  a  un  roi  et  un  conseil  en  Espagne, 
que  vous  y  commandez,  et  que  ceux  qui  ont  abusé  de 
votre  confiance  ne  sont  pas  les  maîtres  de  la  mo- 
narchie. » 

Philippe  céda,  comme  il  faisait  toujours  quand  son 
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aïeul  le  grondait.  Un  autre  cabinet  fut  formé,  et  tous 
les  amis  de  la  favorite  disgraciée  en  furent  écartés.  Mais 
la  reine,  sans  hasarder  une  résistance  ouverte,  sut,  d'ac- 
cord avec  Montellano,  paralyser  le  nouveau  ministère 
par  de  secrètes  manœuvres.  Louis  XIV,  embarrassé  de 
la  sourde  opposition  de  cette  enfant  de  quinze  ans,  qui 
osait  tenir  tête  au  Grand  Rot  et  qui  4  aurait  boule- 
versé la  monarchie  pour  en  venir  à  ses  fins,  »  essaya, 
par  un  mélange  habile  de  concessions  et  de  menaces, 
de  gagner  celle  qu'il  ne  pouvait  vaincre.  Avec  une  con- 
descendance qui  dut  coûter  à  son  orgueil,  il  feignit  de 
se  laisser  fléchir  aux  instances  des  amis  de  madame 
des  Ursins;  il  abaissa  sa  fierté  jusqu'à  demander  le  cha- 
peau de  cardinal  pour  l'abbé  de  La  Trémouille,  son 
frère,  qu'il  nomma  ambassadeur  à  Rome.  Enfin,  par 
une  concession  plus  grave  encore,  il  permit  à  la  prin- 
cesse de  s'arrêter  à  Toulouse,  sans  pousser  jusqu'à 
Rome.  En  retour  de  tant  de  concessions,  la  reine  se 
montra  clémente,  et  feignit  de  se  laisser  conduire  par 
les  conseils  de  l'ambassadeur.  Grammont  se  croyait 
maître  de  la  situation,  parce  que,  une  fois  séparé  de  la 
reine,  Philippe,  qui,  comme  une  ville  ouverte,  appar- 
tenait toujours  au  dernier  occupant,  s'était  laissé  per- 
suader par  lui  d'écrire  à  son  aïeul  pour  blâmer  la  sou- 
mission aveugle  de  la  reine  aux  volontés  de  la  prin- 
cesse, en  se  déclarant  honteux  d'être  mené  lui-même 
par  une  enfant  de  quatorze  ans.  Mais  Marie-Louise, 
informée  par  Philippe  lui-même  du  double  jeu  que 
jouait  Grammont,  à  genopx  devant  elle  à  Madrid,  et  in- 
triguant contre  elle  à  Versailles,  sollicita  son  rappel, 
et  arracha  à  son  trop  docile  époux  un  désaveu  complet 
de  tout  ce  qu'il  avait  écrit  contre  elle.  Dans  une  lettre 
à  son  aïeul,  Philippe  confessa  naïvement  l'attachement 
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qu*il  portait  à  la  princesse.  Il  ne  cacha  pas  à  Louis 
qu*un  instant  il  avait  été  jaloax  d*elle,  en  la  voyant 
partager  raffection  de  la  reine,  qu'il  eût  voulu  garder 
tout  entière  pour  lui.  Il  s'accusa  de  sa  faiblesse,  ex- 
ploitée  par  Tambassadeur,  en  priant  humblement  son 
aïeul  de  lui  pardonner,  et  d'éloigner  de  lui  son  confes- 
seur Daubenton,  qui  avait  usé  de  son  influence  pour 
chercher  à  Taliéner  de  la  reine. 

Il  fallait  cette  honteuse  palinodie  pour  ouvrir  les 
yeux  du  Grand  Roi  sur  Tincurable  faiblesse  de  son 
petitrflls.  Renonçant  à  son  rêve  de  gouverner  TEspagne 
de  Versailles,  par  Tentremise  d'un  monarque  qui  n'a- 
vait pas  même  l'énergie  d'obéir  à  une  impulsion  unique, 
il  comprit  enfin  la  rare  bonne  fortune  qui  lui  donnait, 
dans  madame  des  Ursins,  un  moyen  d'agir  sur  la  reine 
d'abord,  et  par  elle  sur  son  époux.  Dès  lors,  sans  s'a- 
percevoir que  lui-même,  avec  sa  volonté  qu'il  croyait 
inflexible,  changeait  de  plans  presque  aussi  souvent 
que  son  petit-fils,  il  fit  connaître  à  celui-ci  sa  résolu- 
tion de  rappeler  de  Madrid  Grammont  et  le  confesseur, 
et  de  rendre  à  la  princesse  sa  position  auprès*  de  la 
reine,  ainsi  qu'à  Orry  la  direction  des  finances  de  l'Es- 
pagne, retombées,  depuis  son  départ,  dans  leur  ancien 
chaos. 

Madame  des  Ursins  triomphait  donc,  et  le  pouvoir 
revenait  tout  doucement  à  elle;  mais  ce  n'était  point 
assez  :  il  fallait  qu'elle  vînt  à  Versailles  savourer  sa 
victoire,  et  Louis  se  prêta  volontiers  à  ce  nouveau  désir. 
La  cour,  habituée  à  adorer  en  silence  tous  les  caprices 
du  maître,  s'inclina  devant  sa  décision  nouvelle.  L'ar- 
rivée de  la  princesse  fut  une  ovation  véritable  :  toute 
la  cour  vint  au-devant  d'elle  jusqu'à  Paris.  Madame  de 
Maintenon  la  prit  hautement  sous  son  patronage,  et  le 
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roi  lui-même,  qui  avait  à  effacer  d'amers  souvenirs 
dans  le  cœur  de  la  favorite,  la  combla  des  marques  de 
sa  faveur.  <  Le  roi  en  personne,  dit  Saint-Simon,  fit  à 
la  princesse  les  honneurs  de  Marly,  comme  à  un  dimi^ 
nuiif  de  reine.  La  majestueuse  façon  dont  tout  était 
reçu,  avec  une  mesure  de  grâce  et  de  respectueuse  po- 
litesse, faisait  souvenir  les  vieux  courtisans  de  la  Reine- 
Mère  (Anne  d'Autriche.)  Et  moi-même,  ajoute  Saint- 
Simon,qu'elle  traitaiten  ami  (peut-être  pourle  désarmer), 
moi-même  j'étais  flatté  de  cette  confiance  de  la  dtcta- 
irice  de  la  cour,  »  Les  princes  du  sang,  légitimes  ou 
légitimés,  vinrent  tous  lui  rendre  visite,  et  les  deux 
capitales  se  pressèrent, à  ses  réunions,  aussi  brillantes 
que  celles  du  monarque. 

Du  reste,  il  faut  lui  rendre  justice  :  sans  se  laisser 
éblouir  par  ce  retour  d'une  faveur  dont  elle  connaissait 
rinstabilité,  elle  porta  modestement  son  triomphe.  La 
seule  faute  qu'elle  commit,,  dans  cette  partie  si  bien 
jouée,  c'est  qu'en  se  voyant  si  chaudement  accueillie  à 
Versailles,  elle  oublia  qu'on  soupirait  après  elle  à  Ma- 
drid. Toutes  les  instances  du  roi  et  de  la  reine,  impa- 
tients de  rentrer  sous  ce  joug  qu'ils  aimaient,  échouè- 
rent contre  les  séductions  de  la  cour  de  Versailles,  où 
l'ambitieuse  princesse  se  crut  peut-être  un  instant 
appelée  à  régner.  Louis  ne  paraît  pas  avoir  songé  à 
hâter  son  départ  ;  mais  Madame  de  Maintenon,  jalouse 
d'un  pouvoir  qu'elle  ne  se  souciait  ni  de  partager,  ni 
de  perdre,  fit  à  Madame  des  Ursins  l'honneur  de  la 
craindre.  La  princesse  avait  alors  62  ans,  la  veuve  de 
Scarron,  70,  et  Louis  XIV,  66.  Toute  séduction  autre  que 
celle  de  l'esprit  et  des  manières,  est  donc  ici  hors  de 
question.  Madame  de  Maintenon  eut-elle  tort,  eut-elle 
raison  d'être  jalouse  ?  Nul  ne  peut  le  dire,  l'histoire 

33. 
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n*a  pas  sondé  ces  abîmes.  Mais  ce  qui  parait  certain, 
c'est  que  Louis,  facile  à  tous  les  entraînements,  fut  un 
instant  sous  le  charme,  et  ne  s'en  cacha  peut-être  pas 
assez. 

Mais  la  veuve  de  Scarron,  pilote  exercé,  avait  ren- 
contré bien  d'autres  écueils,  et  savait  tenir  tête  aux 
orages.  Pour  conjurer  le  danger,  et  décider  la  princesse 
à  partir,  on  lui  laissa  désigner  l'ambassadeur  qu'elle 
voulait  voir  à  côté  d'elle  en  Espagne.  Lasse  des  grands 
seigneurs,  elle  choisit  un  homme  de  robe,  le  président 
Amelot,  magistrat-diplomate  qui  s'était  déjà  tiré  avec 
honneur  de  plusieurs  ambassades,  et  doni  la  prudence 
consommée  était  un  gage  de  succès  dans  cette  position 
difficile.  «  C'était  un  homme  d'honneur,  de  grand  sens, 
de  grand  travail  et  d'esprit,  >  dit  Saint-Simon  à  qui 
l'on  peut  se  fier  un  peu  plus  quand  il  dit  du  bien  des 
gens  :  €  Il  était  doux,  poli,  liant,  de  plus,  fort  sage,  fort 
modeste.  Partout  il  avait  réussi.  Il  était  de  robe,  con- 
seiller d'État,  point  susceptible  par  conséquent  de  toison 
ni  Grandesse.  Il  était  sans  famille  et  sans  autre  pro- 
tection que  son  mérite.  »  Saint  Philippe,  qui  n'est  pas 
plus  que  Saint-Simon  porté  à  l'indulgence  confirme 
ces  éloges,  mérités,  comme  on  le  verra  bientôt, 

Orry,  le  protégé  de  la  princesse,  fut  remis  aux  fi- 
nances, au  grand  profit  des  deux  pays,  dont  la  fortune 
était  devenue  solidaire.  Quant  au  reste  du  ministère,  on 
donna  à  la  favorite  carte  blanche  pour  le  composera 
son  gré,  et  en  exclure  ceux  qu'elle  ne  voudrait  pas  y 
voir,  et  du  nombre  de  ces  derniers  fut  le  cardinal  Porto- 
Carrero.  Quant  à  l'armée  française  en  Portugal,  le 
candidat  que  présentait  Grammont  fut  écarté,  et  le 
commandement  donné  à  Tessé,  tout  dévoué  à  la  prin- 
cesse des  Ursins.  Le  triomphe  ne  pouvait  pas  être 
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plus  complet  :  Amelot  et  Orry  partirent  pour  Madrid 
avant  la  princesse,  et  elle-même,  malgré  tous  les 
attraits  de  Versailles,  dut  songer  enfin  à  se  rendre 
où  rappelait  le  devoir. 

Mais  ce  n'était  point  assez  encore  :  non  contente 
d'as9urer  le  présent,  M"*  des  Ursins,  en  femme  pru- 
dente, avait  songé  à  Tavenir.  Quelques  précieuses 
lignes  d'une  lettre  de  M"**  de  Maintenon  nous  appren- 
nent que,  avant  de  partir  pour  Madrid,  elle  avait  fait 
ses  conditions,  et  rédigé  son  traité  avec  le  Grand  Roi, 
Ce  traité,  déposé  entre  les  mains  de  la  reine  de  France 
inpartibus,  portait  1°  qu'il  ne  serait  tenu  aucun  compte 
à  Versailles  des  faux  rapports  et  correspondances 
indirectes  contre  M""*  des  Ursins.  2**  Elle  ne  tiendrait 
compte  d'aucune  autre  recommandation  venue  de 
France  que  de  celles  qui  lui  seraient  directement 
adressées  par  le  roi.  3"*  Elle  se  réservait  le  droit  de 
choisir  à  Madrid  les  ministres  avec  qui  elle  entendait 
gouverner.  4"*  Le  roi  luiaccordait  une  nouvelle  pension. 
5**  Enfin  elle  renonçait  au  titre  et  aux  fonctions  de 
Camerera-mayor,  qui  gênaient  son  indépendance; 
mais  la  reine  ne  voulut  pas  entendre  parler  de  cette 
dernière  clause.  Ainsi  fut  rédigé,  d'un  commun  accord, 
la  charte  qui  scellait  le  triomphe  de  la  Camériste- 
homme  d'Etat,et  la  défaite  du  Grand  Roi  ! 

Voici  donc  M"*  des  Ursins  devenue  l'agent  accrédité 

» 

du  roi  de  France  en  Espagne.  Maintenant,  avait-elle 
un  plan  bien  arrêté  en  retournant  en  Espagne,  voilà 
la  question  qu'on  se  pose?  Oui  elle  en  avait  un,  et  qui 
plus  est,  elle  avait  eu  l'art  de  le  faire  adopter  à  Louis, 
parce  que  ce  plan  était  le  seul  vrai,  le  seul  praticable, 
et  qu'il  y  a  dans  la  vérité  une  force  secrète  qui  triom- 
phe tôt  ou  tard  de  toutes  les  résistances.  Sous  Porto- 
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Carrero,  Arias  et  d'Estrées,  le  mot  d'ordre  du  gouver- 
nementy^c'était  Texclusion  des  Espagnols,  au  profit  des 
Français,  blessure  incurable  pour  Torgueil  castillan^ 
si  facile  à  blesser  !  Puis  La  princesse,  d'accord  avec  le 
mot  d'ordre  parli  de  Versailles ,  •  voulait  inaugurer 
en  Espagne  un  système  de  conciliation,  de  fusion 
entre  les  deux  peuples  et  les  deux  partis  qui  se  dis- 
putaient le  pouvoir.  Ce  plan  était  incontestablement 
le  meilleur;  seulement,  les  Grands  n'avaient  pas  voulu 
s'y  prêter,  et  ils  avaient  triomphé  pendant  la  courte 
disgrâce  de  la  favorite.  Montellano  s'était  fait  leur 
organe,  en  se  déclarant  hautement  contre  l'influence 
française,  en  ressuscitant,  non  pas  les  Certes,  ce  qui 
eût  été  le  seul  moyen  de  régénérer  le  pays,  mais  Tin- 
âuence  des  conseils,  c'est-à-dire  le  triomphe  des  vieilles 
races  et  des  vieilles  idées. 

«  Que  faut-il  donc  à  l'Espagne  ?  avait  dit  la  princesse 
à  Louis  :  la  dictature  du  monarque  (ou  au  nom  du 
monarque),  appuyée  sur  la  bourgeoisie  et  sur  le  peuple, 
tous  deux  fidèles  à  sa  cause.  C'est  avec  la  bourgeoisie 
qu'il  faut  peupler  les  conseils,  c'est  par  elle  qu'il  faut 
gouverner.  Quant  aux  grands,  il  faut  qu'ils  obéissent, 
et  les  y  forcer,  s'ils  refusent,  ainsi  que  l'a  fait  Riche- 
lieu en  France  ;  employer  le  concours  des  Français, 
sans  les  laisser  dominer  ;  mais  avant  tout,  unité,  fei^ 
meté  dans  le  gouvernement.  Prendre  dans  chaque 
nation  les  hommes  et  les  idées  les  plus  utiles,  les  taire 
servir  au  bien  commun.  Enfin  se  tenir  en  garde  contre 
les  usurpations  du  clergé,  et  réprimer  les  moines  qui 
s'enrôlent  par  bataillons  dans  les  rangs  des  insurgés, 
et  portent  des  armes  par-dessus  lourds  robes,  comme 
en  France,  au  temps  de  la  Ligue.  » 

Tel  était  le  plan  de  la  princesse,  et  l'on  ne  peut  que 
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l'approuver.  S'il  n'a  pas  réussi,  ce  n'est  pas  elle  qull 
faut  en  accuser,  mais  l'obstination  des  Grands  et  des 
rivalités  de  province  à  province,  qui  étaient  au  fond 
des  révoltes  de  l'Aragon,  de  Valence  et  de  la  Cata- 
logne. Au  début  de  son  ambassade,  Amelot  et  Orry 
partageaient  les  idées  de  M"*"  des  Ursins,  et  l'avaient 
devancée  à  Madrid  pour  lui  préparer  les  Voies.  Amelot 
avait  commencé  par  la  fermeté  envers  les  Grands,  et 
lavait  même  poussée  jusqu'à  la  rigueur,  se  disant  que, 
plus  tard,  il  serait  toujours  temps  de  se  détendre.  l)ans 

l'armée,  comme  dans  les  finances,  les  deux  branches 

« 

les  plus  pourries  de  l'administration,  un  ordre  nou- 
veau avait  été  introduit.  «  Depuis  le  retour  d'Orry  et 
l'arrivée  d'Aînelot,  écrit  le  colonel  irlandais  du  Bourk, 
envoyé  par  Chamillard  en  Espagne,  les  troupes  sont 
mieux  payées,  la  désertion  est  un  peu  arrêtée,  et  elle 
commence  chez  les  ennemis.  » 

Bu  reste,  Tessé,  le  nouveau  commandant  des  forces 
françaises  en  Espagne,  n'était  pas  homme  à  régénérer 
l'armée.  Nous  l'avons  vu  dans  la  guerre  de  la  suc- 
cession, et  certes  le  rôle  qu'il  y  a  joué  n'a  pas  été 
brillant.  L'excuse  de  Louis  pour  nommer  à  ce  poste 
difficile  un  homme  si  au-dessous  de  sa  tâche,  c'est  que, 
ayant  à  soutenir  cinq  ou  six  guerres  à  la  fois,  à  côté 
des  Villars  et  des  Vendôme,  il  fallait  employer  aussi 
des  Villeroi  et  des  Tessé!  Tessé,  du  reste,  s'il  n'était 
pas  un  grand  général,  était  un  homme  d'esprit,  et  l'on 
sait  que  l'esprit,  en  France,  tient  lieu  de  tout,  et  fait 
tout  pardonner.  On  jugera  l'homme,  le  peuple  et  l'é- 
poque dans  un  mémoire,  adressé  par  lui  à  Louis  XIV 
sur  l'état  où  il  trouva  l'Espagne  à  son  arrivée  (11  avril 
1705).  Il  insiste  d'abord  sur  l'indolence  et,  l'indécision 
du  roi,  gouverné  par  la  reine  qui,  jeune,  encore  et 
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avec  beaucoup  d'esprit,  n'a  nulle  teinture  des  affaires, 
et  serait  naturellement  portée  au  plaisir.  Elle  voudrait 
que  les  femmes  jouassent  un  rôle  à  sa  cour;  mais  les 
Espagnols  s'y  opposent,  et.  le  roi  est  encore  plus  ré- 
servé et  moins  communicable  qu'eux  ;  car,  excepté  la 
chasse  qu'il  aime,  il  faut  qu'il  soit  seul  ;  son  tempé- 
rament le  porte  à  s'enfermer,  et  si  l'étiquette  n'était 
pas  établie  en  Espagne,  il  l'établirait.  L'enchantement 
du  roi  pour  la  reine  est  si  grand  qu'il  n'est  rien 
qu'elle  ne  soit  capable  de  lui  faire  faire.  Quelque  attaché 
qu'il  çoit  au  roi  son  grand  père,  il  ne  laisse  pas  que 
d'avoir  ses  opiniâtretés.  Contrariez-le  dans  ses  des^ 
seins,  il  ne  répond  pas,  mais  il  ordonne  le  contraire 
de  ce  qu'on  a  conseillé.  La  reine  seule  peut  le  faire 
changer  du  blanc  au  noir. 

<  Cette  princesse,  élevée  par  son  père  dans  la  haine 
des  Français,  voudrait  qu'il  fût  possible  de  se  passer 
d'eux.  Elle  aime  et  respecte  le  roi,  souhaite  son 
estime.  Elle  hait  la  peine  et  l'application,  mais  elle 
veut  être  informée  de  tout,  ettrouverait  mauvais  qu'au- 
cune affaire  se  fît  sans  elle.  Son  aversion  pour  le  duc 
de  Grammont  vient  de  ce  qu'elle  a  su,  par  le  roi,  qu'iî 
voulait  l'éloigner  des  affaires,  et  que  le  roi,  l'ambas- 
sadeur et  le  père  confesseur  étaient  ligués  contre  la 
favorite.  La  reine  eut  été  capable  d'en  venir  aux  ex- 
trémités, si  le  roi  n'avait  pas  consenti  à  son  retour. 

n.  Quant  aux  Espagnols,  ils  aimeraient  mieux  un 
bouleversement  total  que  de  se  voir  gouverner  par  la 
France.  Le  président  de  Castille,  Montellano  paraît 
avoir  de  bonnes  intentions,  pourvu  que  tout  passe 
par  le  conseil  de  Castille,  qui  se  regarde  comme  le 
tuteur  du  royaume  et  du  roi.  S.  M.  ne  sera  jamais 
vraiment  roi,  que  l'autorité  de  ce  conseil  ne  soit  di- 
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minuée.  Rien  n'est  plus  aisé,  quand  le  roi  voudra 
parler  ;  mais  naturellement  timide  et  paresseux,  il  ne 
parle  ni  ne  parlera.  11  pense  juste,  mais  il  vaudrait 
mieux  qu'il  pensât  moins,  et  qu'il  parlât  davantage. 

t  Voilà  donc  de  quoi  se  compose  ce  cabinet  tant 
envié  :  un  jeune  roi  qui  ne  songe  qu'à  sa  femme,  et  qui 
vit  d'enchantement  d'une  possession  qu'on  ne  lui  ac- 
corde .que  comme  une  faveur,  qu'il  doit  acheter;  de 
quatre  ministres  qui,  désunis  entre  eux,  sont  toujours 
d'accord  pour  s'opposer  à  ce  qui  peut  établir  l'autorité 
du  roi  ;  du  secrétaire  d'État  qui  ne  fait  qu'obéir,  n'a 
point  voix  délibérative,  et  serait  bien  fâché  de  l'avoir, 
parce  qu'il  serait  responsable,  et  qu'il  ne  veut  point 
l'être. 

«  Celui  qui  fait  la  principale  figure  dans  ce  cabinet, 
c'est  l'ambassadeur  de  France,  dont  l'avis  est  toujours 
traversé  par  les  quatre  ministres.  Il  va  au  fait  et  au 
bien  du  service,  il  fait  entendre  au  roi  ce  qu'il  convien- 
drait de  faire  :  mais  le  roi  n'en  a  point  la  force.  Le 
despacho  se  passe  en  contrariétés;  la  pendule  sonne, 
le  roi  ne  l'avance  jamais  pour  commencer  l'assemblée; 
mais  il  est  ravi  quand  elle  sonne  pour  la  finir,  et  rien 
ne  s'achève. 

En  résumé,  avec  les  principes  qu'on  suit  en  Espagne 
de  laisser  tout  en  suspens,  de  n'avoir  jamais  un  fond 
fixe  pour  la  guerre,  de  faire  et  de  défaire,  de  changer 
de  ministres  tous  les  six  mois,  c'est  battre  l'eau  que 
de  croire  que  la  guerre  puisse  se  soutenir  à  ces  con- 
ditions là.  Le  peuple  est  fidèle  et  aime  le  roi.  L'armée 
sera  fidèle,  si  elle  est  payée,  mais  elle  ne  l'est  pas,  et 
le  conseil  ne  veut  pas  qu'elle  le  soit.  »  {Méinoires  de 
Tessé,  II,  154.) 

Malgré  le  ton  de  légèreté  de  l'auteur,  même  en  trai- 
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tant  les  choses  les  plus  sérieuses,  au  fond,  le  tableau 
est  aussi  juste  qu'il  est  peu  flatté.  Sans  doute,  Louis  XIT 
n'était  pas  Tauteur  de  la  situation,  qui  tenait  surtout 
au  fond  même  du  caractère  espagnol  ;  mais  il  raggravait 
en  imposant  de  force  à  la  péninsule  un  gouvernement 
taillé  à  Versailles  sur  le  patron  français.  La  conclusion 
à  tirer  de  tous  ceci,  c'est  qu'il  eut  fallu  que  le  roi  de 
France  pesât  moins  sur  le  roi  d'Espagne,  et  que  celui- 
ci,  tout  en  gouvernant  par  lui-même,  fit  semblant  de 
consulter  ses  ministres.  Ces  idées  étaient  celles  de  la 
princesse  des  Ursins  et  de    l'ambassadeur    Âmelot; 
mais  il  ne  fallut  à  celui-ci  que  quelques  jours  pour  s'a- 
percevoir que  le  parti  espagnol  avait  à  la  cour  et  dans 
le  pays  des  racines  plus  profondes  qu'on  ne  le  pensait 
à  Versailles,  et  que  les  ministres  étaient  d'accord  avec 
lui  pour  entraver  toutes  les  mesures  que  l'on  prendrait 
sans  eux.  Montellano,  qui  devait  sa  fortune  à  la  prin- 
cesse, et  qui  pour  l'en  payer,  s'était  uni  à  Grammont 
pour  solliciter  son  rappel,  pouvait   maintenant  être 
considéré  comme  le  chef  de  parti.  <  C'est  la  tactique 
invariable  des  Grands  de  ce  pays,  écritAmelot,detenirle 
roi  en  tutelle,  et  la  couronne  dans  un  état  d'impuis- 
sance. Aussi  le  roi  de  France  éprouvera  des  oppositions 
interminables,    et  tous  ses  efforts  pour  rétablir  les 
affaires  seront  vains.  »  Et,  en  effet,  il  y  avait  là  un 
cercle  vicieux  qu'aucune  puissance  humaine  ne  pouvait 
rompre  :  il  eût  fallu,  pour  bien  gouverner,  que  Philippe 
se  passât  des  Espagnols,  et  sans  eux  comme  avec  eux, 
il  ne  pouvait  rien  faire,  paralysé  par  cette  force  d'iner- 
tie qui  est  dans  le  sang  ibérique,  et  qui  triomphe  à  la 
longue  de  tous  les  obstacles.  Mais  le  chemin  de  la 
princesse,  en  rentrant  à  Madrid,  n'était  donc  pas  semé 
de  roses.   Après  avoir  vaincu  l'inflexible  volonté  du 
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Grand  Roi,  il  lui  fallait  encore  vaincre  les  répugnances 
de  l'Espagne  pour  toute  domination  étrangère,  directe 
ou  indirecte.  Mais  les  difficultés  Tattiraient  au  lieu  de 
la  repousser  :  ne  pouvant  régner  à  Versailles,  où  la 
place  était  déjli  prise,  elle  se  résigna  à  revenir  régner 
en  Espagne  sous  le  nom  d'un  jeune  roi,  plus  facile  à 
mener  que  son  aïeul.  Sa  rentrée  à  Madrid  fut  celle 
d'une  souveraine  dans  sa  capitale.  Le  roi  et  la  reine 
vinrent  jusqu'à  deux  lieues  au-devant  d'elle,  et  la  reçu- 
rent a  avec  des  démonstrations  de  joie  dont  on  n'a  pas 
d'exemples,  de  souverain  à  sujet,  »  dit  San-Felipe.  Après 
une  tendre  accolade,  la  reine  l'invita  à  monter  dans  le 
carrosse  royal,  ce  qu'elle  refusa  sagement,  de  peur  de 
violer  l'inflexible  étiquette  à  laquelle  les  rois  mêmes 
sont  assujettis  en  Espagne.  Mais  Philippe  qui,  dans  le 
triomphe  de  la  favorite,  voyait  aussi  le  sien,  n'avait  pas 
de  paroles  pour  lui  exprimer  sa  tendresse,  et  ce  qu'il 
devait  au  roi  de  France  qui  avait  consenti  à  son  retour. 
Toutes  les  souffrances,  tous  les  maux  de  l'absence 
étaient  effacés,  et  puisqu'elle  était  de  retour,  tout  allait 
marcher  à  Madrid  comme  sur  des  roulettes.  Chose 
étrange  I  Le  tjranrf i?oz,  «  dontla vérité,  dit  Saint-Simon, 
n'approchaitjamais,  dans  l'espèce  de  clôture  où  ils'élait 
emprisonné  lui-même  !  »  le  Grand  i^oz'lui-même  paraît 
avoir  partagé  ces  illusions  qui  devaient  durer  si  peu; 
car  en  écrivant  à  la  reine,  il  s'accuse,  avec  une  humi- 
lité qui  n'est  pas  jouée,  d'avoir  éloigné  de  Madrid  la 
princesse  des  Ursins  :  «  Je  suis  persuadé,  ajoute-t-il, 
que  son  bon  esprit  et  la  confiance  que  vous  avez  en 
elle  contribueront  au  bon  état  des  affaires.  Croyez-la, 
je  vous  prie,  quand  elle  vous  dira  qu'on  ne  peut  vous 
aimer  plus  tendrement  que  je  vous  aime.  » 
Mais  la  suite  fut  loin  de  répondre  à  ces  heureux 
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débuts.  Une  sourde  opposition,  organisée  par  les  mi- 
nistres, et  où  la  Grandesse  s*enrôla  tout  entière,  para- 
lysa toutes  les  mesures  du  gouvernement.  On  changea 
les  ministres,  et  leurs  successeurs  ne  furent  ni  moins 
indolents,  ni  plus  soumis.  Les  efforts  d'Orry  pour 
rétablir  en  Espagne,  comme  en  France,  un  impôt  per- 
sonnel furent  sur  le  point  d*aboutir  à  une  insurrection, 
et  le  nouvel  impôt  dût  être  aboli.  Sans  un  don  de  cinq 
millions  de  livres  envoyé  par  Louis,  la  machine  s'arrê- 
tait tout  court,  faute  d'huile  dans  les  rouages.  Les 
troupes,  qu'on  ne  payait  plus,  s'en  vengeaient  en  dé- 
sertant par  compagnies  entières;  les  commandants 
de  place  n'attendaient  plus  que  l'apparition  de  l'en- 
nemi pour  capituler  ;  la  création  de  quatre  compagnies 
de  cavalerie,  recrutées  dans  les  familles  nobles,  sur 
le  modèle  de  la  maison  du  roi  en  France,  déchaîna 
Torage  qui  grondait  sourdement.  On  reprocha  à  cette 
innovation,  contraire  aux  mœure  espagnoles,  de  sé- 
parer le  souverain  de  son  peuple,  habitué  à  l'approcher 
librement,  comme  des  enfants  s'approchent  de  leur 
père.  Quelques  atteintes  portées  à  cette  tyranie  de 
l'étiquette,  dont  les  grands  étaient  à  la  fois  les  défen- 
seurs et  les  victimes,  portèrent  au  comble  leur  irri- 
tation. Philippe  en  assistant  à  un  Te  Deuni,  après  une 
de  ces  inutiles  victoires  que  remportaient  les  armées 
du  Grand  Roi,  fut  réduit  à  se  passer  de  cour,  et  huit 
nobles  seulement  composèrent  son  cortège. 

Ce  n'est  pas  tout  :  de  dangereux  complots,  préludes 
des  défections  et  des  révoltes  de  l'année  suivante, 
se  formèrent  dans  les  rangs  de  la  Grandesse.  L'un 
d'eux  avait  pour  but  de  s'emparer  de  la  personne  du 
roi  et  de  la  reine,  et  d'attenter  à  leur  liberté  ou  à 
leur  vie.  Des  échelles  furent  même  dressées,  dit-on 


LA  COUR  DE  PHILIPPE  Y,   LA  PRINCESSE  DBS  URSINS.       5f  3 

SOUS  les  fenêtres  de  leur  chambre  à  coucher.  Le  mar- 
quis de  Leganez,  l'âme  de  ce  complot,  fut  arrêté  le 
11  août,  et  envoyé  en  France.  Aussitôt  tous  les  Grands 
protestèrent  contre  son  arrestation,  qui  violait,  sui- 
vant eux,  les  privilèges  de  leur  ordre.  Le  comte  de 
Cifuentès,  après  d'inutiles  effoi'ts  pour  former  un  parti 
autrichien  en  Andalousie,  fut  arrêté  à  Madrid  ;  mais  il 
parvint  à  s'échapper,  et  joua  depuis  un  rôle  actif  dans 
le  soulèvement  de  Valence  et  de  l'Aragon. 

La  princesse,  poussée  à  bout,  en  vint  à  conclure, 
comme  Amelot,  que  ces  Grands,  qu'elle  avait  si  long- 
temps défendus  contre  le  despotisme  dédaigneux  de  la 
cour  de  Versailles,  rendaient  décidément  tout  gouver- 
nement impossible,  et  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  de 
salut,  c'était  de  s'appuyer  sur  la  France.  €  L'essentiel, 
écrit-elle  à  Torcy,  n'est  pas  de  les  contenter,  car  on 
ne  pourrait  1q  faire  qu'en  leur  laissant  l'autorité; 
mais  ce  serait  perdre  le  royaume,  et  Hsquer  la  per- 
sonne du  roi.  Il  faut  donc  travailler  à  avoir  des  troupes, 
trouver  le  moyen  de  les  payer,  et  se  moquer  du  reste.  » 
(Saint-Simon,  T.  III,  p.  228)  «  L'Espagne,  dit-elle 
ailleurs,  ne  s'est  donnée  à  un  prince  français  que  par 
crainte  de  n'être  pas  assez  secourue  par  l'empereur  ; 
mais  la  défection  du  duc  de  Savoie  et  la  guerre  de 
Portugal  ont  ébranlé  les  esprits,  et  la  malheureuse 
journée  deHœchstsedt  a  été  regardée  ici  comme  le  coup 
de  grâce  pour  la  France.  Les  Grands,  oubliant  les 
bienfaits  du  roi,  ont  cru  qu'ils  ne  pouvaient  empêcher 
la  division  de  la  monarchie  qu'en  se  rangeant  du  côté 
du  plus  fort.  Les  peuples,  las  d'être  sans  commerce, 
se  sont  imaginés  que>  sous  l'archiduc,  ils  vendraient 
leurs  laines,  qui  sont  la  richesse  de  TEspagne,  et  que 
leurs  galions  feraient  librement  le  voyage  des  Indes...  » 
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Nous  arrêtons  ici  le  récit  de  toutes  ces  intrigues, 
qui  s'effacent  devant  les  graves  événements  de  Tan  1706, 
déjà  racontés.  En  face  de  la  défection  de  la  Catalogne 
et  de  Valence,  et  des  succès  toujours  croissants  des 
alliés,  Philippe,  après  avoir  vainement  essayé  de  ren- 
forcer dans  Tadministration  Félément  espagnol,  voyant 
rimpossibilité  de  gouverner  et  de  faire  la  guerre  avec 
lui,  finit  par  prendre  le  seul  parti  qui  lui  restât,  celui 
de  se  jeter  dans  les  bras  de  son  aïeul.  <  C*est  à  vous, 
lui  écritril,  après  Dieu,  que  je  dois  ma  couronne.  Vous 
ne  consentirez  pas  qu*on  enlève  le  sceptre  aux  mains 
à  qui  vous  Tavez  remis,  et  que  je  retourne  en  France, 
comme  un  roi  détrôné,  pour  deshonorer  ma  famille  et 
être  à  charge  à  mon  pays.  >  L*appelfut  entendu;  Louis, 
d'ailleurs,  n'en  avait  pas  besoin  pour  faire  sa  cause  de 
celle  de  son  petit  fils,  et  unir  les  deux  peuples  par  le 
plus  étroit  de  tous  les  liens,  celui  du  sang  versé  en 
commun  sur  tant  de  champs  de  bataille. 

Cette  nouvelle  résolution  de  Philippe  fut  très-mal 
accueillie  de  la  cour  de  Madrid.  Le  roi,  ayant  osé 
proposer  dans  le  conseil  de  mettre  garnison  française 
dans  Santander,  San-Sébastian  et  autres  villes  du  pays 
Basque  et  du  Guipuscoa,  tous  ses  ministres  donnèrent 
leur  démission,  et  le  gouvernement  sortit  de  cette 
nouvelle  secousse  plus  démonté  que  jamais.  Ajoutons 
que  la  princesse,  rompant  avec  Montellano  et  avec  le 
parti  national,  avait  ôté  à  celui-là  la  présidence  du  Con- 
seil de  Castille  ;  mais  le  temps  des  luttes  souterraines 
et  des  intrigues  de  parti  était  passé  ;  c'était  sur  les 
champs  de  bataille  qu'allait  désormais  se  trancher  la 
question. 

Si  triste  que  soit  le  tableau  que  nous  venons  de  tra- 
cer de  la  cour  de  Madrid,  et  de  la  Grandesse  espagnole, 
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il  y  a  là  plus  d'une  leçon  à  recueillir.  La  première, 
c'est  que,  en  dépit  du  sang  plus  jeune  que  Philippe  V 
est  venu  infuser  dans  les  veines  de  cette  vieille  monar- 
chie, toutes  les  causes  qui  ont  perdu  l'Espagne  subsis- 
tent, plus  vivantes  et  plus  efficaces  que  jamais.  Rome, 
l'Inquisition  et  les  jésuites  régnent  toujours  à  Madrid 
avec  le  pouvoir  absolu.  Le  nom  seul  des  Certes  est  de- 
meuré debout,  mais  la  réalité  a  disparu,  et  le  pays  ne 
s'aperçoit  pas  même  du  vide  laissé  par  leur  absence. 
En  tout  cas,  ce  n'est  pas  le  Grand  Roi  qui  dotera  la 
Péninsule  des  libertés  qui  lui  manquent,  en  politique 
comme  en  religion  ;  car  jamais  nation  déchue  ne  s'est 
relevée  en  s'inféodant  à  une  autre. 

A  Dieu  ne  plaise,  toutefois,  que  nous  veuillons  pro- 
noncer sur  ce  noble  peuple  un.e  sentence  de  mort  défi- 
nitive !  Les  peuples  anciens,  dont  tout  l'ordre  social  re- 
posait sur  deux  bases  fausses,  le  polythéisme  et  l'escla- 
vage, disparaissaient  de  la  scène,  quand  ils  avaient  fait 
leur  temps,  et  cédaient  la  place  à  d'autres  ;  mais  les 
peuples  modernes  ne  meurent  plus  !  Le  christianisme 
leur  communique  sa  sève  de  vitalité,  qui  les  empêche  de 
périr.  Seulement,  il' ne  faut  pas  qu'une  nation  pousse 
son  principe  jusqu'au  bout,  et  c'est  là  le  tort  et  le 
malheur  de  l'Espagne  !  Les  deux  despotismes,  spirituel 
et  temporel,  ont  pesé  si  longtemps  sur  elle  que,  même 
après  qu'ils  ont  disparu,  leur  trace  y  vit  encore,  indes- 
tructible et  profonde  ;  et  l'Espagne,'  pas  plus  que  la 
France,  n'a  encore  pu  trouver  le  milieu  entre  l'incrédu- 
lité et  la  superstition,  entre  l'anarchie  et  le'despotisme. 

ROSSEEUW  Saint-Hilaire. 
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jusqu'à 

SON  ÉTABLISSEMENT  DÉFINITIF  EN  ALLEMAGNE  o. 


Mais  List  ne  se  borna  pas  à  tenir  la  plume  an  nom  des  intéressés, 
d^autant  plus  qu^il  ne  se  méprenait  nullement  sur  Tissue  probable 
de  cette  tentative  épistolaire  ;  et  comprenant  très-bien  qu'une  péti- 
tion, si  concluante  qu*elle  fut,  n'aurait  pas  raison  du^to^u  quo,  dont 
le  flegme  des  arbitres  de  T  Allemagne  s'est  presque  toujours  si  bien 
accommodé,  il  songea  à  leur  forcer  la  main,  en  soulevant  ropinion 
publique  et  en  agissant  aussi  séparément  auprès  de  chacune  des 
puissances  composant  la  Confédération.  A  cet  effet,  il  provoqua  en- 
tre près  de  cinq  à  six  mille  fabricants  et  négociants  appartenant  à 
toutes  les  parties  de  T Allemagne,  une  association,  ayant  la  ville  de 
Nuremberg  pour  son  centre,  et  pour  organe  une  feuille  hebdomadaire  ; 
il  fit  décider  aussi  Tenvoi  auprès  des  cours  allemandes  d'une  députa 
tion  dont  il  était  naturellement  chargé  de  fiedre  partie  ;  et  il  se  rendit 
lui-même  comme^élégué  à  Vienne,  où  il  saisit  de  deux  mémoires, 
tout  à  fait  distincts  de  la  requête  précédente,  le  congrès  ministériel 
qui  se  réunissait  dans  cette  ville.  Dans  ces  mémoires,  il  insistait  na- 
turellement sur  rétablissement  d'une  ligne  de  douanes  unique  pour 
toute  la  Confédération,  à  laquelle  il  conseillait  de  s'approprier  le  ré- 
gime protecteur  de  l'Auttiche,  et  il  proposait  aussi,  conune  mode 
d'exécution  de  son  plan,  d'affermer  à  une  société  par  actions  le 
produit  des  douanes  allemandes  que  ses  vœux  appelaient  à  fonc- 
tionner. 

Bien  long  serait  le  récit  de  ses  efforts,  de  ses  démarches,  de  Tac- 
tivité  dévorante  qu'il' déploya  sous  toutes  les  formes,  au  service  d*une 
cause  dont  il  avait  fait  la  sienne  propre  ;  non  moins  long  serait  ce- 

(1)  V.  plus  haut,  p.  264. 
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loi  des  déboires,  des  injustices  et  des  échecs  qu'il  eut  à  essuyer. 
Ainsi  le  congrès  de  Vienne  ne  craignit  pas,  à  la  date  du  23 mai  1820, 
de  repousser  ses  espérances  par  une  fin  de  non-recevoir  ;  d'ailleurs 
le  but  qu'il  poursuivait  n'était  pas  apprécié  par  tous  de  la  même 
façon,  et  lui  attirait  souvent  des  contradictions  véhémentes,  comme 
contraire  aux  doctrines  économiques  accréditées,  comme  compro- 
mettant pour  le  commerce  international,  dont  des  restrictions, 
même  dictées  par  la  réciprocité,  ne  pouvaient  qu'enchaîner  l'élan  et 
les  bien&its,  comme  hostile  enfin  à  certains  intérêts  puissants,  liés 
à  une  liberté  conmierciale  très-étendue,  tels  que  ceux  des  grandes 
places  de  foire  et  des  ports  hanséates.  Mais  ce  quJi  dut  surtout  le 
blesser  au  cœur,  ce  fut  de  voir  Tassociation  elle-même  qu'il  avait 
fondée,  et  à  laquelle  il  avait  fait  le  sacrifice  des  joies  du  foyer  do- 
mestique, de  sa  chaire  de  professeur,  de  son  repos  et  de  sa  vie, 
payer  d'ingratitude  tant  d'abnégation  et  de  services^  et  quand  il  s'a- 
git d'envoyer  quelqu^un  suivre  les  débats  du  congrès  qui  allait  s'ou- 
vrir à  Darmstadt  le  13  septembre  1820,  conformémemt  à  une  réso- 
lution  prise  à  Vienne  entre  plusieurs  Ëtats  désireux  de  suppléer  à 
Timpuissance  de  la  diète,  arrêter  son  choix  sur  une  autre  que  lui  î 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  projets  de  List  avaient  fait  un  grand  pas  vers 
eur  accomplissement,  par  cela  qu'il  avait  réussi  comme  publiciste 
et  comme  négociateur,  à  y  intéresser  la  race  germanique  tout  en- 
tière, aies  élever  jusqu'à  la  hauteur  d'une  question  d'utUité  natio- 
nale ;  et  bien  que  le  congrès  ministériel  de  Vienne  eût  décliné  une 
grande  mission,  bien  que  le  congrès  de  Darmstadt  qui  se  prolongea 
jusqu'en  1823  et  auquel  prirent  notamment  part  Bade,  Nassau, 
la  Hesse-Dârmstadt,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  les  duchés 
de  Saxe,  n'eût  abouti  à  aucun  résultat  sensible,  après  avoir  vai- 
nement agité  plusieurs  combinaisons,  comme  celle  qui  aurait 
admis  la  liberté  des  échanges^  entre  les  Ëtats  contractants,  en  ré- 
servant à  chacun  d^eux  d^aviser  selon  ses  vues  propres  au  ^ 
commerce  extérieur,  ou  comme  celle  qui  aurait  reposé  sur  une 
administration  collective  et  le  partage  des  recettes  d'après  la  double 
base  de  la  population  et  du  développement  des  frontières,  bien  qu^en- 
fin  le  grand  et  infatigable  promoteur  do  tout  ce  mouvement  finît  par 
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encourir  la  disgrâce  de  son  souverain  et  par  prendre  le  chemin  de 
Fexil,  en  attendant  qu*en  184G  les  montagnes  du  Tjrol  devinssent 
le  théâtre  de  sa  mort  lamentable,  la  semence  était  jetée,  et  le  mo- 
ment où  elle  lèverait  ne  devait  pas  tarder  à  venii  ! 

En  attendant,  le  progrès  s*aocusait,  sinon  encore  sous  forme  dV 
sociation,  au  moins  sous  forme  d^accessîon,  en  ce  qn  entre  la 
Prusse  et  les  États  qui  se  trouvaient  totalement  ou  partieUement 
emprisonnés  par  son  territoire,  intervinrent  des  arrangements  soc- 
cessift,  par  lesquels  ceux-ci  souscrivaient  au  régime  douanier,  in- 
troduit dans  le  royaume  à  la  suite  de  la  loi  du  26  mai  1818,  levant 
ainsi  les  obstacles  gênants  qu^ils  opposaient  conune  enclaves  auto- 
nomes  à  la  circulation  des  marchandises,  et  recevant  en  échange  de 
Tabandon  dé  Tadministration  de  leurs  propres  douanes  une  satis- 
faction pécuniaire  périodique,  qui  constituait  pour  eux  une  source 
de  revenus  inespérée,  et  sans  charge  correspondante.  Ce  fut 
Schwarzbourg-Sondershausen,  qui,  à  la  date  du  25  octobre  1819, 
ouvrit  la  série  de  ces  conventions,  conclues  de  la  part  de  la  Prusse 
principalement  dans  une  pensée  de  bonne  administration  intérieure, 
et  cet  exemple  fut  suivi  le  24  juin  1822  par  Schwarzbourg-Rudola- 
tadt,  le  10  octobre  1823  et  le  17  Juin  1826  par  Anhalt-Bernbmuig 
relativement  à  des  possesions  différentes,  le  27  juin  1823  par  Saxe- 
Weimar,  les  9  et  17  juin  1826  par  lippe  et  le  2  décembre  IfêÔ 
par  Mecklembourg-Schwérin  ;  ces  incorporations  se  continuèrent 
même  avec  d*autre  maisons  jusqu'en  1828,  sans  que  la  Prusse  se 
départit  du  rôle  expectant  et  en  quelque  sorte  passif  qu'elle  sem- 
blait s*être  impose,  et  sans  qu'elle  s'intéressât  directement  au  mou- 
vement qui  s'opérait  autour  d'elle  en  Allemagne.  Il  est  vrai, 
d'ailleurs,  que  ce  mouvement  était  principalement  dirigé  contre  la 
grande  monarchie  du  Nord,  qui  par  les  annexions  suigenerisMi^ 
quels  elle  venait  de  procéder,  avait  entretenu  la  révolte  dans  les 
esprits,  et  c'est  ainsi  que,  pour  tenir  tête  à  la  Prusse,  plusieurs 
contrées,  au  nombre  desquelles  figuraient  en  première  ligne  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg,  avaient  dès  le  19  mai  1820  fonné  à 
Vienne  un  accord  préliminaire,  à  l'effet  de  tenir  à  Darmstadt  un 
congrès  spécial,  où  l'on  jetterait  des  fondements  d'une  union  doua- 
nière restreinte. 
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~  Le  congrès  de  Darmatadt,  que  nous  avons  mentionné  dgà,  ne 
conduisit  pas  sans  doute  immédiatement  au  résultat  désiré,  et  di- 
▼erses  régions,  telles  que  la  Hesse-Darmstatd,  la  Hesse-Cassel  et 
le  Hanovre  prirent  même  à  la  fin  un  parti  tout  à  fait  décourageant 
pour  les  négociations  poursuivies  dans  un  sens  unioniste,  en  réfor- 
mant individuellement  chez  elles  leur  système  douanier,  et  en 
publiant  des  tarifs  préjudiables  aux  régions  avoisinantes  ;  mais  ces 
négociations  devaient  être  continuées  sous  le  coup  de  '  l'irritation 
produite  notamment  par  Pélévation  en  France  des  droits  frappant 
Timportation  des  laines  et  des  bestiaux,  -  et  sur  la  manifestation 
des  vœux  très-formels  des  chambres  des  États  du  Midi,  réclamant 
de  leurs  gouvei  nements  respectifs  rétablissement  d^une  association 
douanière  méridionale,  destinée  à  prendre  au  besoin  des  mesures 
de  représailles,  et  à  sauvegarder  les  intérêts  des  industriels. 

Sur  Tinitiative  du  Wurtemberg,  un  nouveau  congrès  s^ouvrit 
en  efiet  dans  sa  propre  capitale  en  février  1825,  qui  mit  cet  État 
en  rapport  avec  Bade,  la  Hesse-Darmstadt  et  Nassau,  et  si  au 
point  de  vue  d'une  entente  finale,  les  conférences  de  Stuttgard  ne 
furent  pas  plus  que  celles  de  Darmstadt  couronnées  d'un  succès 
instantané^  parce  que  Bade  refusa  nettement  de  se  soumettre  au 
tarif  proposé,  elles  résolurent  cependant  par  avance  la  question 
importante  de  Tadministratioir  des  douanes,  en  ce  sens  qu'à  chaque 
associé  appartiendrait  une  administration  distincte,  soumise  seu- 
lement à  des  règles  communes  et  au  contrôle  des  coassociés,  et 
elles  accélérèrent  incontestablement  la  première  solution  du  grand 
problème,  qui  s'imposait  aux  préoccupations  publiques.  Cette  so- 
lution fut  donnée  peu  de  temps  après  par  le  Wnilemberg  et  la 
Bavière,  qui  déjà  avaient  de  concert  riposté  aux  concessions  faites 
chez  nous  par  la  Restauration  à  la  grande  propriété  foncière,  en 
aggravant  les  droits  dont  était  frappé  Timportation  des  articles  et 
notamment  des  vins  français,  et  qui,  après  un  premier  traité  du  17 
avril  1827,  procurant  à  chacun  des  contractants  des  facilités  com«  , 
merciales  réciproques,  opérèrent  un  rapprochement  bien  plus  in- 
time encore,  en  concluant  entre  eux  le  28  janvier  1828  la  première 
association  douanière   véritable,  dont  l'Allemagne,  travaillée  par 
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les  doctrines  do  List,  eût  cté  le  théâtre.  On  y  adopta,  pour  en  faire 
Tapplication  aux  frontières  extérieures,  le  tarif  bavarois,  et  on  y 
assujettit  à  des  règles  uniformes  Tadministration  des  douanes,  qui 
fut  confiée  à  des  employés  pris  dans  F  État  même  auquel  apparte- 
nait la  frontière  ;  quant  aux  recettes,  elles  devaient  être,  déductioD 
faite  des  frais,  réparties  entre  les  associés  en  raison  du  nombre  de 
leurs  habitants.  Mais  cette  association  bavaro-wurtembergeoise, 
connue  aussi  sous  le  nom  d^association  du  Midi,  ne  fut  pas  la  seule 
que  Tannée  1828  vit  cdore  sous  Tempire  d^une  réaction  contre  les 
envahissements  pacifiques  de  Itc  Prusse. 

En  insistant  ainsi  sur  les  diverses  unions  formées  en  dehors  de 
Taction  de  la  Prusse  et  pour  lui  servir  même  de  contre-poids,  nous 
ne  faisons  que  rendre  hommage  à  la  vérité  historique,  qui  montre 
en  elles  les  initiatrices,  les  devancières  du  grand  ZoUverein,  comme 
constituant  déjà  à  elles  seules  des  Zollvereins  au  petit  pied,  et 
nous  protestons  du  même  coup  contre  le  procédé  de  certains  hi»- 
toriens  prussiens,  qui,  par  un  sentiment  d^amour-propre  national 
puéril,  gardent  en  ce  qui  concerne  Tapparition  de  ces  ligues  doua- 
nières de  la  première  heure  un  silence  absolu,  pour  ne  les  révéler 
au  lecteur  qu'à  partir  du  moment  où  elles  pactisèrent  avec  la  Prusse, 
et  pour  reverser  de  la  sorte  sur  leur  patrie,  qui  n*a  pas  besoin  d'ail- 
leurs d*une  gloire  menteuse,  tout  le  mérite  de  PinitiatiTe  de  cette 
belle  expérience. 

Or,  dans  le  cours  de  cette  même  année  1828,  la  ville  de  Cassel  réu- 
nit dans  SCS  murs  des  envoyés  du  Hanovre,  du  royaume  et  du  grand- 
duché  de  Saxe,  des  diverses  principautés  de  la  Thuringe,  delà 
Hcsse  Electorale,  d'Oldenbourg,  de  Brunswick,  de  Nassau,  de  la 
Hesse-Hombourg,  de  Brème  et  de  Francfort-suMe-Mein,  qui  établi- 
rent entre  leurs  mandants,  à  la  date  du  24  septembre,  une  autre  as- 
sociation commerciale,  à  laquelle  a  été  donné  le  nom  d'association 
du  Centre,  et  dont  Texistence  devait  se  prolonger,  d'après  le  vœu 
de  SCS  fondateurs  jusqu'à  la  fin  de  1834,  c'est-à-dire  autant  que 
celle  de  l'union  prusso-hcssoise  dont  nous  allons  parler.  L'âme  de 
cette  dcruièro  union  était  naturellement  la  Pinisse,  que  nous  avocs 
laissée  au  moment  où,  par  des  annexions  successives  de  domaines 
placés  sur  sa  surface  ou  entre  ses  province  orientales  et  occiden- 
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taies,  il  poursuivait  sans  impatience  son  œuvre  d^arrondissement, 
qui  en  1826  figurait  un  espace  territorial  assez  uni  d'environ  5,087 
milles  carrés  sur  lequel  était  répandus  12,584,000  habitants.  Les 
attaques  auxquelles  eUe  s*était  vue  en  butte,  les  combinaisons  hos- 
tiles auxquelles  elle  donnait  naissance,  ainsi  que  les  exemples  qui 
lui  Tenaient  du  dehors,  TaiTachèrent  sinon  à  sa  léthargie,  du  moins 
à  son  impassibilité,  et  c'est  avec  empressement  qu'elle  accueillit  au 
commencement  de  1828  les  propositions  renouvelées  de  la  Hesse  Du- 
cale, entrevoyant  désormais  un  rôle  digne  d'une  haute  et  généreuse 
ambition  dans  le  ralliement  économique  de  toutes  les  parcelles  du 
sol  allemand  sous  sa  direction  suprême.  Aussi  les  négociations  pro- 
voquées par  les  ouvertures  du  cabinet  de  Darmstadt  ne  traînèrent- 
elles  pas  en  longueur  et  aboutirent-elles  dès  le  14  février  1828  aune 
association  de  la  Prusse  et  du  grand-duché  de  Hesse,  qui  se  place 
par  sa  date  entre  celles  du  Midi  et  du, Centre  et  à  laquelle  la  situa- 
tion  géographique  des  Etats  qui  la  composèrent  a  fait  donner  à  son 
tour  le  nom  d'association  du  Nord. 

Des  trois  associations  qu'avait  ainsi  enfantées  l'année  1828,  ce  fut 
celle  du  Nord  à  laquelle  étaient  réservées  les  destinées  les  moins 
éphémères.  La  superficie  à  laquelle  elle  s'appUquait  se  ti'ouvait  por- 
tée à  5,240  milles  carres  contenant  13,295,254  habitants.  La  Hesse 
y  trouvait  cet  avantage  précieux  de  voir  s'ouvrir  devant  elle  un  mar- 
ché fort  étendu,  tandis  que  do  son  côté  la  Prusse,  qui  matérielle- 
ment sans  doute  n'y  gagnait  pas  grand'chose,  atteignait  par  l'adho- 
sîon  à  son  système  d'un  Etat  d'une  certaine  importance,  qu'il  n'é- 
tait pas  géographiquement  possible  de  confondre  avec  une  simple 
enclave,  un  premier  résultat,  pouvant  servir  ses  visées  ultérieures. 

En  consultant  le  traité  avec  la  Hesse-Darmstadt,  on  lui  découvre 
un  caractère  qui  le  difiorencie  profondément  des  accords  passés  jus- 
que-là par  la  Prusse  ;  car,  tandis  que  cette  monarchie  avait  désinté- 
ressé à  forfait  ses  adijérents  antérieurs,  l'administration  des  douanes 
dut  cette  fob  avoir  lieu  pour  le  compte  de  l'association,  comme  aussi 
leur  produit  être  effectivement  quoique  proportionnellement  réparti 
entre  les  associés,  et  cette  pratique,  puisée  dans  les  délibérations  du 
congrès  de  Stuttgard  et  déjà  adoptée  par  l'union  du  Midi,  devint  le 
fondement  de  la  grande  aggrégation  qui  se  forma  par  la  suite. 
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Mais  avant  que  ne  s* opérât  la  fusion,  d'ailleurs  imminente,  des 
divers  groupes  avec  le  groupe  septentrional  conune  constitué  le  plus 
fortement  et  snr  la  plus  vaste  échelle,  les  unions  du  Nord  et  du 
Midi  ne  négligèrent  pas  de  rattacher  successivement  à  leurs  domai- 
nes respectifs  diverses  enclaves  demeurées  encore  isolées  ;  et  à,  sous 
ce  rapport,  il  n*y  a  pas  lieu  de  parler  de  Tunion  du  Centre,  c  est 
qu'elle  était  la  moins  vitale  des  trois,  c'est  qu'elle  était  née  plutôt 
d'une  pensée  de  défiance  à  rencontre  de  la  Prusse  que  d'une 
pensée  de  coopération,  et  que  le  traite  du  24  septembre  1828, 
auquel  elle  devait  le  jour,  sans  hen  changer  aux  droits  d'entrée 
établis  chez  chacun  des  contractants  ,  sauf  pour  quelques  ar- 
ticles, tels  que  charbon  de  terre,  grains  et  bois  à  brûler,  qu'on 
admettait  de  la  part  de  ceux-ci  en  franchise,  se  bornait  à  leur  enga- 
gement de  no  pas  élever  les  droits  de  transit  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  et  à  la  défense  pour  chacun  d'eux  de  conclure  une  associa- 
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tion  douanière  avec  quelque  autre  Etat  sans  le  consentement  formel 
de  tous.  Quand  à  l'union  du  Nord,  elle  se  fortifia  le  17  juillet  1828 
de  l'adjonction  d'Anhalt-Dessau  et  d'Anhalt-Kœthen  ;  l'année  sui- 
vante, ce  fut  le  tour  des  duchés  saxons,  par  l'accession  desquels  les 
rapports  des  provinces  orientales  avec  les  contrées  du  Mein,  se  trou- 
vèrent affranchis  des  obstacles  antéricui^;  le  31  décembre  1829  le 
landgrave  de  Hesse-Hombourg  adopta  le  système  douanier  de  la 
Prusse  pour  Meisenheim  ;  le  6  mai  1830,  le  duc  de  Cobourg  en  fit 
autant  pour  la  principauté  de  Lichtenberg  ;  et  ces  précédents  furent 
suivis  le  24  juillet  1830  par  le  grand-duché  d'Oldenbourg  pour  la 
principauté  de  Birckenfeld,  et  le  16  avril  1831  par  le  prince  de\Val- 
deck  pour  Waldeck,  conformément.d'ailleurs  à  l'ancien  mode  des  in- 
denmités  à  forfait.  Mais  le  besoin  d'une  entente  entre  les  associations 
éparses  parcdt  avoir  été  éprouvé  do  bien  bonne  heure,  puisque  celles  du 
Nord  et  du  Midi  conclurent,  dès  le  25  mai  1829,  un  traité  qui  stipulait 
les  facilités  commerciales  les  plus  étendues,  hmitées  seulement  pour 
certaines  denrées  ou  certains  produits  parla  diversité  des  deux  systè- 
mes d'impôt  ou  par  des  ménagements  envers  l'industrie  méridionale, 
et  qui  dans  un  de  ses  articles  exprimait  même  formellement  le  désir 
d'un  rapprochement  plus  étroit  encore.  Ce  traité  eut  le  27  mars  1830 
comme  son  pendant  dans  le  traité  d^Eimbeck,  par  lequel  plusieurs 
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membres  de  Tunion  du  Centre,  formant  ensemble  un  terri  toi  i*e  com- 
pacte, substituèrent  à  des  clauses  banales  des  stipulations  sérieuses,  qui 
devaient  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  abaisser  entre  eux  les 
barrières  séparatives  comme  aussi  leur  valoir  une  législation  doua- 
nière uniforme,  et  le  vœu  qu'il  avait  formulé  n^allait  par  tarder  à  re- 
cevoir complètement  satisfaction. 

Le  premier  acheminement  sérieux  vers  la  constitution  définitive 
du  ZoUverein  allemand  est  dû  à  la  Hesse  Electorale,  qui  avait 
jusque-là  fait  partie  de  Tassociation  commerciale  des  Etats  du 
Centre,  et  figuré  en  tête  de  la  résistance  opposée  au  système  prus- 
sien. La  révolution  qui  éclata  chez  nous,  en  juillet  1830,  n*avait 
pas  été  sans  influence  sur  ce  revirement  dans  Pattitude  du  gouver- 
nement électoral,  car  d^une  part  elle  avait,  par  la  menace  d*une 
guerre  de  propagande,  disposé  toutes  les  branches  de  la  famille 
allemande  à  resserrer  leurs  liens,  et  les  souverains  respectifs  à  fa- 
voriser le  développement  des  intérêts  matériels,  comme  devant 
détourner  des  agitations  politiques  ;  et  d*autre  part  elle  avait  par 
contre-coup  provoqué  sur  divers  points  du  sol  geimanique,  tels 
que  la  Saxe,  le  Hanovre  et  précisément,  aussi  la  Hesse-Cassel,  des 
soulèvements  à  la  suite  desquels  les  populations  conquirent  des 
constitutions  qui  leur  permirent  de  formuler  librement  leurs  besoins 
et  leurs  vœux.  Or  ce  fut  à  la  demande  des  Chambres,  que  T Electeur, 
alarmant  de  Tart.  10  du  pacte  fédéral  et  rompant  les  engagements 
de  Cassel  et  d'Eimbeck,  se  tourna  vers  la  Prusse,  sans  tenir  compte 
des  récriminations  de  ses  anciens  alliés,  dont  la  ligue  opposante  ne 
tarda  pas  à  se  dissoudre. 

La  convention  du  25  août  1831,  qui  fit  entrer  dans  Tassociation 
du  Nord  la  Hesse  Electorale,  rendit  communs  à  cette  dernière 
contrée  la  législation  sur  les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de  transit, 
la  législation  douanière  {Zollgesets)  le  règlement  douanier  {Zollord^ 
nung)  et  le  tarif  en  vigueur  dans  Tunion  prusso-hessoise,  et  consa- 
cra des  résultats  fort  importants  en  rattachant  les  provinces  occi- 
dentales de  la  Prusse  à  ses  provinces  orientales,  en  dégageant  le 
grand-duché  de  Hesse,  en  partie  enclavé  dans  la  Hesse-Cassel,  en 
mettant  le  système  prussien  en  contact  avec  le  territoire  ami  de  la 
Bavière,  et  en  accélérant  enfin  Tavénement  du  nouvel  état  de  choses. 
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Par  suite  de  cette  accession,  le  cordon  douanier  de  Tassociation  du 
Nord,  laquelle  prenait  insensiblement  les  proportions  du  ZoUverein 
allemand,  enveloppait  une  surface  de  5,466  milles  carr^,  oocupés 
par  14,827,500  habitants. 

Mais  peu  do  temps  après,  le  22  mars  1833,  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg, qui  déjà  avaient  traité  avec  le  Nord  en  1829,  et  que  h 
résolution  récente  de  la  Hesse-Cassel  avait  singulièrement  rappro- 
chés du  groupe  septentrional,  unirent  plus  complètement  encore 
leurs  destinées  à  celles  de  ce  groupe,  et  le  traité  qui  intervint  à 
cette  date,  traité  qui  reliait  les  associés  par  un  système  douanier 
et  commercial  commun,  dut  recevoir  son  exécution  à  partir  du 
l«f  janvier  1834  pour  durer  jusqu'au  1"  janvier  1842,  à  partir  de 
laquelle  époque  il  devait  être,,  faute  de  dénonciation  antérieure, 
considéré  comme  renouvelé  pour  une  période  de  12  années,  sacs 
cesse  renouvenable  elle-même.  Le  30  mars  1833,  par  conséquent 
huit  jours  plus  tard,  c^était  la  Saxe  Royale  qui  venait  faire  cause 
commune  avec  rassociation  agrandie,  afin  notamment  d'atténuer 
les  souffrances  de  son  industrie  aussi  éprouvée  que  celle  du  reste 
de  l'Allemagne,  et  sans  se  laisser  arrêter  ni  par  les  objections  des 
consommateurs  accoutumés  à  de  faibles  droits,  ni  par  les  cris  d\i- 
larme  des  places  de  commerce  des  bords  de  l'Elbe,  ni  par  les  pro- 
testations de  villes  telles  q/xe  Leipzig,  qui  devaient  leur  prospérité 
à  des  foires  très-courues.  Puis  le  11  mai  1833  eut  lieu  TaccessioD 
des  duchés  et  principautés  de  la  Thuringe,   composant  ce  dcdsk 
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inextricable  de  petits  Etats,  qui  séparaient  la  Prusse  de  la  Bavière 
et  la  Hesse-Cassel  de  la  Saxe  Royale  et  qui  s'étaient  groupés  aupa- 
ravant, sous  les  auspices  du  gouvernement  prussien,  en  un&isceau 
désigné  sous  le  nom  de  Eandelsverein  Thuringien,  Nous  voilà  de 
la  sorte  arrivés  à  cette  fameuse  date  du  1^  janvier  1834,  à  laquelle 
les  traités  précédents  avaient  renvoyé  la  nûse  en  mouvement  de 
l'institution  qu'ils  avaient  formée  et  qui  marque  le  point  de  départ 
non  plus  d'un  zollverein  circonscrit,  mais  d'un  zoUverein  digne 
d'être  appelé  le  Zollverein  allemand,  bien  même  qu'il  n'eût  pas 
encore  trouvé  son  assiette  définitive.  En  effet,  en  l'envisageant  à 
ce  moment  mQme,  il  n'avait  pas  seulement  atteint  un  développement 
sujierficiel  considérable,  mais  encore  il  avait  réuni  sous  sa  loi  les 


LES  ORIGINES  DU    ZOLLVEREIN.  535 

régions  les  plus  importantes  par  la  densité  de  la  population  et 
Fessor  de-leur  esprit  industrieux. 

An  milieu  de  toutes  ces  régions,  c'était  sans  conteste  la  monar- 
chie prussienne  qui  occupait  la  place  la  plus  éminente.  Avec  ses 
deux  sections  inégales  de  l*Est  et  de  l'Ouest,  semblables  à  des  ailes 
immenses,  elle  étreignait  pour  ainsi  dire  les  autres  Etats  associés 
et  si  l'on  divise  idéalement  le  territoire  du  ZoUverein  en  trois  zones, 
dont  celle  du  Nord  formée  par  les  trois  provinces  prussiennes  de 
Posen,  de  Prusse  et  de  Poméranie,  celle  du  Centre  par  le  reste 
environ  du  royaume  de  Prusse,  le  Brunswick,  la  Hesse  Electoral, 
et  la  Saxe  Royale,  celle  du  Midi  enfin  par  le  sud  de  la  Prusse  Rhé- 
nane, la  Hesse-Darmstadt,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  ainsi  que 
par  Bade  et  Nassau  dont  il  va  être  question  tout  à  l'heure,  on  voit 
qu'elle  se  rattachait  à  ces  trois  zones  à  la  fois,  caractérisées  plus 
particulièrement  chacune  par  un  produit  spécial,. qui  est  le  blé  pour 
la  zone  septentrionale,  la  laine  pour  la  zone  centrale,  le  vin  pour 
la  zone  méridionale,  de  telle  sorte  qu'aucun  des  intérêts  de  l'imion 
ne  lui  était  à  vrai  dire  étranger.  Il  est  >Tai  que  son  fragment 
oriental  n*avait  pas  été  grandement  favorisé  par  la  nature,  et  que 
les  sables  du  Brandebourg,  connus  par  leur  stérilité,  couvraient  en 
outre  une  partie  considérable  des  provinces  voisines.  Cependant  le 
parcours  des  grands  cours  d'eau  qui  le  sillonnent,  tels  que  TOder 
et  la  Vistule,  offre  des  vallées  riantes  et  fertiles,  et  la  province 
polonaise  de  Posen,  la  Prusse,  la  Poméranie  avec  une  portion  du 
Brandebourg  fournissent  des  récoltes  immenses  en  seigle,  qui, 
excédant  de  beaucoup  les  besoins  d'une  population  assez  claiivsemée 
sur  ces  divers  points,  sont  utilisées  pour  une  vaste  exportation. 

Au  contraire,  dans  les  autres  provinces  de  l'Est,  l'exportation 
ne  s'alimente  pas  de  céréales,  qui  sont  consonunées  sur  place  par 
une  pousse  plus  abondante  d'habitants,  vivant  dans  des  conditions 
de  bien-être  supérieures.  Ceux-ci  s'y  adonnent  à  d'autres  cultures 
encore,  telles  que  celle  du  tabac  ou  de  la  pomme  de  teiTe,  matière 
première  de  nombreuses  distilleries,  et  ils  excellent  surtout  dans 
rélève  des  moutons,  si  intelligente  et  si  prospère  en  Siléeie,  en 
Saxe,  et  dans  les  grandes  propriétés  de  la  Marche  de  Brandebourg. 
Aussi  rétranger  est-il  avide  de  leurs  précieuses  toisons,  que  l'acti- 
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vite  manufacturièi  e  de  pays  ne  suffit  pas  à  épuiser.  Une  mention 
particulière  est  due  à  la  Silésie,  qui  n*abonde  pas  seulement  en  blé, 
en  grandes  forêts,  en  pâturages  et  en  poisson,  mais  encore  en 
mines  de  diverses  espèces,  dont  on  extrait  du  fer,  de  la  houille  et 
surtout  du  zinc  dont  elle  a  pour  ainsi  dire  reçu  le  monopole.  l^Ien- 
tionnons  encore,  avant  de  nous  séparer  de  la  Prusse  orientale,  le 
tissage  du  lin,  cette  industrie  antique,  qui  fleurît  dans  le  district 
reculé  de  TErmeland,  près  de  Kœnisgberg  et  principalement  dans 
les  campagnes  dç  la  Silésie,  les  fabrications  de  la  laine  et  du  coton, 
qui  absorbent  tant  de  bras  et  de  capitaux  dans  ces  contrées  et  les 
branches  les  plus  variées  de  Tactivité  industrielle,  se  groupant  avec 
prédilection  dans  Tenceinte  ou  dans  le  rayon  de  quelque  grand 
centre,  comme  Berlin  dans  le  Brandeboui*g  ou  comme  Breslan  en 
Silésie  ou  conune  Magdebourg  dans  la  province  de  Saxe. 

Poui'  ce  qui  est  des  deux  provinces  occidentales,  de  beaucoup  la 
plus  peuplées,  les  plus  animées,  les  plus  prospères  et  longtemps  le 
point  de  mire  de  tous  les  regards,  elles  ont  inspiré  à  M.  Richelot 
la  belle  page  descriptive  suivante  : 

4L  Couverte  de  maî*ais  et  de  bruyères  dans  le  voisinage  de  la 
Hollande,  la  Wostphalic  présente  un  sol  fertile  sur  les  bords  du 
Wcser  et  de  TEms,  de  la  Lippe  et  de  la  Ruhr  :  une  multitude  de 
porcs  y  sont  engraissés.  Son  centre  manufacturier  est  la  flùrissante 
vallée  de  la  Ruhr;  là  s'élèvent  Iserlohn,  Hagen,  Schwelm, 
Dortmund,  petites  ruches  industrieuses,  où  des  chutes  d'eau  com- 
muniquent à  des  usines  métallurgiques  et  à  des  établissements 
divers  le  mouvement  et  la  vie.  Un  autre  district,  celui  de  Minden 
et  de  Bielefeld,  fabrique,  depuis  de  longues  années,  des  toiles 
renommées  par  leur  finesse  et  par  leur  blancheur. 

€  La  province  qui  doit  au  Rhin  son  nom  et  sa  splendeur  surpasse 
toutes  les  autres  en  activité  et  en  opulence.  Aux  richesses  agricoles 
répandues  à  profusion  dans  la  vallée  du  fleuve  nourricier,  elle  en 
^oute  une  autre,  étrangère  au  reste  de  la  monarchie,  le  AÏn  généreux 
qui  se  rJ coite  au  midi,  sur  les  coteaux  des  régences  de  Coblentz  et 
de  Trêves,  prolongement  des  Vosges  et  des  Ârdennes.  Ses  manufeo- 
tm'cs  comptent  en  Europe  parmi  les  premières  ;  Aix-la-Chapelle, 
avec  son  territoii'e,  est  une  vaste  fabrique  de  draps  j  c'est  en  même 
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tempe  un  grand  atelier  pour  les  épingles  et  les  aiguilles.  Toutes  les 
branches  du  travail  prospèrent  dans  la  régence  de  Dusseldorf,  qui 
termine  la  province  au  Nord,  et  elles  y  nourrissent  une  population 
fourmillante  comme  celle  de  la  Saxe  Royale  ou  de  la  Belgique  ;  là, 
dans  le  voisinage  de  vastes  houillères,  sur  les  rives  de  la  Wupper 
aux  nombreux  détours,  dans  de  riantes  vallées  où  circulent  une 
multitude  de  petits  cours  d^eau  transformés  en  autant  de  forces 
motrices,  l'industrie  s^est  fixée  comme  dans  un  lieu  favori  ;  sur  cet 
espace  privilégié  fleurissent  Elberfcld,  Barmen,  Lennep,  Solingen 
et  à  quelque  distance  Crefeld  et  Gladbach,  élaborant  avec  ardeur 
le  coton,  la  soie,  la  laine,  le  lin  ou  lo  fer  ;  Cologne  enfin,  entouré 
de  plaines  magnifiques  et  industrieux  lui-même,  est  le  port  intérieur 
et  la  grande  place  de  commerce  de  la  contrée  dont  il  occupe  le 
milieu.  » 

En  reportant  maintenant  notre  attention  vers  les  Etats  de  la  zone 
centrale,  c^est  la  Saxe  Royale,  qui  parait  dans  les  conditions  les 
plus  propres  à  Tattirer  et  à  la  retenir.  Bien  que  le  terrain  y  soit  en 
général  ingrat  et  montagneux,  le  travail  a  créé  de  toutes  parts  des 
ressources  abondantes.  L'industrie  usinière  et  manufacturière  s'y 
disputent  les  bras  et  les  succès.  Qui  ne  connaît  les  richesses  de 
rErzgebirge,  aux  entrailles  duquel  d*innon^brables  mineurs  vont 
arracher  de  l'or,  beaucoup  d'argent,  du  plomb,  do  rétain,du  cuivre, 
du  cobalt,  du  fer  et  jusqu'à  des  pierres  précieuses  de  plusieurs 
espèces  ?  Quant  aux  entreprises  industrielles,  elles  sont  vouées, 
entre  autres,  à  la  fabrication  des  draps,  des  cuirs,  des  porcelaines, 
du  coton,  du  coton  surtout  dont  le  filage,  le  tissage  et  l'impression  entre- 
tiennent l'activité  sur  tous  les  points  du  royaume.  Paimi  les  villes 
où  se  rencontrent  les  plus  fortes  fabriques,  citons  Chemnitz,  Plauen, 
Zwickau,  Bautzen,  Zittau  et  Leipzig,  Leipzig,  qui  n'est  pas  seule- 
ment un  centre  industriel  considérable,  possédant  des  &briques  de 
toiles  cirées,  de  pianos,  des  filatures  et  de  nombreuses  imprimeries 
en  lettres,  mais  qui  est  encore  le  chef-lieu  du  commerce  de  la  li- 
brairie et  le  siège  des  foires  visitées  par  l'Europe  entière,  où  la  Saxe 
elle-même  envoie  des  toiles,  des  draps,  des  étoffes  de  laine,  de  coton 
et  de  soie,  des  dentelles,  des  instruments  de  musique  ;  la  Silésie,  des 
toiles  et  des  draps  légers  ;  la  Hollande,  des  cuirs,  de  la  cire  et  des 
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bois  ;  la  Prusse,  des  éloffas  de  laine,  de  soie  et  de  coton  et  des 
cuirs  ;  Nuremberg,  des  jouets  d*enfants  ;  TAutriche  et  la  Hongrie, 
des  toiles  de  coton  peintes  ;  la  Suisse,  des  rubans  de  soie  ;  la  Suisse 
française,  des  montres  ;  la  Russie  des  cuirs,  des  peaux,  des  four- 
rures, du  chanvre,  de  la  cire,  des  soies  de  sangliers,  du  suif;  Tltalie, 
de  la  soie  ;  la  France,  des  soieries,  des  calicots,  des  châles,  des 
quincailleries,  des  dentelles,  des  modes  et  de  la  librairie  ;  TAngle- 
terre,  la  Hollande  et  Hambourg,  des  denrées  coloniales,  de  la 
baleine,  des  cannes,  des  étoffes  de  coton  imprimées  et  de  la  quin- 
caillerie, et  même  les  villes  de  T  Amérique  méridionale  des  bijoux  et 
des  pierres  précieuses. 

En  ce  qui  concerne  enfin  les  Etats  méridionaux  du  ZoUverein,  ils 
se  distinguent  par  l'état  prospère  de  leur  agriculture  ;  le  labou- 
rage et  relève  du  bétail  y  sont  parvenus  à  un  haut  degré  de  per- 
fection, les  céréales  y  desservent  amplement  sinon  l'exportation,  au 
moins  la  consommation  des  habitants,  et  tandis  que  dans  le  Nord 
c*est  le  seigle  qui  domine,  ici  c^est  le  froment.  Ce  qui  caractérise 
toutefois  cette  zone,  c'est,  comme  nous  Tavons  dit  déjà,  la  ngnè, 
qui  la  couvre  sur  un  vaste  espace,  qui  couronne  les  coteaui  de 
Nassau  et  ceux  de  la  province  si  populeuse  de  la  Hesse  Rhénane, 
qui,  en  6aviè:e,  croit  avec  succès  sur  les  bords  du  Rhin  et  du 
Mein,  et  en  Wurtemberg,  dans  la  vallée  du  Neokar  et  près  du  lac 
de  Constance.  La  Bavière  éveille  aussi  de  suite  le  souvenir  de  cette 
fabrication  renommée  de  bière,  à  laquelle  elle  a  donné  son  nom  et 
en  vue  de  laquelle  elle  cultive  le  houblon  sur  une  très-grande 
échelle. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que,  sous  le  rapport  industriel 
proprement  dit,  ces  contrées  méridionales  eussent,  même  à  Tépoque 
où  nous  place  notre  histoire,  fait  par  trop. mauvaise  contenance. 
Sans  doute,  des  trois  zones  que  nous  venons  de  passer  en  rerue, 
c'est  celle  du  milieu,  sur  laquelle  le  labeur  manufacturier,  dans 
toutes  ses  directions,  avait  projeté  le  plus  vif  éclat  ;  mais  les  Etats 
du  Midi  n'étaient  pas  restés  complètement  étrangers  à  ce  mouve- 
ment fécond  de  la  production  ;  et,  sans  revenir  sur  cette  boisson, 
dans  la  préparation  de  laquelle  la  Bavière  a  de  tout  temps  excelle, 
on  peut  rappeler  avec  honneur  les  branches  élégantes,  savantes 


LES  ORIGINES  DU    ZOLLYEREIN.  529 

même  dans  lesquelles  réussit  Munich,  sa  capitale,  les  manufactures 
d'ouvrages  en  fer,  cuivre,  acier  et  autres  métaux,  de  planches  de 
cuivre,  d'épingles,  d'sdguilles,  d'objets  de  curiosité,  de  jouets  de 
toute  espèce,  qui  se  rencontrent  à  Nuremberg,  et  les  horloges  en 
bois  que  confectionne  la  forêt  Noire  ;  sans  compter  qu^un  commerce 
intense  concentré  dans  des  villes  telles  que  Francfort-sur-le-Mein, 
Majence,  Âugsbourg,  Nuremberg,  était  de  nature  à  entretenir  Tar- 
deur  productive  dans  ces  parages  et  à  y  répandre  une  certaine  pros- 
périté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tels  étaient  les  éléments  d'ordre  divers  que 
renfermait  le  Zollverein,  dont  le  territoire  s'étendait  maintenant 
depuis  le  cours  de  la  Memel  jusqu^aux  Alpes ,  et  comprenait 
7,730  milles  carrés  avec  23,478,120  habitants.  On  n'y  voyait  toute- 
fois figurer  encore,  en  faisant  abstraction  de  l'Autriche,  ni  le 
Hanovre,  ni  Brunswick,  ni  Oldenbourg,  ni  les  deux  Mecklembourg, 
ni  Bade,  ni  Nassau,  ni  Francfort-sur-le-Mein,  ni  les  deux  Lippe,  ni 
les  trois  villes  hanséatiques,  ni  de  petites  provinces  qui,  comme  le 
Luxembourg  et  le  Holstein,  étaient  réunies  à  des  puissances  étran- 
gères. Mais  l'avenir  devait  s'en  charger.  Tâchons  à  présent  de 
rendre  au  moins  sonunairement  compte  du  contenu  des  précédents 
traités,  qui  introduisirent  en  Allemagne  une  combinaison  écono- 
mique axissi  nouvelle  et  aussi  féconde. 

D'après  ces  traités,  les  États,  composant  l'association  et  qui 
étaient  provisoirement  au  nombre  de  sept,  à  savoir,  la  Prusse,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Saxe  Royale,  les  deux  Hesse,  et  la 
Thuringe,  qui  comprenait  dans  sa  dénomination  et  dans  sa  person- 
nalité indépendanEunent  de  districts  de  la  Prusse  et  de  la  Hesse 
Electorale,  le  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  les  trois  autres  du- 
chés saxons,  les  deux  principautés  de  Schwarzbourg  et  les  trois 
prmcipautés  de  Reuss,  les  Etats,  disons-nous,  adoptaient  le  même 
système  douanier,  ainsi  qu'un  tarif  d'entrée,  de  sortie,  et  de  transit 
identique,  et,  en  reculant  les  barrières  individuelles  jusqu'aux 
extrêmes  frontières  de  l'union,  établissaient  entre  eux  une  liberté 
conunerciale  illimitée.  Ce  droit  pour  les  marchandises  de  circuler 
sans  la  moindre  entrave  d'un  Etat  à  l'autre  était  retiré  seulment 
aux  objets  auxquels  s'appliquait  le  monopole  des  gouvernements, 
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aux  denrées  soumises  à  des  droits  compensateurs,  et  à  tous  les  sn 
ticles  qui  n^auraient  pu  être  contrefaits  ou  introduits  qu^au  préju- 
dice d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  privilège  octroyé  par  un  des 
gouvernements  alliés.  Dans  la  première  catégorie  se  plaçaient  no- 
tamment les  cartes  à  jouer  et  le  sel  ;  et  quant  à  la  seconde  catégorie 
de  cas  exceptionnels,  elle  se  justifiait  par  Tincgalitc  existant  entre 
les  divers  Etats  de  T  Union  par  rapport  à  leurs  systèmes  d'impôt 
respectifs;  il  importe  en  effet,  quand  une  association  de  douanes 
n'est  pas  en  mOme  temps,  comme  elle  devrait  Tétre  peut-être,  une 
association  d'impôts,  au  moins  d'impôts  indirects,  que  les  conditions 
de  production  et  de  vente  soient  égalisées  entre  associés.  Les  droits 
de  compensation  n'avaient  pas  d'autre  but  ;  mais  les  questions  sj 
rattachant  n'avaient  pas  moins  alimenté  des  débats  très-prolongés 
et  très-épineux  avant  que  la  Prusse  se  prêtât,  comme  elle  le  fit  à  la 
suite  du  traité  commercial  du  ZoUverein  avec  la  France,  à  k  sup- 
pression do  ces  droits.  Jusque-là,  les  différences  qui  séparaient  les 
divers  systèmes  de  taxation  en  vigueur  avaient  conduit,  pour  Tap- 
plication  des  impôts  compensateurs  aux  produits  qui  y  donnaient 
lieu,  à  établir  aux  frontières  communes  des  bureaux  de  contrôle  se 
substituant  en  quelque  sorte  aux  barrières  qu'on  venait  d'abattre. 
Le  qtianium  desdits  impôts  variait  naturellement  selon  les  pays,  et 
ils  n'étaient  pas  d'ailleurs  prélevés  sur  toutes  les  denrées,  ni  non 
plus  partout  sur  les  mêmes.  En  Prusse  et  dans  les  Etats  qui  avaient 
adopté  son  régime  financier  intérieur,  ils  frappaient  la  bière,  l'eau- 
de-vie,  le  tabac  en  feuilles,  le  moût  et  le  vin  ;  en  Bavièi^  et  dans  le 
Wurtemberg,  ils  atteignaient  la  bière,  l'eau-de-vie  et  la  drèche;  et 
la  bière  seule  y  était  assujettie  dans  le  grand-duché  de  Hesse.  Il 
avait  été  convenu,  en  principe,  qu'ils  seraient  calculés  d*aprèsb 
différence  constatée  entre  la  taxe  du  pays  de  destination  et  celle  du 
pays  de  provenance,  pour  être  versés  dans  la  caisse  du  premier. 
Mais  comme  ces  charges  portant  sur  des  objets  différents  n'avaient 
rien  d'uniforme,  et  comme  chacune  d'elles  variait  encore  pour  un 
seul  et  même  pays,  selon  que  l'objet  importé  supportait  déjà  dans  la 
contrée  de  sa  provenance  une  taxe  plus  ou  moins  élevée  de  consom- 
mation, leur  organisation,  inspirée  d'ailleurs  par  une  pensée  équi- 
table, présentait  des  complications  multiples,  exti*êmement  gênantes 
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pour  le  commerce,  et,   quand  elle  disparut,  elle  ne  laissa  derrière 
elle  aucun  regret. 

D'après  les  mêmes  traités,  tous  droits  pour  l*usage  de  routes  pu- 
bliques,  etc.,  ne  devaient  être  maintenus  ou  établis  que  dans  la  me- 
sure où  ils  répondraient  aux  frais  ordinaires  de  réparation  et  d'en- 
ti*etien.  Le  tarif  prussien  de  1828  ne  pouvait  en  tout  cas  pas  être 
dépassé  pour  les  droits  de  chaussée.  On  ne  pouvait  être  astreint  à 
des  droits  de  canaux,  d'écluses,  de  ponts,  que  si  de  pareils  travaux 
existaient  véritablement  et  au  cas  seulement  où  on  s'en  servait. 

On  s'y  prononça  en  principe  pour  l'abaissement  et  pour  la  sup- 
pression éventuelle  des  péages  d'eau,  mais  on  s'en  référa  pour  les 
résolutions  définitives  à  des  accords  ultérieurs. 

Les  parties  contractantes  s'engageaient  en  outre  à  siemplojer  pour 
un  système  de  monnaies,  de  poids  et  de  mesures  uniforme  dans 
tous  les  Etats  de  l'association,  mais  réservaient  également  à  des  né- 
gociations à  venir  les  arrangements  pratiques. 

Cette  question  a  été  singulièrement  avancée  par  l'union  douanière 
qui  fut  appelée  à  fonctionner  depuis  la  formation  de  la  Confédération 
du  Nord,  et  qui,  malgré  les  suggestions  d'un  amour-propre  natio- 
nal en  effet  mal  placé  en  ces  matières,  n'a  pas  hésité  à  nous  em- 
prunter notre  système  métrique  décimal.  Quant  à  l'association 
issue  des  pactes  de  1833,  la  déclaration,  la  pesée  et  le  mesurage  des 
marchandises  et  le  paiement  des  droits  de  douane  commencèrent 
par  y  être  effectués,  suivant  les  errements  du  passé,  avec  les  poids, 
les  mesures  et  les  monnaies  de  chaque  Etat,  mais  les  inconvénients 
de  cette  diversité  étaient  en  partie  atténués  au  moyen  de  tables  de 
réduction,  et  par  l'acceptation,  à  un  cours  officiel,  dans  les  bureaux 
de  douane,  des  monnaies  d'or  et  d'argent  des  associés.  On  ne  s'en 
tint  pas  d'ailleurs  à  ces  accommodements,  et  comme  le  plus  pressé 
était  le  choix  d'un  poids  de  douane  commun,  on  adopta  dès  le  pre- 
mier tarif  le  quintal  de  Hesse-Darmstadt  équivalant  à  50  de  nos 
kilogranmies  et  assez  rapproché  des  quintaux  usités  dans  la  plupart 
des  Etats. 

Tous  les  revenus  de  douane  véritables,  c'est-à-dire  tous  les  droits 
d'entrée,  de  sortie  et  de  transit  perçus  d'après  le  tarif  commun  et 
parmi  lesquels  il  n'y  avait  pas  à  ranger  les  droits  de  consommation, 
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de  compensation,  de  navigation,  de  canaux,  de  routes,  de  ports,  etc., 
ni  les  amendes  et  les  choses  confisquées,  entraient  dans  la  caisse 
commune  pour  êti*e  répartis  en  proportion  du  nombre  des  habitants. 
Divei^ses  règles  étaient  libellées  par  rapport  au  calcul  du  produit 
net,  ainsi  que  de  la  population  et  des  bonifications  ou  modératioDs 
douanières. 

A  chaque  membre  de  Taasociation  appartenait  Torganisation  des 
préposés  aux  douanes  et  leur  nomination  dans  son  rayon,  à  chsz]ge 
toutefois  par  lui  de  supporter  les  frais  correspondants,  et  des  rete- 
nues déterminées  n'étaient  possibles  sur  les  recettes  que  pour  ceiks 
des  dépenses  occasionnées  aux  frontières  séparatives  de  rétrajiger 
par  les  agents  de  perception,  du  contrôle,  de  surveillance  et  de  garde. 
On  avait  d'ailleurs  songé  à  favoriser  un  contrôle  réciproque  sur 
Tadministration  des  douanes  à  Faide  de  contrôleurs,  que  les  unspoo- 
vaient  annexer  aux  bureaux  frontières  des  autres,  et  à  Faide  aussi 
de  chargés  de  pouvoirs,  qui  de  la  part  de  chacun  des  intéressés 
pouvaient  aller  constater  la  marche  des  afiaires  dans  la  direction  des 
douanes. 

De  plus,  on  constitua  avec  des  commissaires  de  tous  les  Etats  alliés 
indépendants,  une  sorte  d'autorité  fédérale  dont  les  délibérations, 
annuelles  sauf  l'urgence,  reçurent  le  nom  de  oonftrences  générales, 
et  qui  était  chargée  de  discuter  toutes  les  doléances  et  toutes  les 
défectuosités  auxquelles  n'aurait  pas  paré  la  voie  ordinaire  des  cor- 
respondances, d'arrêter  définitivement  les  comptes  entre  les  associés 
quant  aux  recettes  communes,  de  conférer  sur  ses  vœux  et  les  pro- 
positions émanés  de  tel  ou  tel  membre  de  l'union,  d'examiner  les  mo- 
difications auxquelles  pourrait  donner  lieu  soit  la  législation  doua- 
nière, soit  le  tarif  douanier,  soit  le  règlement  douanier,  soit  Torga- 
nisation  de  Tadimnistration  douanière. 

En  ce  qui  concerne  là  négociation  de  traités  avec  d'autre  EtatSi 
les  pactes  d'union,  dont  nous  analysons  les  dispositions  essentielles, 
distinguent  entre  les  traités  ayant  pour  objet  l'entrée  effective  dans 
l'association  et  les  traités  de  commerce  ou  de  navigation  ordiiudres. 
Les  premiers  devaient  être,  en  règle  générale,  négociés  par  ceux  des 
gouvernements  alliés,  dont  le  territoire  confine  à  celui  de  l'état 
allemand,  qui  sollicite  son  admission  ;  ce  qui  fait  voir  que  Tad- 


LES    ORIGINES  DU  ZOLLVEKEIN.  533 

mission  au  sein  du  ZoUverein  d*Etats  non  allemands  n'entrait  pas 
dans  Tesprit  de  ces  pactes. 

Chacun  des  gouvernements  alliés  conservait  le  droit  de  oonclure 
avec  d^autres  pays  placés  en  dehors  du  lien  douanier  des  traités  com- 
merciaux et  autres,  à  condition  toutefois  que  les  traités  d*union  ne 
fussent  pas  atteints  pa(  Texercice  de  cette  faculté.  Au  résumé,  quand 
on  considère  le  résultat  global  des  conventions  douanières  passées  en 
1833,  le  Zollverein  qu'elles  ont  fondé  se  caractérise  par  ces  traits, 
qui  montrent  en  hii  une  association  d^Etats  tout  à  fait  indépendants, 
unis  par  une  législation  douanière  et  des  tarifs  douaniers  uniformes, 
et  possédant  un  territoire  douanier  conmiun,  lequel  fournit  des  re- 
cettes à  répartir  proportionnellement  et  n^oppose  aucune  entrave  à 
Factivité  commerciale  de  ses  habitants.  Parmi  les  problèmes  agités 
en  vue  d'aune  satisfaction  aussi  grande  que  possible  à  donner  aux  in- 
térêts douaniers  et  commerciaux  de  TAllemagne,  pn  pouvait  dès 
lors  considérer  comme  résolus  ceux  qui  concernaient  : 

Le  recul  des  barrières  élevées  au  sein  de  l'union,  et  partant  la  sup- 
pression de  la  contrebande  à  Tintérieur,  Tuniformité  sous  le  rapport 
de  la  législation,  du  règlement  et  du  tarif  des  douanes  ; 

L'admission  à  titre  égal  de  tous  les  associés  à  la  visite  des  foires 
et  marchés,  et  au  placement  de  leurs  produits  ; 

L'allégement  des  droits  de  navigation  et  la  fixation  de  règles  pré- 
cises relativement  aux  droits  de  chaussées  et  autres  redevances  ana- 
logues. 

Par  contre,  il  restait  plus  d'un  point,  réclamant  une  réglementa- 
tion meilleure,  laquelle  dut,  à  défaut  d'entente,  être  réservée  à  une 
époque  plus  éloignée  et  à  un  plus  complet  développement  de  l'u- 
nion : 

C'est  ici  qu'il  convient  de  ranger  : 

La  mise  à  Tecart  de  tous  les  monopoles  d'Etat  ; 

L'imiformité  dans  l'impôt  inférieur  mis  sdr  les  articles  de  consom- 
mation  ; 

La  concordance  de  la  législation  sur  toutes  choses  ayant  ti'ait  au 
négoce,  et  par  conséquent  en  matière  de  droit  commercial,  de  pa- 
tentes, de  brevets  d'invention,  de  marques  de  fabrique,  etc.  ; 
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L'unité  dans  la  législation  industrielle,  dans  TorganisatioD  des 
douanes  et  dans  le  système  monétaire  et  des  poids  et  mesures  ; 

La  suppression  de  tous  les  péages  d'eau,  de  tous  les  droits  de 
route,  de  ponts,  etc.  ; 

La  communauté  des  consulats  de  commerce  ; 

L'installation  uniforme  de  chambres  du  commerce  et  deTindustrie; 

L'intervention  enfin  de  la  population  dans  rétablissement  des  tarifs 
et  la  conclusion  des  traités  de  commerce,  intervention  qui  8*est  ûut 
jour  à  une  époque  très-récente  dans  le  ZoU-Parlement  ou  Parlemeut 
douanier. 

Dans  ce  second  ordre  de  considération  se  place  aussi  le  mode  de 
délibérer,  employé  par  l'union  et  qui  subordonnait  toute  résolution  à 
l'accord  unanime  des  commissaires,  dont  les  congres  constituaient  à 
la  fois  le  pouvoir  législatif  et  la  haute  cour  administrative  du  Zoll- 
verein.  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  la  diète  germani- 
que, où  les  différents  membres  participaient  aux  votes  dans  la  pro- 
portion de  leur  importance  et  par  conséquent  avec  un  nombre  de 
voix  plus  ou  moins  considérable,  un  égalité  absolue  régnait  dans  les 
délibérations  du  Zollverein,  quelle  que  fût  la  population  des  Etats, 
le  titre  ou  le  rang  hiérarchique  des  souverains,  et  qu'il  s'agit  d'un 
changement  à  la  législation  de  douanes,  d'une  mesure  d'une  applica- 
tion générale,  ou  même  d'un  simple  règlement  administratif,  Tunl- 
versalité  des  suffrages  était  requise.  Il  est  même  probable  que  le 
Zollverein  n'eût  pas  abouti,  si  les  pays  alliés  avaient  pu  craindre 
d'être  liés  par  quelque  détermination,  prise  sans  leur  assentiment 
individuel.  D'ailleurs  cette  condition  do  l'unanimité  assurait  une 
marche  prudente,  créait  une  base  soUde,  et  dans  les  commencements, 
tant  que  le  sentiment  de  l'intérêt  collectif  conserva  toute  sa  vivacité, 
avant  que  le  temps  n'eût  créé  des  dissidences,  elle  ne  devait  compro- 
mettre aucune  mesure  véritablement  utile. 

Toutefois,  comme  les  éléments  d'une  cohésion  puissante  n'existent 
guère  en  permanence  entre  des  associés  placés  comme  ici  dans  àea 
conditions  non  absolument  identiques,  le  droit  môme  pour  le  plus 
infime  d'entre  eux,  de  tenir  en  échec  par  son  veto  les  volontés  de 
tous  les  autres,  n'était  pas  de  nature  à  favoriser  beaucoup  le  dére- 
loppement  de  la  communauté.   Sous  ce  dernier  rapport  encore,  on 
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pix^^s  Téritable  a  été  réalisé  depuis,  en  ce  que  la  majorité  a  été 
substituée  à  runanimité  exigée  auparavant  ;  et  du  reste,  l'es  derniers 
temps  ont  imprimé  à  la  marche  du  Zollverein,  assez  lourde  au  débuts 
un  mouyement  très-rapide,  qui  Ta  fieût  entrer  même  en  partie  dans 
des  voies  étrangères  à  sa  première  conception. 

Mais,  malgré  leurs  lacunes,  leurs  défectuosités  et  leur  portée 
encore  restreinte,  les  traités  qui  dotèrent  TAUemagne  d*un  Zollve- 
rein à  partir  du  1^  janvier  1834  n*en  firent  pas  moins  salués  avec 
transport  par  les  populations  intéressées  :  elles  oublièrent  les  peines 
qu'avaient  coûtées  la  réussite  de  cette  grande  œuvre,  les  soucis  et 
les  petites  animosités  auxquels  elle  avait  donné  lieu  et  furent  tout 
à  la  joie,  que  causèrent  la  disparition  de  milles  entraves,  Fouver- 
ture  d'un  large  marché,  le  brusque  élan  de  Findustrie  manufacturière, 
vivifiée  par  un  tarif  protecteur  et  apte  désormais  à  parcourir  une 
carrière  honorable,  parallèlement  à  celle  où  s'était  signalée  exclu- 
sivement jusque-là  l'industrie  agricole.  L'avenir  était  envisagé  avec 
confiance,  et  c'est  sur  lui  qfU'on  comptait  pour  afiermir  et  amélio- 
rer encore  le  présent. 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 
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L'hérédité,  étude  ptychologigue,  par  M.  Th.  Ribot. 

M.  Caro  :  —  J'ai  Thonneur  d*oflrir  à  TAcadémie,  de  la  part 
de  M.  Th.  Ribot,  ancien  élève  de  Técole  Normale,  agrégé  de  philo- 
sophie, docteur  ès-lettres^  un  livre  ayant  pour  titre  :  UHéridilé, 
étude  psychologique  sur  ses  phénomènes^  ses  lo's,  ses  cmié» 
quences.  D'après  le  titre  même,  on  peut  pressentir  la  nouveauté  da 
livre.  Il  ne  s*agit  plus  de  Thérédité  physiologique,  il  s'agit  d'éten- 
dre la  transmission  héréditaire  aux  aptitudes  et  phénomènes  de 
Tesprit,  de  la  conscience,  de  la  liberté.  Ce  n'est  pas  sans  un 
certain  embarras  que  je  rendra  compte  de  ce  livre.  J'estime  fort 
le  talent  de  l'auteur  ;  je  suis  loin  d'approuver  toujours  ses  doc- 
trines et  ses  tendances.  M.  Ribot  est  un  disciple  original  et  indé- 
pendant, mais  un  disciple  de  l'école  anglaise,  de  Darwin  et 
d'Herbert  Spencer. 

Son  livre  est  remarquable  par  l'étendue  et  la  variété  de  la 
science,  par  l'abondance  des  faits  analysés  et  cités,  par  la  hardiesse 
des  inductions  qu'il  en  tire.  Je  poiu*rais  dire  cependant  que  la  mé- 
thode est,  par  endroits,  plus  spécieuse  que  rigoureuse,  et  qu'en 
somme  l'esprit  de  l'auteur  est  peut-être  supérieur  à  son  œuvre. 

Les  faits  qu'il  expose  ont  rapport  aux  diverses  formes  de  Théré- 
dité  :  hérédité  des  instincts,  des  facultés  sensorielles,  de  la  mé- 
moire, de  l'imagination,  de  l'intelligence,  de  la  volonté,  du  carac- 
tère national,  enûn  hérédité  psychologique  morbide.  La  seconde 
partie  traite  des  lois  de  l'hérédité.  Selon  M.  Ribot,  les  faits  pron- 
vent  que  Thérédité  psychologique  est  la  loi  générale,  et  la  non- 
hérédité  l'exception.  H.  Caro  n*admet  pas  cette  assertion,  qui  lui 
semble,  sous  cette  forme^  beaucoup  trop  tranchante.  On  cite  un 
certain  nombre  de  faits  d'hérédité  extraordinaires  et  qui  saisissent 
l'esprit  de  l'observateur  ;  mais  on  passe  sous  silence  un  bien  plus 
grand  nombre  de  faits  de  non-hérédité  qui  restent  inconnus. 
M.  Ribot  admet,  outre  l'hérédité  directe,  une  hérédité  lointaine, 
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obscure,  contestable,  qui   serait  comme  le  fonds  commun  d'une 
race^  d*une  famille,  d'une  espèce. 

Dans  la  troisième  partie,  l'auteur  arrive  aux  causes  de  l' hérédité 
psychologique,  et  il  les  ramène  toutes  à  une  seule  :  l'hérédité  phy- 
siologique, ce  qui  revient  presque  à  dire  que  les  forces  physiques 
et  les  forces  morales  diffèrent  d'aspect,  mais  qu'entre  elles  une 
corrélation  étroite^  peut-être  même  une  équivalence  est  au  moins 
probable.  Dans  la  quatrième  partie,  l'auteur  s'occupe  des  consé- 
quences de  l'hérédité.  Il  les  proclame,  telles  qu'il  les  conçoit,  telles 
qu'elles  découlent  de  sa  doctrine,  avec  une  sorte  d'ingénuité  scien- 
tifique. Il  explique  la  genèse  des  instincts  par  l'hérédité,  la  genèse 
de  la  pensée  par  l'hérédité.  L'innéité  des  idées  par  l'hérédité^  voilà 
tout  le  mystère.  Les  idées  morales  sont  formées  uniquement  par 
l'accumulation  des  instincts  sociaux  dans  le  système  nerveux  des 
races,  et  c'est  ainsi  qu'en  vieillissant  elles,  acquièrent  une  autorité 
qui  leur  manquait  à  l'origine. 

Bien  des  points  attireraient  notre  critique  ou  nos  réserves  dans  la 
vaste  thèse,  fort  exclusive,  que  l'auteur  essaie  d'établir.  Plusieurs 
des  faits  laborieusement  rassemblés  dans  la  première  partie  du 
livre  s'expliquent  naturellement  par  l'influence  des  milieux^  par 
l'éducation,  tout  aussi  bien  que  par  l'hérédité.  Du  reste,  M.  Ribot 
sent  bien  lui-même  l'insuffisance  de  cette  explication  unique. 
Quand  la  loi  d'hérédité  ne  suffit  pas,  il  fait  intervenir  la  loi 
d'évolution.  L'évolution,  c'est  le  changement  ;  l'hérédité,  c'est  la 
permanence.  Mais  le  changement  lui-même,  se  fixant  dans  les  es- 
pèces, retombe  sous  la  loi  de  l'hérédité.  —  Avec  ces  deux  lois,  tout 
s'explique,  bien  artificiellement  il  est  vrai.  Car  enfin,  cet  élément 
de  changement  qui  constitue  l'évolution,  par  quel  étrange  pouvoir 
s'introduit-il  au  sein  de  l'identité  ? 

On  a  fait  un  autre  reproche  très-juste  à  M.  Ribot.  Il  agrandit 
tellement  l'action  de  l'hérédité,  qu  il  la  confond  avec  le  pouvoir  gé- 
nérateur. Or,  la  génération  explique  les  caractères  spécifiques  et 
permanents.  Ce  que  l'hérédité  doit  expliquer,  ce  sont  les  caractères 
individuels.  Il  arrive  à  chaque  instant  que  M.  Ribot  confond  ainsi 
les  caractères  spécifiques,  transmis  par  la  génération  avec  les  ca- 
ractères individuels,   conservés  par  rhérédité.   La  question ,   en 
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«'élargissant  outre  mesure,  finit  par  se  perdre  dans  Finfiai.  L'héré- 
dité, c*est  ridentité  universelle,  et  tout  est  dans  tout. 
•  On  peut  dire  enfin  (jue  Thérédité  psychologique  reste  fort  obs- 
cure et  fort  contestable  dans  les  individus  ;  elle  ne  devient  sensible 
que  dans  les  ensembles  des  individus,  les  nations,  les  races. 
Encore,  dans  les  individus,  la  trace  en  est  plus  reconnaissa- 
ble  dans  les  facultés  inférieures^  la  sensibilité,  Tinstinet,  de  même 
qu  elle  est  de  plus  en  plus  marquée  dans  ks  échelons  inférieurs  de 
l'animalité.  A  mesure  que  Ton  monte  soit  dans  l'échelle  des  êtres, 
soit  dans  l'échelle  des  facultés,  son  pouvoir  fatal  se  retire  devant 
l'action  grandissante  du  pouvoir  personnel,  en  ce  sens  que  l'héré- 
dité fournit  les  éléments  et  les  matériaux  de  notre  liberté  fatiire, 
mais  que  notre  liberté  les  subordonne  à  son  pouvoir  et  s'en  dégage 
en  se  créant  elle-même. 

Quant  aux  •conséquences  de  la  doctrine  de  M.  Ribot,  elles  ne 
vont  pas  à  moins  qu'à  supprimer  l'absolu  et  le  nécessaire  dans  la 
morale^  dans  la  pensée  et  dans  la  science.  Le  mot  lui-même  est-il 
cause  ou  résultat  ?  D  après  le  livre,  ce  n'est  qu'une  hypoihèse  mé- 
taphysique, sans  doute  un  produit  du  système  nerveux  transmissi- 
ble  de  père  en  fils.  Cependant,  arrivé  au  dernier  chapitre,  Fauteur 
semble  eff'rayé  des  conséquences  de  son  déterminisme  ;  il  craint  de 
n'avoir  pas  fait  la  part  assez  large  à  un  inconnu,  à  un  facteur  per- 
sonnel que  la  science,  dit-il^  expliquera  ;  mais  provisoirement,  il 
avoue  ne  pas  savoir  comment  la  non-pensée  arrive  i  la  pensée. 
Cet  aveu  suffît,  dit  M.  Garo  :  jusqu'à  ce  que  ce  postulat  soit 
résolu,  le  spiritualisme  n'est  pas  même  entamé. 

M.  Franck  reproche  à  son  confrère  d'user  de  trop  d'indul- 
gence envers  M.  Ribot  et  de  lui  faire  une  concession  excessive  en 
accordant  que  l'hérédité  nulle  d'individu  à  individu  existe  dans  les 
races. 

Selon  M.  Franck,  il  n'y  a  hérédité  nulle  part.  Ce  fatalisme,  cet 
empirisme,  ce  matérialisme,  qui  enlève  à  l'homme  sa  liberté,  pent 
se  soutenir  par  de  la  science^  du  talent,  des  artifices  spécieux,  mais 
il  est  aussi  contraire  à  la  vérité  qu'à  la  morale.  Les  prétendus  ca- 
ractèresj  les  prétendues  aptitudes  innées  dans  certaines  races  où 
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elles  se  transmettraient  d'âge  en  âge  ne  sont  que  chimère.  M.  Franck 
prend  pour  exemple  la  race  séiiqitique,  d*abord  pastorale,  puis 
guerrière,  puis  agricole,  puis  commerçante  et  industrieuse,  qu'on 
a  dite  héréditairement  impropre  à  la  philosophie,  et  qui  a  donné 
Spinosa  ;  héréditairement  impropre  aui  arts,  et  qui  a  produit  des 
chefs-d'œuvre  en  musique,  en  peinture,  en  sculpture  ;  héréditaire- 
ment monothéiste  même,  et  qui  tant  de  fois  est  retombée  dans  le 
polythéisme.  Cette  race  a  passé  par  toutes  les  formes  sociales  et 
politiques  ;  elle  a  montré  toutes  les  aptitudes.  De  l'œuvre  de 
M.  Ribot,  il  ne  reste  donc  que  le  talent  ;  quant  à  la  théorie,  elle 
est  fausse  de  tout  point. 

IM[.  de  Parieu  trouve  la  négation  de  M.  Franck  singu- 
lièrement absolue.  L'influence  de  l'hérédité  lui  paraît  indéniable 
dans  beaucoup  de  cas;  il  la  voit  dans  la  famille,  dont  elle  est  le 
lien  le  plus  puissant  ;  il  la  voit  aussi  dans  les  races  humaines  dont 
chacune,  quoi  qu'en  dise  M.  Franck,  a  son  caractère  et  son  génie 
propres  ;  et  il  n'admet  pas  que  Thérédité,  pas  plus  que  l'éducation, 
détruise  la  liberté  ;  les  facultés  et  les  instincts  ne  devant  pas  être 
confondus  avec  1  usage  qu'on  en  fait  ni  avec  la  direction  que  la 
volonté  leur  imprime.  La  différence  des  aptitudes  est  certaine.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  le  devoir  à  Thérédité  qu'au  hasard. 

IShS!.  Francli;  accorde  une  part  d'influence  à  l'éducation,  mais 
il  persiste  à  nier  l'hérédité. 

HT.  Caro,  de  son  cêté^  maintient  ses  conclusions^  à  savoir  qu'il 
est  indémontrable  que  l'hérédité  soit  la  règle  dans  la  race  et  l'ex- 

• 

ception  dans  l'individu,  ou  du  moins  qu'elle  est  de  plus  en  plus 
vérifiable  dans  les  ensembles,  presque  imperceptible  et  invéri- 
iiable  dans  les  individus^  à  moins  de  cas  extraordinaires  de  patho- 
logie psychologique.  Il  serait  facile  d'établir  que  la  loi  d'hérédité 
s'accentue  de  plus  en  plus  lorsqu'on  plonge  dans  la  nature,  et  s'af- 
faiblit lorsqu'on  s'élève  dans  les  régions  de  l'intelligence,  pour 
disparaître  lorsqu'on  arrive  à  la  volonté,  à  la  liberté. 

m.  de  némusat  croit  que  l'hérédité  est  un  fait  incontes- 
table. Très-frappante  chez  les  animaux,  elle  existe  aussi  chez 
l'houime.  La  nier,  c'est  nier  les  rapports  du  physique  et  du  moral. 
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Or,  sans  placer  le  premier  au-dessus  du  second,  il  ne  faat  pas 
méconnaître  Punion  nécessaire  de  l'un  et  de  l'autre .  L'hérédité  n'est 
qu'une  forme  4e  l'influence  du  physique  sur  le  moral.  C'est  qq 
fait.  Il  ne  faut  pas  nier  lés  faits  parce  qu'ils  nous  sont  désagréables, 
ni  écarter  les  problèmes  parce  qu'ils  sont  difficiles  à  résoudre  :  il 
faut  les  étudier  et  s'efforcer  d'en  dégager  la  Térité.  M.  de  Rémnsat 
pense  comme  M.  de  Parieu  que  l'hérédité  n'exclut  point  la  liberté. 

M.  ITourrisson  partage  aussi  celte  opinion.  Il  va  même 
plus  loin.  Ce  n'est  pas  l'hérédité  qui  l'étonné  ;  c'est  la  non-hérédité, 
selon  lui,  qui  serait  inexplicable.  Comment  en  effet  concevoir  un 
être  qui  ne  tiendrait  rien  des  êtres  dont  il  procède?  Sans  doute,  en 
vertu  de  la  liberté,  qui  fait  sa  personne,  l'homme  peut  ogir  sur  les 
éléments  de  sa  nature,  les  modifier,  les  altérer  ou  les  améliorer. 
Nais  il  est  impossible  d'admettre  que  ces  éléments  ne  soient  pas,  à 
beaucoup  d'égards,  comme  un  héritage  qu'il  doit  à  ses  ascendants. 
Quiconque  s'observe  soi-même  avec  attention  ne  peut  manquer  de 
constater,  s'il  les  a  suffisamment  connus,  qu'il  tient  à  la  fois  de  son 
père  et  de  sa  mère.  Et  cela  est  vrai,  non-seulement  du  corps,  mais 
aussi,  ce  qui  demanderait  d'ailleurs  ample  explication^  cela  ost 
vrai  de  ce  qu'on  appelle  Tàmc.  En  un  mot,  M.  Nourrisson  peDse 
que  pour  l'homme,  de  môme  que  pour  les  plantes  et  les  animaux 
l'hérédité  est  un  fait  incontestable  dans  les  individus  non  moins  que 
dans  les  races,  sans  qu'il  faille  admettre  toutes  les  conséquences 
que  certains  théoriciens  prétendent  en  tirer. 


L^or  ou  Targent?  par  M.  Fber-Herzog. 

M.  Si.  de  Parieu:—  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 
mie, au  nom  de  l'auteur,  M.  Fcer-IIerzog,  vice-président  du  conseil 
national  suisse,  une  brochure  publiée  en  allemand  et  en  français, 
par  les  soins  de  la  Société  suisse  du  commerce  et  de  l'industrie^ 
sous  ce  titre  :  Or  ou  argent  ?  Etude  sur  une  question  à  tordre  d* 
jour.  Cette  brochure  est  le  résultat  d'un  mouvement  qui  s'est  pro- 
duit, dans  ces  derniers  temps,  à  Zurich^  comme  dans  plusieurs  des 
pays  où  règne  notre  système  monétaire,. pour  la  réforme  de  ce 
système  et  particulièrement  sur  les  points  où  comme  à  Zurich  et 
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Anyers  on  est  rapproche  des  pays  à  étalon  d*or  unique.  La  repré- 
sentation des  intérêts  commercianx  et  industriels  n*est  pas  organisée 
en  Suisse  comme  en  France  :  elle  se  constitue  librement  par  une 
sorte  de  syndicat  établi  à  Zurich  et  qui  concentre  les  opinions  et  les 
travaux  des  divers  sociétés  et  de  chambres  de  commerce. 

C'est  par  les  soins  de  ce  syndicat,  établi  sous  le  nom  de  Société 
suisse  du  commerce  et  de  Tindustrie,  que  le  travail  de  M.  Fecr- 
Herzog  a  été  pulilié  à  un  grand  nombre  d'exemplaires.  Ce  travail 
n'est  pas  purement  une  œuvre  de  circonstance  ;  c'est  une  étude 
approfondie  de  la  question  monétaire  qui  préoccupe  depuis  long- 
temps les  économistes,  les  financiers,  les  hommes  d'État  et  les 
négociants  de  tous  les  pays.  L'auteur  s'adresse  non-seulement  à  la 
Suisse^  mais  aussi  à  la  France  et  aux  autres  pays  signataires  de 
la  convention  de  1865,  fondée  sur  le  système  du  double  étalon^ 
système  qu'il  combat  en  réclamant  l'adoption  de  l'étalon  unique  en 
or.  11  signale  d'abord  la  dépréciation  constante  de  l'argent,  résultant 
d'une  part  de  l'accroissement  de  la  production  de  ce  métal,  d'autre 
part  de  sa  démonétisation  dans  les  pays  qui  ont  récemment,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  adopté  l'étalon  d'or  : 
Allemagne,  Pays-Bas,  Etats-Scandinaves,  Japon.  La  valeur  de  l'ar- 
gent est  ainsi  tombée  au  1/16  de  celle  de  Tor^  tandis  que  le  rapport 
légal  des  deux  métaux  est  de  15,50  à  1,  et  l'on  peut  prévoir  que 
bientôt  elle  tombera  plus  bas  encore,  et  cette  dépréciation  causera 
un  dommage  considérable  aux  pays  qui,  conservant  le  double 
étalon,  restent  seuls  ouverts  à  l'irruption  de  l'argent. 

M.  Feer-Herzog  croit  pouvoir  démontrer,  d'après  les  recherches 
de  M.  Soctbeer  que  depuis  la  découverte  de  TAmérique,  et  sauf 
quelques  oscillations  accidentelles,  le  rapport  entre  la  valeur  de 
Tor  et  celle  de  l'argent  a  décrit  une  courbe  ascendante,  ou  en 
d'autres  termes  que,  depuis  cette  époque,  l'or  est  devenu  toujours 
plus  cher  et  l'argent  meil'eur  marché.  La  courbe  présente,  en 
effet,  dit-il,  en  faveur  de  l'argent  un  point  d'arrêt  et  un  point  d'in- 
flexion. Le  point  d'arrêt  se  rapporte  à  la  première  moitié  du  dix- 
huitième  siècle,  alors  que  les  produits  des  mines  d'or  du  Br^il 
affluèrent  en  Europe.  I^e  point  d'inflexion  se  trouve  au  commen- 
cement de  la  seconde  moitié  de  notre  siècle,  à  l'époque  où  apparut 
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l'or  de  la  Californie  i^t  de  TAustralle  ;  mais  ces  deux  perloriiations 
n'ont  été  qae  passagères  et  n'altèrent  pas  sensiblement  la  direc- 
tion de  la  courbe. 

L'auteur  explique  la  supériorité  croissante  de  la  Talenr  de  Tor 
par  les  qualités  qui  font  de  ce  métal  le  moyen  d'échange  intena- 
tional  par  excellence.  Il  répond  ensuite  à  ceux  qui  soutiennent  ijoe 
le  doublé  étalon  est  un  préserTatif  contre  les  crises  monétaires, 
parce  qu'il  permet  de  faire  appel  à  la  fois  aux  réserves  d'or  et 
d'argent  des  pays  étrangers,  ou  à  celui  des  deux  métaux  qui  est  le 
plus  abondant.  Cet  argument  n'aurait  de  valeur,  selon  M.  Feer- 
Herzog^  que  si  le  rapport  entre  For  et  l'argent  se  maintenait 
toujours  à  peu  près  au  chiffre  légal  de  15. 50  à  1  ;  mais  il  n'en  est 
rien^  comme  on  fient  de  le  yoir.  L'expérience  montre  que  l'irraptioa 
de  l'or  dans  un  pays  commence  dès  que  la  porportion  tombe  au- 
dessous  de  15.  45,  et  l'irruption  de  l'argent,  aussitôt  que  la  pro- 
portion s'élève  au-dessus  de  15,55  ;  en  sorte  que  les  deux  étalons 
ne  sont  pas  simultanés,  mais  aUematifs,  ce  qui  est  fort  différent^  et 
qu'on  ne  voit  jamais  abonder  que  le  métal  déprécié.  Et  comme  le 
métal  déprécié,  c'est  aujourd  hui  l'argent,  il  s'ensuit  que  le  double 
étalon  n'est  qu'une  fiction,  et  que  la  réalité,  pour  les  pays  qui  répons- 
sent  l'étalon  unique  en  or,  c'est  l'étalon  unique  en  argent.  Il  s'agit 
donc  de  savoir  non  pas  si  l'on  gardera  le  double  étalon  ou  si  Ton 
passera  à  l'étalon  d'or  unique,  mais  si  l'on  adoptera  ce  dernier  ou 
si  l'on  s'en  tiendra  à  l'étalon  d'argent  ;  si  les  États  signataires  de  h 
convention  sont  disposés  à  devenir  c  une  tle  d'argent  au  milieu  des 
autres  peuples  civilisés  de  l'Occident  qui  ont  introduit  ou  introdui- 
sent actuellement  chez  eux  la  circulation  de  l'or  ;  >  s'ils  veulent 
rendre  de  plus  en  plus  difficiles  et  coûteuses  leurs  relations  avec 
l'Angleterre,  l'Allemagne  et  les  États-Unis,  et  prendre  à  leur  charge 
toutes  les  pertes  qui  résulteront  de  la  dépréciation  de  l'argent. 

Dans  un  paragraphe  supplémentaire,  M.  Feer-Herzog  s'applique 
à  réfuter  les  arguments  émis  par  M.  E.  de  Laveleye  en  faveur  du 
maintien  du  double  étalon,  dont  ce  publiciste  reconnaît  les  incon- 
véoientSj  mais  dont  l'abandon  aurait,  selon  lui,  des  inconvénieuts 
plus  grands  encore.  M.  Feer-IIerzog  répète,  ce  qu'on  a  dit  souvent, 
que  prendre  en  même  temps  les  deux  métaux  pour  étalon,  c'est 
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vouloir  c  mesurer  avec  deux  mètres  de  longueur  inégale,  peser 
avec  deux  kilogrammes  de  poids  dificrents,  et  se  servir  de  l'un  ou 
de  l'autre  arbitrairement^  selon  qu'on  y  trouve  son  avantage.  >  Il 
ajoute  qu'il  n'est  pas  question,  comme  paraît  le  croire  M.  de  Lave- 
ieye,  de  proscrire  l'argent,  qui  jouera  toujours  un  râle  important 
comme  instrument  monétaire,  ni  même  de  démonétiser  complète- 
ment la  réserve  actuelle  de  pièces  de  cinq  francs.  La  commission 
monétaire  française  de  1869  a  proposé  à  ce  sujet  un  moyen  terme 
qui  consisterait  à  faire  de  la  pièce  de  cinq  francs  une  sorte  de 
monnaie  d'appoint,  en  stipulant  qu'on  ne  pourra  légalement  en 
donner  pour  plus  de  cent  francs,  par  exemple,  dans  un  seul  et 
même  paiement.  On  peut  encore,  dit  M.  Feer-Herzog,  frapper 
de  la  grosse  monnaie  d  argent  qui  ne  soit  pas  tarifée  par  la  loi^ 
et  dont  la  valeur  dépende  des  fluctuations  du  commerce. 

On  aurait  ainsi,  à  cêté  de  Tétalon  légal,  un  étalon  facultatif  que 
l'auteur  appelle  parallèle.  «  L'étalon  parallèle,  dit-il,  se  distingue 
du  double  étalon  en  ce  qu'avec  lui  c'est  le  commerce  qui  détermine 
le  rapport  variable  des  deux  métaux,  tandis  qu'avec  le  double 
étalon,  c'est  la  loi  qui  en  édicté  la  proportion  fixe.  »  L'auteur  enfin 
considère  l'or  et  l'argent  comme  devant  se  partager  le  monde 
d'après  les  qualités  propres  à  chacun  d'eux  et  d'après  le  développe* 
ment  social  des  différents  peuples^  les  nations  les  plus  avancées  se 
servant  de  l'or,  et  les  moins  civilisées  faisant  usage  de  l'argent. 
L'écrit  arrive  dans  notre  pays,  avec  un  grand  à-propos,  au  moment 
où  les  ministres  des  finances  de  France  et  de  Belgique  viennent  de 
prendre  une  mesure  grave  et  sans  précédents  depuis  l'an  XI,  en 
restreignant  le  jeu  du  double  étalon  et  limitant  la  fabrication  de 
l'argent  dans  des  termes  forf  étroits.  L'écrit  de  M.  Feer-Herzog  dans 
lequel  l'expérience  technique  est  réunie  à  la  clarté  élégante  du 
style,  dans  les  deux  langues,  sera  vivement  apprécié  dans  notre 
pays. 
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Des  I^éflnitions  géométriques  et  des  Défini- 
tions empiriques,  par  M.  Louis  Liard. 

M.  Caro  offre  à  rAcadémie,  au  nom  de  H.  Louis  Liard,  agré- 
gé de  philosophie  et  licencié  ès-sciences,  un  Tolame  intitulé  :  Det 
DéfînVions  g^omélriqties  et  des  DéfinUions  empiriques.  C'est  une 
thèse  qui  a  été  soutenue  d*une  manière  brillante  et  qui  tient  plas 
que  son  titre  ne  promet  ;  car  ce  titre  n'annonce  qu'une  thèse  de 
logique,  et  l'œuvre  est,  en  réalité,  dun  caractère  tout  métaphy- 
sique. M.  Liard  résume  d'aliord  la  théorie  logique  des  DéfinitioDs, 
telle  qu'elle  a  été  donnée  par  Aristote  ;  puis  il  en  examine  la  nature 
et  la  portée  dans  les  diverses  sciences,  et  il  apporte  dans  cette 
étude  comparée  autant  de  sagacité  que  de  hardiesse.  11  se  demande 
pourquoi  les  Défi  ai  tiens  géométriques  sont  stables,  immuables,  dé- 
fînitives,  tandis  que,  dans  les  sciences  d'observation  et  d'expérience, 
dans  les  sciences  empiriques,  les  Définitions  peuvent  changer  d'an 
moment  à  l'autre  et  n'ont  jamais  qu'un  caractère  provisoire.  La 
réponse  à  cette  question  est  que  la  Définition  géométrique  se  fait 
à  priori,  par  une  sorte  de  génération  qui  procède  de  la  raison  pore; 
elle  résulte  d'une  forme  imposée  à  l'espace  par  l'esprit  lui-même, 
et  qui  est  l'essence  de  la  notion  géométrique.  L'espace  passif  reçoit 
celte  forme  sans  opposer  de  résistance,  et  la  conserve  sansTallé- 
rer.  La  Définition  géométrique  est,  par  conséquent,  aussi  darable 
que  la  pensée  elle-même  ;  elle  est  immuable  comme  son  objet. 

Au  contraire,  la  notion  empirique  se  remplit  graduellement  par 
les  découvertes  successives  d'une  expérience  qu'on  ne  peut  jamais 
déclarer  pleinement  achevée.  Le  système  de  qualités  sensibles  qai 
en  est  l'essence  vient  de  la  [lerception  ;  ces  qualités  peuvent  dispa- 
raître ou  se  modifier;  elles  peuvent  être,  en  outre,  bien  ou  mal 
connues;  d'où  il  suit  que  la  définition  empirique  n'est  que  l'expres- 
sion temporaire  d'une  réalité  changeante,  qu'elle  est  progressive  et. 
en  un  sens^  toujours  provisoire.  Les  Définitions  géomélriqnes  sont 
les  principes  mêmes  de  la  science,  elles  rendent  la  science  possible, 
elles  la  créent.  Les  Définitions  empiriques  sont  non  pas  des  prin- 
cipes, mais  des  résumés  de  la -science  ;  elles  doivent  changer  plus 
ou  moins  à  mesure  que  la  science  change,  c'est-à-dire  à  mesure 
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qu'elle  se  fait.  Dans  ce  rapprochement,  Tauteur  montre  péremp- 
toirement que  la  science  de  la  nature  ne  peut  jamais  être  soumise 
à  la  loi  des  nombres,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  science  exacte 
dans  la  rigueur  du  mot. 

M.  Caro  croit  pouvoir  signaler  dans  Tauteur  de  la  thèse  sur  les 
DéfinUions  une  sorte  d'entraînement  et  d'intempérance  métaphy- 
sique, qui  est  un  signe  et  un  symptôme  de  son  âge.  Il  le  rapproche 
du  regrettable  Fernand  Papillon,  si  prématurément  et  si  soudai- 
nement frappé  il  y  a  quelques  jours.  La  différence  est  que  M.  Pa- 
pillon était  venu  des  sciences  positives  à  la  métaphysique.  M.  L. 
Liard  a  suivi  une  marche  inverse  :  il  a  commencé  par  la  métaphy- 
sique pour  artiver  ensuite  à  l'étude  de  la  nature.  Mais  tous  deux 
se  sont  engagés  avec  la  même  hardiesse  et  la  même  ardeur  dans 
la  voie  de  la  synthèse,  au  terme  de  laquelle  se  trouvent  non  plus 
Tantagonisme  stérile  des  sciences  et  de  la  métaphysique,  mais  leur 
accord  et  leur  harmonie. 


éoxdts  de  M.  Mancini,  professeur  à  l'Université  de  Rome, 
et  député  au  Parlement  italien. 

m.  Cil.  Lucas  fait  hommage  au  >iom  de  l'auteur,  M.  Pascal 
Mancini,  professeur  de  droit  international  à  l'université  de  Rome 
et  député  au  parlement  italien,  de  deux  écrits,  l'un  intitulé  :  Des 
conflits  des  aUributions  entre  l'autorité  judiciaire  et  Vautorité  ad- 
ministrative ;  et  l'autre  De  la  vie  des  peuples  dans  rhumanUé. 

Le  nom  de  M.  Pascal  Mancini,  dit  M.  Lucas,  est  connu  de  tous 
les  savants  de  l'Europe.  Gomme  député,  il  est  l'un  des  orateurs  les 
plus  éloquents  du  parlement  italien  ;  comme  professeur  il  est  l'un 
des  plus  renommés  des  universités  d'Italie. 

Il  a  consacré  son  éloquence  et  son  initiative  parlementaire  à 
plusieurs  propositions  dont  deux  entre  autres  méritent  une  atten- 
tion particulière.  L'une,  dont  M.  Lucas  ne  parlera  pas  en  ce  mo- 
ment, parce  qu'elle  se  rattache  aux  travaux  de  M.  Mancini  en 
matière  criminelle,   qu'il  se  réserve  d'exposer  ultérieurement  à 
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rAcadémie,  est  celle  relative  à  rabolition  de  la  peine  de  mort. 
C'est  en  1865  qu'à  l*occasion  de  la  révision  du  code  pénal  italien, 
M.  Mancini  proposa  cette  abolition  qai  fut  votée  par  la  chambre 
des  députés  à  une  imposante  majorité,  mais  fut  rejeté  ensoite 
par  le  sénat. 

L'autre  proposition,  émanée  de  Tinitiative  parlementaire  de 
M.  Mancini,  est  celle  qui  fait  Tobjet  de  son  écrit  sur  les  conflits  des 
attributions  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative. 

Les  juristes  italiens  se  réunissent  chaque  année  en  Congrès  pour 
discuter  les  questions  qui  se  recommandent  à  leur  altention  par 
Jour  importance  et  leur  opportunité.  C'est  à  ce  double  titre  qne 
M.  Mancini  avait  soumis  au  Congrès  juridique  tenu  l'an  dernier  à 
Rome  ses  idées  sur  le  règlement  des  conflits  d'attributions  entre 
Fantorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative.  L'accueil  fait  à  ses 
conclusions  par  la  presque  unanimité  du  Congrès  juridique,  le  dé- 
termina à  en  faire  Tobjet  d'un  projet  de  loi  qu'il  soumit  à  la  cham- 
bre des  députés.  M.  Mancini  a  été  nommé  président  et  rapporteur 
de  la  commission  chargée  de  ce  projet  de  loi,  qui  a  grande  chance 
d'être  adopté,  et  consacrera  un  progrès  dans  Tordre  constiintionnel. 
Cette  question  d'attributions  entre  rautorité  judiciaire  et  adminis- 
trative n'intéresse  pas  seulement  l'Italie,  dit  M.  Lucas.  Les  hommes 
de  science  et  les  hommes  d'État  s'en  préoccupent  en  France,  et 
1  écrit  de  M.  Mancini  sera  utilement  consulté  dans  notre  pays. 

Quand  au  second  écrit  sur  la  vie  des  peuples  dans  l'humanité, 
écrit  remarquable  qui  révèle  un  profond  penseur  et  qui  témoigne 
d'une  grande  et  solide  érudition,  M.  Lucas  déclare  qu'il  ne  croit 
pas  devoir  analyser  la  doctrine  qui  y  est  développée  sur  la  natio- 
nalité comme  base  d'un  nouveau  droit  international. 

Depuis  1851,  M.  Mancini  professe  avec  éclat  cette  doctrine  dans 
les  universités  d'Italie,  et  ce  dernier  écrit  est  la  conclusion  et  le 
couronnement  de  ses  idées.  L'analyse  de  cette  doctrine  appartient 
donc  au  savant  membre  de  la  section  de  législation  qui  doit  rendre 
compte  à  l'Académie  de  l'ouvrage  récemment  publié  à  Naples  par 
M.  Mancini  sous  le  litre  de  Droit  international,  et  qui  contient  les 
principaux  discours  d'ouverture  de  son  cours  de  droit  public,  qu'il 
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*s  dans  la  chaire  universitairey  et  qui  conliennent  les 
<s  successiOs  de  sa  doclrîne. 

bserver  qu'il  se  trouve  sur  bien  des  questions  en 

%     ^  '  avec  M.  Nancini^  soit  en  matière  de  législation 

•^  '  ^.     ^  iceme  l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  la 

^  %  %  *  en  matière  de  droit  international  en  ce 


^ 


^,  "^  du  droit  des  gens  et  l'arbitrage  inter- 

•5»    *^  ^  '^ssée  par  M.  Mancini  sur  la  nationa- 

*V»    '^  %       c5»  iuirait  à  des  conséquence  excès- 

"^j,  y  de  son  esprit,  à  l'étendue 

..o  de  ses  idées.  M.  Mancini,  dit-il, 

^  toujours  eu  cbez  la   race  latine  une  ten- 

.c  à  rechercher  la  consécration  juridique  d'un  droit 

.uonal  dans  l'humanité.  C'est  pour  Tltalie  qu'il  revendique 

sarlout  cette  tendance  et  il  réclame  contre  l'erreur  trop  accréditée 

qui  fait  dater  de  Grotius  les   premières  études  scientiOques  du 

droit  international  sur  la  paix  et  la  guerre. 

Soixante-sept  ans  avant  Grotius,  P.  Belle,  jurisconsulte  piémon- 
tais,  avait  publié  en  1558  un  traité  de  re  militari  et  de  bello 
dans  lequel  il  se  propose  de  montrer  selon  les  principes  du  droit 
les  seules  raisons  pour  lesquelles  la  guerre  est  juste.  Trente  ans 
après  Alberic  Gentile,  obligé  de  quitter  Tltalie  en  raison  de  son 
esprit  novateur,  se  réfugiait  en  Angleterre  où  il  professa  le  droit  à 
Oifor4,  et  publiait  trois  livres  de  jure  belliy  qui  n'ont  pas  été 
inutiles  à  Grotius. 

Scipion  Gentile,  son  frère,  allait  de  son  côté  professer  avec  succès 
le  droit  publié  à  Heidelberg. 

M.  Hancini  dit  que  l'Italie  attend  l'histoire  des  services  qu  elle  a 
rendus  au  mouvement  progressif  du  droit  international. 
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Histoire     des    idées    religieuses     en    Alle- 
magne,   depuis  le  dernier    âède,   jusqu'à  nos  jours  par 

M.     LlCHTEBtBSRGER. 

La  question  pénitentiaire,  par  M.  Robin. 

!M.  Rosseeu'W-Saint-ïIilaire  présente  à  rAcadémie, 
un  ouvrage  en  trois  volumes,  sous  ce  titre  :  Histoire  des  idées  re- 
ligieuses en  Allemagne,  depuis  le  dernier  siècle  jusqu'à  nos  jours. 
L'auteur  est  M.  Lichtemberger,  ex-professeur  à  la  faculté  de  théo- 
logie luthérienne  de  Strasbourg.  A  vrai  dire,  ce  livre  est  plus 
large  encore  que  son  titre,  car  il  embrasse  l'histoire  complète  de 
la  pensée  allemande,  dans  tous  ses  domaines,  pendant  un  siècle  et 
demi  des  temps  les  plus  agités  qu'ait  ti'avcrsés  l'Allemagne.  Le 
premier  essor  de  la  libre  pensée  naissante,  avec  Wolf  et  son  école  ; 
Frédéric  II,  et  Tincrédulité  française  trônant  à  Postdam  avec  les 
beaux  esprits  français,  chargés  de  la  naturaliser  sur  les  bords  de 
la  Sprée.  Puis  la  réaction,  naturelle  et  prévue,  de  ce  besoin  inné 
de  croire  qui  est  au  fond  de  la  vieille  race  allemande  ;  Klopstock 
s'en  faisant  l'organe  dans  la  poésie,  tandis  que  Goethe  prête  aa 
panthéisme  l'appui  de  son  génie,  et  de  cette  personnalité  envahis- 
sante, de  cet  insatiable  égoïsme  qui  déhorde  dans  tous  ses  écrits. 

Puis  vient  le  mouvdraent  philosophique  si  remarquable  du  début 
de  ce  siècle,  et  Kant  son  initiateur  ;  Kant,  c'est-à-dire  l'insurrection 
de  la  raison  pure  contre  les  mystères  de  la  foi,  et  l'homme  voulant 
tout  ramener  à  lui-même  et  au  culte  de  sa  libre  pensée,  de  qui 
tout  émane  et  à  qui  tout  revient  ;  puis  Fichte,  Schelling  et  enfin 
Hegel,  le  roi  de  l'absolu,  le  superbe  dominateur  de  la  pensée  alle- 
mande, dans  tous  les  domaines,  même  dans  celui  de  Thistoire. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  idées  que  l'auteur  fait  passer 
devant  nous,  ce  sont  aussi  des  portraits  pleins  de  vérité  et  de  vie. 
Il  y  a  là  toute  une  série  de  biographies  saisissantes  d'intérêt,  et  qui 
expliquent  le  système  par  Thomme  et  le  milieu  où  il  a  vécu.  Parmi 
ces  biographies  on  remarquera  surtout  celles  de  Goethe,  de  Strauss 
et  de  Bunsen.  Mais  il  ne  faut  pas  attendre  de  l'auteur  cette  impar- 
tialité glacée,  qui  en  exposant  tour  à  tJur  tous  les  systèmes,  se  dé- 
sintéresse d'eux,  et  laisse  le  lecteur  libre  de  comparer  et  de  choisir. 
Non,   l'auteur  a  pris   résolument  parti   pour  la  foi  chrétienne,  et 
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le  Dieu  qu'il  défend  contre  le  panthéisme  de  Goethe  et  contre  le 
Darwjnisme  de  Strauss ,  ce  n^est  pas  seulement  le  Dieu  du  déiste, 
c^est  le  Dieu  père  de  Jésus-Christ. 

M.  Rosseeuw-Salnt-Hilaireja  terminé  en  recommandant  ce  sérieux 
travail  à  Fintérêt  de  TAcadémie,  comme  un  curieux  spécimen  des 
grandeurs,  des  audaces,  et  aussi  des  égarements  de  la  pensée  alle- 
mande, chez  qui  la  foi  seule  est  un  fruit  du  terroir,  et  chez  qui 
Tincrédulité,  au  moins  à  son  début,  ne  fut  qu^une  importation 
étrangère. 

"NL.  Rosseeu-w-Saint-Hilcdre  présente  un  volume 
intitulé  :  la  Question  pénitentiaire,  par  M.  E.  Robin,  secrétaire  de 
la  Société  de  patronage  pour  les  prisonniers  proteàtants  libérés.  Cet 
ouvrage  est  un  compte  rendu  exact  des  travaux  du  congrès  pour 
la  réforme  pénitentiaire,  tenu  à  Londres  en  1872.  La  division 
adoptée  par  Fauteur  est  excellente.  Il  s^occupe  en  premier  lieu  des 
moyens  de  répression  ;  en  second  lieu  des  mesures  et  des  institutions 
propres  à  prévenir  les  crimes  et  délits  ;  en  troisième  lieu  des  moyens 
de  relèvement  des  coupables,  et  en  particulier  des  sociétés  de  pa- 
tronage, qu'U  considère  comme  le  plus  efficace  de  ces  moyens. 


Études  sur  les  Tribunaux  de  Paris, 

de  1789  à  1800^  par  M.  CiLS£NAV£. 

"NL-  Pont  :  —  J*ai  Fhonneur  d^ofirir  à  FAcadémie,  au  nom  de 
Fauteur,  le  premier  volume  d^un  ouvrage  intitulé  :  Étude  sur  les 
Tribunaux  de  Paris  de  1789  à  1800 ^  par  M.  Casenave,  Conseiller 
à  la  Cour  de  cassation. 

Cet  ouvrage,  dont  M.  Casenave  donne  aujourd'hui  le  premier 
volume  au  public,  a  été  composé  par  lui  de  1852  à  1869,  pendant 
qu^il  appartenait  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  où  il  a  été  successive- 
ment  Conseiller  et  Président  de  Chambre.  Erudit,  chercheur  infa- 
tigable, et  chercheur  intelligent  doué  d'une  merveilleuse   sagacité, 
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Fauteur  à  peine  sorti  de  Taudience  publique  qu*il  savait  si  bien 
diriger,  s^enfermait    dans  les  bibliothèques   ou    dans   les  dépôts 
de  papiers  publics  du  Palais,  et  là,  seul  à  seul  avec  les  livrer  ou 
papiers,  il  prenait  son  audience  particulière.  Il  fréquentait  de  pré- 
férence les  archives  de  la  Cour  impériale  qui  alors  étaient  placées, 
non  point,  connue  on  Ta  écrit,  dans  Tune  des  tours  du  quai  de  Thor- 
loge,  mais  dans  une  pièce  voûtée,  que  nous  voyons  encore  par  le 
souvenir,  sous  le  double  escalier  qui  conduisait  à  Fandenne  salle 
des  assises.  Il  y  découvrit  un  jour  des  cartons  entassés,  dont  la 
masse  s'était  successivement  accrue,  et  sur  lesquels  personne  depuis 
qu^ils  y  avaient  été  déposés,  n'avait  jamais  porté  la  main.  M.  Case- 
nave  ne  pouvait  manquer  d'y  regarder  :  il  y  trouva  réunies  les  mi- 
nutes des  Tribunaux  d'arrondissement  dont  le  service  avait  com- 
mencé en  janvier  1791 .  et  du  Tribunal  civil  du  département  qu 
avait  remplacé  ces  tribunaux  sous  la  constitution  de  Tan  III  jusqu  ai 
l'organisation  de  Tan  VIII.  L'auteur  a  fait  un  examen  scrupuleux 
de  ces  minutes,  il  les  a  complètement  dépouillées,  il  en  a  piis  de 
nombreux  extraits,  labeur  considérable  et  d'autant  plus  appréciable 
aujourd'hui,  que,  par  l'effet  des  circonstances,  il  a  im  résultat  que 
l'auteur  était  loin  de  prévoir  quand  il  l'a  entrepris.  Le  dépôt  des 
'£u*chives  de  la  Cour  a  été  en  entier  la  proie  des  flammes  dans  l'iur 
cendie  du  Palais-de-Justice  allumé  par  les  hommes  de  la  Commune 
au  mois  de  mai  1871  ;  il  n'en  est  resté  qu'une  feuille  d*audience  re- 
trouvée parmi  les  décombres.  En  sorte  que,  grâce  à  des  explorations 
que  nul  n'avait  tentées  avant  M.  Casenave  et  que  personne  ne  pour- 
rait plus  faire  maintenant,  il  sera  permis  de  lire  encore  dans  ces  ar- 
chives détiiiites,  et  de  voir,  dans  ces  documents  si  heiireusement 
sauvés,  non-seulement  le  fonctionnement  de  la  justice  de  1791  à 
1800,  mais  encore  un  coin  du  tableau  des  mœurs  à  la  fin  du  xviii* 
siècle.  L'auteur  indique  cela  très-justement,  en  rappelant  ce  fragment 
de  réloge  de  l'avocat  général  Séguier,  prononcé  par  Portalis,  le 
père  :  €  Les  causes  que  les  orateurs  du  barreau  ont  à  discuter  ou 
à  défendre,  viennent  expirer  dans  l'étroite  enceinte  des  tribunaux  ; 
mais  elles  naissent  sur  le  vaste  théâtre  de  la  société,  elles  se  lient  à 
l'histoire  de  l'homme,  elles  forment  le  tableau  le   plus  fidèle  des 
mœurs  de  chaque  pays  et  de  chaque  siècle  ;  un  recueil  bien  fût 


RAPPORTS  VERBAUX.  551 

des  causes  célèbres  serait^  à  chaque  époque»  le  recueil  le  plus 
instructif  pour  Tobservateur  philosophe.  Il  avertirait  le  législateur 
de  la  bonté  ou  de  Tinsuffisance  de  ses  lois,  le  magistrat  de  la 
tendance  qu'il  doit  donner  à  ses  décisions,  le  citoyen  des  vices 
qu  il  doit  redouter  et  des  pièges  contre  lesquels  il  doit  se  prémunir 
de  la  part  des  hommes  avec  lesquels  il  est  obligé  de  vivre.  » 

Cependant  avant  d*aborder  l'objet  même  de  l'ouvrage  dont  les 
archives  judiciaires  de  la  Cour  de  Paris  lui  ont  inspiré  la  pensée, 
M.  Casenave  jette  un  coup  d'œil  général  sur  l'état  des  choses 
ou  des  juridictions  qui  existaient  à  Paris  au  moment  où  jfurent 
établis  des  tribunaux  dont  il  se  propose  de  décrire  le  fonctionne- 
ment. C'est  U  matière  de  ce  premier  volume  que  nous  offrons 
aujoui'd'hui  à  l'Académie. 

En  tête  est  placé  un  avant-propos  où  je  remarque  un  peu  de  ce 
découragement  qu'indiquent  déjà  ces  mots  de  Phèdre  choisis  par 
l'auteur  pour  épigraphe  :  h,  Procax  libertas  cimtatem  miscuit,  »  J'y 
relève  cette  réflexion  qui  suit  l'énumération  des  10  ou  11  constitu- 
tions ou  actes  constitutionnels  édités  depuis  1789  :  «  En  politique, 
il  le  faut  reconnaître,  nous  ne  sonomes  pas  plus  avancés  qu'au 
début  ;  nous  avons  perdu  toutes  les  illusions  dont  nos  pères  avaient 
pu  se  bercer,  et  les  abominations  du  mois  de  mai  1871  montrent 
quel  genre  de  progrès  a  su  faire  ce  peuple  à  qui  ses  flatteurs  n'ont 
cessé  de  répéter  qu'il  marche  à  la  tête  de  la  civilisation.  » 

À  la  suite  de  l'avant-propos  vient  une  large  introduction  consa- 
crée aux  tribunaux  existant  en  1789  et  à  ceux  qui  furent  établis 
de  1789  à  Tan  III.  Le  tribunal  révolutionnaire  y  figure  à  sa  date 
avec  l'indication  de  ses  excès.  Mais  comme  c'est  principalement  des 
tribunaux  civils  que  l'auteur  entend  s'occuper,  il  s'y  arrête  plus  par- 
ticulièrement et  entre  dans  les  détails  les  plus  cuiieux  sur  l'inamo- 
vibilité, l'hérédité  et  la  vénalité  des  charges.  «Un jour,  dit-il  avec 
M.  Royer  Collard,  un  roi  de  France  ayant  besoin  d'argent,  trouva 
simple  de  mettre  en  vente...  quoi?  La  puissance  publique  !  Elle  fut 
achetée  et  devint  la  propriété  des  acheteurs.  Qui  l'eût  crû  ?  De  cet 
opprobre  de  la  vénalité  des  offices  sortit  une  magistrature  adnû- 
rable,  longtemps  la  splendeur  et  souvent  la  force  des  derniers  jours 
de  la  monarchie.  » 

36. 
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M.  Caflenaye  ^tre  ensuite  dans  le  vif  de  son  sujet.  Il  va  décrire 
les  institutions  judiciaires  qui  remplacèrent  le  Parlement.  Mais 
auparavant  il  fait  connaître  Forganisation  du  Parlement  lui-même 
et  des  diverses  juridictions  qui  siégeaient  à  Paris.  La  matière 
est  divisée  en  deux  parties  ayant  pouï*  objet  :  Tune  les  anciennes  * 
juridictions  de  Tenclos  du  Palais  ;  Tautre,  les  anciennes  juridicticos 
en  dehors  de  Fenclos  du  Palais.  Les  premières  comprenaient: 
le  chapitre  de  la  Sainte  -  Chapelle,  le  Parlement,  la  Chambre 
des  comptes,  la  Cour  des  aides,  PElection  de  Paris,  la  Cour  des 
monnaies,  les  Requêtes  de  l'Hôtel,  le  Bureau  des  Finances,  la 
Chambre  de  la  Marée,  la  Table  de  Marbre,  le  Bailliage  du  Palais, 
la  Chambre  des  Bâtiments,  la  Chancellerie  du  Palais,  et  la  Paneterie 
de  France.  — >  Les  secondes  étaient  :  la  Prévôté  de  lHôtel  du  Roi, 
le  Grand-Conseil,  le  Chàtelet,  la  juridiction  consulaire,  la  juridic- 
tion du  bureau  de  THôtel-de-Ville,  la  juridiction  royale  du  Grenier 
à  sel,  les  Bailliages,  Prévôtés,  Capitainerie  des  chasses,  le  Tribunal 
militaire  des  Suisses,  le  Tribunal  de  TUniversité,  les  juridictions 
ecclésiastiques  et  le  Conseil  souverain  de  Bouillon.  ^~  On  voit  que 
si  la  justice  ne  fut  pas  bien  rendue  en  France  avant  1789,  ce  ne 
forent  du  moins  ni  le  nombre  ni  la  diversité  des  Tribunaux  qui  firent 
dé&ut.  L*auteur  expose  Forigine,  les  attributions  et  le  fonction- 
nement de  chacune  de  ces  juridictions.  Il  fait  connaître  les  prin- 
cipaux personnages  qui  s'y  distinguèrent  ;  il  raconte  leur  histoire 
et  les  traditions  de  leur  famille,  rappelant  ainsi  aux  générations 
nouvelles  la  gloire  judiciaire  et  l'honneur  des  anciens. 

D'ailleurs  le  procédé  de  l'auteur  est  fort  simple.  Il  définit  l'insti- 
tution ;  il  en  signale  les  particularités  d'après  les  mémoires  et  les 
journaux  du  temps  ;  il  nomme  les  magistrats,  il  les  peint.  *  Dans 
tout  cela,  l'auteur  est  sans  prétention  aucune;  il  expose  avec  sim- 
plicité, même  avec  bonhomie,  mais  aussi  avec  une  finesse  pleine  de 
naturel.  Le  livre  fourmille  de  mots  bien  dits,  d'anecdotes  piquantes, 
de  récits  pleins  de  charme.  —  J'appelle  l'attention  notamment  sur 
le  rédt  des  procès  de  Favras,  de  Besenval,  de  Lemintiers,  évéque 
de  Tréguier  ;  et  sur  les  notices  biographiques  de  Berryer,  de  MoIé, 
surtout  de  Laffemas,  cet  hoinme  dont  un  de  nos  poètes  a  fait  Ton 
des  personnages  d'un  drame  moderne,  et  que  Despeiases  (le  conseil- 
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1er  d^état)  définissait  :  Vir  prcbus,  stranguUmdi  peritus.  Mais 
surtout,  je  signale  la  pensée  dans  laquelle  Touvrage  est  conçu. 
Ck)mme  beaucoup  d'hommes  versés  dans  la  pratique  des  affaires, 
M.  Casenave  ne  croit  pas  à  Futilité  de  réformes  judiciaires  souvent 
proposées,  par  exemple  Tapplication  du  jury  aux  affaires  correc- 
tionnelles et  aux  affaires  civiles,  la  nomination  des  juges  par  Pélec- 
tion.  Il  appelle  cela  des  essais  malavisés.  Il  fait  voir  que  ces  choses 
prétendues  nouvelles  ont  fonctionne  déjà;  il  les  montre  à  F  œuvre 
de  manière  à  en  détourner  les  esprits  ;  et  à  ce  pomt  de  vue  son 
livre,  outre  ses  mérites  nombreux,  pourra  exercer  une  influence 
uti^e  et  bienfaisante. 


BDLLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1874. 

SÉANCB  DU  3.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend  compte  des  con- 
cours dont  le  terme  expirait  le  31  décembre  1873. 
Pour  le  prix  du  budget,  il  a  été  adressé  : 

POUR  LA  SECTION  DE  MORALE  : 

Deux  mémoires,  sur  l'examen  critique  de  la  morale  utilitaire; 

POUR  LA  SECTION   DE  LÉOISLATION  : 

Un  mémoire»  sur  Tétat  actuel  de.  la  législation  française  et  de  la 
législation  belge;  —et  deux  mémoireB,  sur  l'histoire  des  contrats  de 
location  perpétuelle. 

Pour  le  prix  Victor  Cousin,  il  a  été  adressé  deux  mémoires,  sur 
la  psychologie  d'Aristote. 

Pour  le  prix  Bordin,  il  a  été  adressé  : 

POUR  LA  SECTION  DE  MORALE  : 

Trois  mémoires,  sur  Tuniversalité  des  principes  de  la  morale;  — 
et  un  mémoire,  sur  les  doctrines  de  l'éducation  en  France  depuis 
le  xvi«  siècle. 
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POUR  LA  SECTION  DE  LÉGISLATION  : 

Un  mémoire,  sur  l'influence  qu'ont  exercée  particulièrement  an 
XIX*  siècle  et  en  France,  les  lois,  les  institutions  publiques  et  priTées, 
les  mœurs,  les  doctrines  et  les  écrits  des  publtcistes  sur  le  taux  des 
salaires. 

Pour  le  prix  extraordinaire  dont  le  sujet  était  un  Traité  élémai' 
mentaire  de  droit  français  (sections  de  législation  et  de  morale),  il 
a  été  adressé  selse  mémoires. 

Ces  mémoires  sont  renvoyés  aux  diverses  sections  qui  out  à  les 
examiner  et  à  les  juger. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  yice-président  pour  l'année  1874  : 
il  y  a  25  votants.  M.  Baudrillart  est  nommé  A  l'unanimité  des  tuf- 
irages,  et  vient  prendre  place  au  bureau. 

M.  Lévéque,  en  prenant  le  fauteuil  de  la  Présidence  exprime  ses 
remerciements  A  l'Académie,  pour  l'honneur  qu'elle  lai  a  fait  en 
l'appelant  A  la  présider.  Il  donne  aussi  un  nouveau  témoignage  de 
juste  regret  aux  trois  membres  éminents  morts  dans  le  cour  de 
l'année  1873  :  MM.  Charles  Dupin,  Amédée  Thierry  et  Odilon  Barrot, 
auxquels  il  a  été  tristement  appelé  A  rendre  les  derniers  deToin, 
au  nom  de  la  Compagnie, 

M.  Charles  Lévéque  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«  Messieurs, 

«  L'honneur  de  présider  cette  Académie  est  d'un  grand  prix.  Il 
«  renouvelle  et  semble  confirmer  l'honneur  d'avoir  été  élu  membre  de 
«  l'Institut.  Celui  que  vous  chargez  de  diriger  vos  paisibles  et  graves 
«  travaux,  ne  devient-il  pas,  en  effet,  votre  confrère  une  fois  de  pins! 
«  Non  que  sa  tâche  soit  très-ardue  :  un  guide  infaillible  qui  siège  A  sa 
«  droite  le  dispense  de  tout  effort  et  lui  épargne  toute  erreur;  ^  mais 
«  votre  président,  placé  au  centre  et  comme  au  cœur  de  ce  corps  sa- 
€  vaut,  en  ressent  doublement  l'heureuse  activité  et  la  vie  féconde. 

«  Personne  n'aura  jamais  plus  fortement  que  moi  compris  ce  pré- 
«  deux  avantage  ;  personne  ne  vous  en  aura  gardé  une  gratitude 
«  plus  durable. 

«  Mais  la  vice-présidence  de  1873  a  imposé  A  celui  que  vous  y 
«  aviez  élevé,  une  suite  de  tristes  épreuves.  Il  lui  a  fallu,  en  l'ab- 
«  sence  du  président  vénéré  que  son  âge  retenait  souvent  loin  de 
«  vous,  rendre  les  derniers  devoirs  A  deux  éminents  confrères, 
«  MM.  Charles  Dupin  et  Amédée  Thierry.  Bien  plus  :  par  une  fatalité 
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«  douloureuse,  il  a  dû  mener  lui-même  le  deuil  de  votre  président, 
c  lui  dire  en  votre  nom  le  suprême  adieu,  et  prendre  définitivement 
«  sa  place  et  ses  fonctions  cinq  mois  avant  la  nouvelle  année. 

«  Qand  M.  Odilon  Barrot  occupait  ce  fauteuil,  vous  aimiez  à 
«  trouver  en  lui  l'éclat  de  la  renommée,  l'autorité  que  confère  une 
«  longue  expérience  des  hommes  et  de  la  vie,  le  souvenir  d'une 
«  carrière  brillante,  les  qualités  persistantes  du  jurisconsulte  et  de 
«  l'orateur,  avec  une  douce  bonhomie,  une  aménité  sincère  et  affec- 
c  tueuse  et  l'attrait  d'une  inaltérable  jeunesse  de  cœur.  Ce  vétéran 
<  des  luttes  parlementaires  avait  conservé,  par  un  rare  privilège,  la 
«  sérénité  de  l'âme  ;  et  ce  trait  de  son  caractère  était  entre  lui  et 
«  notre  Académie  une  convenance  de  pi  a  s. 

«  En  rentrant  aujourd'hui  dans  vos  rangs,  il  vous  aurait  adressé 
«  de  ces  paroles  aimables  et  émues  qui  lui  venaient  si  naturellement. 
«  Votre  bienveillance  oubliera,  ou  plutôt  elle  a  oublié  déjà  depuis 
«  un  an  ce  qui  manque  A  celui  que  d'avance  vous  avies  appelé  A 
c  lui  succéder.  Notre  illustre  et  si  cher  secrétaire  perpétuel,  et  le 
«  savant  et  dévoué  confrère  que  vous  venez  de  m'adj  oindre  à  ma 
«  grande  joie,  m'aideront  A  ne  pas  rester  trop  au-dessous  de  ma 
«  tâche.  Puisse  cette  tâche  si  flatteuse  se  borner  à  écouter  vos  com- 
«  munications,  vos  rapports  et  vos  jugements.  Puisse  l'année  acadé- 
«  mique  que  nous  inaugurons  aujourd'hui  n'avoir  d'autre  histoire 
«  que  celle  de  vos    nobles  travaux.  » 

L'Académie  nomme  les  deux  membres  de  sa  commission  adminis- 
trative qui  sont  en  même  temps  membres  de  la  commission  centrale 
administrative  de  l'Institut.  Vingt-quatre  voix  se  portent  sur  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  vingt-cinq  sur  M.  Reybaud  qui  sont  réélus. 

M.  Giraud,  présente  de  la  part  de  M.  Antonin  Rousset,  sous-ins- 
pecteur des  forêts,  le  premier  volume  du  Dictionnaire  général  des 
foréu  qui,  dans  cette  première  partie  en  comprend  la  législation  et 
l'administration. 

M.  Zeller  est  admis  A  donner  lecture  d'un  mémoire  ayant  pour 
sujet:  JD^«  causes  et  du  caractère  de  la  lutte  du, sacerdoce  et  de 
l'Empire,  et  de  la  querelle  des  investitures  avant  Grégoire  VII, 

SÉANCB  DU  10.  —  Il  est  fait  hommage  A  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  avec  ses 
colonies  et  les  puissances  étrangères,  pendant  Vannée  1871;  — . 
Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de  Mettray  fondée  par  MM.  de 
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Mets  et  de  CourteilUs  (Procé»-Terbaux,  Rapports,  Discours,  etc.)  ~ 
Bulletin  de  la  société  des  agriculteur»  de  France,  -^  Dépôt  à  la 
Bibliothèque;  remerciements. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  offre  en  hommage  à  l'Académie  la 
troisième  édition  revue  et  corrigée  de  sa  traduction  de  la  Politique 
d'Aristote.  Il  offre  en  même  temps  un  écrit  qu'il  Tient  de  publier 
sous  le  titre  de  :  ^  la  démocratie  française.  Des  remerciements  lai 
sont  adressés  par  le  président  de  TAcadémie. 

M.  Léyéque  présente  la  deuxième  édition  du  livre  de  M.  Henri 
Joljr,  professeur  de  philosophie  à  la  faculté  des  lettres  de  Dijon,  sur 
rinstinct,  ses  rapports  avec  la  vie  et  avec  l'intelligence,  et  il 
appelle  l'attention  et  l'intérêt  sur  cet  ouvrage. 

M.  P.  Pont  lit  un  rapport  étendu  et  savant  sur  un  ouvrage  inti- 
tulé :  les  grands  jurisconsultes,  par  M.  Rodière,  professeur  A  la 
faculté  de  droit  de  Toulouse, 

H.  Zeller  continue  la  lecture  de  son  .  mémoire  sur  les  causes  et 
le  caractère  de  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  V empire  et  la  querelle 
des  investitures  avant  Grégoire   VU, 

M.  Drouyn  de  Lhuys,  au  nom  de  la  commission  nommée  poar 
juger  le  concours  Halphen,  fait  un  rapport  sur  ce  concours  dont 
le  prix  triennal  doit  être  décerné,  suivant  le  vœu  du  fondateur, 
«  soit  à  l'auteur  de  l'ouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué 
au  progrès  de  l'instruction  primaire,  soit  à  la  personne  qui  d'une 
manière  pratique,  par  ses  efforts  ou  par  son  enseignement  person- 
nel, aura  le  plus  contribué  Ala  propagation  de  l'instruction  primaire.» 

Il  s'est  présenté  cette  fois  quatre  concurrents  dont  les  deux  premiers 
ne  remplissaient,  en  aucune  façon,  les  conditions  du  programme. 
L'un,  qu;  ne  se  nomme  pas,  a  adressé  à  l'Académie  une  collection 
intitulée  :  les  Gloires  de  la  France,  consistant  en  trente-cinq  por- 
traits  accompagnés  d'u^e  légende  fort  succincte  ;  l'autre,  M.  Boii> 
guignon,  n'a  présenté  à  l'appui  de  sa  candidature  qu'un  livre  ayant 
pour  titre  :  «  Éléments  généraux  de  législation  française  ;  exposition 
des  notions  fondamentales  dtf  droit  civil,  du  droit  pénal,  et  du 
droit  public  et  administratif,  d  l'usage  des  gens  du  monde  et  des 
divers  établissements  d'instruction  publique.  » 

Le  troisième  concurrent,  M.  Véret  déjft  connu  de  l'Académie  pour 
s'être  présenté  aux  concours  de  1866  et  1869,  est  l'auteur  de  plusieurs 
publications  et  notamment  d'un  traité  d'agronomie  pratique  à  tu- 
sage  des  écoles  primaires.  M.  Véret  a  cherché  surtout  à  répandre 
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ao  sein  des  populations  de  la  campagne  des  connaissances  élémen- 
taires propres  à  les  placer  dans  de  meilleures  conditions  d'aisance 
et  de  moralité. 

Le  quatrième  concurrent  est  M.  Gréard,  inspecteur  général  de 
l'Instruction  publique,  directeur  de  l'enseignement  primaire  du  dé- 
partement de  la  Seine,  lequel  a  présenté  deux  ouvrages  ;  le  premier 
intitulé  :  Extrait  du  bulletin  de  l'enseignement  primaire  du  dépar» 
tement  de  la  Seine  (1866-1870);  le  second  intitulé  :  l'Instruction 
primaire  d  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine  (1871-1872).. 

Composées  de  pièces  administratives  ces  deux  publications  con- 
tiennent d'abord  des  notes,  des  mémoires  adressés  au  préfet  de  la 
Seine  ;  puis  des  ordres  et  des  circulaires  de  service  général,  des 
arrêtés  et  des  programmes.  Tous  ces  documents  ont  pour  objet 
l'enseignement  primaire  dont  ils  constatent  l'état  exact  et  l'extension 
progressive,  ainsi  que  Texamen  des  améliorations  ou  des  réformes 
pratiques  qu'il  est  possible  d'y  introduire.  La  sûreté  des  renseigne- 
ments et  des  vues,  l'amour  sincère  dont  l'auteur  parait  pénétré  pour 
le  bien,  donnent  &  ces  deux  recueils  l'intérêt  sérieux  qui  convient  à 
l'importance  du  sujet.  Après  avoir  passé  rapidement  en  revue  les 
établissements  d'enseignement  primaire  supérieur  de  Paris,  M.  Gréard 
étudie  dans  son  ouvrage  principal  l'enseignement  primaire  élémen- 
taire à  Paris.  Cet  enseignement  comprend  cinq  catégories:  les  écoles 
proprement  dites,  les  salles  d'asile,  les  cours  d'adultes,  les  cours 
d'apprentis  et  les  écoles  libres.  Sur  chaque  catégorie  d'établissements, 
mais  principalement  sur  les  écoles  proprement  dites,  M.  Gréard  fait 
connaître  les  améliorations  déj&  opérées  et  les  perfectionnements 
qu'on  peut  obtenir  encore.  Ces  améliorations  réalisées  concernent 
l'augmentation  des  écoles  et  leur  meilleure  organisation  pédagogique  ; 
la  formation  de  bons  instituteurs  et  de  bonnes  institutrices  dans  des 
écoles  normales  primaires  qui  ont  été  créées  à  Paris  en  octobre  1872 
et  en  1873;  le  traitement  plus  élevé  qui  vient  (d'être  accordé  aux 
instituteurs  et  à  leurs  adjoints,  afin  de  rémunérer  plus  convenable- 
ment leurs  excellents  services  et  d'en  assurer  l'utile  continuation  ;  la 
bonne  distribution  de  l'enseignement  primaire  dans  des  classes  moins 
chargées  d'enfants,  et  à  l'aide  de  méthodes  qui  permettent  de  donner 
cet  enseignement  à  des  degrés  divers  en  le  divisant,  et  complet  né- 
anmoins A  chaque  degré.  M.  Gréard  a  divisé  en  effet  l'enseignement 
des  écoles  en  trois  cours  dont  chacun  est  réglé  par  un  programme 
distinct.  Ces  programmes  sont  échelonnés  de  telle  sorte  que  l'enfant, 
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s'il  est  interrompn  dans  ses  études  sans  pouvoir  les  terminer,  emporte 
non  un  fragment  informe  du  cours  total,  mais  un  ensemble  de  Do- 
tions d'un  degré  plus  ou  moins  élevé  suivant  le  temps  qu^'U  aura 
passé  à  l'école. 

Chaque  cours  est  fractionné  en  autant  de  diviaions  qu'il  le 
faut  pour  que  chaque  enfant  puisse  être  à  son  tour  l'objet  deFattea- 
tion  du  mattre.  Toute  classe  doit  comprendre  un  nombre  restreint 
d'élèves  et  ce  nombre  diminue  A  mesure  que  l'enseignement  augmeote 
d'importance.  L'achèvement  des  études  dans  ces  divers  cours  a  pour 
sanction  un  certificat  qui  devient  le  couronnement  naturel  des  classes 
régulières  et  qui  est  en  même  temps,  pour  les  efforts  des  maîtres  et 
des  élèves  un  but  nettement  déterminé  et  un  utile  stimulant.  Use 
instruction  vivifiante,  donnée  dans  ces  divers  cours  A  l'aide  de  livres, 
de  cartes,  de  tableaux  démonstratifs  de  toute  sorte  et  d'explications 
orales  qui  la  font  pénétrer  dans  l'esprit  des  élèves,  est  substituée 
un  enseignement  routinier  et  à  des  méthodes  pour  ainsi  dire  mécani- 
ques. Le  maître  ne  doit  faire  appel  à  la  mémoire,  et  s'adresser  au 
sens  de  l'élève  que  pour  atteindre  son  intelligence. 

Ces  importantes  améliorations  sont,  en  grande  partie,  l'œuvre  de 
M.  Oréard.  Identifié  depuis  près  de  dix  ans  avec  l'enseignement 
primaire  du  département  de  la  Seine,  M.  Orèard  a  singulièrement 
coopéré  aux  notables  progrès  qu'il  a  faits.  La  sûreté  et  la  précision 
dans  les  vues,  la  connaissance  des  moyens,  la  tendance  invariable 
vers  un  résultat  pratique,  une  initiative  intelligente,  un  dévouemeot 
zélé,  marquent  l'utile  intervention  de  M.  Gréard  A  ce  sujet,  et 
l'heureuse  influence  qu'il  a  exercée  sur  les  perfectionnements  de 
l'Instruction  primaire.  C'est  après  s'être  rendu  compte  de  ces  per- 
fectionnements que  le  jury  international  de  l'exposition  de  Vienne, 
a  décerné  à  la  ville  de  Paris  le  diplômé  d'honneur  pour  son  ensei- 
gnement primaire,  récompense  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  n'a  été 
accordée  au  même  titre  qu'à  deux  pays,  la  Saxe  et  la  Suéde,  dont 
la  supériorité,  sous  ce  rapport,  était  depuis  longtemps  établie. 

M.  Oréard,  qui  par  ses  livres  et  par  ses  travaux  a  ainsi  contribué 
A  améliorer  l'enseignement  primaire  à  en  étendre  les  progrès,  rem- 
plit toutes  les  conditions  du  concours,  et  mérite  d'obtenir  le  prix 
Halphen  que  la  commission  propose  de  lui  accorder. 

L'Acadmie,  adoptant  les  conclusions  de  la  conunission,  décerne 
le  prix  Halphen  A  M.  Gréard,  dont  le  nom  sera  proclamé  en  séance 
publique. 
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SÉANCE  DU  17.  ^  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  ouvrages 
BUiTants  :  —  La  philosophie  moderne,  par  M.  Vincenzo  Lilia;  — 
Bulletin  de  l'Institut  national  genevois,  t.  18.  —  DépAt  à  la  biblio- 
thèque; remerciements. 

M.  Caro»  en  présentant  à  rAcadémie,  de  la  part  de  M.  Louis 
Liard,  ancien  élève  de  l'école  normale  et  agrégé  de  philosophie, 
un  volume  ayant  pour  titre  :  Des  Définitions  géométriques  et  des 
Définitions  empiriques,  lait  ressortir  les  caractères  particuliers  et 
les  mérites  distingués  de  cet  ouvrage. 

M.  Zeller  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  les 
catises  et  le  caractère  de  la  lutte  du  sacerdoce  et  de  Vempire  et  la 
querelle  des  investitures  avant  Grégoire  VII. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur 
Beguelin,  membre  de  l'Académie  de  Berlin,  et  commentateur  de 
la  mooadologie  de  Leibniz,  mémoire  qu'avait  préparé,  pour  être 
communiqué  à  l'Académie,  Fernand  Papillon  qu'une  mort  pré- 
maturée a  si  malheureusement  enlevé  A  la  science  et  à  la  philo- 
sophie. 

SÉANCE  DU  24.  —  M.  Franck,  en  présentant  à  l'Académie  de  la 
part  de  l'auteur,  M.  Rabbinowitz,  un  livre  intitulé  ;  la  législation 
civile  du  Talmud,  fait  sommairement  connaître  tout  l'intérêt  qui 
s'attache  à  cette  curieuse  et  importante  publication. 

M.  Geffroy  commence  la  lecture  d^lne  étude  sur  François  Gui- 
Chardin,  '  d'après  les  œuvres  inédites  que  viennent  de  publier  les 
descendants  du  célèbre  historien  et  de  l'habile  politique  florentin. 

SÉANCE  DU  31.  —  Il  est  fait  hommage  &  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Statistique  des  prisons  et  établissements  péniten- 
ciaires  pour  Vannée  1870,  par  M.  Jaillant,  directeur  de  l'Ad- 
ministration pénitentiaire.  —  Bulletin  de  la  Société  de  tempérance 
année  1873.  —  Statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris  (année 
1872,  janvier  1873).' —  Dépôt  à  la  bibliothèque;  remerciements. 

M.  Franck,  en  présentant  un  volume  ayant  pour  titre  :  —  Essai 
sur  les  institutions  politiques,  religieuees,  éconotniques  et  sociales 
de  VEmpire  des  Incas,  par  M.  Charles  Wiener,  fait  ressortir  tout 
ce  qu'il  y  a  d'intéressant  et  d'instructif  dans  cet  ouvrage* 

H.  Paul  Pont  lit  un  curieux  et  savant  rapport  sur  une  étude  des 
Tribunaux  de  Paris  de  1789  d  1800,  par  M.  Cazenave,  con- 
seiller A  la  cour  de  cassation. 


560      ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

M.  RoBseeuw  Saint-Hilaire  entretient  TAcadéniie  d'an  liire  de 
M.  E.  Robin,  secrétaire  de  la  Société  de  patronage  pour  les  pri- 
sonniers libérés  protestants  sur  la  guestion  pénitentiaire.  Il  fait 
connaître  Tesprit  dans  lequel  est  conçu  cet  ouvrage  et  les  résaltats 
qu'il  présente.  ' 

M.  Levasseur  fait  deux  rapports  verbaux,  l'un  sur  les  mistioni 
catholiques  françaises,  par  l'abbé  E.-J.  Durand,  ancien  misûon- 
naire  ;  l'autre  sur  un  cours  de  géographie  commerciale  de  l'Ecole 
supérieure  de  Commerce  de  Marseille,  par  M.  P.-J.  Bainier,  licencié 
ès-sciences. 

M.  Oeffroy  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sor 
François  Guichardin.  A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Noorrisson 
présente  quelques  observations. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  reprend  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Fernand  Papillon  sur  Nicolas  Begttelin,  membre  de  rAcadémie 
de  Berlin,  commentateur  de  la  monadologie  de  Leibnii. 
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Séance  du  7.  — -  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Les  Puységur,  leurs  œuvres  de  littérature,  d'Economie 
politique  et  de  science,  par  M.  le  marquis  de  BlosseviUe  ;  —  Lu 
France,  le  pape,  et  V Allemagne,  par  M.  Louis  Guillebert  ;  —  Discourt 
prononcé  par  M.  Carlo  César ini  d  la  cour  d* appel  de  Florence, 
pour  l'inauguration  de  Vannée  judiciaire  de  1874;  ^' Bulletin 
mensuel  des  Agriculteurs  de  France  :  —  Dépôt  à  la  bibliothèque  ; 
remerciements. 

M.  Valette  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  Ludovic  Scibut,  on 
livre  intitulé  :  Histoire  de  la  Constitution  civile  du  clergé  {i790- 
iSOi).  Il  indique  l'intérôt  historique  qui  s'attache  à  cet  ouvrage  et 
fait  connaître  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  conçu. 

M.  Nourrisson  lit  un  mémoire  sur  Vdme  de  l'homme,  A  la  suite  de 
cette  lecture,  M.  Lévêque  présente  des  observations*  dans  le  sens 
même  du  mémoire  de  M.  Nourrisson. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
de  M.  Fernsind  Papillon  sur  Nicolas  Beguélin,  membre  de  l'Aca- 
démie de  Berlin,  commentateur  de  la  monadalogie  de  Leibniz. 
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L'Académie  décide  qae  les  sections  d'histoire  et  de  lé^slation 
seront  convoquées  samedi  prochain,  à  11  heures,  pour  présenter  des 
listes  de  candidats  aux  places  devenues  vacantes  par  suite  des  décès 
de  M.  Amédée  Thierry  et  de    M.  Odilon  Barrot. 

Séance  du  14.  —  M.  le  président  annonce  à  l'Académie  la  perte 
douloureuse  qu'elle  vient  défaire  de  l'un  de  ses  membres  éminents  et 
des  plus  anciens,  M.  Michelet,  décédé  à  Hyéres,  le  9  février  1874. 

Sont  offert  à  l'Académie  les  ouvrages  suivants  :  Vie  et  mort  de 
Jecm.  de  Bameveld,  grand  pensionnaire  de  Jloîlande,  par  John 
Motley.  —  Essai  sur  la  Mettrie,  sa  vie  et  ses  oeuvres,  par  M.  Nérée 
Quépat.  — -  Législation  et  industrie  (Extrait  des  Mémoires  de  la 
Société  d'émulation  de  Roubaix),  par  M.  Bonnier,  juge  de  paix.  — 
Dépôt  à  la  Bibliothèque  ;  remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Ad. 
Dareste,  Président  de  l'ordre  des  avocats  au  Ck>nseil  d'État  et  &  la 
Cour  de  cassation,  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place 
vacante  dan/i  la  section  de  législation. 

M.  de  Parieu  lit  un  mémoire  sur  quatre  généraux  de  la  guerre 
de  trente  ans.  ' 

M.  Fouillée  communique  un  travail  sur  les  causes  philosophiques 
du  procès  de  Socrdte. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  achève  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Fernand  Papillon  sur  }{icolas  Beguelin,  membre  de  l'Académie 
de  Berlin,  commentateur  de  la  monadologie  de  Leibniz, 

Séance  du  21.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Etudes  pratiques  sur  le  code  pénal  (première,  cin- 
quième et  septième  études),  par  M.  Antoine  Blanche.  —  La  morale 
universelle,  par  M.  Eschenauer.  —  Le  travail,  étude  philosophique, 
morale  et  politique,  par  M.  le  docteur  Boillet.  —  Dépôt  à  la  Biblio- 
thèque; remerciements. 

M.  Qiraud  présente  à  l'Académie  les  trois  ouvrages  suivants  : 
lo  2>e  renseignement  du  droit,  et  spécialement  du  droit  romain 
dans  les  facultés  de  l'Etat,  par  M.  Séligman,  président  du  Tribu- 
nal d'Annecy;  29  Les  pénalités  de  V enfer  du  Dante,  suivies  d'une 
étude  sur  Brunetto  Latini  apprécié  comme  le  maître  de  Dante, 
par  feu  M.  Ortolan,  professeur  de  législation  pénale  comparée  à 
la  faculté  de  droit  de  Paris;  3o  L'état  de  la  France  au  18  brumaire, 
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par  M.  Félix  Rocquain.  M.  Giraud  entretient  l'Académie  des  mérites 
divers  de  ces  trois  ouvrages. 

M.  Nourrisson  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Vdme  dt 
l'homme. 

Sbancb  du  88.  —  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie 
la  perte  qu'elle  vient  de  faire  d'un  de  ses  six  associés  étrangers, 
M.  Quételet,  directeur  de  l'Observatoire  royal  de  Belgique,  et  secré- 
taire perpétuel  de  l'Académie  de  Belgique,  décédé  à  Bruxelles  le 
17  février  dernier. 

Il  donne  lecture  d'une  lettre  du  fils  de  M.  Quételet,  qui  fait  part 
à  l'Académie  de  cette  triste  nouvelle  et  auquel  seront  exprimés  les 
justes  regrets  qu'en  éprouve  l'Académie. 

M.  Lévêque  présente  deux  ouvrages,  l'un  ayant  pour  titre  :  Études 
esthétiques,  par  M.  J.-E.  Alaux,  docteur  és-Iettres  et  agrégé  de  phi- 
losophie, l'autre  sur  la  Morale  universelle,  par  M.  Escbaauer.  Il 
entretient  l'Académie  de  l'objet  et  du  mérite  de  ces  deux  ouvrages. 

M.  Franck  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  Législation  citiîe 
du  Talmtid,  traduit  et  annoté  par  le  docteur  J.-M.  Rabbinowitx. 

M.  Martha,  au  nom  de  la  section  de  morale,  fait  un  rapport  sur  le 
concours  pour  le  prix  fondé  par  M.  le  baron  de  Stassart,  prix  dont 
le  sujet  était  :  Une  étude  sur  Channing  considéré  comme  moraliste. 

Pour  ce  concours,  prorogé  deux  fois  et  dont  le  terme  expirait  le 
31  décembre  1872,  l'Académie  a  reçu  trois  mémoires  étendus  concer- 
nant le  célèbre  Américain  qui,  durant  quarante  années  du  plas  pa- 
cifique apostolat,  se  proposa  de  résoudre  les  plus  graves  problèmes  de 
morale  où  paraît  engagé  ra\enir  des  sociétés  modernes. 

Le  mémoire  n^  3,  avec  cette  devise  :  c*est  chose  facile  que  de  lire, 
m,ais  le  difficile  est  de  réfléchir,  traite  le  sujet  d'une  manière  assez 
peu  conforme  au  programme  de  l'Académie  et  manque  trop  sou- 
vent de  mérite,  soit  de  fond,  soit  de  style.  L'auteur  y  raconte  loogae- 
mentlaviede  Channing,  non  sans  intérêt  toutefois;  il  se  livre  à  des 
analyses  beaucoup  trop  étendues  et  prolonge  les  citations  qu'il  multiplie 
sans  savoir  les  choisir  ni  les  borner .  Par  un  défaut  plus  grave,  il  insiste 
sur  les  points  qu'il  était  recommandé  A'éviter,  et,  au  lieu  d'étudier 
Channing  comme  moraliste,  il  le  considère  surtout  comme  ministre 
évangélique,  et,  s'engageant  dans  le  conflit  des  sectes  religieuses,  il 
discute  sans  fin  des  questions  théologiques.  Dans  sa  conclusion,  il 
sort  encore  plus  du  sujet  eu  traçant  de  lui-même  l'image  d'une  espèce 
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de  religion  civile  qui  tient  de  Ghanning  et  de  Rousseau,  à  la  fois 
chrétienne  et  philosophique,  et  que  la  loi  devrait  obliger  tout 
citoyen  à  pratiquer. 

La  section  n'insiste  pas  sur  ce  mémoire,  dont  le  style  est  sou- 
vent défectueux  et  auquel  manque  aussi  la  sûreté  dans^les  apprécia- 
tions. 

Le  mémoire  n*  1,  ayant  pour  épigraphe  :  «  Boston  haa  given  %ts 
another  Franklin t  anotker  guide  to  the  régions  of  virtue,  »  répond 
beaucoup  mieux  au  programme  de  l'Académie.  C'est  un  travail 
complet  sur  Ghanning,  dont  l'auteur  embrasse  dans  son  plan  toutes 
les  œuvres,  celles  même  qui  n'ont  pas  été  traduites  dans  notre 
langue.  Malgré  la  diversité  des  matières,  l'auteur  ne  perd  pas  de 
vue  le  moraliste,  et,  quand  il  touche  à  des  points  de  théologie,  c'est 
toujours  pour  aboutir  à  des  conclusions  morales. 

La  biographie  et  les  analyses  sont  assez  habilement  mêlées  et 
fondues  ensemble  dans  de  justes  proportions,  le  style  en  est  animé, 
et  trop  dans  quelques  endroits.  Ses  jugemements  eux-mêmes  man- 
quent de  mesure  dans  des  passages  de  polémique  agressive  soit  poli- 
tique, soit  religieuse.  Mais  ces  passages  sont  des  hors-d'œuvre  et  qu'il 
est  facile  de  faire  disparaître.  Malgré  ce  défaut,  le  mémoire  dans  son 
ensemble  est  judicieux,  toujours  intéressant;  il  fait  bien  comprendre 
l'utile  beauté  de  cette  prédication  populaire  de  Ghanning  dont  le  but 
constant  a  été  de  relever  l'homme,  le  pauvre  surtout,  et  de  relever 
moins  encore  sa  condition  que  son  âme.  Vivement  écrit  et  non  sans 
une  communicative  sympathie  pour  Ghanning,  ce  mémoire  retrace, 
d'une  manière  exacte  et  ample,  l'image  du  moraliste  américain  dont 
il  a  apprécié  l'œuvre  avec  une  sincère  et  expansive  admiration  qui 
n'exclut  pas  pourtant  une  certaine  indépendance  critique. 

Le  mémoire  no  2  ayant  pour  épigraphe  :  «  Jieati  mites  quia  pos- 
sidebunt  terrant,  »  a  des  qualités  qui  manquent  au  précédent.  Le 
style  y  est  plein  et  ferme,  les  pensées  y  sont  plus  condensées  et  aussi 
plus  originales,  et  s'il  ne  s'agissait  que  de  mérite  littéraire,  cette 
étude  sur  Ghanning  serait  hors  de  pair  dans  le  concours.  Mais  dans 
l'ensemble  de  la  composition,  elle  ne  répond  pas  assez  au  vœu.  de 
l'Académie  qui  a  été  de  faire  connaître  l'œuvre  de  Ghanning  et  son 
apostolat  moral.  L'auteur  présente  le  plus  souvent  les  idées  du  cé- 
lèbre prédicateur  sous  une  forme  synthétique  et  abstraite,  comme  s'il 
exposait  la  doctrine  d'un  philosophe  spéculatif  ou  d'un  froid  pu- 
bliciste. 
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Ce  mémoire  où  l'onctioa  manqae,  n'a  pas  non  plus  de  justes  pro- 
portions; l'auteur  qui  est  catholique,  se  croit  obligé  de  défendfie  aa 
foi  et  de  discuter  longuement  la  théologie  de  Tunitairien.  Il  entre- 
prend des  digressions  politiques  qui  ne  sont  pas  à  leur  place,  et  il  se 
livre  à  des  comparaisons  qui  n'ont  pas  plus  de  fondement  et  d'a-pro- 
pos.  On  Toudrait  aussi  trouver  dans  l'éloge  de  Channing  un  peu  plus 
d'abandon,  une  sympathie  moins  tempérée  que  le  désir  de  n'être  que 
juste. 

Les  deux  mémoires  inscrits  sous  les  n<»  1  et  2  présentent  deux  so- 
lides études  qui  ont  les  qualités  et  les  défauts  les  plus  opposés. 

Le  mémoire  n®  1  fait  bien  connaître  Channing,  et  le  fait  aimer. 
Le  n*  2,  supérieur  à  l'autre  par  le  style,  est  moins  propre  à  répandre 
la  renommée  du  moraliste  américain,  surtout  parmi  cette  classe  de 
lecteurs  qui,  sur  ce  sujet,  ont  besoin  de  tout  apprendre.  Aussi  la 
section  de  morale  après  avoir  longtemps  balancé  entre  ces  mérileB 
si  divers  qui  n'ont  pas  de  commune  mesure,  propose  de  partager  le 
prix  entre  les  deux  mémoires  1  et  2. 

L'Académie  adoptant  les  conclusions  de  la  section  de  morale,  par- 
tage le  prix  entre  le  mémoire  n®  1  dont  l'auteur  est  M.  Félix  Cadet, 
inspecteur  des  écoles  primaires  de  Paris,  et  le  n«  2  dont  rauteur 
est  invité  à  se  faire  connaître. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vergé. 


L'AME  DE  L'HOMME. 


■30<^C* 


L'homme  est-il  le  dernier  terme  de  la  création?  Ou 
bien  y  a-t-il,  dès  maintenant,  des  êtres  plus  parfaits  que 
rhomme,  et  Thomme  lui-même  devra-t-il  un  jour  dis- 
paraître pour  céder  la  place  à  une  créature  dont  il  n'aura 
été  que  la  préparation?  L'homme  se  trouve-t-il  vraiment 
être  la  fin  de  l'univers,  ou  n'est-ce  que  sous  l'empire 
d'un  puéril  orgueil  et  comme  fasciné  par  son  ignorance 
qu'il  peut  se  persuader  que  tout,  dans  l'univers,  a  été 
fait  pour  lui  ?  —  Quelque  mystérieuse  que  soit  l'idée  de 
Tuniversalité  des  êtres  et  de  l'universelle  finalité,  il  reste 
incontestable  que  le  monde  est  parvenu  ,  par  des  pro- 
grès successifs,  à  l'état  présent,  et  qu'entre  l'état  pré- 
sent du  monde  et  la  constitution  de  l'homme  se  décou- 
vre une  manifeste  et  admirable  harmonie. 

Supposez  l'homme,  isolé  de  l'univers,  et  l'homme  de- 
vient un  être  incompréhensible.  Car  l'homme  est  le  som- 
met d'une  série  et  son  existence  implique  toutes  les 
existences  qui  l'ont  précédée.  Mais  supposez  l'univers 
destitué  de  la  présence  de  l'homme^  et  l'univers  devient 
inexplicable.  La  lumière,  la  chaleur,  l'électricité  n'en 
continueront  pas  moins,  il  est  vrai,  à  épancher  des 
torrents  de  vie,  les  affinités  à  diversifier  à  l'infini,  par  le 
rapprochement  ou  la  combinaison  des  atomes,  les  pro- 
priétés des  corps  ;  les  végétaux  à  étaler  leurs  trésors  de 
couleurs,  de  parfums  et  de  saveurs  ;  les  animaux  à  exer- 
cer leurs  organes  puissants  ou  délicats.  Mais  ce  spectacle 
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ne  sera  plus  qu'un  non-sens,  parce  qu'il  n'aura  plus  de 
spectateur,  et  ce  bel  ordre  des  choses  aboutira  à  une 
éclatante  ineptie,  parce  que  tous  ces  moyens  si  savam- 
ment agencés  ne  concourront  plus  à  aucune  fin. 

«  Si  rhomme  disparaissait  de  la  terre,  s'écriait  élo- 
quemment  Buffon,  qui  porterait  le  sceptre  du  monde?  > 
En  effet,  voyez  I  quelques  vicissitudes  que  subisse  la 
terre,  son  régime  n'est-il  pas,  en  somme,  constant  rela- 
tivement à  l'homme?  Et  ces  vicissitudes  mêmes  ne  sont- 
elles  pas  merveilleusement  appropriées  à  nos  besoins? 
L'alternative  des  jours  et  des  nuits,  la  succession  des 
saisons,  cet  ensevelissement  réparateur  où  couvent  pour 
s'épanouir  bientôt  de  nouveaux  et  inépuisables  germes 
de  vie;  les  plantes  et  les  animaux  variant  avec  les  climats, 
et,  en  dépit  de  cette  variété  même,  les  animaux  utiles,  tels 
que  le  bœuf  ou  le  cheval,  les  plantes  indispensables  tels 
que  le  blé  et  les  graminées  suivant  l'homme  en  quelque 
sorte  dans  sa  marche  autour  du  globe  ;  toute  cette  écono- 
mie de  la  nature  ne  correspond-elle  pas  en  perfection 
avec  l'économie  même  de  l'être  humain?  Une  poésie  en- 
fantine a  pu  seule  rêver  un  éternel  midi  et  un  printemps 
étemel,  des  fleuves  de  lail  et  des  ruisseaux  de  miel. 
Combien  la  réalité  ne  dépasse-t-elle  point  ces  extrava- 
gantes imaginations  !  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  composition 
de  l'atmosphère  et  à  la  distribution  de  la  lumière  qui  ne 
soient  en  accord  manifeste  avec  nos  organes.  Plus  rare 
ou  plus  dense,  l'air  ne  serait  pas  respirable,  et  les  sons 
qui  s'y  propagent  ne  seraient  pas  entendus.  Plus  écla- 
tante ou  plus  faible,  plus  lente  ou  plus  rapide,  la  lu- 
mière ne  nous  éclairerait  pas.  Et  il  en  est  du  tact,  du 
goût  et  de  l'odorat,  comme  de  l'ouïe  ou  de  la  vue. 
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L'extrême  chaud  ou  rexlrême  froid,  des  sucs  trop  pi- 
quants ou  trop  doux,  de  trop  fortes  odeurs  n'arrivent 
pas  jusqu'à  nous.  Il  faut  à  nos  sens  une  moyenne  qui 
ue  leur  manque  presque  jamais.  Tant  se  trouvent  sage- 
ment entendus  les  rapports  entre  la  terre  et  l'homme 
qui  Fhabite  ! 

Mais  si  la  terre  a  été  faite  visiblement  pour  l'homme, 
ce  n'est  pas  moins  pour  s'approprier  la  terre  que 
l'homme  a  été  créé.  Que  Pline  ne  nous  représente  plus^ 
dans  ses  sinistres  peintures,  l'homme  d'abord  jeté  nu 
sur  la  terre  nue,  puis  obtenant  à  grand'peine  sa  nour- 
riture de  cette  terre  marâtre.  Que  Rousseau  cesse  de 
répéter  f  que  tout  est  bien  en  sortant  des  mains  de  la 
nature,  que  tout  dégénère  entre  les  mains  de  l'homme.» 
Cet  être  chétif,  dont  les  premiers  vagissements  sont  en 
effet  comme  un  cri  de  faiblesse  et  de  détresse,  cet  être 
chétif  s'affermit  peu  à  peu  et  s'aguerrit.  Centuplée  par 
son  intelligence,  maîtrisée  par  sa  volonté,  sa  force  mus- 
culaire plie,  surmonte,  conquiert  toutes  les  forces  qui 
l'enveloppent,  et  le  plus  faible  des  fils  de  la  terre  en 
devient  bientôt  le  dominateur.  Il  ne  la  domine  d'ailleurs 
que  pour  l'améliorer.  Sous  son  influence  l'atmosphère 
s'épure,  les  eaux  prennent  un  facile  et  limpide  cours, 
les  champs  se  fertilisent,  les  plantes  s'enrichissent  ,de 
teintes  ou  de  saveurs  nouvelles,  les  animaux  dépouillent 
leur  férocité,  toute  la  nature  se  pare  de  splendeurs 
qu'elle  ne  connaissait  pas.  Que  l'homme  se  montre,  et, 
comme  au  coup  de  baguette  d'un  magicien,  la  terre  se 
transforme.  Que  l'homme  se  retire,  et,   semblable  au 

corps  qu'une  main  habile  ne  supporte  plus,  la  terre 
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retombe  de  son  propre  poids  dans  une  sorte  de  chaos 
pestilentiel.  Entre  Thomme  et  la  terre  se  découvre  une 
double  et  indissoluble  harmonie. 

Cependant»  quand  et  comment  l'homme  est-il  apparu 
sur  cette  terre  qui  lui  était  destinée? 

A  consulter  la  tradition,  ce  serait  à  une  date  relati- 
vement récente  qu'on  devrait  rapporter  l'apparition  de 
l'homme  sur  la  terre.  De  quels  charmes  d'ailleurs,  de 
quelles  pures  et  ineffables  délices  l'imagination  ne  se 
plait-elle  point  à  embellir  l'état  paradisial?  Jeunesse, 
vigueur,  beauté,  innocence,  génie»  elle  prodigue  au 
premier  homme  tous  les  dons  de  l'esprit  et  du  corps, 
et  c'est  au  sein  d'une  nature  enchanteresse  qu'elle  aime 
à  se  figurer  cette  créature  fortunée. 

Or,  il  semble  que  la  science  soitvenue  de  son souflle 
puissant  dissiper  ces  illusions. 

C'est  à  une  époque  extrêmement  éloignée,  à  plus  de 
cent  mille  ans  avant  les  temps  historiques,  que  certains 
géologues  et  certains  paléontologistes  reculent  l'origioe 
de  l'homme.  Après  avoir  découvert  onze  espèces  de  singes 
fossiles,  ils  estiment  que  l'homme  fossile  a  été  enfin 
trouvé  à  Engis.  par  exemple»  à  Néanderlhal,  et,  d'après 
l'inspection  de  son  crâne,  lui  assignent  un  rang  inter- 
médiaire entre  les  hommes  actuels  et  les  grands  singes 
anthropoïdes.  Ils  n'hésitent  même  pas  à  croire  que 
cette  forme  inférieure  du  crâne  pourrait  en  supposer 
de  plus  inférieures  encore.  Tout  compté  et  rebattu, 
c'est  de  l'époque  miocène,  ou  même  de  phis  loin,  qu'ils 
datent  l'existence  de  l'homme,  qui,  de  la  sorte,  aurait 
vécu  en  même  temps  que  des  espèces  disparues  et  au 
milieu  d'une  faune  depuis  renouvelée  au  moins  deux 
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fois.  L'invention  des  cités  lacustres,  la  mise  au  jour  de 
silex  et  d'os  taillés  qui  révèlent  une  grossière  mais  très- 
ancienne  industrie,  n'ont  pas  peu  contribué  à  corrobo- 
rer ces  affirmations.  Il  ne  saurait  donc  plus  être  ques- 
tion des  splendeurs  de  l'Éden.  L'homme  primitif 
aurait  été  un  individu  de  tout  point  fort  misérable, 
assez  approchant  des  individus  de  la  race  australienne, 
et,  pour  marquer  les  degrés  successifs  par  lesquels  il 
s'est  élevé  à  l'état  présent,  on  a  distingué  un  âge  de 
pierre,  un  âge  de  bronze,  un  âge  de  fer.  L'âge  d'or  a 
été  placé  devant  nous. 

Quelque  assurance  qu'on  mette  à  fes  produire,  ces 
doctrines  n'en  restent  pas  moins,  par  plus  d'un  côté, 
problématiques,  et,  sans  doute,  on  se  presse  trop  de 
tirer  d'observations  qui  paraissent  certaines  des  conclu- 
sions qui  restent  fort  contestables.  Pourquoi,  en  effet, 
les  hommes  fossiles  seraient-ils  nécessairement  les  pre- 
miers hommes,  et  non  pas  les  derniers  survivants  ou 
les  successeurs  dégénérés  d'une  race  autrefois  floris- 
sante? Pourquoi  encore,  ainsi  que  le  pensait  Agassiz, 
les  silex  taillés  n'appartiendraient-ils  point  à  des  bi- 
manes qui  auraient  été  spécifiquement  différents  de 
l'homme?  Ou  enfin  ne  s'est-on  jamais  fait  illusion  en 
considérant  comme  un  ouvrage  de  l'art  ce  qui  pourrait 
bien  n'être,  en  plus  d'un  cas,  que  le  résultat  de  l'action 
spontanée  et  comme  d'un  jeu  de  la  nature? 

Manifestement,  à  discuter  de  pareilles  questions,  et 
quelque  solution  qu'on  adopte,  on  en  est  réduit  le 
plus  souvent  à  des  hypothèses.  Mais  ce  qui  n'est  nul- 
lement hypothétique,  c'est  que  toutes  les  révolutions 
successives  du  globe  se  sont  accomplies  en  vue  de  la 
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production  définitive  de  l'homme.  €  La  date  assignée 
i  la  première  apparition  de  l'homme^  écrit  lui-même 
Lyell,  est  extrêmement  moderne  relativement  à  Tâge 
de  la  faune  et  de  la  flore  existantes,  ou  même  relative- 
ment à  répoque  où  la  plupart  des  espèces  vivantes 
d'animaux  et  de  plantes  ont  adopté  leur  distribution 
géographique  actuelle.  »  Aussi  bien,  il  importe,  après 
tout,  assez  peu  qu'on  assigne  telle  date  ou  telle  autre  à 
l'apparition  de  l'homme  sur  la  terre.  A  le  bien  prendre, 
le  temps  même  n'est  rien,  alors  surtout  que  le  sent 
être  qui  mesure  le  temps,  alors  que  l'homme  n'existe 
pas. 

Hâtons-nous  de  l'ajouter.  La  thèse  de  l'antiquité 
incalculable  de  l'homme  n'intéresse  la  plupart  des 
théoriciens  qui  la  soutiennent,  qu'autant  qu'elle  sert  de 
base  à  une  autre  thèse  qu'ils  ont  expressément  à  cœur. 
Cette  thèse  principale  est  celle  de  l'action  secrète  mais 
continue  des  causes  naturelles.  C'est  en  effet  de  cette 
action  latente  que  quelques  naturalistes  se  sont  avisés 
de  dériver  la  diversité  progressive  des  êtres,  dont 
l'homme  occupe  présentement  les  sommets.  Successi- 
vement moisissure,  infusoire,  insecte,  poisson,  reptile, 
mammifère,  l'homme,  à  ce  compte  «  serait  redevable 
de  son  origine  à  une  transformation  insensible  des 
espèces  du  monde  animal  qui  s'en  rapprochent  le  plus,  i 
Donc,  pas  de  couple  primitif.  L'homme  devrait  avoir 
été  produit  partout  où  des  milieux  favorables  se  sont 
rencontrés.  Ce  ne  serait  pas  du  reste  €  dans  l'ordre 
d'une  série  simple,  mais  dans  celui  des  branches  d'un 
arbre,  que  les  nombreuses  espèces  d'êtres  se  seraient 
élevées  peu  à  peu  et  par  le  laps  de  milliers  d'années, 
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jusqu'à  leur  hauteur  actuelle,  en  partant  d'êtres  pri- 
mitifs qui  présentaient  un  commencement  d'organi- 
sation. »  Conséquemment  et  par  l'évolution  croissante 
d'un  germe  éclos  on  ne  sait  ni  ou^  ni  quand,  ni  comment, 
l'homme  aurait  un  jour  surgi,  non  point  pour  devenir 
prochainement  un  Adam  dégénéré,  mais  primate,  qua- 
drumane, singe  peu  à  peu  perfectionné  et  qu'emporte 
vers  des  cimes  inconnues  h  loi  irrésistible  du  progrès. 
Assurément,  il  est  plus  excellent  de  produire  un 
germe  d'où  sortiront  à  leur  heure  toutes  les  puissances 
qu'il  contient,  que  de  poser  d  un  seul  coup  une  œuvre 
accomplie;  -et  l'embryon  qui  deviendra  Minerve,  est 
chose  sans  comparaison  plus  parfaite  que  Minerve  s'é- 
lançant  tout  armée  du  cerveau  de  Jupiter.  C'est  ainsi 
que  le  spectacle  de  la  nature  nous  atteste  qu'a  procédé 
le  Créateur.  Sa  volonté  une  s'est  manifestée,  comme  elle 
se  manifeste  encore,  par  des  effets  successifs.  Mais  d'un 
côté,  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  cette  succession 
qui  est  progrès,  soit  une  succession  sans  fin,  parce  que 
alors  ce  serait  une  création  sans  but.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  la  fin  dernière  qu'il  s'est  proposée,  nous  de- 
meure impénétrable.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  moins 
contraire  à  la  raison  qu'à  l'expérience,  d'imaginer  que 
d'une  masse  unique  résulte,  par  voie  d'évolution,  la 
variété  totale  des  êtres.  Comme  les  couches  de  ter- 
rains se  sont  superposées  aux  couches  pour  former  le 
globe  que  nous  habitons,  les  êtres,  il  est  vrai,  se  sont 
superposés  aux  êtres,  et  la  disparition  des  uns  a  été 
la  condition  de  l'apparition  des  autres.  Mais  s'il  y  a 
série  dans  les  êtres,  cette  série  n'est  pas  continuité,  et 
s'il  est  indubitable  que  la  nature  ne  fait  pas  de  sauts, 
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«  tialura  non  fucil  salins^  »  il  faut  entendre  qu*elle 
procède  par  des  transitions  habilement  ménagées,  et 
non  point  que  tout  soit  un  en  substance  et  varié  seu- 
lement par  les  manifestations. 

Comment  d'ailleurs  ne  pas  le  remarquer?  La  forma- 
tion d'êtres  organiques  aux  dépens  d'une  matière  primi- 
tive inorganique  se  trouve  en  dehors  de  toute  expé- 
rience de  même  qu'elle  dépasse  toute  conception.  Car,  si 
la  vie  n*élail  pas  déjà  dans  les  éléments  d'où  on  prétend 
la  tirer,  comment  en  sortirait-elle?  Et  si  elle  y  est, 
comment  ne  pas  distinguer  les  éléments  qui  la  renfer- 
ment de  ceux  qui  en  sont  absolument  dépourvus? 

La  production  de  Thomme  en  particulier  ne  saurait 
être  considérée  comme  la  résultante  de  transformations 
même  innombrables.  Jamais  effectivement  rembryon 
humain  n'est  à  aucue  époque  un  articulé,  un  mollusque, 
un  rayonné,  mais  toujours  un  vertébré.  Jamais,  non 
plus,  on  n'a  vu  l'homme  se  propager  autrement  que  par 
voie  de  génération  sexuelle.  Les  forces  de  la  nature  se- 
raient-elles donc  actuellement  épuisées?  Ou,  au  con- 
traire, les  conditions  dans  lesquelles  l'homme  a  pu 
naître,  n'ont-elles  pas  dfl  être  identiques  à  celles  dans 
lesquelles  il  peut  vivre?  Combien  dès  lors  n'est-il  pas 
plus  raisonnable  d'admettre,  quelles  que  soient  les  té- 
nèbres qui  enveloppent  ces  origines,  qu'en  vertu  d'un 
effet  spécial  de  Tacte  indivisible  du  Créateur,  Thomme 
a  été  produit  adulte,  c'est-à-dire  capable  de  subvenir  à 
ses  premiers  besoins,  et  que  d'un  couple  unique  est  issu 
le  genre  humain  tout  entier?  Au  reste,  qu'on  ne  s'y 
méprenne  pas.  Si  la  thèse  de  l'antiquité  incalculable  de 
Ibomme  n'est  qu'un  point  de  départ  pour  la  thèse  qui 
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rapporte  la  naissance  de  rhomme  à  une  évolution  ;  à 
celle  dernière  thèse  se  rattache  étroitement  à  son  tour 
la  doctrine  qui  n'admet  entre  les  animaux  et  Thomme 
que  des  différences  de  degré. 

Sans  doute,  on  ne  fait  pas  difficulté  de  reconnaître  que 
rhomme  possède  sur  les  animaux  certains  avantages. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  attribue  le  rang  privi- 
légié qu'il  occupe  relativement  aux  bêtes,  c  à  la  faculté 
qu'il  a  tantôt  de  ne  se  nourrir  que  de  végétaux,  tantôt 
de  ne  vivre  que  de  viande...  Les  dents  pointues  des  car- 
nassiers leur  permettent  de  déchirer  la  chair.  Les  mo- 
laires développées  et  striées  des  ruminants,  les  met- 
tent en  état  de  moudre  une  nourriture  végétale.  Les 
dents  de  l'homme  tiennent  le  milieu,  elles  peuvent  couper 
la  chair  et  broyer  les  grains. )>  Ce  n'est  pas  tout.  On  con- 
sent  encore  à  constater  chez  l'homme  c  d'autres  marques 
de  supériorité  :  le  salut^  les  signes  de  respect  ou  de  mé- 
pris, l'union,  l'inimitié,  la  parure,  les  bijoux,  le  senti- 
ment du  beau,  de  la  musique,  de  la  société,  de  la  pro- 
priété, des  classes,  de  la  famille,  de  la  terre,  de  la  reli- 
gion.» Cependant  et  en  somme,  c'est  par  la  concurrence 
vitale  que  l'on  explique  l'établissement  du  règne  de 
l'homme.  On  considère  l'homme  comme  le  véritable 
produit  de  la  nature,  et  c'est  uniquement  aux  habitudes 
qu'il  a  prises  que  Ton  attribue  son  excellence  relative. 
«  Il  semble,  écrit  Huxley,  que  la  nature  avait  prévu  l'or- 
gueil de  l'homme,  et  qu'avec  une  cruauté  toute  ro- 
maine, elle  ait  voulu  que  son  intelligence,  au  sein  même 
de  ses  triomphes,  fit  sortir  les  esclaves  de  la  foule,  pour 
rappeler  au  vainqueur  qu'il  n'est  que  poussière,  t»  Ces 
esclaves,  ce  sont  les  animaux  et  l'homme  ne  serait  que 
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le  premier  d'entre  eux.  On  a  soin  par  conséquent  de 
noter  que  le  procédé  de  formation  et  les  premiers  de- 
grés du  développement  de  l'homme  sont  identiques  à 
ceux  des  animaux  qui  le  précèdent  immédiatement 
dans  l'échelle  des  êtres.  On  affirme  qu'à  ce  point  de 
vue  l'homme  est  plus  près  des  singes,  que  les  singes 
ne  le  sont  du  chien.  Car  le  singe  s*éloigne  du  chien 
dans  son  évolution  autant  que  le  fait  l'homme  lui-même. 
On  va  même  jusqu'à  soutenir  que  les  singes  différent 
plus  entre  eux  que  ne  le  font  les  singes  anthropoïdes^ 
le  gibbon,  l'orang,  le  chimpanzé,  le  gorille  et  l'homme. 
Une  fois  de  plus  l'homme  ne  serait  qu'un  singe  perfec- 
tionné. Vogt  l'observe  avec  complaisance  :  «  Différentes 
séries  parallèles  de  singes  ont  à  leur  sommet  des 
formes  d'un  développement  plus  élevé,  des  types  supé- 
rieurs gravitant  vers  le  type  humain.  Prolongeons  par 
la  pensée,  ajoute-t-il,  le  développement  des  trois  types 
anthropomorphes  jusqu'au  type  humain  qu'ils  n'attei- 
gnent pas  et  n'atteindront  jamais,  nous  aurons  ainsi, 
provenant  de  ces  trois  séries  parallèles  de  singes,  trois 
races  humaines  primitives.  »  Il  y  a  plus.  Les  microcé- 
phales humains  ne  présentent-ils  pas  autant  de  cas 
d'atavisme  simien^  et  ne  fournissent-ils  pas  une  série 
conduisant  de  l'homme  aux  singes,  aussi  complète 
qu'on  peut  la  désirer? 

En  résumé,  pour  certains  théoriciens,  qu'est-ce  donc 
que  l'homme?  Un  mammifère  à  membres  séparés, 
onguiculés  ;  à  trois  sortes  de  dents  et  à  pouces  oppo- 
sables aux  mains  seulement  ;  le  seul  animal  qui  soit  à 
la  fois  bimane  et  bipède.  Faible  et  chétif  à  l'état  de 
nature,  errant  et  nu,  sans  industrie  et  presque  sans 
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armes,  ce  n'est  que  par  des  efforts  accumulés  qu*il 
s'est  élevé  à  cette  hauteur  de  civilisation,  où  saisi  de 
vertige,  il  oublie  son  humble  origine  et  se  figure  être 
d'autre  essence  que  les  animaux,  tandis  qu'il  n'est  que 
la  même  argile  autrement  pétrie. 

Or,  qui  voudrait  s'arrêter  à  d'aussi  basses  définitions  ? 
El  comment  ravilir  à  ce  point  l'humanité  ?  «  Un  seul 
animal^  écrivait  magistralement  Âristote,  est  capable  de 
réfléchir  et  de  délibérer  ;  c'est  l'homme.  »  Ces  simples 
paroles  en  disent  plus  que  de  longs  discours.  Toutefois 
il  convient  d'étudier  l'homme  en  lui-même.  Plus  cette 
étude  sera  sincère,  attentive,  dégagée  de  préoccupa* 
lions  systématiques^  et  plus  on  se  convaincra  que  si, 
par  une  évolution  externe  de  l'acte  créateur,  l'espèce 
homme  a  pu  succéder  à  Tespèce  singe,  le  singe  néan- 
moins n'a  pu  devenir  l'homme.  L'espèce  humaine,  en 
effet,  n'est  pas  simplement  une  espèce  dominante.  Elle 
offre  des  caractères  qui  ne  permettent  de  la  confondre 
avec  aucune  autre.  L'homme  qui  dans  son  corps  est  un 
animal,  dans  son  âme  est  un  esprit. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  l'homme  qui  étudie 
l'homme,  c'est  ce  système  d'organes  qu'on  appelle  le 
corps.  De  tous  les  organismes,  l'organisme  humain  est 
d'ailleurs  le  plus  complexe.  Car  il  comprend  quatorze 
corps  simples  :  oxygène,  hydrogène,  azote,  carbone, 
souffre,  phosphore,  fluor,  chlore,  sodium,  potassium, 
calcium,  magnésium,  silicium  et  fer.  C'est  donc  au 
règne  minéral  que  le  corps  de  l'homme  emprunte  sa 
base.  Cependant  l'homme,  considéré  dans  son  corps, 
est  vraiment  un  microcosme.  Sur  cette  base  minérale 
se  superposent  le  règne  végétal  et  le  règne  animal,  la 
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pulpe  et  la  chair,  la  vie  unifiée  de  la  plante  et  de  la 
bête.  Cette  vie  devient  en  outre,  suivant  rexpression 
de  Cuvier,  «  un  tourbillon  de  vie.  »  Toute  compliquée 
qu'elle  soit,  sa  direction  demeure^  il  est  vrai,  constante, 
de  même  que  l'espèce  de  molécules  qui  s  y  trouvent 
entraînées,  ne  change  pas.  Mais  sans  cesse  chassées  les 
unes  après  les  autres,  ces  molécules  se  renouvellent  in- 
tégralement à  peu  près  tous  les  vingt- cinq  jours.  C'est 
pourquoi,  tandis  que  les  molécules  restent  toujours 
jeunes,  l'organisme  vieillit,  et  pendant  que  la  matière 
passe,  la  vie  subsiste  aussi  longtemps  que  durent  les 
résistances  de  la  force  vitale,  qui  est  une  force  de  lutte, 
«  une  force  de  bataille.  » 

Or,  est-ce  là  tout  l'homme?  A  leur  source,  le  phy- 
siqne  et  le  moral,  chez  l'homme,  ne  font-ils  qu'un?  Les 
développements  progressifs  par  où  se  manifestent  l'irri- 
tabilité, le  sentiment,  l'intelligence,  ne  sont-ils  que  des 
perfectionnements  ou  comme  des  épanouissements  du 
système  nerveux?  Tous  les  phénomènes  du  cosmos, 
celui  de  la  pensée,  aussi  bien  que  celui  de  raffinilé  ou 
de  la  vie,  doivent-ils  être  rapportés  «  à  une  puissance 
excitatrice,  qui  vient  d'abord  des  milieux  environnants  ; 
qui  ensuite  est  transportée  à  l'intérieur  ;  qui  enfin  se 
trouve  mise  à  la  disposition  de  l'individu  ?  » 

Chose  remarquable!  Quand  l'homme  s'applique  à 
l'étude  non  plus  de  l'homme  son  semblable,  mais  à  l'étude 
immédiate  de  lui-même,  ou  lorsque  spontanément  il 
prend  connaissance  de  lui*même,  évidemment  ce  n'est 
pas  son  corps  dont  il  commence  par  affirmer  Texis- 
tence.  Sju  corps  est  à  lui;  il  n'est  pas  lui.  c  Je  pense, 
donc  je  suis  !  •  s'ccriait  Descartes,  Et  dans  cette  irré- 
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sistible  affirmation  se  révélait  à  Descartes,  d'une  manière 
éblouissante,  l'existence  ou  la  spiritualité  de  l'âme, 
dont  ensuite  il  démontrait  aisément  qu'elle  nous  est 
connue  avant  le  corps,  sans  le  corps,  mieux  que  le 
corps.  Telle  est  effectivement  la  puissance  lumineuse  de 
la  conscience,  et  telle  est  la  nature  du  moi  !  Le  moi 
peut  éprouver  les  contre-coups  de  ce  qui  affecte  les 
organes,  souffrir  ou  jouir  des  modifications  que  subit 
le  corps.  Il  se  distingue  profondément  des  organes;  il 
n'a  rien  de  commun  avec  la  matière. 

C'est  ce  qu'affectent  néanmoins  de  nier,  avec  une  im- 
pertinence ou  une  crudité  de  langage  qui  reste  la  seule 
nouveauté  d'une   très-vieille  erreur,  des  physiologistes  ' 
contemporains. 

Selon  eux,  c  lorsqu'on  émet^  ainsi  que  cela  a  lieu  ordi- 
nairement, contre  le  matérialisme  psychologique  (avec 
l'approbation  des  masses  et  à  la  jubilation  des  écrivains 
saJariés),  l'objection  que  l'esprit  ne  peut  s'expliquer  en 
prenant  la  matière  pour  point  de  départ  ;  ceux  qui  font 
une  telle  objection  se  trouvent  à  peu  près  au  point  où 
en  était  ce  cocher  qui  ne  voulait  pas  se  persuader  qu'un 
cheval  n'était  pas  caché  dans  la  locomotive  en  mouve- 
ment. »  En  réalili,  le  mouvement  de  la  matière  explique 
tout.  «  Les  jugements,  les  idées  et  les  raisonnements 
forment  la  totalité  de  notre  pensée  Le  raisonnement 
résulte  de  l'idée,  l'idée  du  jugement,  le  jugement  de 
l'observation  par  les  .sens.  Mais  l'observation  par  les  sens 
est  la  perception  de  l'impression  que  fait  sur  nos  nerfs 
un  mouvement  matériel  qui  se  propage  jusqu'au  cer- 
veau. La  pensée  n'est  pas  plus  un  fluide  que  la  chaleur 
ou  le  son  ;  elle  est  un  mouvement,  une  transformation 
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de  la  matière  cérébrale.  Entre  le  cerveau  et  la  pensée 
existent  les  mêmes  relations  qu'entre  la  bile  el  le  foie, 
entre  Turine  et  les  reins.  »  Et  comme  la  pensée^  la 
conscience  n'est  qu'une  disposition  du  cenreau.  c  Des 
mouvements  matériels,  liés  dans  les  nerfs  à  des  courants 
électriques,  sont  perçus  dans  le  cerveau  en  qualité  de 
sensation;  cette  sensation  est  le  sentiment  de  soi,  la 
conscience...  Nous  refusons  la  conscience  à  l'animal 
qnand  il  cesse  de  sentir.  La  conscience  est  donc  aussi 
une  propriété  de  la  matière.  La  conscience  a  son  siège 
dans  le  cerveau  seulement,  parce  que  ce  n'est  que  dans 
le  cerveau  que  la  sensation  est' perçue.  »  Même  théorie 
pour  la  volonté,  c  La  volonté  est  l'expression  né- 
cessaire d'un  état  du  cerveau  produit  par  des  influences 
extérieures.  II  n'y  a  pas  de  volonté  libre.  »  Enfin,  rela- 
tivement aux  conséquences,  aucune  hésitation.  €  Le 
langage  et  le  style,  bs  expériences  el  les  conclusions 
qui  en  découlent,  les  bonnes  actions  et  les  crimes,  le 
courage,  la  faiblesse  et  la  trahison  sont  des  phéno- 
mènes de  la  nature,  conséquences  nécessaires  en  pro- 
portion directe  avec  des  causes  inéluctables,  tout  comme 
les  révolutions  du  globe.  > 

Si  les  théoriciens,  qui  s'attachent  intrépidement  à  de 
pareilles  affirmations,  prenaient  la  peine  d'y  réfléchir,  ils 
se  convaincraient  promptement  de  leur  inanité.  Ils  re- 
connaîtraient d'abord  que  si  toute  matière  est  force, 
toute  force  pourtant  n'est  pas  matière.  Avec  Locke,  ils 
avoueraient  ensuite  que  nous  avons  des  idées  aussi 
claires  d'une  substance  immatérielle  que  de  la  subs- 
tance matérielle.  Surtout  ils  seraient  obligés  de  cons- 
tater, non  sans  confusion,  que  tandis  qu'ils  préconisent 


L*AMB     DE     L*HOMME.  *  579 

l'observation  et  ne  cessent  d'invoquer  l'autorité  des 
faitSy  ils  mettent  néanmoins  en  oubli  les  faits  de  la  na- 
ture humaine  les  plus  essentiels,  le^  plus  constants,  les 
mieux  avérés. 

Ainsi,  on  ne  niera  point  assurément  que  l'homme 
épronve  des  sensations,  qu'il  soit  capable  de  sentiment, 
qu'il  conçoive  des  idées,  qu'il  prenne  des  résolutions. 
Ces  faits  sont  aussi  indubitables  que  des  faits  puissent 
l'être.  Avoir  chaud  ou  froid,  éprouver  de  l'amour  ou 
de  la  haine,  se  prononcer  sur  le  vrai  ou  sur  le  faux, 
vouloir  ou  ne  vouloir  pas,  ce  sont  là  des  phénomènes 
qu'il  est  aussi  impossible  de  contester^  qu'il  le  serait  de 
nier  que  le  sang  circule,  que  l'estomac  digère,  que  le 
foie  sécrète  la  bile.  Cependant  ces  faits  demeurent  in- 
compréhensibles, si  l'homme  est  tout  matière  et  si 
l'âme  n'existe  pas. 

Considérons  le  plus  élémentaire  de  ces  faits,  celui  que 
le  corps  semble  le  mieux  suffire  à  expliquer  le  phéno- 
mène de  la  sensation. 

Sans  contredit,  la  sensation  tient  au  corps  ;  elle  dé- 
pend du  corps,  et  il  est  clair  que  si  l'homme  n'avait 
point  de  corps,  il  n'éprouverait  pas  de  sensation.  Et 
non-seulement  la  sensation  tient  au  corps,  mais  elle 
tient  expressément  à  des  parties  déterminées  du  corps, 
qui  sont  les  nerfs.  Qu'on  vienne,  en  effet,  à  agir  sur  les 
nerfs  en  les  pénétrant  d'éther  ou  de  chloroforme,  et  la 
sensation  se  trouve  comme  abolie.  Il  y  a  alors  ânes- 
thésîe.  On  peut  pincer  le  corps,  le  brûler,  le  tailler, 
sans  que  la  moindre  sotiffrance  soit  ressentie  par  celui 
qu*on  pince,  qu'on  brùle^  qu'on  mutile.  Quelques  agents, 
tels  que  le  curare^  produisent  même  sur  le  corps  des 
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effets  plus  merveilleux.  Car  le  curare  dissèque,  en 
quelque  façon,  le  système  nerveux  moteur  et  le  sépare 
à  la  fois  du  sang,  du  système  musculaire,  du  système 
nerveux  sensitif  et  des  autres  tissus.  Ce  n'est  pas  tout. 
Phénomène  singulier  !  Cette  suppression  de  la  sensation 
n*entraine  aucunement  après  soi  la  suppression  des 
autres  phénomènes  tels  que  le  sentiment^  la  pensée  ou 
même  le  vouloir.  Loin  de  là,  les  états  anesthésiqaes 
sont  pour  l'ordinaire  des  états  de  jouissances  déli- 
cieuses, d'imaginations  riantes,  parfois  de  généreuses 
résolutions.  Faut-il  en  conclure  qu*il  y  ait  là  déjà  comme 
une  démonstration  expérimentale  de  la  distinction  de 
l'âme  et  du  corps?  Plusieurs  n'ont  pas  hésité  à  l'affirmer. 
€  Quelle  source  féconde  pour  la  psychologie  et  la  phy- 
siologie, s'écriait  naguère  un  grand  praticien,  quelle 
source  féconde  pour  la  psychologie  et  la  physiologie, 
que  ces  actes  qui  vont  jusqu'à  séparer  l'esprit  de  la 
matière  ou  l'intelligence  du  corps  !  »  «  Qui  sait,  ajoutait 
à  son  tour  un  sagace  observateur,  qui  sait  si  par  anes- 
thésie  on  ne  parviendra  pas  à  ôter  successivement,  et 
une  à  une,  à  l'intelligence  ou  à  la  pensée  toutes  les  sen- 
sations de  la  vie  organique,  à  la  laisser  seule;  dégagée 
du  monde  extérieur,  et  fonctionnant  avec  ses  idées  ac- 
quises^ dans  un  monde  véritablement  intérieur  ?  » 

On  ne  doit  point  se  laisser  emporter  a  de  semblables 
espérances  ni  se  précipiter  à  de  pareilles  affirmations. 
Les  faits  anesthésiques  attestent,  il  est  vrai,  que  la  sen- 
sation requiert,  afin  de  se  produire,  d'autres  conditions 
que  le  sentiment,  que  la  pensée,  que  la  volition,  et 
qu'ainsi  elle  est  un  phénomène  distinct  de  ces  phéno- 
mènes, un  phénomène  plus  engagé  dans  le  corps  que 
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ces  phénomènes.  Ces  faits  prouvent  surtout  que,  la  pen- 
sée conlinuant  pendant  la  paralysie  de  la  substance  ner- 
veuse, dont  l'action  est  momentanément  éteinte  par  le 
chloroforme,  il  n'est  plus  permis  de  dire  «  que  l'esprit 
est  une  propriété  de  la  substance  nerveuse,  comme  la 
gravitation  l'est  de  toute  particule  matérielle.  »  Mais  les 
faits  aneslhésiques  ne  prouvent  rien  de  plus.  Pour  en  dé- 
duire la  distinction  de  l'âme  et  du  corps,  il  serait  néces- 
saire de  commencer  par  établir  que  les  agents  aneslhé- 
siques pénètrent  même  les  centres  nerveux,  c'est-à-dire 
le  corps  tout  entier.  À  ce  compte,  effectivement,  il  de- 
viendrait difficile  d'expliquer,  quoiqu'il  ne  fût,  au  pre- 
mier abord,  nullement  contradictoire ,  que  le  corps  se 
trouvât  rendu  incapable  de  sensation,  tout  en  restant 
capable  de  sentiment,  de  pensée,  de  volition.  La  science 
de  Vanesthésie  ne  va  point  jusque-là,  et  ainsi  on  peut 
supposer  que  tandis  que  c'est  des  nerfs  que  dépend  sur- 
tout la  sensation,  c'est  des  centres  nerveux  que  dépen- 
dent uniquement,  mais  enfin  que  dépendent  le  sen- 
timent, la  pensée,  la  volition.  Et  de  la  sorte  on  ne  dé- 
passe point  la  région  de  la  matière  ou  du  corps. 

Toutefois,  quelque  engagée  que  soit  la  sensation  dans 
le  corps,  elle  n'appartient  point  au  corps.  Considérer 
la  sensation  comme  un  phénomène  du  corps,  c'est  con- 
fondre l'irritabilité  et  la  sensibilité.  L'irritabilité  est  une 
propriété  des  organes  ou  des  nerfs;  mais  ce  ne  sont  pas 
les  nerfs  qui  sont  sensibles  ou  capables  de  sensation. 
L'ébranlement  du  nerf  acoustique  est,  ^  la  vérité,  néces- 
saire, pour  qu*il  y  ait  sensation  de  son,  et  Tébranle- 
ment  du  nerf  optique,  pour  qu'il  y  ait  sensation  de  lu- 
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mière.  Qui  voudrait  dire  néanmoins  que  c'est  le  nerf 
acoustique  qui  entend,  ou  le  nerf  optique  qui  voit? 
Comment,  enfin,  ne  pas  le  rappeler?  Il  est  d'expérience 
familière  que  l'ébranlement  des  nerfs  peut  se  produire, 
retentir  même  violemment  jusqu'aux  centres  nerveux, 
sans  qu'il  s*ensuive  aucune  sensation.  Archimède,  abîmé 
dans  ses  calculs,  n'entendra  pas  le  tumulte  de  Syracuse 
prise  d'assaut,  de  même  qu'il  restera  insensible  à  la 
voix  du  soldat  qui  l'interpelle  et  à  l'éclat  du  glaive  qui 
le  menace.  C'est  qu'en  effet  l'impression  diflère  profon- 
dément de  la  sensation,  et  tandis  qu'il  suffit  qu'un 
autre  corps  entre  en  contact  avec  notre  propre  corps 
pour  qu'il  y  siit  impression,  l'impression  n'étant  à  la 
lettre  qu'une  pression  faible  ou  forte,  pénétrante  ou 
légère  ;  la  sensation  exige  des  conditions  et  un  sujet 
autres  que  le  corps  et  les  conditions  du  corps.  C'est  de  la 
résistance  de  notre  propre  corps  à  la  pression  d'un  corps 
étranger  que  résulte  l'impression.  La  sensation  qui  est 
passion  suppose  un  principe  d'activité  que  ne  comporte 
pas  le  corps.  Car  pâtir  c'est  réagir.  Plus  on  examine 
attentivement  la  nature  de  l'impression  et  de  la  sensa- 
tion, plus  aussi  surabondent  les  preuves  de  leur  essen- 
tielle distinction.  Quelques-unes  de  ces  preuves  les  plus 
saisissantes  sont  même  dues  aux  progrès  de  la  science 
qui  trop  souvent  affecte  d'identifier  la  sensation  et  Tim- 
pression,  aux  progrès  de  la  physiologie.  Négligeons 
les  infiniment  petits  ou  les  détails  et  allons  droit  aux 
phénomènes  frappants.  Déjà  on  pouvait  se  demander 
comment  il  se  fait,  si  la  sensation  est  un  phénomène 
du  corps,  que  différentes  sensations  qui  se  rapportent 
à  des  parties   du   corps   différentes,   soient  pourtant 


l'amb   de    l'homme.  583 

éprouvées  simultanément?  Les  physiologistes»  par 
leurs  découvertes,  ont  aggravé  la  difficulté.  Car  ils 
ne  se  sont  pas  bornés  à  distinguer  des  nerfs  de  la  sen- 
sation proprement  dite  et  des  nerfs  de  la  locomotion. 
Parmi  les  nerfs  de  la  sensation,  ils  sont  allés  jusqu'à  en 
distinguer  qui  nous  donnent,  par  exemple,  telle  saveur 
en  particulier.  Évidemment  donc  il  faut  que  les  sensa- 
tions, parties  de  points  si  divergents,  se  réunissent  en 
un  centre  commun,  pour  qu'elles  soient,  comme  elles 
le  sont  en  efTet,  éprouvées  distinctement,  quoique  à  la 
fois.  Les  centres  nerveux  d'ailleurs  n'y  suffisent  pas. 
Car  si  denses  et  si  étroits  qu'on  les  suppose,  ils  n'en  sont 
pas  moins  étendus^  partant  divisibles,  et  c'est  un  centre 
indivisible,  c'est-à-dire  rigoureusement  un  et  simple 
que  requiert  l'explication  du  phénomène.  Ainsi,  tandis 
que  l'impression  se  produit  dans  le  corps,  ou  elle  se 
propage  à  travers  le  système  nerveux  par  ébranlement 
ou  comme  l'électricité  à  travers  le  fil  télégraphique,  ce 
n'est  que  dans  un  sujet  actif,  simple  et  un,  que  la  sen- 
sation peut  se  produire.  La  sensation  suppose  invincible- 
ment un  sujet  sentant  qui  est  l'âme. 

Nourrisson. 

« 

A  la  suite  de  là  lecture  du  mémoire  qui  précède 
M.  Ch.  LÉvÉQUE  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

"SéL»  Cil-  Xjévêque  croit  utile  d'ajouter  quelques  considéra- 
tions et  quelques  faits  à  l'appui  de  la  thèse  que  M.  Nourrisson 
vient  de  défendre.  Après  avoir  entendu  ou  lu  le  savant  mémoire  de 
notre  confrère,  —  dit  M.  Ch.  Lévêque,  —  peut-être  ne  jugera-lron 
pas  superflu  que,  à  côté  des  arguments  présentés  tout  à  fheure, 

38. 
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j*ajoute  de  très-récentes  observations  de  la  science  en  faneor  de  la 
nécessité,  dans  l'homme  d*un  principe  unique  sentant  et  pensant, 
recueillant  les  sensations  multiples  qu'apportent  les  organes,  et 
ramenant  ces  sensations  à  Tunité. 

Notre  savant  confrère  sVst  écrié  avec  raison  :  «  qui  pourra  dire 
que  c'est  le  nerf  qui  sent  ?»  —  Beaucoup  de  physiologistes  cependant 
parlent  comme  s'ils  croyaient  qu'il  y  a  une  sensibilité  nerveuse,  n 
importe  de  leur  répondre  par  des  arguments  empruntés  à  la  phy- 
siologie elle-même.  Cette  science  affirme  que  si  un  nerf  est  coupé  à 
sa  racine  et  isolé,  selon  le  cas,  soit  du  cerveau,  soit  de  la  moelle 
épinière,  la  partie  de  ce  nerf  qui  est  entre  la  section  et  l'extrémité 
périphérique  à  laquelle  il  aboutit,  cesse  absolument  de  ressentir 
quelque  impression  que  ce  soit;  et  les  parties  du  corpa  où  se 
ramifiait  ce  nerf  principal  sont  paralysées.  Inversement  quand  le 
cerveau  est  séparé  du  système  nerveux,  et  qu'après  l'avoir  dénudé 
en  un  certain  point,  on  l'excite,  on  le  pique,  on  le  déchire  même, 
l'animal  ne  sent  rien.  Ainsi  le  cerveau  sans  les  nerfs  est  insensible  ; 
les  nerfs  sont  insensibles  sans  le  cerveau  et  sans  la  moelle  épinière. 
Je  me  borne  à  indiquer  ce  fait  capital  sur  lequel  il  serait  très- 
intéressant  et  très-avantageux  d'insister. 

Quant  à  la  nécessité  d'un  principe  sentant,  percevant,  pensant, 
rigoureusement  un,  indivisible  et  par  conséquent  incorporel,  les 
dernières  découvertes  do  la  physiologie  la  démontrent  de  la  façon 
la  plus  curieuse  et  la  plus  saisissante.  Je  ne  noterai  à  ce  propos  que 
quelques  particularités  relatives  aux  perceptions  de  l'oeil  et  aux 
perceptions  de  l'ouïe.  On  verra  combien  grande  en  est  la  portée 
pour  la  question  qui  nous  occupe. 

On  sait  que  la  rétine  n'est  autre  chose  que  l'épanouissement  du 
nerf  optique.  Ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  que,  pour  former  la 
rétine,  l'extrémité  oculaire  du  nerf  optique  se  subdi\ise  en  une 
prodigieuse  quantité  de  petites  pointes  dont  les  unes  sont  appelées 
des  bâtonnets  et  les  autres  des  cônes.  Ces  fibres  terminales  sont 
autant  d'organes  spéciaux,  répondant  à  une  nuance  distincte  et 
accordés  do  façon  à  recevoir  chacun  une  fraction  presque  infinitési- 
male de  telle  ou  telle  couleur.  D'après  M.  H.  Helmholtz  on  peut 
estimar  à  250,000,  je  dis  deux  cent  cinquante  mille,  —  le  nombre 
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des  fibres  du  jierf  optique.  Chacune  d*elles  peut  recevoir  des  degrés 
d^excitation  infiniment  variés,  provenant  des  nuances  fractionnaires 
d'une  ou,  selon  d*autres,  de  trois  couleurs  fondamentales.  A  chaque 
instant,  à  chaque  perception  de  Tceil,  ces  multitudes  d'impressions 
sont  recueillies,  assemblées,  fondues,  harmonieusement  soumises 
à  Tunité  et  coordonnéss  avec  Timage  totale.  La  puissance  centrale 
qui  unifie  ces  pluralités  doit  absolument  être  une  elle-même,  une 
de  la  plus  indivisible  unité. 

Si  vous  éjtudiez  les  perceptions  de  Poreille,  même  diversité,  même 
unification  finale. 

Le  nerf  acoustique,  en  arnivant  à  Toreille  interne,  se  divise  en 
deux  grandes  branches  :  la  branche  vestibulaire  et  la  branche 
cochléenne. 

La  branche  vestibulaire  elle-même  se  subdivise  en  trois  rameaux: 
le  rameau  utriculaire,  le  rameau  sacculaire  et  le  rameau  ampul- 
laire.  Les  extrémités  terminales  de  ces  rameaux  se  ramifient  encore 
en  une  foule  de  petites  extrémités  secondaires.  Celles  qui  aboutis- 
sent à  Futricule  ont  ceci  de  particulier  :  elles  portent  des  corps 
pierreux  dont  les  uns  sont  informes  et  ne  ressemblent  qu^à  des 
grains  de  poussière  et  dont  les  autres  sont  prismatiques.  Ces  petits 
corps  reçoivent  du  liquide  labjrinthique  des  vibrations  distinctes, 
spéciales,  qui  répondent  à  des  bruits  de  puissance  diverse.  On  les 
nomme  les  uns  otoconie  (poussière  d*oreUle),  les  autres  otolithes 
(pierres  d'oreille). 

Plus  curieuse  encore  est  la  branche  cochléenne  dans  son  épa< 
nouissement.  Elle  se  termine  en  deux  membranes  :  la  membrane 
baailaire  et  la  membrane  de  Corti.  Entre  ces  deux  membranes  et 
faisant  corps  avec  elles,  est  placé  l'admirable  appareil  de  Corti.  Il 
se  compose  de  rangées  de  bâtonnets  et  de  cellules  coniques  terminées 
en  pinceaux  formés  de  petits  crins  ou  fibres  rigides.  Ces  organes 
microscopiques  sont  comme  les  touches  d'un  clavier  infiniment 
nombreuses,  et  répondant,  quand  elles  vibrent,  à  autant  de  sons,  de 
nuances  de  sons,  de  fragments  de  nuances  de  sons  distincts  et 
déterminés. 

M.   Hehnholtz  en  est  venu  à  penser  que  les  extrémités  de  la 
branche  vestibulaire  servent  à  percevoir  les  bruits  et  leurs  degrés, 
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et  que  les  fibres  de  Corti  serrent  à  percevoir  les  nuances  innom- 
brables et  infiniment  délicates  et  subdivisées  des  tons  intermédiaires. 
Ce  qui  a  fortifié  cette  induction,  c'est  l'expérience  si  concluante  de 
V.  Hensen,  qu'il  faut  décrire  brièvement.  Chez  beaucoup  de  crabes, 
on  trouve,  outre  les  fibres  ou  crins  de  Torgane  auditif,  d'autres 
crins  analogues  parsemés  extérieurement  sur  les  parties  libres  da 
corps.  Ces  crins  extérieui-s  sont  bien  aptes  à  l'audition,  puisque 
l'organe  de  l'ouïe  ayant  été  extirpé  à  certains  crabes,  l'animal  a 
continué  d'entendre  au  moyen  de  ces  crins  extérieurs. 

Or,  à  l'aide  d'un  appareil  reproduisant  les  dispositions  du 
tympan  et  des  osselets,  Henscn  conduisait  le  son  d'un  cor  à  pistons 
dans  l'eau  d'une  caisse  où  était  fixé  un  crabe  Myais  :  en  sorte  qu'on 
I)Ouvait  observer  au  microscope  les  crins  extérieurs  de  la  queue.  On 
constata  que  tels  bruits  du  cor  faisaient  >îbrer  tels  crins.  Un  de  ces 
crins  répondit  fortement  au  ré  dièse  ;  un  autre  répondit  vivement  au 
la  dièse.  —  D'oii  l'on  peut  conclure  que  les  crins  de  l'oreille  interne 
humaine  sont  accordés  eux  aussi  pour  des  sons  et  des  degrés  de  sons 
déterminés.  Et  coname  ils  sont  très-nombreux,  nous  percevons 
assurément  d'innombrables  nuances  de  sons,  qui  se  fondent  en  son.^ 
fondamentaux. 

Pour  soumettre  à  l'unité  ces  sensations  si  étonnamment  mul- 
tiples et  (diverses,  pour  foiiner  un  son  fondamental  de  tant  de  sons 
fractionnaires,  pour  composer  une  couleur  de  tant  de  milliers 
de  nuances,  un  principe  imique,  indivisible  est  indispensable. 

C'est  ainsi,  —  conome  le  montrait  tout  à  l'heure  M.  Nourrisson, 
et  comme  je  viens  d'essayer  ^de  le  faire  voir,  —  c'est  ainsi. 
dis-je,  qu'une  science  analytique,  profonde,  prédse,  exacte, 
toute  fraîche  met  dans  une  éclatante  lumière,  au-dessus  des 
incertitudes,  au-delà  des  atteintes  de  la  science  superficielle  et 
incomplète,  l'existence  de  l'âme  simple  et  immatérielle,  seule  ca- 
pable d'expliquer  la  sensation  et  la  ]^)erception.  C'est  ainsi  que  la 
science  d'aujourd'hui  vainement  invoquée  en  sens  contraire,  reprend 
et  démontre  avec  une  autorité  maîtresse  les  antiques  conclusions 
de  Platon  et  d'Âristote,  comme  les  grandes  intuitions  de  Descartes 
et  de  Leibniz. 


LA  PHILOSOPHIE  DE  LEIBNIZ 


A  L'ACADÉMIE  DE  BERLIN. 


NICOLAS   DE  BEGUELIN 

CONSIDÉRÉ 

COMME  COMMENTATEUR  DE  LA  MONADOLOGIE. 


Indépendamment  des  disciples  plus  ou  moins  fidèles 
et  des  continuateurs  plus  ou  moins  originaux  qui,  dans 
les  sciences  de  la  nature  ont  adopté  les  principes, 
appliqué  et  développé  les  méthodes  inaugurées  par 
Descartes  et  Leibniz,  ces  deux  grands  hommes  ont  eu 
aussi  un  certain  nombre  d'adeptes  dévoués  qui  se  sont 
consacrés  presque  exclusivement  à  expliquer,  à  répan- 
dre, à  éclaircir,  à  paraphraser  la  doctrine  générale, 
la  métaphysique  même  du  maître,  sans  souci  des  appli- 
cations particulières  dont  elle  est  susceptible.  C'est 
ainsi  que  Descartes  a  été  suivi  de  Clerselier,  de  Ro- 
hault,  de  Régis,  d'Arnauld,  de  TeiTasson,  de  Buffier, 
de  Lignac.  Leibniz  a  eu  semblablement,  en  dehors  des 
physiologistes  et  des  naturalistes  qui  ont  tiré,  ainsi 
que  je  Tai  démontré  devant  l'Académie,  un  si  grand 
parti  de  ses  doctrines  sur  la  vie,  un  certain  nombre 
de  commentateurs  et  de  propagateurs  de  ses  idées. 
C'est  dans  l'Académie  fondée  à  Berlin,  en  1700,  par 
les  soins  de  Leibniz  lui-même,  qu'on  rencontre  ces 
fidèles  héritiers  de  sa  pensée.  L'Académie  de  Berlin 
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fut  le  sanctuaire  de  Tesprit  de  Leibniz,  comme  l'Acadé- 
mie  des  sciences  de  Paris  a  été  celui  de  Tesprit  de 
Descartes,  et  l'Académie  de  Florence,  celui  de  Tesprit 
de  Galilée.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  la 
plupart  Je  ces  académiciens  de  Berlin,  disciples  et  ad- 
mirateurs de  Leibniz,  n'appartiennent  pas  à  la  natio- 
nalité allemande.  Ils  sont  presque  tous  d'origine  fran- 
çaise, suisse  ou  italienne.  Leurs  mémoires  sont  écrits 
et  publiés  en  français,  comme  du  reste  tous  les  travaux 
contenus  dans  les  recueils  de  la  célèbre  compagnie 
qui  est  la  plus  belle  conquête  de  Frédéric  le  Grand 
sur  le  reste  de  l'Europe. 

Le  vrai  caractère  et  l'importance  de  cette  école,  de 
ce  groupe  de  leibniziens  n'ont  pas  encore  été  discernés 
jusqu'ici.  Cousin  a  consacré,  il  est  vrai,  quelques  pages 
à  Mérian.  Gérando  et  Bartholmèss  ont  donné,  le  pre- 
mier une  indication,  le  second  une  analyse  rapide  des 
écrits  de  ces  philosophes.  Le  Dictionnaire  philosophi- 
que n'en  mentionne  que  quelques-uns  d'une  manière 
souvent  incomplète  et  inexacte.  Bref,  la  détermination 
précise  de  leurs  affinités  et  de  leurs  influences  est  un 
problème  qui  n'avait  pas  encore  été  résolu,  et  c'est  ce 
qui  me  décide  à  soumettre  à  l'Académie  le  chapitre  où 
je  m'en  occupe. 

Ces  penseurs  écrivent  tous  avec  une  précision  si 
serrée  et  une  limpidité  si  lumineuse  qu'on  peut  dire 
qu'aucune  école  n'a  traité  la  métaphysique  avec  un 
aussi  grand  souci  de  rigueur  et  de  clarté.  Ce  caractère 
remarquable  de  leurs  productions  se  conçoit  sans  peine, 
quand  l'on  considère  qu'ils  vivaient  à  côté  d'un  La- 
grange,  d'un  Bernouilli,  d'un  Marggraf  et  d'autres 
mathématiciens  et  physiciens  illustres.  On  s'imagine 
que  quand  l'un  de  ces  penseurs  présentait  et  lisait  un 
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mémoire  dans  une  des  séances  de  TAcadémie  de  Berlin, 
cela  donnait  lieu  à  un  échange  d^observations  et  de 
remarques,  où  les  esprits  sévères  et  difficiles  en  ma- 
tière d'arguments,  ne  se  faisaient  pas  faute  d'intervenir, 
et  que  le  mémoire  sortait  nécessairement  de  cette 
épreuve,  épuré  et  fortifié,  et  on  s'explique  ainsi  la 
forme  toute  géométrique  et  française,  j'allais  dire  car- 
tésienne, de  ces  dissertations  qui  cependant  ne  man- 
quent ni  de  hardiesse  spéculative,  ni  de  sublimité 
métaphysique. 

En  eflfet,  ces  philosophes,  qu'on  a  regardés  comme 
des  sensualistes  et  des  sceptiques,  en  différent  essen- 
tiellement, ceux-là  même,  qui  montrant  le  plus  dlndé- 
pendance  vis-à-vis  de  la  philosophie  de  Leibniz,  sem- 
blent se  rapprocher  des  doctrines  sensualistes,  jnarquent 
l'adhésion  la  plus  expresse  à  des  vérités  telles  que  l'ac- 
tivité primordiale  de  l'âme  et  la  personnalité  consciente 
de  Dieu.  Le  dessein  principal  de  leurs  œuvres  est  de 
concilier  les  solutions  philosophiques  les  plus  diverses, 
mais  toujours  sur  le  terrain  de  la  philosophie  leibni- 
zienne,  et  en  conformité  avec  les  dogmes  fondamentaux 
de  la  grande  tradition  métaphysique.  Tels  sont  les  ca- 
ractères généraux  du  groupe  leibnizien  qui  comprend 
Beguelin,  Cocheris,  Louis  de  Beausobre,  Mérian,  Mau- 
pertuis,  Lambert,  Formey  ;  j'entretiendrai  aujourd'hui 
l'Académie  de  Beguelin. 

Nicolas  de  Beguelin  naquit  le  25  juin  1714  à  Court- 
lari,  près  de  Bienne.  Il  étudia  les  mathématiques  et  la 
jurisprudence  à  Bâle.  En  1743,  il  se  rendit  à  Wetzlar, 
pour  se  familiariser,  sous  la  direction  du  célèbre  Sche- 
rer,  avec  la  pratique  usitée  à  cette  chambre  aulique 
dont  les  princes  de  l'Europe  reconnaissaient  encore  la 
juridiction  suprême.  Il  devint  successivement  secrétaire 
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de  légation  à  Dresde,  précepteur  du  neveu  de  Fré- 
déric II,  puis  membre  de  l'Académie  de  Berlin  en  1747. 
Depuis  lors  il  ne  vécut  plus  que  pour  la  célèbre  com- 
pagnie, dont  il  devint  directeur,  peu  de  temps  avant  sa 
mort  qui  eut  lieu  en  1789.  Ses  écrits  sont  nombreux  et 
traitent  des  questions  les  plus  variées  de  physique,  de 
mathématique  et  de  métaphysique.  D'Alembert  en  ap- 
préciait beaucoup  les  qualités,  qui  sont  vraiment  de 
nature  à  séduire  un  mathématicien. 

Le  style  de  Beguelin  a  en  effet  la  grave  simplicité  et 
la  sereine  lucidité  qui  conviennent  aux  grands  objets 
qu'il  considère.  Esprit  méthodique  et  réfléchi,  il  n'a- 
vance qu'avec  une  lenteur  calculée,  mêlée,  on  le  dirait 
de  crainte  et  de  défiance,  dans  le  vaste  édifice  de  la 
philosophie  de  la  nature.  Il  n'a  rien  de  l'entrain  ni  de 
la  décision,  de  l'impétuosité  métaphysique  de  Leibniz. 
Il  pèse  laborieusement  les  mots,  il  retourne  en  tous 
sens  les  raisons.  Il  n'afllrme  rien  qu'avec  une  prudente 
réserve.  Peut-être  le  milieu  où  il  vit  est-il  cause  de 
cette  timidité  dans  l'expression,  car  au  fond,  la  pensée 
ne  manque  ni  de  fermeté,  ni  de  force.  En  somme  Be- 
guelin est  un  métaphysicien  de  race,  malgré  ses  pré- 
cautions plus  oratoires  que  sérieuses. 

Ses  deux  grands  mémoires  sur  les  Unités  de  la  na- 
ture  sont  un  profond  et  admirable  commentaire  de  la 
Monadologie.  Bartholmèss,  qui  analyse  assez  longue- 
ment quelques  autres  écrits  de  Beguelin,  ne  consacre 
que  deux  pages  à  celui-ci,  qui  est  cependant  le  plus 
important. 

<  J'entends,  par  Unités  de  la  nature,  dit-il,  non  des 
unités  abstraites,  non  même  les  unités  physiques  ou 
les  êtres  individuels  de  la  nature  qui  tombent  sous  nos 
sens,  mais  tout  être  primitif  dont  l'organisation  est  in- 
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destructible,   quoique  diversement  modifiable  par  ses 
propres  forces  et  par  celles  des  autres  corps L'ac- 
tualité  de  ces  êtres  primitifs  ne  saurait  être  prouvée 
par  une  observation  immédiate  ;  mais  aussi  Ton  n*est 
pas  en  droit  d'exiger  une  pareille  preuve.  Il  est  clair 
que  la  petitesse  de  ces  premiers  éléments  doit  les  dé- 
rober à  nos  sens,  puisque  ceux-ci  n'aperçoivent  pas 
même  diverses  machines  incomparablement  plus  com- 
posées qui  résultent  de  l'association  et  de  la  combinai- 
son des  êtres  primitifs.  Ce  que  l'observation  peut  nous 
apprendre  et  ce  qu'elle  nous  montre  en  effet,  c'est  que 
dans  les  trois  règnes  de  la  nature,  mais  principale- 
ment dans  les  deux  premiers,  tous  les  êtres  individuels 
sont  organisés  jusque  dans  leurs  petites  parties,  aussi 
loin  que  nos  yeux  aidés  des  meilleurs  microscopes  peu- 
vent y  apercevoir  quelque  chose  ;  d'où  il  doit  être  per- 
mis de  conclure  par  l'analogie  que  l'organisation  de 
chaque  partie  descend  encore  incomparablement  plus 
loin  que  nos  sens  ne  l'aperçoivent,  et  qu'enfin  la  décom- 
position  des  machines  secondaires  doit  se  résoudre  à 
des  machines  primitives,  dont  l'organisation  étant  l'ou- 
^Tage  immédiat  du  créateur  de  toutes  choses,  elles  se- 
ront les  vrais  éléments,  les  unités  réelles  de  la  na- 
ture (1).  »  Les  unités  de  la  nature,  ainsi  conçues,  ne 
diffèrent  pas  des  Monades  de  Leibniz,  mais  le  penseur 
de  Hanovre  ne  semble  pas  avoir  résolu  ni  même  posé 
la  question  de  savoir  si  ces  unités  sont  en  nombre  in- 
fini dans  les  êtres  qu'elles  constituent.  Beguelin  opine 
à  ce  sujet  et  d'une  façon  neuve  qui  est  un  progrès  im- 
portant dans  la  monadologie.  11  pense  que  le  nombre 
des  unités  contenues  dans  un  assemblage  organisé  est 

(1)  Mém.  Berl.,  1778,  p.  281  et  282. 
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extrêmement  grand,  incommensura\)le  pour  nous,  mais 
non  pas  illimité,  car  s*il  était  illimité,  la  composition 
du  corps  organisé  serait  indéterminée  et  inintelligible 
même  pour  le  Créateur,  qui  ne  connaîtrait  ni  le  nombre, 
ni  rétendue,  ni  Ténergie  des  éléments  dont  Tinfinité 
échappe  à  tout  calcul.  En  d'autres  termes  Tinfinité  des 
monades  dans  un  corps  organisé,  aurait  pour  consé- 
quence l'impossibilité  de  déterminer  et  de  différencier 
ce  corps. 

Pour  constituer  une  monadologie  positive,  il  con- 
vient de  définir  ces  monades,  ces  unités  et  d*en  établir 
les  caractères  constitutifs.  C'est  ce  que  fait  Beguelin, 
et  ses  mémoires  à  ce  sujet  jettent  les  plus  vives  lu- 
mières sur  tout  ce  que  Leibniz  avait  laissé  parfois  dans 
le  clair  obscur. 

D'abord  les  monades  sont-elles  étendues?  Problème 
fort  délicat,  et  pour  la  solution  décisive  duquel  il  fau- 
drait un  esprit  moins  habitué  que  le  nôtre  à  faire 
usage  des  représentations  imaginatives.  Nous  nous  re- 
présentons toujours  la  matière  comme  se  composant 
d'un  ensemble  de  propriétés  distinctes  et  séparables. 
dont  nous  essayons  de  la  dépouiller  par  une  série 
d'abstractions  graduelles,  puis  quand  nous  sommes  ar- 
rivés au  terme  de  cette  analyse,  nous  nous  demandons 
si  ce  qui  reste  est  étendu.  Il  faudrait  se  demander 
d'abord  qu'est-ce  qui  reste.  Si  l'on  a  tout  enlevé, 
même  la  capacité  perceptive  et  modale,  il  ne  reste 
rien.  Mais  si  l'on  a  laissé  cette  capacité  qui  est  l'é- 
nergie même  et  le  principe  de  l'unité  substantielle,  il 
reste  une  certaine  chose,  non  étendue  en  ce  sens 
qu'elle  n'a  ni  grandeur,  ni  hétérogénéité,  ni  limites, 
ni  figure,  étendue  en  ce  sens  qu'elle  occupe  une  place, 
mais  quelle  place  ?   la  place  d'un  point,  bien  que  le 
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point  mathématique  n*ait  pas  d'étendue,  la  place  d'un 
point  métaphysique. 

€  Si  Ton  entend  par  étendue,  dit  Beguelin,  ce  qui  a 
des  parties  Tune  hors  de  Tautre^  les  dernières  des 
unités  primitives  n'étant  pas  dans  ce  cas,  ne  sau- 
raient être  étendues  dans  ce  sens-là;  et  si,  par  figure, 
*  on  entend  les  bornes  des  parties  d'un  tout,  ou  les  li- 
mites de  rétendue,  il  faudra  encore  dire  que  ces  der- 
nières parties  sont  sans  figure  et  qu'elles  ne  sont  que 
les  éléments  de  l'étendue  et  de  la  figure  des  pièces 
composées  dont  elles  sont  les  pièces  élémentaires. 
Mais  si  l'on  nomme  étendtte  ce  qui  a  une  sphère  d'acti- 
vité quelconque,  chaque  partie  des  unités  primitives 
aura  une  certaine  étendue  ;  et  si  l'on  appelle  figure 
les  limites  de  cette  sphère  d'activité,  chaque  pièce 
élémentaire  aura  aussi  sa  figure  déterminée  \V),  > 

L'essence  de  ces  unités  consiste  dans  la  perception, 
c'est-à-dire  dans  une  modification  énergétique  qu'elles 
éprouvent  sous  l'influence  des  autres  unités,  percep- 
tion d'autant  plus  nette  et  plus  claire  que  ces  autres 
unités  lui  sont  plus  proches  et  plus  semblables.  L'ap- 
pétition  est  l'acte  même  de  réagir  contre  la  percep- 
tion. Plus  celle-ci  est  nette,  plus  l'appétition  est 
énergique.  Les  unités,  les  monades  diffèrent  les  unes 
des  autres  par  le  degré  de  la  perception  et  par  suite 
de  l'appétition.  Qu'est-ce  qui  détermine  l'existence 
d'un  certain  nombre  de  différences  perceptives?  D'a- 
bord la  situation  actuelle  que  la  monade  occupe  dans 
l'espace,  puis  la  somme  et  la  nature  des  perceptions, 
que  par  suite  de  ses  diverses  situations  cette  monade 
a  déjà  reçues  depuis  qh'elle  existe. 

(1)  Année  1778,  p.  290. 
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€  La  contemplation  de  Tunivers,  dit  Beguelin,  suffit 
pour  prouver  que  la  plupart  des  éléments  primitifs  dif- 
fèrent extrêmement  entre  eux  et  que  cette  différence 
s*élève  graduellement  de  la  machine  moins  organisée  à 
celle  dont  Torganisation  est  la  plus  parfaite  que  Tuni- 
vers  puisse  comporter;  que  les  relations  plus  ou  moins 
intimes  de  chaque  unité  avec  toutes  les  autres  va-  * 
rient  à  chaque  instant  et  qu'elles  introduisent,  par 
ce  flux  continuel,  des  changements  réciproques  et  suc- 
cessifs dans  chacune  de  ces  unités;  changement  qui 
les]  différencie  encore  à  chaque  instant,  et  d'eUes- 
mêmesy  et  de  toutes  les  autres  (1).  » 

Les  monades,  les  unités  actives  ont-elles  en  tout 
temps  des  perceptions  quelconques  ?  Oui,  mais  de 
même  que  les  unités  sont  dissemblables,  les  perceptions 
sont  dissemblables  aussi.  Il  y  a  une  graduation  des 
perceptions  comme  il  y  a  une  graduation  des  unités. 
Au-dessous  des  êtres  doués  au  plus  haut  degré  de  la 
perception  et  chez  qui  celle-ci  se  complique  de  sentiment, 
de  réflexion  et  de  volonté,  il  y  a  une  série  d'êtres  dans 
lesquels  on  remarque  des  appétences,  des  tendances 
dont  l'énergie  va  décroissant  jusqu'aux  affinités  les 
plus  obscures  et  les  plus  indécises  de  la  matière  brute. 
Tous  ces  faits,  remarque  Beguelin,  qui  n'ont  pu  être 
expliqués  jusqu'à  présent  par  aucun  mécanisme,  s'ex- 
pliquent naturellement  dès  qu'on  accorde  une  force 
perceptrice  quelconque  à  chaque  unité  primitive. 

Enfin  les  perceptions  de  chaque  unité  sont-elles 
susceptibles  de  variation?  Notre  auteur  déclare 
qu'il  n'y  a  que  quatre  réponses  possibles  à  cette 
question.  Ou  les  états  successifs  de  la  monade  sont 
identiques  ou  équivalents  ;  —  ou   ils  suivent  une  pro- 


(1)  Mém.  Berl.,  année  1779,  p.  325. 
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gression  qui  les  perfectionne  ;  —  ou  ils  se  détériorent 
successivement,  ou  enfin  ils  ont  des  alternatives  de 
progrès  et  de  décadence.  La  première  hypothèse  semble 
contraire  à  la  raison  et  la  seconde  peu  compatible  avec 
la  sagesse  somptueuse  de  Dieu.  Il  ne  reste  donc  qu'à 
admettre  ou  des  alternatives  fréquentes  de  mieux  et 
de  pis  dans  le  développement  des  perceptions,  ou 
une  gradation  continue  qui  substitue  incessamment 
des  perceptions  plus  parfaites  à  des  perceptions  moins 
parfaites  dans  Téternelle  durée  de  la  monade.  Comme 
cette  gradation  est  sans  contredit  la  plus  digne  du 
choix  de  l'auteur  de  l'Univers,  elle  semble  par  cela 
même  suffisamment  démontrée.  Dans  les  individus  de 
la  nature,  on  observe  cette  gradation  ininterrompue  de 
perfections  croissantes  depuis  le  premier  état  du  germe 
jusqu'à  l'âge  adulte.  Mais  on  voit  aussi  que  l'individu 
va  ensuite  se  dégradant  jusqu'à  son  entière  dissolution. 
Cela  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  doctrine  du  per- 
fectionnement indéfectible  des  monades,  car,  tandis  que 
la  grande  machine,  assemblage  complexe  et  confus  se 
décompose,  les  monades  qui  en  résultent  conservent 
leur  Individualité  et  leur  invincible  persévérance  dans 
le  progrès.  Au  travers  des  vicissitudes,  des  dépérisse- 
ments et  des  corruptions  elles  demeurent  avec  les  pré- 
rogatives de  leur  essence. 

Toutes  les  monades,  toutes  les  unités  primitives  qui 
constituent  l'idéale  trame  du  monde  sont  donc  par  la 
perception,  et  par  une  perception  permanente  et  per- 
fectible, en  rapport  avec  toutes  les  autres,  et  c'est  cette 
harmonie  qui  fait  l'ordre  de  l'Univers.  De  plus,  un  cer- 
tain nombre  de  ces  monades  accumulent  et  éclaircis- 
sent  en  elles  un  certain  nombre  de  perceptions  à  un 
degré  si  éminent  qu'elles  acquièrent  la  conscience  de 
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Tordre  dans  lequel  sont  disposées  les  autres  monades 
déterminantes  de  ces  perceptions.  En  un  mot  certaines 
monades  pensent.  Conséquence  nécessaire  :  la  pensée, 
la  personnalité  considérée  comme  propriété  essentielle, 
constitutive  de  telle  ou  telle  monade  est  aussi  indes- 
tructible, aussi  éternelle  que  cette  monade  elle-même. 
Cette  conséquence  Leibniz  Tavait  entrevue,  mais  non 
déduite  par  une  argumentation  discursive  et  précise. 
Beguelin  en  a  un  sentiment  et  la  présente  sous  un  jour 
nouveau,  plus  clair,  et  je  dois  dire  qu'en  trouvant  chez 
ce  philosophe  trop  peu  connu  une  démonstration  de 
rimmortalité  de  Fâme,  très-approchante  de  celle  qui 
me  préoccupe  depuis  plusieurs  années,  que  je  croyais 
m'appartenir  et  dont  j*ai  donné  une  idée  sommaire 
Tannée  passée  (1),  alors  que  je  né  connaissais  pas 
encore  cet  éminent  métaphysicien,  ma  surprise  a  été 
aussi  grande  que  ma  joie. 

La  démonstration  de  Timmortalité  de  Tâme  donnée 
par  Beguelin  est  si  importante  qu*il  faut  en  reproduire 
textuellement  les  termes. 

«  L'âme  où,  dans  notre  hypothèse  Tautomate  primitif 
et  dominant  étant  parvenu  à  acquérir  ce  sentiment 
interne  de  sa  personnalité,  il  ne  parait  pas  qu'il  doiye 
le  perdre  par  la  décomposition  de  ses  organes,  car  : 

a  1*  La  décomposition  des  organes  grossiers  et  visi- 
bles ou  ce  qu'on  nomme  la  mort  de  Tanimal,  n'amène 
pas  nécessairement  la  décomposition  d'organes  plus 
intimes  et  plus  déliés,  dont  Tautomate  dominant  peut 
avoir  été  accompagné  longtemps  avant  de  parvenir  à 
^a  vie  actuelle,  et  qu'il  peut  retenir  aussi  beaucoup  au- 
delà  de  ce  court  période. 

(1)  Revue  des  DeuayMondesy  1873.  —  La  physiologie  de  la  mort. 
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€  2^  Quand  même  Tautomate  dominant  n'aurait  plus 
aucun  organe  extérieur  qui  lui  fût  en  quelque  manière 
approprié  et  qu'il  ne  conserverait  aucun  empire  que 
sur  ses  propres  organes,  toute  son  activité  lui  resterait; 
il  ne  cesserait  pas  de  recevoir  continuellement  des 
impressions  des  êtres  environnants  et  d'agir  à  son 
tour  sur  eux.  Ses  opérations  internes  n'en  seraient 
point  interrompues  ;  peut-être  même  les  continuerait- 
il  d'une  manière  plus  parfaite  encore,  puisqu'il  serait 
dégagé  des  liens  qui  l'avaient  uni  pour  un  temps  à  un 
corps  dont  les  organes  émoussés  commençaient  à  gêner 
son  énergie:  cette  activité  non  interrompue  semble 
suflare  pour  conserver  et  perpétuer  le  sentiment  de 
l'identité  dans  un  être  pensant. 

%  Il  faut  avouer  néanmoins  qu*il  doit  se  faire,  à  la 
destruction  du  corps,  une  révolution  étrange  dans  les 
sensations  de  l'automate  dominant,  soit  qu'il  retienne 
encore  un  domaine  moins  étendu  sur  quelques  êtres 
environnants^  plus  étroitement  unis  à  lui  ou  qu'il  soit 
parfaitement  détaché  d'eux.  Ses  sensations,  jusqu'à  ce 
moment  réglées  sur  les  organes  externes  d'un  corps 
qui  n'existe  plus  pour  lui,  sont  tout  à  coup  remplacées 
par  de  nouvelles  impressions  des  objets  extérieurs, 
d'une  nature  si  différente,  que  les  objets  eux-mêmes 
ne  seront  reconnaissables  par  aucun  endroit.  L^auto- 
mate  (l'àme)  par  conséquent  doit  se  trouver  totalement 
dépaysé  ;  il  doit  se  croire  dans  un  autre  monde  et  voit 
un  univers  tout  différent  de  celui  qu'il  a  connu  jusqu'à 
cet  instant.  Mais  cette  transmigration  subite  ne  pro- 
duit nécessairement  que  de  l'étonnement,  de  l'admira- 
tion, un  grand  embarras  de  ne  pouvoir  ni  démêler  les 
nouveaux  objets,  ni  les  comparer  aux  anciens;  un 
doute,   une  incertitude,   une  ignorance  à  l'égard   de 

NOUVELLE  SÉRIE,  —  L  39 
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tout  ce  qui  se  passe  hors  de  l'être  pensant.  Or,  Téton- 
nement,  rembarras,  les  doutes,  loin  de  détruire  le 
sentiment  de  la  personnalité,  le  supposent.  Un  homme 
qui,  au  milieu  d'un  profond  sommeil,  ou  d'un  long  as- 
soupissement, serait  transporté  dans  un  lieu  qu'il 
n'aurait  jamais  vu,  se  trouverait  à  son  réveil  dans  une 
situation  d'esprit  assez  analogue  à  celle  d'une  âme  qui 
survit  à  son  corps  ;  il  ne  reconnaîtrait  rien  que  lui- 
même,  mais  il  se  reconnaîtrait  certainement.  Il  aurait 
à  la  vérité  beaucoup  plus  de  moyens  de  se  reconnaître 
au  premier  instant  que  n'en  peut  avoir  une  âme  obs. 
truée  tout  à  coup  de  sensations  inconnues;  mais  Topé- 
ration  serait  précisément  la  même  dans  les  deux  cas  : 
il  faudrait  se  rappeler  diverses  perceptions  passées; 
comparer  l'être  qui  les  a  eues  avec  celui  qui  en  éprouve 
actuellement  de  si  différentes;  et  se  convaincre  que 
c'est  bien  encore  le  même,  quoique  ses  relations  au 
dehors  soient  tout  autres  qu'elles  ne  l'ont  été.  L'opé- 
ration  sera  probablement  plus  lente  dans  un  cas  que 
dans  l'autre.  Les  êtres  créés  ne  peuvent  agir  que  pas 
à  pas  ;  on  ne  saurait  déterminer  le  temps  qu'il  faut  à 
chaque  automate  pensant  pour  se  reconnaître  et  la 
question  ne  roule  pas  non  plus  sur  la  longueur  du 
temps  qu'il  y  emploie,  mais  uniquement  sur  la  possibi- 
lité de  cette  reconnaissance,  sur  la  conservation  de  la 
personnalité,  qui  paraît  suffisamment  prouvée  dès  qu'on 
accorde  à  l'automate  une  force  active  et  une  organisa- 
tion indestructible  (1).  » 

Après  avoir  démontré  que  l'àme  peut  et  doit,  après 
la  destruction  du  corps,  conserver  son  activité  tant 
interne  qu'externe,  le  souvenir  plus  ou  moins  distinct 

(1)  Mém.  Berl.,  année  1779,  p.  329  et  suiTantes. 
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de  ses  états  et  de  ses  perceptions  passées,  et  la  rémi- 
niscence qui  constitue  sa  personnalité,  Beguelin  re- 
cherche avec  plus  de  détail  la  nature  des  opérations 
de  l'unité  qui  a  regagné  ainsi  Tidéal,  Téther.  Voici  par 
exemple  comment  il  explique  la  représentation  op- 
tique des  objets  dans  l'âme  solitaire.  Comme  un  œil 
armé  d'un  instrument  d'optique,  voit  les  mêmes  objets 
bien  autrement  que  l'œil  nu  ne  les  aperçoit,  Beguelin 
suppose  que  l'œil  est  à  l'àme  ce  que  l'instrument 
est  à  l'œil.  Pendant  la  vie,  l'objet  visible  forme  une 
image  au  fond  de  l'œil,  et  chaque  point  de  cette  image 
ne  devient  sensible  qu'à  l'aide  de  l'impression  qu'il 
exerce  sur  un  âlet  du  nerf  optique,  impression  qui 
se  propage  jusqu'à  l'àme  et  y  détermine  une  certaine 
modification.  Supposons  l'œil  anéanti  :  plus  de  tableau 
distinct  sur  la  rétine,  plus  de  filets  nerveux  transmet- 
tant la  vibration  lumineuse  à  l'âme.  Qu'arrivera-t-il  ? 
Quand  l'œil  existait  la  modification  imprimée  à  l'âme 
par  l'extrémité  physique  du  filet  nerveux  était  iden- 
tique à  la  modification  produite  par  la  lumière  à  l'ex- 
trémité rétinienne  de  ce  même  filet.  Le  filet  ne  servait 
donc  que  d'intermédiaire.  Du  moment  qu'il  n'existe 
plus,  chacun  des  rayons  lumineux  agit  immédiatement 
sur  l'âme  pour  y  produire  la  même  sensation  qu'il  y 
excitait  à  l'aide  du  nerf.  On  n'oserait  affirmer  cepen- 
dant que  l'âme  puisse  dans  ce  nouvel  état  reconnaître 
les  objets  qu'elle  avait  aperçus  dans  l'état  précédent. 
Nous  ne  saurions  nous  assurer  qu'un  objet  prodigieu- 
sement grossi  par  le  microscope  est  le  même  que  nous 
avons  vu  précédemment  à  l'œil  nu,  si  nous  n'avions 
pas  des  moyens  directs  de  constater  l'identité  de  l'ob- 
jet et  de  l'image.  Une  semblable  constatation  est  im- 
possible dans  le  cas  qui  nous  occupe.  En  tout  cas, 
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de  ce  que  Tâme,  organe  primordial  et  simple  de 
perception,  doit  l'emporter  sur  tous  les  organes  com- 
binés et  complexes  de  la  nature  et  de  Tart,  on  peut 
conclure  qu'elle  a  immédiatement  des  objets  une  image 
plus  claire,  plus  correcte  et  plus  distincte  que  celle 
qui  lui  est  transmise  médiatement  par  des  appareils 
compliqués.  Si  après  la  destruction  du  corps,  le  centre 
pensant  ne  voit  pas  les  objets  tels  qu'il  les  a  tus  jus- 
qu'à ce  moment,  ce  n'est  que  parce  qu'il  les  voit  mieux 
et  plus  parfaitement  qu'il  ne  les  avait  encore  vus.  Il 
est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  représenta- 
tions extensives,  ni  de  dimensions  relatives,  qui  n  ont 
plus  de  sens  du  moment  qu'on  entre  <ians  la  région  de 
la  force.  Beguelin  montre  comment  on  peut  appliquer 
les  mêmes  remarques  aux  autres  sensations,  et  il  ex- 
plique en  particulier  ce  que  devient  la  faculté  loco- 
motive de  l'âme  après  la  destruction  de  l'instrument 
au  moyen  duquel  elle  exerçait  cette  faculté.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ces  interprétations  particulières,  le  fait 
essentiel,  à  savoir  l'éternité  de  la  monade  consubs- 
tantielle  aux  capacités  divines  qui  en  expriment  Té- 
ternelle  et  perfectible  essence,  est  établi  par  le  savant 
académicien  avec  une  force  et  une  clarté  dignes  de 
méditations. 

Telle  est  la  démonstration  de  Beguelin.  C'est  la 
démonstration  que  je  reprendrai  prochainement  dans 
un  travail  pour  l'Académie,  intitulé  :  De  rindestnicti- 
biliié  du  principe  pensant,  et  j'espère  que  sous  la 
forme  rectifiée  et  avec  la  vigueur  topique  que  je  lui 
donnerai,  elle  constituera  une  argumentation  invinci- 
blement convaincante  en  faveur  de  la  grande  vérité  qui 
est  l'occasion  du  problème.  Je  me  bornerai  à  faire  re- 
marquer ici  que  cette  démonstration  puise  son  autorité 
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et  son  évidence,  justement  dans  ce  qu'elle  n'est  qu'un 
cas  spécial  de  la  démonstration  générale  et  mathéma- 
tique de  la  permanence  de  l'énergie  dans  le  monde.  Si 
Ton  veut  constituer  méthodiquement  et  définitivement 
la  métaphysique,  c'est  avec  des  arguments  de  ce  genre 
qu'on  a  quelque  chance  d'y  arriver  et  non  par  le  moyen 
de  formules  brillantes,  jetées  en  passant  et  dont  l'éclat 
ne  dissimulera  jamais  l'incertitude. 

Beguelin  remonte  à  Dieu  par  les  mêmes  voies  que 
Leibniz,  et  en  s'étayant  des  arguments  de  la  Théodicée 
du  penseur  de  Hanovre.  Il  n'est  pas  de  l'école  de  ceux 
qui  mettent  Dieu  d'un  côté  et  le  monde  de  l'autre,  et 
suppriment  toute  relation  entre  le  créateur  et  la  créa- 
ture. Il  pense  que  Dieu  est  la  cause  première  et  la  cause 
anale  tout  ensemble,  c'est-à-dire  non-seulement  le 
premier  moteur,  mais  encore  l'éternel  moteur,  et  il 
arrive  à  cette  notion  de  Dieu  par  un  ensemble  de  spé- 
culations sur  la  force  et  sur  l'harmonie  qui  sont  comme 
un  développement  méthodique  des  belles  formules  de 
Leibniz. 

<  Comme  il  y  a,  dit-il,  des  idées  indéfinissables  dans 
leur  simplicité,  il  doit  y  avoir  des  faits  inexplicables 
dans  leur  primordialité.  Le  philosophe  part  de  ceux-ci 
sans  les  concevoir  pour  rendre  raison  des  faits  qui  en 
dérivent  ;  et  il  en  conclut  qu'il  faut  remonter  à  une  in- 
telligence infinie  qui  seule  a  pu  connaître  la  possibilité 
des  sources  d'où  découlent  les  effets  que  nous  connais- 
sons et  donner  l'existence  à  ces  premiers  principes 
de  tous  les  changements  qu'on  observe  (1).  »  Et  ailleurs: 
<  Dans  tous  les  systèmes  cosmologiques  il  faut  remon- 
ter nécessairement  aune  première  cause  de  l'existence 

(1)  Année  1779,  p.  32?. 
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des  choses  et  du  mouvement,  et  cette  première  cause  De 
se  trouve  que  dans  la  puissance  infinie  d*un  être  intel- 
ligent et  éternel,,  ou  dans  une  nécessité  absolue  et 
inintelligible  du  monde  et  des  changements  qu^on  y 
observe,  ou  enfin  dans  un  hasard  inconcevable  qui 
n'explique  rien.  Quand  donc,  en  remontant  par  toute 
la  chaîne  des  causes  secondes,  on  n'y  découvre  rien  d'alv- , 
solument  inexplicable  si  ce  n'est  l'actualité  antécédente 
des  substances  actives,  ce  n'est  pas  trancher  le  nœud 
que  d'attribuer  cette  actualité  à  l'être  seul  capable  de 
la  donner.  C'est  arriver  au  point  fixe  qui  soutient  toute 
la  chaîne.  Le  nœud  est  digne  d'une  telle  solution;  et 
c'est  l'unique  dénouement  intelligible  qu'il  com- 
porte (1).  » 

Beguelin  a  complété  ce  commentaire  de  la  Monado- 
logie  par  deux  grands  mémoires  où  il  essaie  de  concilier 
la  métaphysique  de  Leibniz  avec  la  physique  de  New- 
ton. L'un  est  relatif  à  la  gravitation,  l'autre  à  l'espace 
et  au  vide. 

D'après  Beguelin,  les  caractères  attribués  par  Leib- 
niz aux  monades  peuvent  seuls  rendre  compta  des  lois 
de  la  gravitation  établies  par  Newton.  Leibniz  avait  dit 
que  les  monades  sont  perceptives  et  représentatives  de 
l'univers  ;  Newton  avait  dit  que  tous  les  corps  s'attirent 
Beguelin  concilie  les  deux  propositions,  par  un  rap- 
prochement hardi  et  heureux,  en  déduisant  l'attraction 
de  la  perception.  Ce  n'est  que  parce  que  les  monades 
sont  perceptives  qu'elles  tendent  par  appétition  les  unes 
vers  les  autres,  et  l'énergie  de  l'appétition  est  en  raison 
directe  de  la  clarté  des  perceptions,  laquelle  à  son  tour 
est  proportionnée  à  la  perfection  des  monades.  Plu3 

(1)  Année  1778,  p.  291. 


NICOLAS    D£    BEGUELIN.  603 

les  monades  sont  parfaites,  plus  leurs  perceptions  réci- 
proques sont  distinctes  et  conscientes  et  plus  elles  ten- 
dent à  s'unir,  à  se  confondre  harmoniquement.  L'âme 
qui  est  l'être  le  plus  spirituel  et  le  plus  parfait,  c'est-à- 
dire  celui  qui  a  le  sentiment  le  plus  distinct  de  soi- 
même  et  de  l'univers  entier,  s'unit  à  tout,  en  percevant 
tout.  ,L'être  le  plus  matériel,  l'atome  de  sable  qui  n'a 
que  des  perceptions  confuses  et  indistinctes,  n'est  pas 
soumis  aux  impulsions  et  coordinations  du  genre  de 
celles  qui  déterminent  la  cohésion  et  l'arrangement 
des  particules  vivantes.  Bref,  si  la  perception  est  la  re- 
présentation plus  ou  moins  nette  de  la  multitude  dans 
l'unité,  l'attraction,  l'appétition  est  la  tendance  de  l'u- 
nité vers  la  multitude.  Et  cette  formule  dans  laquelle 
je  résume  en  l'éclaircissant  la  doctrine  de  Beguelin,me 
paraît  n'être  à  son  tour  qu'un  corollaire  nécessaire  du 
grand  principe  de  l'égalité  de  l'action  et  de  la  réaction. 

Il  semble  par  conséquent  permis,  au  nom  inême  de 
ce  principe,  dont  la  certitude  qu'aucun  savant  ne  con- 
teste est  cependant  de  nature  exclusivement  méta- 
physique, il  semble  permis  de  renverser  la  proposition 
précédente  et  de  déduire  la  perception  de  l'appétition, 
tout  comme  on  peut  déduire  l'appétition  ou  attraction 
de  la  perception,  mais  je  réserve  ce  point  délicat  et 
tout  nouveau  pour  un  autre  mémoire. 

Revenons  à  l'explication  monadologique  de  l'attrac- 
tion universelle.  Beguelin  considère  deux  masses  pla- 
nétaires quelconques,  la  Terre  et  la  Lune  par  exemple, 
placées  à  une  distance  donnée  l'une  de  l'autre,  et  se 
demande  ce  qui  doit  en  résulter. 

Il  est  clair  premièrement  que  chaque  être  individuel, 
chaque  élément  qui  entre  dans  la  composition  d'une 
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de  ces  masses  sera  distinct  de  chaque  autre  élément  et 
qu'il  aura  sa  propre  place  à  soi. 

Il  est  également  évident  que  chaque  élément  d'un 
même  globe  aura  un  sentiment  moins  obscur  et  plus 
net  de  chaque  autre  élément  de  ce  globe  que  de  ceax 
de  la  planète  qui  en  est  plus  éloignée .  Si  la  perception 
de  chacun  de  ces  autres  éléments  est  plus  nette,  la  ten- 
dance, i'appétition  vers  eux  sera  aussi  plus  énergique. 

11  résulte  encore,  troisièmement,  que  tous  les  élé- 
ments d'une  même  planète  tendront  vers  tous  les  au- 
tres et  qu'ils  ne  seront  en  repos  que  lorsque  chacun 
d'eux  se  sera  rapproché  du  tout  autant  que  l'impéné- 
trabilité et  l'équilibre  des  tendances  réciproques  le  lui 
auront  permis. 

Beguelin  fait  voir  ensuite  comment  ces  principes 
une  fois  établis,  on  en  peut  déduire  toutes  les  lois  de 
Galilée  sur  la  chute  des  corps  et  toutes  celles  de 
Newton  sur  la  pesanteur  universelle,  y  compris  celle 
du  carré  des  distances.  C'est  déjà  une  grande  idée 
d'avoir  reconnu  que  les  appétitions  diminuent,  c'est-à- 
dire  que  l'attraction  décroît,  parce  que  les  perceptions 
s'obscurcissent,  et  cette  idée  suffirait  à  la  gloire  de 
Beguelin,  mais  c'est  un  ouvrage  plus  méritoire  encore 
peut-être,  d'avoir  réussi  par  un  si  grandiose  exemple 
que  celui  dont  il  est  question  en  ce  moment,  à  démon- 
trer comment  les  lois  du  monde  physique  découlent 
logiquement  d'un  principe  aussi  général  et  aussi 
abstrait  que  celui  qui  fait  le  fond  de  la  monado- 
logie. 

Le  modeste  philosophe  de  l'Académie  de  Berlin  ne 
montre  pas  moins  de  sagacité  dans  son  mémoire  inti- 
tulé :  Conciliation  des  idées  de  Newton  et  de  Leilmiz 
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sur  l'espace  et  le  vide  (1).  Il  commence  ce  mémoire 
par  de  fort  belles  réflexions  sur  les  avantages  de  la 
conciliation,  disons  le  mot,  de  l'éclectisme  en  matière 
de  philosophie,  et  il  recommande  avec  beaucoup  de 
talent  la  méthode  qui  consiste  non  à  réfuter  les  er- 
reurs, mais  à  rechercher  et  à  accorder  les  vérités. 
€  Je  crois,  dît-il,  qu'il  ne  saurait  être  qu'avantageux 
aux  progrès  des  sciences  de  rechercher  les  causes  de 
la  diversité  de  sentiments  que  les  grands  hommes  vrai- 
ment dignes  de  ce  titre,  ont  eu  sur  les  mêmes  objets, 
si  ces  objets  sont  intéressants  *  par  eux-mêmes  et  si 
ceux  qui  s'en  sont  occupés  ont  été  à  portée  de  les  ap- 
profondir... Lorsqu'il  s'agit  de  matières  sur  lesquelles 
les  hommes  de  génie,  de  quelque  siècle  qu*on  voudra, 
doués  des  lumières  et  des  secours  nécessaires,  ont 
médité  profondément,  s'il  se  trouve  qu'ils  aient  été 
sur  ces  objets  dans  des  sentiments  opposés,  on  peut, 
ce  me  semble^  assez  vraisemblablement  en  conclure, 
ou  qu'ils  ont  raison  tous  deux  et  que  l'opposition  n'est 
qu'apparente;  ou  que,  si  elle  est  réelle,  la  vérité  se 
manifestera  à  coup  sûr,  en  pesant  la  solidité  des  argu- 
ments de  part  et  d'autre.  D'ailleurs  chaque  objet  peut 
être  envisagé  sous  diverses  faces.  Celui  qui  n'en  envi- 
sage qu'une  ne  saurait  le  voir  parfaitement  et  cela  sera 
cause  qu'il  ne  verra  peut-être  pas  même  assez  bien  le 
côté  qu'il  aperçoit.  Qui  ne  verrait  un  cercle  que  de 
profil  n'apercevrait  qu'une  ligne,  et  la  prendrait  pour 
une  simple  droite  aussi  longtemps  qu'il  ne  découvri- 
rait pas  que  ce  qu'il  voit  est  la  circonférence  d'un  plan 
circulaire.  C'est  le  défaut  ordinaire  des  systèmes  de 
montrer  tout  d'un  seul  point  de  vue  :  de  là  vient  que  les 

(1)  ÀnneelTÔQ,  p.  344. 
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meilleurs  esprits,  sans  adopter  les  systèmes  entiers 
des  plus  grands  hommes  sur  les  diverses  branches  de 
la  philosophie,  recueillent  ce  qui  leur  semble  solide- 
ment établi  dans  les  sectes  les  plus  opposées,  et  en- 
chaînent ensemble  les  vérités  éparses  qui  paraissent 
se  fuir  mutuellement,  se  forment  pour  ainsi  dire  leurs 
systèmes  à  eux  seuls  (1).  »  Et  ailleurs  :  «  Il  faut  pré- 
férer la  satisfaction  de  concilier  les  idées  au  penchant 
d*éterniser  les  disputes  (2).  »  Cousin  ne  disait  pas 
autre  chose. 

Beguelin  applique  cette  sage  méthode  à  Texamen  de 
Newton  qui,  selon  lui,  envisageait  les  objets  principale- 
ment du  côté  physique,  et  de  Leibniz  qui  les  considérait 
du  côté  métaphysique.  L'espace  existe-t-il  indépendam- 
ment des  choses!  Newton  répond  affirmativement 
Leibniz  répond  négativement.  Comment  concilier  ces 
deux  assertions  du  génie  ?  Beguelin  pense  que  chacune 
est  vraie  au  point  de  yue  où  était  placé  celui  qui  Ta 
émise.  Au  point  de  vue  physique,  géométrique,  il  ne 
voit  point  d'inconvénient  à  dire  avec  Newton  que  l'es- 
pace est  un  être  réel,  immobile,  susceptible  de  dimen- 
sion, et  cela  n*empèche  pas  de  reconnaître  avec  Leibniz, 
à  un  point  de  vue  plus  métaphysique  et  abstrait,que  c'est 
Tordre  des  simultanés,  la  relation  de  distance,  de  si- 
tuation, de  connexion  des  êtres  qui  existent  ou  peuvent 
exister  à  la  fois. 

t  L'espace,  selon  Leibniz,  est  la  relation  des  êtres 
qui  peuvent  exister  en  même  temps.  Cette  définition, 
dit  Beguelin,  bien  loin  d'être  opposée  à  la  notion  phy- 
sique et  mathématique  de  l'espace,  peut  se  concilier 


(1)  Mém.  Berl.,  1769,  p.  345. 

(2)  Ibid.,  id.,      p.  357. 
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parfaitement  avec  elle.  Qu'il  y  ait  un  intervalle  sans 
matière  entre  Mars,  la  Lune  et  la  Terre,  ou  que  cet  in- 
tervalle soit  rempli  d'une  matière  subtile,  étrangère  à 
ces  planètes,  la  relation  entre  les  trois  globes,  leur 
manière  de  coexister  ensemble  sera  toujours  la  même, 
leur  situation  mutuelle,  leurs  aspects  réciproques 
n'auront  rien  dans  un  cas  ^u'on  ne  retrouve  également 
dans  l'autre.  Rien  n'empêche  donc  qu'on  ne  regarde  en 
même  temps  l'espace  comme  l'ordre  des  coexistants 
et  l'espace  pur  comme  une  notion  bien  réelle  (1).  » 

Maintenant,  si  Newton  a  prouvé  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible que  les  mouvements  s'exécutent  et  se  conservent 
dans  le  plein  absolu,  Leibniz  n'a  pas  moins  prouvé  que 
la  nature  n'admet  point  de  vide,  le  vide  étant  contraire 
aux  lois  de  la  convenance.  Beguelin  considère  donc 
comme  nécessaire  de  distinguer  un  vide  physique  et 
un  vide  métaphysique,  le  vide  physique  étant  l'espace 
pur,  le  vide  métaphysique  étant  une  lacune,  un  défaut, 
une  imperfection  dans  un  tout.  Leibniz,  dit  Beguelin, 
pouvait  si  peu  nier  le  vide  physique  que  ce  vide  est 
une  suite  naturelle  de  son  système.  Si  l'assemblage  des 
monades  engendre  la  matière,  il  doit  se  produire  dans 
les  assemblages  inégaux  d'un  même  nombre  de  mona- 
des quelque  espace  physiquement  vide,  au  sens  où  l'en- 
tendait Newton.  D'autre  part  celui-ci  ne  pouvait  pas 
admettre,  plus  que  Leibniz,  le  vide  métaphysique,  dans 
un  monde  où  l'attraction  continuelle  des  forces  actives 
détermine  un  enchaînement  qui  lie  tout,  m  Quand  deux 
navigateurs  partis  d'un  même  port  pour  découvrir  des 
régions  inconnues  cinglent  vers  des  plages  opposées, 
ils  croient  s'éloigner  de  plus  en  plus  l'un  de  l'autre.  Mais 

(1)  Mém.  Berl.,  année  1769,  p.  356. 
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après  avoir  mis  la  distance  d'un  demi-cercle  de  la  terre 
entre  eux,  chaque  pas  qu'ils  font  les  rapproche  ;  ils  se 
rejoignent  sans  qu'ils  s'en  doutent  auprès  d'un  isthme 
étroit,  dont  chacun  d'eux  ne  peut  reconnaître  que  la 
côte  où  sa  course  Ta  fait  aborder.  C'est  ce  qui  semble 

être  arrivé  aux  deux  grands  hommes  dont  j'ai  essayé 

« 

de  concilier  les  idées.  Newton  est  conduit  par  la  route 
des  phénomènes  aux  lois  de  l'attraction  inconcevable  à 
la  raison,  et  qui,  montrée  de  ce  côté-là,  révolte  la  phi- 
losophie de  Leibniz  ;  celui-ci  découvre  par  la  voie  du 
I  raisonnement  des  êtres  simples  qui  paraissent  autant 

;  de  chimères  à  l'esprit  géométrique  du  philosophe  an- 

j  glais.  Il  n'y  a  cependant  que  ces  monades  qui  puissent 

j  rendre  intelligible  l'attraction  de  la  matière, et  c'est  cette 

j  attraction  vérifiée  par  la  courbe  de  tous  les  corps  céles- 

I  tes  qui  fournit  l'unique  preuve  palpable  de  l'existence 

des  monades  (1).  » 
1  On  trouve  dans  les  mémoires  de  l'Académie  de  Berlin 

plusieurs  antres  écrits  de  Beguelin,  consacrés  à  des 
questions  philosophiques  et  scientifiques.  L'un  d'eux 
est  consacré  comme  les  précédents  à  élucider  un  point 
obscur  du  dogmatisme  leibnizien.  Il  est  intitulé  :  Sur 
deux  propriétés  des  corps  qui  semblent  incompatibles, 
l'inertie  et  la  tendance  au  changement  d^état  (2).  C'est 
uneréponse  à  Euler  qui  considérait  ces  deux  propriétés 
comme  réellement  inconciliables.  Beguelin  démontre 
très-bien  que  la  matière,  résultat  de  l'assemblage  des 
monades  peut  paraître  inerte,  tandis  que  les  monades 
elles-mêmes  conservent  une  permanente  et  indéfectible 
activité,   un  ressort  qui  est  la  raison  même  de  leur 

(1)  Année  1776,  p.  379. 

(2)  Année  1769,  page  335. 
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existence.  Cinq  autres  mémoires  traitent  des  premiers 
principes  de  la  métaphysiqicè  (l),  un  smire  de  l'éternité 
dû,  monde  (2).  Nous  ne  ferons  pas  connaître  ici  ces 
mémoires,  puisque  Bartholmèss  en  a  donné  une  analyse 
et  en  a  suffisamment  caractérisé  la  teneur  et  le  dessin. 
Nous  nous  contenterons  d'ajouter  avec  le  savant  histo- 
rien de  TAcadémie  de  Berlin  que  Kant  a  dû  lire  ces 
l:emarquables  écrits  et  en  tirer  largement  profit.  Les 
premières  pages  du  mémoire  :  Sur  les  premiers  prin- 
cipes delà  ynétaphysique  traitent  souvent  dans  les  mêmes 
termes  le  même  sujet  que  les  deux  célèbres  préfaces 
de  la  Critiqua  de  la  raison  pure. 

Nous  nous  sommes  proposé  principalement  ici  de 
faire  connaître  les  écrits  de  Beguelin  consacrés  à-dé- 
velopper,  à  éclaircir,  à  compléter  la  monadologie  de 
Leibniz,  tâche  diûcile  entre  toutes,  où  le  penseur  dont 
nous  venons  d'étudier  les  écrits  a  réussi  à  être  original, 
tout  en  restant  scrupuleusement  fidèle  à  la  lettre  même 
du  fameux  écrit.  C'est  que  le  disciple  avait,  comme  le 
maître,  le  don  de  l'intuition,  la  force  de  réflexion  et 
cette  chose  rare,  qui  ne  s'acquiert  pas,  et  qu'on  appelle  le 
sens  métaphysique.  Ajoutons  qu'il  en  avait  aussi  la 
piété. 

<  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot,  dit-il  à  la  fin  d'un  de 
ses  mémoires,  mais  c'est  un  mot  qu'on  ne  saurait  trop 
répéter  et  qui  doit  fermer  la  bouche  à  tout  esprit  fort 
assez  modeste  pour  ne  se  croire  qu'autant  de  génie  et 
de  lumières  qu'en  avaient  Leibniz  et  Newton.  C'est  que 
malgré  la  diversité  de  leurs  sentiments,  Newton  et 
Leibniz,  après  avoir  consacré  les  forces  de  leur  génie 

(1)  Mém.  de  Berl.,  aimées  1755-1768. 

(2)  Mém.  de  Berl., année  1762. 
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à  contempler,  à  méditer,  à  calculer  les  merveilles  de 
la  nature,  s*accordent  parfaitement  à  y  reconnaître 
(chacun  du  point  de  vue  où  il  s'est  placé)  les  caractères 
les  plus  marqués  de  la  sagesse,  de  la  bonté  et  de  la 
puissance  infinie  de  son  divin  auteur;  que  pénétrés, 
pour  lui,  d*une  admiration  d'autant  plus  vive,  accompa- 
gnée d'une  confiance  d'autant  plus  inébranlable  qu'ils 
avaient  mieux  entrevu  la  sublimité  du  dessin  et  la 
beauté  de  l'exécution  de  ses  ouvrages,  ils  se  plaisent 
dans  toutes  les  occasions  à  remonter  eux-mêmes  et  à 
élever  leurs  lecteurs  jusqu'à  ce  grand  Être  (1).  » 

On  le  voit  une  fois  de  plus  par  l'exemple  qui  fait  l'objet 
de  ce  mémoire,  il  y  a  eu  dans  Técole  leibnizienne, 
comme  dans  l'école  cartésienne,  au  xvm*  siècle,  de 
grands  métaphysiciens.  L'esprit  de  Leibniz,  comme 
celui  de  Descartes,  a  continué  d'inspirer  alors  d'excel- 
lents penseurs,  et  il  est  faux  de  dire  que  la  philosophie 
du  XYiii''  siècle  est  une  philosophie  de  négations.  On 
a  trop  parlé  des  négateurs  d'alors,  et  il  est  temps  de 
rappeler  ceux  qui  au  contraire  ont  consacré  leurs  efforts 
et  leur  génie  à  aflSrmer,  à  accorder,  à  ordonner,  à  for- 
tifier les  vérités  essentielles  de  la  métaphysique  leib- 
nizienne. Beguelin  a  une  belle  place  parmi  ceux-là,  et 
si,  au  lieu  de  publier  modestement  ses  idées  dans  les  re- 
cueils d'une  Académie  du  nord  de  l'Europe,  il  les  avait 
développées  dans  des  volumes  imprimés  à  Paris,  à 
Londres  ou  à  Amsterdam,  surtout  s'il  avait  eu  alors 
des  amis  dans  les  salons  de  Paris,  il  serait  moins 
ignoré  de  l'histoire. 

(1)  Mém.  Berl.,  année  1766,  page  380. 

Fernand  Papillon. 
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Leibniz  vit  pour  la  dernière  fois  le  czar  à  Pynnont, 
en  juin  3716  ;  il  y  était  venu  de  Harburg  en  passant  par 
Herren-Hausen.  Le  philosophe  de  Hanovre  resta  toute 
une  semaine  auprès  de  lui.  Il  serait  superflu  de  cher- 
cher à  deviner  leurs  entretiens.  Le  sujet  en  est  connu, 
et  nous  savons  que  l'avenir  des  sciences  en  Russie  et 
celui  de  la  Russie  pour  les  sciences  devaient  en  être 
le  thème  favori  de  la  part  de  Leibniz  ;  ses  lettres  de 
cette  époque  sont  plus  rares,  mais  précieuses,  car  ce 
sont  les  dernières. 

Il  ne  tarissait  pas  sur  les  louanges  du  czar  ;  il  écri- 
vait à  un  sénateur  de  Hambourg  :  «  Ce  que  j'admire 
chez  un  si  grand  prince,  ce  n'est  pas  seulement  son 
humanité,  mais  ses  connaissances  et  son  jugement.  i^ 
<  Plus  j'apprends  à  connaître  le  caractère  de  ce  prince, 
disait-il  à  Bernoulli,  plus  je  m'étonne.  »  Il  mandait  à 
Bourguet  :  <  J'ai  fait  ma  cour  au  czar  aux  eaux  de 
Pyrmont  et  aussi  ici,  puisque  Sa  Majesté  est  demeurée 
deux  nuits  après  son  retour  à  une  maison  de  plaisance 
tout  proche  d'ici.  Je  ne  saurais  assez  admirer  la  viva- 
cité et  le  jugement  de  ce  grand  prince. 

<  Il  fait  venir  des  habiles  gens  de  tous  côtés,  et  quand 
il  leur  parle,  ils  en  sont  tout  étonnés,  tant  il  leur  parle 
à  propos.  11  s'informe  de  tous  les  arts  mécaniques  ; 
mais  sa  grande  curiosité  est  pour  tout  ce  qui  a  du 
rapport  à  la  navigation  et,  par  conséquent,  il  aime 
aussi  l'astronomie  et  la  géographie.  J'espère  que  nous 

(1)  y.  plus  haut,  p.  375. 
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apprendrons,  par  son  moyen,  si  TAsie  est  attachée  à 
rAmérique  (1).  » 

Il  donnait  à  Bernoulli  une  preuve  singulière  de  sa 
méthode  d^observation.  Voulant  se  rendre  compte  exac- 
tement de  Teffet  des  eaux  de  P}Tmont,  il  ât  saigner  on 
ecclésiastique  de  sa  suite  avant  et  après  la  cure,  et, 
comparant  les  deux  sangs,  il  fit  remarquer  à  ses  cour- 
tisans combien  le  premier  tiré  était  épais  et  presque 
blanc,  tandis  que  le  second  était  devenu  du  plus  beau 
rouge,  comme  celui  d*un  homme  en  bonne  santé.  Cette 
leçon  de  médecine,  après  tout,  en  valait  bien  une  autre. 

C'est  aussi  à  ce  voyage  du  czar  que  se  rapporte  une 
anecdote  qui  s'est  conservée  à  Hanovre.  Pierre  souffrait 
alors  d'une  paralysie  du  bras  qui  ne  lui  permettait  pas 
de  le  tenir  dans  sa  position  naturelle  et  de  pouvoir  par 
exemple  tirer  du  pistolet.  Pour  remédier  à  cette  in- 
commodité du  czar,  Leibniz  inventa  un  appareil  en 
bois  d'une  grande  simplicité,  qui  s'adaptait  autour  du 
corps  et  au-dessous  de  l'épaule  et  permettait  au  czar 
d'appuyer  son  bras  une  fois  en  l'air,  de  tourner  le  coude 
à  droite  ou  à  gauche  ou  de  laisser  retomber  le  bras. 
Les  pièces  de  l'appareil  sont  conservées  à  Hanovre  sur 
le  fauteuil  de  Leibniz.  On  peut  supposer  qu'elles  ne 
furent  terminées,  comme  sa  machine  arithmétique, 
qu'après  le  départ  du  czar,  et  que  sa  mort  l'empêcha 
de  les  lui  envoyer  (2). 

La  série  des  documents  que  nous  avons  recueillis 
établit  ainsi  la  continuité  et  la  persévérance  de  ses 
efforts  jusqu'à  la  dernière  heure.  U  rappela  au  czar, 
dans  une  note,  tous  les  points  qu'il  avait  touchés  précé- 

(l)N<»241,p.  360. 

(2)  Voir  Guerrier,  p.  175.  —  Introduction. 
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demment  :  1*^  progrès  de  Thistoire  et  de  l'ethnographie 
par  des  recueils  polyglottes  et  des  essais  de  linguis- 
tique comparée  (1)  ;  2**  progrès  de  la  religion  et  de  la 
civilisation  par  les  missions  ;  3**  progrès  de  la  naviga- 
tion par  l^s  observations  magnétiques  (  et  il  compose 
une  note-  spéciale  sur  ce  sujet  qui.  intéresse  le  czar); 
4**  progrès  de  l'astronomie  par  les  observations  ;  5"*  pro- 
grès de  la  géographie  par  une  expédition  vers  le  pôle 
nord  ;  6**  progrès  des  sciences  naturelles  par  des  col- 
lections de  plantes,  d'animaux  et  de  minéraux  ;  7**  pro- 
grès de  la  culture  générale  par  des  traductions  en  russe 
de  nos  encyclopédies  de  sciences,  arts  et  métiers. 

C'était  son  testament.  On  peut  dire  qu'il  est  résumé 
dans  les  quelques  pages  magistrales  d'un  dernier  écrit 
sur  la  réforme  de  l'éducation  et  l'avancement  des 
sciences. 

Leibniz  y  ajouta  un  codicille  que  M.  Guerrier  ne  croit 
pas  d'une  authenticité  absolue,  mais  que  Posselt  a 
trouvé  avec  les  autres  dans  les  archives  de  Moscou  et 
qui  ne  s'en  écarte  ni  par  le  temps,  ni  par  l'objet.  C'était 
tout  un  plan  de  réforme  administrative  en  Russie,  par 
l'établissement  de  collèges  ou  comités,  au  nombre  de 
neuf,  savoir  :  collèges  d'État,  delà  guerre,  des  finances, 
de  la  police,  de  lajustice,  du  commerce,  de  la  religion, 

m 

de  révision,  de  l'instruction  publique.  C'était  comme 
une  première  ébauche  de  nos  ministres  ;  et  ce  qui  se 
dégage  de  ces  plans,  c'est  un  grand  efltort  pour  centra- 
liser les  sciences  en  Russie  dans  quelque  grand  éta- 
blissement qui  pût  les  étreindre  et  les  répandre. 

(1)  Notre  publication  contient  ces  essais  delingiiistique  comparée 
et  ces  premiers  recueils  de  mots  et  de  phrases,  comprenant  les 
divers  idiomes  de  la  Russie.  Max  Miiller  a  rendu  un  éclatant 
hommage  à  ces  essais  de  Leibniz. 

IfOUVILLB  SVRIB.  ^  1.  40 
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Telle  est  rhistoire  de  ces  relations  de  Leibniz  avec 
Pierre  le  Grand,  d*aprës  les  nouveaux  documents; 
elle  montre  bien  ce  que  fut  la  vie  du  sage  de  Hanovre 
et  quel  est  son  idéal  ;  cette  attente  perpétuelle  d'un 
siècle  nouveau,  d'une  Europe,  que  dis-je,  d'un  univers 
renouvelé  et  réformé,  attente  toujours  trompée,  mais 
résistant  à  tout  :  le  véritable  optimisme  enfin,  qui  n*ei- 
clut  ni  la  grandeur  d'âme,  ni  Tamitié  des  héros,  ni 
Tamour  de  Thumanité,  et  qui  leur  montre  le  but. 

A  voir  notre  philosophe  si  empressé  auprès  des 
empereurs  et  occupé  de  se  créer  des  relations  parmi 
les  diplomates  et  les  ministres,  on  se  demande  si  c'était 
bien  la  tâche  d*un  sage,  d'un  nouveau  Descartes,  d*un 
de  ces  hommes  enfin  dont  la  devise  doit  être  :  Qui  benè 
viœUj  benè  latuit;  mais  ce  serait  mal  comprendre 
Leibniz  que  de  le  juger  d'après  une  telle  règle. 

Leibniz  est  un  découvreur  ;  on  ne  saurait  mieux  le 
comparer  qu'à  ces  hardis  navigateurs  qui  ont  entrepris 
de  résoudre  l'un  des  problèmes  qu  il  avait  posés  :  celai 
du  passage  au  pôle  nord.  Ce  senties  côtés  inexplorés, 
les  obscurités  de  la  science  qui  l'attirent.  Il  parle  sou- 
vent de  la  Russie  comme  d'une  terre  vierge,  terra 
virgiriCj  et  il  se  réjouit  de  l'heureuse  occasion  qui  lui 
est  donnée  d'expérimenter  les  méthodes  de  la  science 
sur  un  sujet  neuf.  L'Orient  à  connaître,  la  Russie  à  dé- 
fricher, ses  langues,  ses  religions  à  deviner,  voilà 
ses  études  préférées. 

Une  autre  réflexion  que  suggère  la  lecture  de  ces 
documents,  c'est  le  peu  qu'il  obtint  et  la  médiocrité 
du  résultat,  si  l'on  en  juge  par  Ja  peine  qu'il  s'est 
donnée.  Mais  ici  encore  nous  avons  une  réponse  bien 
simple  à  faire. 

Les  prophètes  ne  voient  jamaisleur  œuvre  accomplie, 
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mais  leur  œuvre  n'en  existe  pas  moins  :  C'est  le  cas 
pour  Leibniz.  Tout  ce  qu'il  a  semé  a  levé  plus  tard, 
tout  ce  qu'il  a  préparé  pour  la  Russie  s'est  réalisé  au 
siècle  suivant. 

C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  démontrer  en  peu  de  mots 
pour  chacun  des  points  que  nous  avons  touchés  dans 
cet  historique. 

L'Académie  de  Saint-Pétersbourg  et  tout  le  système 
de  l'instruction  publique  en  Russie  lui  doivent  leur 
origine.  Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'en  ces 
questions  vitales  pour  le  soin  des  États  et  le-b^en-être 
des  sujets,  Leibniz  se  bornât  aux  académies  ;  ce  qu'il 
voulait,  c'était  répandre,  partout  et  dans  tous  les  coins 
de  ce  vaste  empire,  les  arts,  les  sciences  et  les  métiers, 
par  des  sociétés,  par  des  collèges  et  des  universités. 
L'enseignement  de  la  jeunesse  était  son  objectif  en 
Russie  comme  en  Prusse.  Il  entreprenait  l'organisation 
de  l'enseignement  à  tous  ses  degrés  depuis  l'école 
jusqu'aux  académies.  C'est  la  pensée  dominante  de  ses 
lettres  et  de  ses  mémoires  si  nombreux  de  cette  épo- 
que. C'est  ainsi  qu'en  décembre  1708,  il  rédigeait  une 
première  note  pour  le  czar  et  qu'il  insistait  m  sur  le 
besoin  d'entente,  de  correspondances  et  surtout  de 

connexion  et  de  direction  pour  les  savants.  »  Il  indi- 

« 

quait  les  moyens  d'y  arriver  1^  par  les  bibliothèques; 
2°  les  théâtres  ou  musées  de  la  nature  et  de  l'art  ; 
3*  les  laboratoires  et  les  observatoires  (1). 

Dans  un  projet  de  mémoire,  rédigé  pour  le  duc  An- 
toine Ulrich  qui  était  son  intermédiaire  le  plus  bien- 
veillant et  le  plus  zélé  auprès  du  czar,  il  énumérait 
avec  une  complaisance  qui  ne  lui  est  pas  habituelle  ses 

(l)P.  96. 

40. 
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titres  académiques,  parce  qu'ils  le  recommandaient  à 
Tattention  de  Pierre  le  Grand,  et  il  rappelait  en  même 
temps  les  efforts  qu'il  avait  déjà  tentés  et  le  but  élevé 
qu'il  poursuivait  en  l'entretenant  sans  cesse  de  géo- 
graphie et  de  navigation;  enfin  il  attendait  beaucoup 
de  la  participation  d'Urbich  pour  la  constitution  géné- 
rale des  arts  et  des  sciences  qu'il  eût  voulu  donner  à 
la  Russie,  et  la  fondation  d'un  collège  ou  conseil  supé- 
rieur (ober  collegium)  comme  en  Chine  lui  paraissait  de 
nature  à  f  éaliser  ce  dessein  (1). 

Dans  les  entretiens  de  Torgau,  il  y  revient  en- 
core. M.  Guerrier  a  retrouvé  ce  que  j'appellerais  vo- 
lontiers ses  notes  d'audience.  Elles  sont  relatives  à  cet 
établissement  supérieur.  L'organisation  de  ce  collège 
était  vaste  et  puissante  comme  toutes  les  créations 
scientifiques  de  Leibniz  ;  ce  n'était  pas  simplement  un 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  comme  en 
France;  il  centralisait  les  attributions,  et  il  allait  jus- 
qu'à lui  donner  la  haute  main  sur  l'enseignement  tout 
entier  :  il  l'enrichissait  de  privilèges  considérables 
sur  le  papier,  les  livres,  les  imprimeries,  les  pharma- 
cies, ce  devait  être  aussi  une  sorte  de  ministère  du 
commerce  international  en  même  temps  que  les  mines, 
les  sels  et  les  produits  alimentaires,  l'hygiène  et  la 
médecine  en  dépendaient.  Leibniz  paraît  avoir  voulu 
pour  la  Russie  une  centralisation  scientifique  très-forte, 
à  cause  de  l'étendue  et  de  la  distance  à  regagner  en 
peu  d'années. 

Dans  un  autre  document  de  1712,  rédigé  pour  le  czar 
et  remis  par  Schleinitz  à  Greifswald,  il  ajoute  :  <  Pour 
mieux  réussir  dans  un  si  beau  et  si  grand  dessein,  il 

(1)  P.  173. 
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seroit  peut-être  à  propos  que  S.  M.  établît  une  espèce 
de  conseil  particulier  dont  l'objet  fût  en  général  le  soin 
d'introduire,  d'augmenter  et  de  faire  fleurir  toutes  les 
bonnes  connoissances  dans  son  empire.  De  ce  conseil 
dépendroient  les  académies  et  les  sociétés  savantes,  les 
écoles,  les  imprimeries  et  librairies,  le  soin  des  lan- 
gues avec  les  truchements,  l'histoire  et  la  géographie, 
tant  interne  qu'externe,  Tinstruction  des  artisans,  ma- 
riniers, jardiniers,  chymistes  et  autres  ;  puis  la  cor- 
respondance avec  les  étrangers  sur  les  lettres  et  scien- 
ces, les  gazettes  et  almanachs,  l'importation  et  la 
censure  des  livres,  la  formation  des  bibliothèques  et 
cabinets  de  raretés,  des  observatoires  et  laboratoires, 
et  quantité  d'autres  matières  qu'il  seroit  trop  long  de 
spécifier,  et  où  l'on  se  peut  rapporter  en  partie  à 
l'exemple  d'autres  sociétés  savantes  ou  académies  des 
sciences  et  arts  (1).  »  Un  manuscrit  de  1716,  rédigé 
peu  de  temps  avant  sa  mort,  est  relatif  à  la  fondation 
de  neuf  collèges  ou  ministères,  'au  premier  rang  des- 
quels figure  celui  de  l'Instruction  publique.  Partout  la 
même  pensée  se  révèle,  celle  d'une  organisation  cen- 
trale et  de  toutes  pièces  de  l'enseignement  universi- 
taire dans  ce  vaste  empire.  Leibniz  se  montre  ici  sous 
son  vrai  jour,  comme  un  conquérant  scientifique  au 
service  d'un  conquérant  législateur. 

Si  la  Russie  n'a  point  possédé  Leibniz,  le  commerce 
de  ces  deux  hommes  est  instructif  et  leur  amitié  fut 
féconde.  Leibniz  comme  Voltaire,  eut  sa  passion  pour 
Pierre  le  Grand,  et  tout  ce  que  nous  avons  cité  de  ses 
lettres  prouve  qu'il  sut  inspirer  au  czar  un  attachement 
durable.  C'est  ainsi  qu'un  rapprochement  naît  sous  ma 

(1)P.221. 
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» 

plume  et  que  je  ne  résiste  pas,  en  terminant,  au  plaisir 
de  les  comparer  l'un  à  l'autre. 

Parallèle  étrange  à  première  vue  que  celui  qui  a 
pour  objet  un  savant  et  un  souverain,  €  bien  qu'il 
s'agisse  d'un  souverain  qui,  suivant  le  beau  mot  de 
Fontenelle,  s'était  accoutumé  depuis  longtemps  à  être 
homme.  »  Et  d*ailleurs  ce  n'est  pas  le  rang,  mais  le 
génie  que  Ton  compare.  De  ce  point  de  vue,  s'il  y  a 
des  différences  dont  il  faut  tenir  compte,  les  traits  de 
similitude  abondent  et  je  ne  parle  pas  des  plus  faciles 
que  tous  deux  par  exemple,  nommés  membres  de  l'Aca- 
démie des  sciences,  ont  eu  ce  rare  bonheur  d'être  loués 
par  Fontenelle  ou  bien  encore  que,  si  l'on  en  croit  une 
généalogie  de  Leibniz,  retrouvée  par  Pertz  et  publiée 
par  Guhrauer,  tous  deux  étaient  Slaves,  Pierre  par  sa 
naissance  et  Leibniz  par  ses  origines  (1)  :  non  j'entends 
parler  de  ressemblances  plus  sûres  et  plus  profondes. 

Pierre  le  Grand  s'est  formé  seul  et  par  lui-même 
comme  Leibniz.  Rappelons-nous  le  jeune  étudiant  de 
Leipzig,  étonnant  ses  maîtres  et  ses  camarades  aux- 
quels il  faisait  l'effet  d'un  prodige  :  Pro  monstro  eraU 
dévorant  ses  livres  et  méditant  au  Rosenthal.  C'était 
son  chantier  de  Sardam.  Il  ne  ressemble  à  rien  de  ce 
qu'on  avait  vu  jusqu'alors  dans  les  sciences.  Il  les  traite 
librement,  familièrement  ;  jamais  on  ne  fut  moins  es- 
clave de  la  routine  et  des  vieilles  méthodes.  Pierre- 
Alexis  traite  ses  peuples,  comme  Leibniz  fait  des 
sciences.  Génie  indépendant  et  même  un  peu  sauvage, 
il  veut  voir  le  monde  pour  apprendre  et  il  acquiert  la 
pratique  de  quatorze  métiers.  Que  fait  notre  jeune  phi- 

(1)  Leubnuziorum  nomen  SclaTOnicum  :  Familia  ex  Polonia 
oriunda.  Voir  Guhrauer. 
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losophe  :  ^  Je  ne  pouvais,  dit-il,  supporter  cette 
maxime  bourgeoise  qui  vous  fixe  comme  avec  un  clou 
à  une  certaine  place  :  je  tournai  ma  pensée  vers  les 
voyages,  »  ces  premières  expériences  de  la  jeunesse. 
Ils  ont  de  bonne  heure  le  goût  des  réformes  et,  pour 
s'y  préparer,  ils  s'exercent  à  manier  les  objets  de  ces 
réformes  :  l'un  les  sciences  et  les  premiers  principes, 
qui  sont  les  instruments  de  ses  belles  découvertes, 
l'autre  la  marine  et  les  arts,  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  l'éducation  de  ses  peuples.  Enfin,  le  souci  des 
petits,  des  humbles  et  des  faibles  leur  est  commun. 
Seulement  Leibniz  transporte  cet  amour  dans  les  scien- 
ces et  Pierre  dans  le  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à 
ce  je  ne  sais  quoi  d'énorme  dans  les  desseins  qui  ne  soit 
une  ressemblance  de  plus,  l'un  parvenant  à  former  un 
puissant  empire  avec  des  lambeaux  de  peuples  mal 
instruits,  et  apprenant  à  vaincre  Charles  XII  à  force 
d'être  battu;  l'autre,  réussissant  par  l'heureuse  audace 
de  ses  méthodes,  à  faire  des  découvertes,  à  dépasser 
Bacon,  à  égaler  Newton  sur  son  propre  terrain.  Ils 
finissent  par  exceller,  l'un,  suivant  la  forte  image  de 
Leibniz,  dans  l'art  de  cultiver  de  grandes  nations  ;  l'au- 
tre, dans  la  science  non  moins  difficile  de  mener  de 
front  toutes  les  connaissances  humaines  ;  pour  ache- 
ver le  parallèle,  tous  deux  sont  précurseurs  et  tous 
deux  sont  conquérants.  On  ne  niera  certes  pas  que 
Leibniz  ne  soit  un  précurseur  dans  les  sciences  :  mais 
on  s'étonnera  qu'il  soit  conquérant,  et  de  même  nul  ne 
doute  que  Pierre  ne  soit  un  conquérant,  mais  on  se 
demande  pourquoi  et  comment  il  est  un  précurseur  ? 
Pierre  le  Grand  fut  un  précurseur  qui  montra  à  la  Rus- 
sie les  chemins  de  la  mer  Noire  et  de  l'Inde,  qu'il 
tira  des  cavernes  de  l'ignorance  pour  l'appeler  à  la  vie. 
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à  la  culture  de  l'esprit,  qui  lui  révéla  ses  destinées.  Et 
Leibniz  fut  à  sa  manière  un  conquérant  qui  sut  domp- 
ter, organiser,  centraliser  les  sciences  et  les  faire  ser- 
vir aux  usages  de  la  vie.  €  De  plusieurs  Hercules,  dit 
Fontenelle,  l'antiquité  n'en  a  fait  qu'un,  et  du  seul 
M.  Leibniz  nous  ferons  plusieurs  savants  I  »  Il  nous 
reste  à  vérifier  cette  parole  de  l'auteur  des  Éloges  par 
la  liste  des  différentes  sciences  qu'il  voulait  acclimater 
dans  les  États  du  czar  et  par  une  rapide  indication  de 
ces  contributions  à  ces  diverses  sciences  :  géographie, 
observations  magnétique,  économique,  linguistique, 
orientalisme,  instruction  publique  et  sociétés  des 
sciences.    . 


ORIENTALISME  DE  LEIBNIZ 

ÉTUDES  TARTARES,  CHINOISES  ET  MOOOLES. 

Leibniz  poursuivait  surtout  un  but  scientifique  et  ne 
s'en  laissait  distraire  par  rien.  Infatigable  champion 
du  droit  et  de  la  civilisation,  il  voulait  conquérir  aux 
lettres  et  aux  sciences  tout  ce  vaste  domaine  perdu 
du  côté  de  l'Orient.  La  Russie  était  surtout  pour  lui  le 
chemin  de  la  Chine,  les  chemins  de  la  Chine  et  de 
l'Inde  étaient  une  de  ses  préoccupations  constantes  ; 
il  écrivait  à  la  duchesse  de  Hanovre  :  t  en  revanche, 
nous  irons  à  la  Chine  à  travers  la  Tartstrie,  sur  des 
traineaux  à  voiles  et  en  même  temps  à  chiens  {Schlit- 
ten).  Car  aussitôt  que  les  voiles  ne  servent  plus,  les 
chiens  se  mettent  en  campagne  pour  tirer  et  quand  le 
vent  est  favorable,  ils  retournent  dans  le  traîneau  et 
se  font  traîner  eux-mêmes  avec  leurs  maîtres.  » 

Il  y  aurait  tout  un  mémoire  à  écrire  sur  Leibniz  sino- 


LEIBNIZ   ET    PIERRE  LE  GRAND.  621 

logue  :  4  je  feray  mettre,  disait-il  à  un  de  ses  corres- 
pondants une  affiche  à  ma  porte  avec  ces  mots  :  m  Bu- 
reau d'adresse  pour  la  Chine,  »  afin  que  chacun  sache 
qu'op  n'a  qu'à  s'adresser  à  moy  pour  en  apprendre  des 
nouvelles.  » 

En  effet,  la  Chine,  son  histoire,  sa  langue,  sa  reli- 
gion, sa  philosophie  l'occupaient  depuis  longtemps.  Il 
avait  composé  en  1697  un  recueil  intitulé  :  Novissima 
Sinica,  Il  l'envoie  au  numismate  Morell  en  l'accompa- 
gnant de  réflexions  qui  en  font  bien  comprendre  le  but 
élevé  :  «  J'ay  donné  ordre,  lui  écrit-il,  qu'on,  vous  en- 
voyé un  autre  exemplaire  des  Novissima  Sinica  et 
aussi  un  exemplaire  de  mes  accessions.  Vous  verrez, 
par  une  préface  des  Nov.  S.  que  mon  dessein  est  d'en- 
flammer nos  gens  à  travailler  à  la  propagation  de  la 
véritable  piété  chez  les  peuples  éloignes.  Vous  ne  sau- 
riez croire  combien  je  suis  fâché  de  voir  qu'on  ne  pro- 
fite pas  assés  de  la  présence  du  Czar  de  Moscovie  et 
des  bonnes  intentions  qu'il  fait  paroître  ;  car,  gagner 
l'esprit  d'un  seul  homme  tel  que  le  Czar  ou  tel  que  le 
monarque  de  la  Chine,  et  le  tourner  aux  véritables 
biens  en  luy  inspirant  un  zèle  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  la  perfection  des  hommes,  c'est  plus  faire  que  si 
on  gagnait  cent  batailles;  car  de  la  volonté  de  tels 
hommes  dépendent  plusieurs  millions  des  autres.  Je 
ne  sçaurois  pardonner  ces  négligences  aux  Anglois  et 
aux  HoUandois,  mais  ils  le  payeront  cher  (1).  »  La  pré- 
face se  ressent  de  cette  noble  pensée. 

Il  y  appelle  la  Chine  une  Europe  orientale  (2).  Il 

(1)  Œuvres  de  Leibniz,  éd.  Foucher  de  Careil,  t.  VII,  p.  [404. 

(2)  Lettre  à  Urbich,  p.  76,  Guerrier.  «  Ce  serait  aussi  lier 
<  TEurope  avec  la  Chine  qui  est  comme  une  Europe  orientale.  » 
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dit  que  la  Providence  a  sans  doute  eu  pour  but,  en 
permettant  que  ces  grandes  nations  si  éloignées  Tune 
de  l'autre  (la  Chine  et  la  Russie)  se  tendissent  mainte- 
nant les  bras,  d'améliorer  le  sort  de  tout  ce  qui  est 
situé  dans  l'intervalle  :  ut  quidquîd  intermedium  est 
ad  melioremvitœ  rationem  tradiœatur:  idée  bien  digne 
de  l'auteur  de  la  Monadologie,  qui  ne  souffrait  dans 
l'œuvre  de  Dieu  aucun  vide,  aucun  hiatus  :  «  Ce  n'est 
point  un  effet  du  hasard,  ajoute-t-il,  que  les  Russes 
dont  les  vastes  États  rattachent  la  Chine  à  l'Europe  et 
contiennent  toute  la  barbarie  du  Septentrion  jusqu'aux 
rivages  de  l'Océan  glacial,  à  la  voix  de  leur  Empereur 
et  avec  l'agrément  de  leur  Patriarche,  veuillent  de- 
venir nos  rivaux  et  nos  imitateurs  ;  qu'ils  attirent  peu 
à  peu  les  nations  barbares  sous  leur  joug  à  force  de 
prudence  et  de  modération,  et  qu'étendant  ainsi  leur 
Empire  jusque  dans  l'immensité,  ils  se  soient  tellement 
approchés  des  Tartares  Chinois  que  la  question  des 
frontières  ait  été  soulevée.  >  Cette  question  a  mis  en 
contact  les  deux  Empires,  représentés  par  leurs  am- 
bassadeurs (I),  et  fait  ressortir  les  services  rendus  par 
les  jésuites  qui  assistaient  l'ambassade  chinoise  dans 
les  négociations.  Leibniz  qui  était  en  correspondance 
avec  eux  et  qui  les  encourageait  dans  leur  œuvre,  laisse 
clairement  entrevoir  les  espérances  qu'il  fonde  sur 
l'empereur  chinois  .Cam-hi,  €  prince  excellent,  trèi- 
porté  en  faveur  des  Européens,  très  au  courant  de  no- 

(1).  Il  écrit  à  Pinson  :  <  Lo  second  ambassadenr  est  gouver- 
neur de  Sibérie,  le  même  qui  a  été  chef  des  trouppes  moscoTites  op- 
posées aux  Chinois  et  plénipotentiaire  du  czar,  et  apparemment 
celuy-là  même  avec  lequel  le  P.  GerbiUon,  jésuite  françois,  avoit 
traité  à  Nipchou  daus  la  Tartarie  orientale.  »  Guerrier,  p.  24. 
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ire  religion,  de  nos  arts  et  de  nos  sciences,  qui  a  per- 
mis qu'il  y  eût  déjà  dans  un  faubourg  de  Pékin  une 
église  russe,  premier  noyau  d'une  véritable  colonie  qui 
s'y  fixa  vers  1728.  Guerrier  nous  apprend  que  c'était  a 
Witsen,  bourguemestre  d'Amsterdam,  que  Leibniz  de- 
vait ces  précieux  renseignements  : 

«  Ce  que  je  vous  ay  mandé,  écrit-il  à  Leibniz,  tou- 
chant la  permission  que  le  roy  de  la  Chine  a  donné  aux 
chrétiens  grecs  de  bâtir  un  temple  avec  libre  exercice 
de  leur  religion  est  bien  véritable,  parce  qlie  non-seu- 
lement Mons.  Brant  m'a  dit  avoir  esté  luy-même  dans 
cette  assemblée  moscovite  à  Pékin,  mais  encore  d'au- 
tres qui  ont  esté  compagnons  de  ce  voyage.  C'est  pour- 
quoi il  est  permis  selon  mon  jugement  d'en  parler 
publiquement.  On  m'a  informé  que  ces  Moscovites  à 
Pékin  sont  de  ceux  qui  ont  déserté  l'armée  de  S.  M. 
Czarienne  dans  ces  quartiers  pour  une  partie  et  que  le 
reste  est  du  peuple  d'environ  la  ville  Albasin  au  Jaksa,  . 
située  sur  le  bord  septentrional  du  fleuve  d'^mwr,  les- 
quels furent  pris  lorsque  les  Chinois  assiégèrent  cette 
place,  laquelle  est  à  présent  démolie.  Il  y  a  entre  eux 
des  femmes  et  quelques  prêtres.  Le  roy  de  la  Chine 
leur  a  donné  liberté  entière,  à  condition  qu'ils  sont 
obligés  de  demeurer  dans  ces  quartiers-là,  sous  la  do- 
mination de  la  Chine.  On  dit  que  le  dernier  ambassadeur 
moscovite  qui  a  esté  à  Pékin  a  demandé  pour  eux  la 
liberté  entière  et  permision  de  se  pouvoir  retirer  dans 
leur  patrie  ;  mais  le  roy  de  la  Chine  l'a  refusé  à  ce 
qu'on  escrit,  sous  prétexte  qu'un  grand  nombre  de 
Tartares  de  Miuche  et  Mœgalès  qui  ont  reconnu  l'Em- 
pire de  la  Chine,  ont  quitté  leur  ancienne  demeure  et 
se  sont  placez  sur  la  terre  où  S.  M.  Zaarienne  est 
maistre,  n'aiant  pas  envie  de  rebrousser  chemin  et  se 
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trouvant  mieux  sous  la  domination  moscovite.  Quel- 
ques-uns de  ces  Moscovites  à  Pékin  servent  le  roy  de 
la  Chine  en  qualité  de  cavaliers,  d*autres  tiennent  ca- 
baret et  vendent  de  l'eau-de-vie,  etc. 

€  J*ay  parlé  icy  à  un  de  nos.  gens  qui  a  demeuré  au 
service  de  notre  compagnie  à  Hoksieu,  ville  maritime 
de  la  Chine  où  il  a  rencontré  un  cavalier  moscoTite. 
Les  Pères  Jésuites  à  Pékin  haïssent  beaucoup,  à  ce 
qu'on  m'a  dit,  ces  chrétiens  grecs,  à  cause  qu'ils  ne  se 
conforment  pas  avec,  eux  ;  et  par  conséquent  je  crain- 
drois,  si  les  protestans  vouloient  s'y  insinuer,  qu'ils 
rencontreroient  beaucoup  de  difficultés,  car  ces  Pères 
sont  fort  estimés  et  in  flagranti  gratia  (1).  > 

Cette  curieuse  lettre  de  Witsen  et  les  craintes  qu'elle 
exprime  relativement  au  succès  des  missions  protes- 
tantes qu'encourageait  aussi  Leibniz  nous  confirmerait 
dans  cette  pensée  que,  si  ce  philosophe  entretint  les 
relations  les  plus  suivies  avec  les  Jésuites,  ce  fut  sur- 
tout par  parti  pris  de  sinologue  et  afin  d'en  faire  pro- 
fiter les  sciences.  C'est  ainsi  qu'il  s'était  lié  à  Rome 
avec  les  principaux  membres  de  la  propagande  et  à 
Paris  avec  le  père  Verjus. 

Il  exprimait  la  plus  grande  confiance  dans  le  succès 
de  la  mission  française  envoyée  en  Orient  sous  les 
auspices  du  roi  et  le  patronage  de  l'Académie  des 
sciences  ;  il  s'employa  même  très-activement  pour  la 
faire  réussir  et  entretint  un  commerce  épistolaire  avec 
les  pères  Bouvet  et  Gerbillon  qui  en  faisaient  partie. 

Il  avait  de  même  favorisé  de  tout  son  pouvoir  le 
voyage  du  père  Grimaldi,  il  avait  voulu  lui  procurer 
l'alphabet  chinois  ou  clavis  sinica  du  célèbre  sinologue 

(1)  Œuvres  de  Leibniz^  éd.  Foucher  de  CareU,  t.  VII,  p.  464. 
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André  Mùller  qui,  bien  différent  de  Leibniz,  refusa 
péremptoirement  de  la  lui  donner  et  laissa  périr  son 
secret  avec  lui.  Enfin,  grâce  à  la  protection  de  ses 
amis,  le  Père  Vota  et  Kochanski,  il  obtint  du  roi  de 
Pologne  Jean  Sobieski,  des  lettres  d'introduction  au- 
près du  shah  de  Perse  dont  Grimaldi  devait  traverser 
les  États  :  il  y  joignit  les  siennes  et  suivit  Tintrépide 
voyageur  avec  le  plus  vif  intérêt,  d'Ispahan,  qui  était 
son  centre,  à  travers  la  Tartarie  et  Bocchara,  jusque 
dans  rinde  et  enfin  à  Macao. 

Les  progrès  de  la  géographie  par  les  voyages  tou- 
chaient bien  plus  Leibniz  que  les  disputes  entre  sa- 
vants :  il  le  dit  à  Huyssen,  conseiller  de  guerre  du 
Czar,    auquel  il  écrit  :  «  J'y  prends  bien  plus  de  part 
qu'à  la  dispute  de  M.  Lazarini  (célèbre  jurisconsulte) 
avec  MM.  de  Trévoux  (les  Jésuites).  C'était  à  ce  même 
correspondant  qu'il  écrivait  :  «  Entre  autres  curiosités 
que  j'ay,  celle  de  la  géographie  n'est  pas  des  moindres 
et  je  trouve  ce  défaut  dans  les  descriptions  des  pays 
éloignés  qu'on  ne  marque  pas  ces  langues  des  peu- 
ples, ce  qui  fait  qu'on  ne  connaist  point  la  cognation 
ny  les  origines.  Or  comme  presque  toute  la  Scythie  est 
maintenant  ouverte  par  l'empire  des  Russes  qui  va 
jusqu'aux  frontières  des  Tartares  de  la  Chine,  je  sou- 
haiterois  qu'on  marquât  les  langues  d^  nations  tant 
celles  qui  sont  soumises  à  l'empire  du  Czar  que  celles 
qui  luy  sont  voisines  ou  qui  ont  commerce  avec  ses 
sujets.  » 

Le  voyage  de  Qrimaldi  méritait  l'attention  d'un  sa- 
vant comme  Leibniz,  parce  qu'il  indique  la  position 
centrale  de  la  Perse  pour  les  rapports  avec  l'Inde  et 
la  Chine.  Il  explique  et  confirme  les  espérances  con- 
çues récemment  et  que  justifie  la  situation  exception- 
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nelle  de  la  Perse  :  «  cette  situation  mitoyenne,  relevée 
par  M.  le  comte  de  Gobineau  (1),  qui  a  fait  de  ses  ha- 
bitants de  constants  médiateurs  entre  l'Asie  orientale 
et  TEurope  et  leur  a  en  quelque  sorte  donné  la  charge 
dans  l'antiquité,  de  faire  circuler  de  Furie  à  l'autre  de 
ces  nations  les  notions  de  toute  nature,  élaborées  par 
chacune  d'elles.  » 

Cette  mission  devait  avoir  aussi  un  autre  eflfet  non 
moins  utile.  Grimaldi  avait^d'abord  formé  le  projet  de 
passer  par  l'intérieur  de  la  Russie,  et  l'insuccès  de 
cette  tentative  qui  l'avait  obligé  de  retourner  à  Gènes 
pour  prendre  la  mer  et  aller  de  là  en  Perse  était  un 
argument  nouveau  dont  Leibniz  ne  manquerait  pas  de 
se  servir  auprès  du  cXar  Pierre  le  Grand  et  qui  devait 
déterminer  .plus  tard  le  voyage  de  Laurent  Lange, 
exécuté  par  ordre  du  Czar  et  sous  ses  auspices. 

C'est  dans  ce  but  que  Leibniz  ne  cessait  de  demander 
à  Witsen,  son  précieux  correspondant,  des  renseigne- 
ments sur  l'état  des  connaissances  géographiques  et 
des  sciences  en  général  en  Chine.  Witsen,  qui  avait 
dressé  une  carte  de  la  Tartarie,  n'admettait  pas  les 
conclusions  enthousiastes  des  nomssima  Sinica;'û  lui 
écrivait  :  «  le  R.  P.  Fontaney  dit  dans  sa  lettre  que  les 
Tartares  de  Pékin  et  les  Chinois  ont  une  ample  con- 
noissance  des  mers  entre  le  Japon  et  les  côtes  jusqu  à 
70  degrés.  J'en  doute  parce  qu'on  m'a  envoyé  beau- 
coup de  cartes  géographiques  dePéquin,  par  lesquelles 
je  voy  clairement  leur  ignorance  des  mers  et  des  terres 
qui  sont  à  l'autre  côté  de  la  muraille  vers  le  Nord. 
Mais  les  P.  Pereyra  et  Gerbillon  qui  ont  été  à  Nipcheu 
(appelé  par  les  Moscovites  Nertsinskoï)  pour  les  af- 

(1)  Ole  de  Gobineau.  Histoire  des  Perses,  t.|I,  p.  1,  chez  Pion. 
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faires  de  la  paix  et  aussi  dans  la  Tartarie  orientale 
accompagnant  l'empereur  de  la  Chine  auront  une  par- 
faite connoissance  de  ces  pays  qu'ils  ont  vus  de  leurs 
propres  yeux,  et  le  public  aura  une  grande  obligation  à 
ces  R.  P.  s'il  leur  plaît  d'ouvrir  là-dessus  les  yeux  de 
toute  l'Europe  (1).  >  On  le  voit,  les  Jésuites  avaient 
alors  le  monopole  des  découvertes  en  Chine. 

J'ai  traité  avec  quelque  étendue  la  question  des  mis- 
sions en  Asie  et  en  Chine  par  un  double  motif  :  d'abord 
pour  venger  Leibniz  d'un  reproche  peu  mérité  de  For- 
mey,  Thistorien  de  l'Académie  de  Berlin  qui  l'accuse 
sur  ce  point  de  tendances  rétrogades  et  s'étonne  de 
voir  qu'il  ait  donné  pour  objet  à  cette  Académie  nais- 
sante la  propagation  de  la  foi  chrétienne  et  des  mis- 
sions étrangères.  »  Il  était  impossible  de  plus  mal 
comprendre  la  conception  si  profonde  et  si  juste  de 
Leibniz  qui  voulait  faire  servir  les  missionnaires  à  ses 
desseins  et  se  procurer  par  leur  intermédiaire  des  ren- 
seignements exacts  sur  les  langues,  les  religions,  les 
arts,  les  sciences,  et  même  les  philosophies  de  l'Orient; 
sa  pensée  si  nettement  et  si  souveni  exprimée  ne  laisse 
point  de  doute  à  cet  égard.  Ses  rapports  avec  le  Père 
Verjus,  Grimaldi,  Vota,  Gerbillon,  Bouvet  et  les  Jé- 
suites en  général  n'ont  point  d'autre  objet.  Ses  corres- 
pondances avec  Cuneau,  La  Croze,  Ludolph,  Franck 
et  Millier  (2)  reviennent  sans  cesse  sur  ce  sujet  :  «  Je 

(1)  T.  VII,  éd.  Foucher  de  Careil,  p.  464.  «  Dans  cette  même 
lettre,  Witsen  réclame  la  priorité  pour  la  découverte  du  fleuve 
Amour,  étant,  dit-il,  <  le  premier  qui  a  donné  connaissance  au  pu- 
blic de  cette  rivière.  » 

(2)  Il  recommandait  à  Millier,  professeur  à  léna,  les  missions 
protestantes  en  Russie. 
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VOUS  dis,  écrit-il  au  premier,  que  la  Providence  nous 
offre  une  occasion  extraordinaire,  si  nous-  savons  en 
profiter.  Je  parle  du  voyage  de  Pierre  !•',  »  ses  mé- 
moires aux  différents  souverains,  à  l'Electeur  de 
Brandebourg,  depuis  roi  de  Prusse,  à  l'Electeur  de 
Saxe  et  roi  de  Pologne  Auguste  P%  et  enfin  au  Czar 
lui-même  sont  pleins  de  conseils,  d'exhortations  dans 
ce  sens.  Il  en  parle  aux  princesses  Sophie  et  Sophie 
Charlotte  ;  il  y  revient  dans  le  diplôme  de  l'Académie 
de  Dresde  et  se  félicite  de  l'alliance  du  Czar  avec  TÉleo 
teur  dans  ce  même  but  de  propagande  scientifique. 
Enfin  dans  la  collection  même  de  ses  écrits  adressée 
à  Pierre  le  Grand,  à  ses  ininistres  ou  à  ses  conseillers, 
il  indique  au  Czar  l'utilité  des  missions  pour  l'étude 
des  langues  comparées,  et  il  presse  l'établissement 
d'une  Société  des  Sciences  en  Russie  comme  avant- 
poste  jeté  sur  cette  route  de  l'Inde  et  de  la  Chine  qu'il 
eût  voulu  ouvrir  au  commerce  et  à  la  civilisation  (1). 
Qu'on  jette  les  yeux  sur  le  préambule  du  manuscrit 
inédit  que  nous  publions  sur  cette  Académie  :  <  11 
semble,  dit-il,  que  par  une  faveur  du  ciel,  deux  des 
plus  grands  potentats  du  monde,  Sa  Majesté  le  Czar  et 
l'empereur  de  la  Chine,  montrent  un  grand  zèle  pour 

(1)  Il  écrit  à  Huysseu  le  11  octobre  1707  :  <  Comme  la  Chine 
est  presque  un  autre  monde  différent  du  nostre  en  une  infinité  de 
choses,  ma  curiosité  est  fort  tournée  de  ce  coste-là;  et  je  considère 
Tempire  du  czar  comme  pouvant  établir  une  liaison  entre  la  Chine 
et  l'Europe,  puisque,  en  effet,  son  empire  touche  tous  les  deux  :  je 
viens  d*en  parler  à  un  missionnaire  qui  en  vient  :  il  est  an  pea 
anti-jésuite,  mais  il  ne  laisse  pas  de  convenir  avec  eux  dans  bien 
des  choses  qui  font  connoistre  combien  il  y  auroit  à  apprendre 
dans  ce  pays-là.  D'ailleurs,  Tempire  du  czar  aussi  pourroit  fournir 
matière  à  une  infinité  de  belles  recherches.  »  Guerrier,  p.  69. 
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porter  dans  leurs  pays  la  connaissance  des  sciences 
et  des  mœurs  de  TEurope.  Le  Czar  en  personne  est 
venu  voir  les  choses  de  près.  Ce  serait  donc  un  grand 
dommage  de  laisser  échapper  une  pareille  occasion 
que  Dieu  nous  envoyé  et  de  ne  pas  Tutiliser  pour  le 
bien  de  la  Chrétienté  (1).»  Leibniz  était  si  peu  exclusif 
qu'il  avait  aussi  recommandé  les  missions  protestantes. 
Nous  en  avons  la  preuve  par  ses  lettres  à  Franck  et  à 
Mùller,  Mais  lorsqu'on  1711,  la  classe  de  philologie  de 
l'Académie  de  Berlin,  sur  la  proposition  d'Heineccius, 
voulut,  sans  consulter  Leibniz,  faire  de  la  propagande 
protestante  en  Russie,  il  lui  adressa  des  objections 
très-justes  et  fit  des  réserves  :  «  Je  me  réjouis,  dit-il, 
de  voir  l'Académie  s'occuper  de  l'avancement  des  étu- 
des et  du  progrès  des  missions  en  Russie  et  en  Chine;  » 
mais  il  ajoute  qu'il  est  complètement  d'accord  avec  le 
membre  de  la  Société  qui  rappelle  à' la  réunion  le  dan- 
ger qu'il  y  aurait  à  mettre  en  avant  la  question  de 
religion,  avant  d'avoir  l'assentiment  non-seulement  des 
Russes  en  général,  mais  aussi  du  Czarevitz  en  parti- 
culier. 

La  politique  de  Leibniz  ne  le  cédait  ni  en  largeur 
ni  en  compréhension  d'idées  à  celle  du  Czar.  Il  y  a, 
dans  la  correspondance  de  Leibniz  et  d'Urbich,  un 
incident  curieux  et  qui  put  faire  croire  un  moment  à 
la  réunion  des  Églises  grecque  et  latine.  Urbich  men- 
tionne le  fait  dans  sa  lettre  du  16  novembre  1707  :  <  Sa 
Majesté,  lui  écrit-il,  est  un  prince  accompli,  je  vous 
assure,  doux,  gracieux,  spirituel,  sçavant  et  laborieux, 
qui  veut  abolir  les  abus,  bannir  l'ignorance  et  la  ru- 
desse, et  introduire  les  arts,  sciences,  commerce  et 

(1)  Leibniz,  édit.  Foucher  de  Careil,  t.  VIL  p.  404  et  suivantes. 
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enfin  moraliser  et  polir  son  peuple  à  la  manière  des 
autres  nations.  Même  il  travaille  comment  unir  ensem- 
ble les  Églises  grecque  et  latine,  et  le  prince  Gourakin 
qui  a  esté  fort  bien  reçu  à  Rome  et  que  j*attenâs  à  tout 
moment,  en  a  eu  commission.  Jugés  de  là.  Monsieur, 
quelle  foy  que  mérite  le  discours  d'un  certain  Polonais 
(dont  TOUS  m'obligerës  de  mander  le  nom)  qui  derniè- 
rement avait  dit  à  Hannovre  que  le  Gzar  avait  massacré 
dans  réglise  à  Varsovie  les  prêtres  catholiques.  > 

La  mission  du  prince  Kurakin  à  Rome  avait  un  bat 
tout  politique  :  celui  de  faire  agir  le  Pape,  toujours  si 
puissant  en  Pologne,  en  faveur  d*une  restauration  de 
son  allié,  le  roi  détrôné  Auguste,  Électeur  de  Saxe. 
Kurakin  insista  dans  les  audiences  qu'il  avait  obtenues 
sur  les  mesures  favorables  au  catholicisme  que  son 
maître  le  Czar  avait  prises,  telles  que  le  libre  exercice 
du  culte  catholique  à  Moscou,  la  permission  donnée 
anx  catholiques  de  cette  ville  de  bâtir  une  église  et 
.  celle  accordée  aux  missionnaires  jésuites  de  traverser 
ses  états  pour  se  rendre  en  Chine  et  en  Perse. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  les  relations 
religieuses  et  diplomatiques  du  Czar  avec  la  cour  de 
Rome,  et  sur  la  part  que  Leibniz  a  pu  y  prendre.  Ce 
sujet  qui  a  été  traité  par  le  P.  Theiner  dans  ses  Motiu- 
nients  historiques  et  sur  lequel  la  correspondance  avec 
Urbich  jette  un  nouveau  jour,  ne  peut  nous  occuper 
ici  que  dans  les  limites  que  nous  nous  sonunes  tracées  ; 
mais  il  est  intéressant  de  constater  la  part  que  Leibniz 
avait  eue  dans  les  mesures  libérales  du  gouvernement 
du  Czar  pour  faciliter  les  missions  en  Chine.  Nous 
savons  maintenant  quelle  importance  et  quelle  signi- 
fication Leibniz  attachait  à  cette  propagande  orien- 
tale. 
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COLONISATION 

NAVIGATION  INTÉRIEURE  ET  FLUVIALE,  EXPÉDITIONS 

SCIENTIFIQUES. 

Leibniz,  dans  un  trës-curieux  mémoire  pour  le  Czar, 
insiste  sur  la  position  unique  de  la  Russie  comme 
trait-d'union  de  l'Europe  et  de  TAsie  ;  il  indique  tout 
un  plan  d'amélioration  pour  la  colonisation  à  Tintérieur 
et  le  développement  de  la  navigation. 

€  On  organisera,  dit-il,  dqs  sociétés,  des  académies, 
ou  réunions  de  toutes  sortes  pour  former  les  hommes 
venus  de  TEurope  et  pour  que  cela  charge  le  moins 
possible  le  revenu  du  Czar,  au  lieu  d'argent  comptant, 
on  leur  ferait  des  concessions  de  terres.  Resterait  à  sa- 
voir s'il  ne  serait  pas  convenable  de  transporter  dans 
quelques  contrées  agréables  de  la  Russie  des  colonies 
entières  de  l'Europe .  en  leur  accordant  quelques  privi- 
lèges et  avantages. 

«  Pour  dresser  les  Moscovites  à  la  navigation,  à  la 
discipline  militaire,  aux  arts  et  aux  sciences,  à  la  tem- 
pérance et  aux  bonnes  mœurs,  il  a  considéré  qu'on 
aurait  bien  de  la  peine  avec  ceux  qui  sont  déjà  hom- 
mes faits  et  qui  ont  des  habitudes  dlvrognerie,  il  fau- 
drait donc  donner  tous  ses  soins  au  redressement  et  à 
réducation  des  jeunes  gens.  Afin  que  cette  éducation 
et  cet  enseignement  soient  dirigés  d'une  manière  utile 
à  Dieu  et  aux  hommes,  il  faut  employer  certains 
moyens,  entre  autres  leur  apprendre  le  commerce,  et 
il  serait  pour  ce  nécessaire  que  S.  M.  en  montrât  le  dé- 
sir et  que  son  successeur  fût  instruit  à  l'exemple  de 
son  père  de  ce  projet  héroïque,  afin  qu'il  puisse  conti- 
nuer son  œuvre.  » 

41. 
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Il  indique  ensuite  Tutilité  d*établir  différents  conseils 
ou  comités  sur  lesquels  nous  reviendrons,  et  il  traite 
de  la  navigation,  des  voyages,  des  grands  fleuves  et  de 
Touverture  de  nombreux  canaux. 

«  Il  faudrait,  non-seulement  songer  au  Yolga  qu*on 
pourrait  réunir  par  un  canal  au  Don,  mais  à  la  Sucliana, 
à  la  Dwina,  au  Dnieper,  Duna,  Occa,  Juga,  Waga,  Eama, 
Tobol,  Irtis,  afin  que  la  navigation  intérieure  qui  est 
un  degré  pour  Tautre,  rende  les  hommes  aptes  à  la  mer. 
Et  puisque  S.  M.  est  un  si  grand  amateur  sous  ce  rap- 
port, on  pourrait  lui  proposer  certain  projet  qui  loi 
procurerait  de  grands  avantages.  On  traiterait  toutes  ces 
questions  en  temps  et  lieu  et  avec  étendue,  si  la  bonne 
disposition  de  S.  M.  pouvait  faire  croire  à  la  réus- 
site (1).  » 

Lorsqu'on  voit  Pierre  le  Grand  qui  l'entretetint  à  Tor- 
gau,  qui  le  fit  venir  à  Carlsbad,  qui  le  reçoit  à  Hano- 
vre, puis  aux  bains  de  Pyrmont,-  qui  resta  jusqu'à  sa 
mort  en  correspondance  avec  lui,  reprendre  plus  tard 
ses  projets  de  domination  sur  la  mer  Caspienne,  suivre 
le  Volga  jusqu'à  Astrakan,  et  de  là  courir  faire  rétablir 
les  travaux  qui  devaient  joindre  lamer  Caspienne,  la  mer 
Baltique  et  la  mer  Blanche,  et  conquérir  trois  provin- 
ces de  la  Perse,  afin  de  faire  passer  par  ses  états  le 
commerce  de  ce  pays  et  d'une  partie  de  l'Inde,  il  est 
permis  de  se  demander  si  ce  missionnaire^  armé  de  la 
Providence,  n'avait  pas  emprunté  à  Leibniz  quelqu'une 
de  ses  idées,  et  l'on  peut  réduire  à  leur  juste  valeur  les 
reproches  de  Formey  qui  le  blâme  d'avoir  favorisé  les 
missions.  Mais  ce  n'est  point  assez  :  et  il  semble  que 
ces  vues  de  Leibniz,  adoptées  par  Pierre  le  Grand,  aient 

(1)  T.  VII,  éd.  Foucher  de  Careil,  p.  414. 
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déterminé  sur  ce  point  l'avenir  des  sciences  géogra- 
phiques en  Russie  où  elles  sont  en  ce  moment  si  flo- 
rissantes. 

Pierre  le  Grand  dit  à  son  fils  dans  une  lettre  restée 
fameuse  :  «Le  goût  que  tu  montreras,  tous  l'adopte- 
ront ;  ce  qui  te  déplaira,  déplaira  à  tous  !  »  Ne  peuton 
pas  dire,  en  voyant  la  Russie  sortir  de  son  recueille- 
ment pour  reprendre  le  double  chemin  de  la  mer  Noire 
et  de  rinde,  et  jeter  ses  hardis  voyageurs  sur  toutes 
les  routes  de  l'Asie  cehtrale,  qu'elle  ne  fait  que  ren- 
trer dans  la  tradition   de  Pierre  P'  et  de  Leibniz.  Le 
voyage  de  Lange  entrepris  par  son  ordre,  l'établisse- 
ment d'une  colonie  russe  à  Pékin,  et,  par-desus  tout, 
la  mer  Caspienne  domptée  par  ses  vaisseaux  et  la  Perse 
à  demi  conquise  ne  laissent  point  de  doute  sur  ses  pro- 
jets et  les  commencements  de  sérieuse  exécution  qu'ils 
reçurent  de  son  vivant.  Avec  quelle  joie  Leibniz,  qui  ly 
poussait  depuis  plusieurs  années,  eut-il  vu,  en  1722, 
Pierre  le  Grand,  ordonnant  les  sondages  de  la  mer  Cas- 
pienne pour  l'établissement  d'une  marine,  s'emparant 
de  Bachu  et  de  Derbend,  passant  par  la  Porte-de-Fer, 
si  fameuse  par  les  migrations  des  peuples  préhistori- 
ques, conquérant  les  provinces  de  Guilan,  de  Mazan- 
deran  et  d'Asterabad,  comme  avant-garde  de  la  Russie 
sur  la  route  de  l'Inde,  envoyant  de  nouvelles  ambas- 
sades, et  des  missions  scientifiques  en  Chine  !  Leibniz 
qui  avait  eu  peur  de  la  Russie,  qui  voyait  déjà  les  nou- 
veaux Scythes  inondant  l'Europe  et  se  ruant  sur  l'Al- 
lemagne, pouvait  se  dire  qu'il  avait  contribué  à  détour- 
ner ce  torrent  en  lui  montrant  TOrient.Pierre  reprenait 
enfin  le  chemin  d'Alexandre,  cette  route  fameuse  de 
l'Inde  et  de  l'Oxus,  dont  le  plus  intrépide  pionnier  de  la. 
France  en  Orient,  M.  de  Lesseps,  veut  faire  une  route 
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ferrée.  Il  montrait  à  ses  successeurs  le  but  à  poursniTre  \ 
Toutefois  ce  n*est  que  plus  récemment,  et  surtont 
depuis  la  guerre  de  Crimée,  que  les  explorations  de  la 
Russie  dans  FAsie  centrale  ont  revêtu  le  caractère 
scientifique  :  les  recherches  de  Klaproth  sont  dépas- 
sées et  les  connaissances  géographiques  augmentées 
par  une  armée  de  savants  investigateurs.  C'est  sans 
parler  des  beaux  travaux  de  Tétat-major  russe  dans  le 
Caucase  et  des  recherches  ethnographiques  de  Farchi- 
mandrite  Palladius,  dans  le  domaine  de  TAmour  et  de 
russuri  (1870-1871)  (1),  c'est  l'expédition  du  baron  Mai- 
del  dans  le  Tschukt^chen  (1868-70),  c'est  celle  de 
Pawlinof  dans  l'ouest  de  la  Mongolie  (2),  c'est  le  Tur- 
kestan  et  le  Turkemenen  explorés,  c'est  la  mission 
russe  à  Pékin  et  le  voyage  de  Prshewlaki  à  Ruku  (noY. 
1871)  (3),  c'est  surtout  l'étonnant  voyage  de  Fedschenko 
à  Koka,  à  Samarcande  et  dans  le  Pamire,  sur  ce  plateau 
qui  contient  les  sources  de  FOxus.  C'est  enfin  la  reche^ 
che  d'une  route  commerciale  de  la  Chine  par  l'est  de  la 
Mongolie,  des  fï*ères  Butin,  à  partir  des  frontières  du 
Nertschinski  jusqu'à  Tientzin  (4).  En  voyant  cette  ar- 
deur qui  s'est  emparée  de  la  Russie  pour  ces  explo- 
rations scientifiques,  comment  ne  pas  reconnaître 
que  fidèle  à  la  pensée  de  Leibniz,  elle  comprend 
l'importance  de  l'Asie  Mineure  pour  son  marché  et 
celle  de  la  Chine  pour  son  commerce.  Mais  en  la 
voyant  avec  une  ardeur  non  moindre  diriger  à  travers 
des  difficultés  sans  nombre  cette  triomphante  expédi- 

(1)  Voir  la  Revue  de  PHermamy  n»  VI,  1872,  p.  234-235. 
(9)  Ibid. 

(3)  lind. 

(4)  Ibid. 
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tion  contre  KMwa,  achever  du  même  coup  la  soumis- 
sion du  Turkestan  et  préparer  la  conquête  de  TAftiga- 
nistan,  occuper  sur  la  mer  Caspienne,  sur  le  lac  Aral 
et  dans  le  Syr-Darja  tous  les  points  ayant  une  impor- 
tance commerciale  et  stratégique,  qui  ne  voit  que,  sui- 
vant le  procédé  de  son  père  Pierre  le  Grand,  elle  veut, 
comme  Alexandre  et  les  Romains,  joindre  les  armes 
aux  sciences  et  jeter  les  bases  du  plus  puissant  em- 
pire en  Orient?  En  1838,  la  Russie  était  à  Orenbourg, 
au  nord  de  la  mer  Caspienne  :  elle  est  aujourd'hui  à 
Samarkand,  à  quelques  marches  de  Bochara. 

La  bataillé  dlrjar,  livrée  le  20  mai  1866  entre  Tash- 
kand  et  Ehojand,  ne  lui  coûta  que  quelques  blessés  ; 
mais  ce  fut  un  jour  décisif  pour  l'histoire  de  l'Asie  cen- 
trale. Deux  années  plus  tard,  Samarkand  ouvrait  ses 
portes  aux  soldats  de  la  Russie  :  elle  sera  sur  l'Oxus, 
lorsqu'elle  jugera  le  moment  venu.  L'Angleterre  le 
sait,  elle  compte  avec  inquiétude  les  étapes  qui  la  sé- 
parent encore  de  sa  rivale,  ells  songe  à  neutraliser 
une  zone  de  terre  qui  mette  à  l'abri  ses  possessions  de 
rinde,  elle  cherche  dans  les  royautés  de  l'Asie  un  état 
qui  lui  serve  comme  de  tampon  du  côté  de  la  mer  Cas- 
pienne :  cet  état,  c'est  la  Perse. 

Lord  Carnîîrvon  présentant,  avec  l'agrément  de  lord 
Granville,  une  motion  sur  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  la  mer  Caspienne  au  golfe  Persique,  faite  au 
baron  Reuter  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Perse,  s'exprimait  récemment  ainsi  : 

«  De  tous  les  États  voisins  de  nos  possessions  de 
rinde,  aucun  n'est  d'une  plus  grande  importance 
que  le  royaume  de  Perse.  Son  peuple  me  paraît  le  plus 
intelligent  des  peuples  orientaux  et  possède  un  degré 
de  cohésion  inconnu  des  autres  habitants  de  ces  con- 
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trées.  Ses  ressources,  bien  que  réduites,  sont  encore 
considérables  et  peuvent  être  fécondées  par  nos  capi- 
taux. La  Perse  et  la  Turquie  sont  les  deux  seules  puis- 
sances qui  représentent  encore  aux  esprits  Tidée  de  la 
souveraineté.  La  Perse  est  la  seule  barrière  entre  la 
Turquie  et  Tlnde,  et  le  maître  de  Tlran  serait  à  un 
très-haut  degré  Tarbitre  de  ces  deux  contrées.  On  a 
souvent  fait  ressortir  l'importance  de  TAfghanistan 
pour  nous  :  celle  de  la  Perse  n*est  pas  moindre.  > 

Lord  Napier,  répondant  à  lord  Granville,  ajoutait: 
«  Ce  n'est  point  par  un  sentiment  de  jalousie  contre  la 
Russie  que  j'affirme  qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Angle- 
terre'que  la  Perse  soit  forte,  indépendante  et  bien  gou- 
vernée. »  La  motion  fut  adoptée,  et  l'on  peut  en 
induire,  sans  dépasser  la  limite  des  conjectures  per- 
mises, que  des  considérations  politiques  de  ce  genre 
n'ont  pas  été  étrangères  au  voyage  de  Shah  de*  Perse 
en  Europe. 

GÉOGRAPHIE  DU  GLOBE 

DÉCOUVERTES  DE  BERING. 

Leibniz  a  indiqué  dans  plusieurs  notes  à  Pierre  Grand 
l'intérêt  qu'offrait  pour  la  géographie  la  détermination 
des  limites  entre  l'Asie  et  l'Amérique  ou  l'exacte  con- 
figuration des  deux  continents  et  des  extrémités  sep- 
tentrionales de  l'Amérique.  Il  s'occupait  beaucoup  de 
la  question  de  savoir  si  l'Asie  et  l'Amérique  ne  forment 
qu'un  seul  continent  ou  sont  séparées  par  une  mer  ou 
un  détroit.  Il  voulait  qu'on  déterminât  plus  nettement 
la  position  de  ce  cap  des  Glaces,  que  personne  n'avait 
vu  et  de  la  grande  presqu'île  ou  langue  de  terre  qu'il 
était  censé  terminer  ;  il  comprenait  que  l'hypothèse 
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même  de  ce  fameux  cap  pouvait  être  détruite  par  les 
résultats  de  la  navigation,  aidés  des  mille  indices  que 
Ton  recueillerait  sur  la  forme  de  cette  langue  de  terre, 
sur  les  courants  de  la  mer,  sur  les  espèces  de  poissons 
des  deux  rives  et  des  deux  mers.  Mais  il  paraît  avoir 
ignoré  le  commencement  de  solution  pratique  que  le 
problème  avait  reçue  de  son  temps,  grâce  aux  entre- 
prises de  quelques  marchands  de  fourrure  sibériens  et  de 
Cosaques.  Dans  l'été  de  1648,  une  troupe  de  marchands, 
sous  la  conduite  de  Fedor  Alexeews  et  guidée  par  deux 
Cosaques,  Deschnew  et  Gerasim  Ankudinow,  leva  l'an- 
cre sur  sept  navires  de  l'embouchure  du  Kolyma  pour 
rechercher  les  bouches  de  l'Anadyr,  dont  les  Tschukts- 
ches  leur  avaient  affirmé  l'existence.  Par  un  rare  bon- 
heur, cette  navigation  le  long  des  côtes  ne  fut  pas  em- 
pêchée par  les  montagnes  de  glace,  et  trois  de  ces 
navires  purent  faire  le  tour  de  la  pointe  nord-est  de 
l'Asie  et  atteindre  le  cap  Tschukstchen.  Un  d'eux  tou- 
tefois fut  brisé,  l'autre  dériva  vers  le  sud,  et  Deschnew, 
après  avoir  perdu  le  sien,  put  seul  gagner  la  terre  et 
atteindre,  avec  vingt-cinq  de  ses  compagnons,  les  rives 
de  l'Anadyr  où  il  fonda  une  station  d'hiver  qu'il  appela 
Anadyrsk.  Les  documents  de  cette  belle  navigation  se 
conservent  dans  les  archives  de  Jakutsk  où  l'académi- 
cien Millier  les  trouva  pendant  son  voyage  en  Sibérie, 
l'année  1736. 

La  route  que  Deschnew  avait  découverte  fut  aban- 
donnée à  cause  de  ses  dangers  et  peut-être  aussi  de  la 
croyance  qui  se  répandit  en  Sibérie  qu'une  grande  terre 
existait  de  l'autre  côté  de  la  mer.  Étaient-ce  les  îles 
au  nord  de  la  Sibérie  qu'on  peut  apercevoir  de  la  terre 
ferme?  étaient-ce  les  récits  des  Tschuktsches  sur  l'Amé- 
rique, qui  avaient  donné  lieu  à  cette  opinion?  Toujours 
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est*il  qu*en  1711,  le  prince  Ga^^arin,  gouverneur  de  la 
Sibérie,  sur  Tordre  de  S.  M.  le  Czar,  donna  l*ordre  au 
Woïwode  de  Jakutsk,  Trauemicht,  d*envoyer  une  ex- 
pédition à  la  découverte  des  îles  ou  de  la  terre  qui  se 
trouve  à  Tembouchure  de  Kolyma.  Ces  expéditions 
réussirent  à  découvrir,  Tune  une  ile,  Tautre  sous  la 
direction  d'un  chasseur  du  Kamtscbtka,  les  Kuriles. 
La  même  année,  un  Kosake  Peter  I^yu,  envoyé  aux 
bouches  de  TAnadyr  pour  lever  le  tribut,  entendit  par- 
ler d'une  grande  terre,  dont  les  habitants  se  perçaient 
les  joues  avec  des  dents  de  cheval  marin.  Lui-même 
avait  vu  dix  de  ces  indigènes,  prisonniers  chez  les 
Tschuktsches.  On  lui  avait  dit  qu'en  été  on  pouvait 
atteindre  cette  terre  en  un  jour.  Voila  tout  ce  qu'on 
avait  appris  de  l'Amérique  russe  du  vivant  de  Leibniz. 
Ces  renseignements  n'auraient  point  suffi  à  le  satis- 
faire ;  mais,  neuf  années  après  sa  mort,  1725,  le  Jut- 
landais  Bering,  par  ordre  du  Czar,  préludait  aux  pré- 
paratifs de  cette  suite  d'explorations  qui  ont  rendu  son 
nom  immortel  ;  on  sait  que,  parti  des  bouches  du  Kamts- 
chatka,  dans  l'été  de  1728,  il  atteignit  le  67"  18'  nord  et 
se  convainquit  qu'à  partir  du  66*,  la  côte  de  Sibérie 
inclinait  à  l'ouest.  Il  en  conclut  qu'il  avait  atteint  la 
pointe  nord-est  de  l'Asie  et  revint  au  Kamtschatka, 
après  avoir  fixé  l'extrémité  orientale  de  l'Asie.  Il  en 
repartit,  le  4  juin  1741,  pour  la  découverte  des  cotes 
ouest  d'Amérique,  il  put  déterminer  la  position  géogra- 
phique des  côtes  en  plusieurs  points,  mais  il  paya  de 
sa  vie  cette  glorieuse  expédition. 

Leibniz  et  l'Académie  des  sciences  de  Paris  peuvent 
revendiquer  l'honneur  d'avoir  poussé  le  Czar  à  cette 
expédition,  et  indiquer  l'intérêt  qui  s'attachait  à  la  solu- 
tion. Il  y  aurait  peut-être  à  déterminer  la  part  de  cha- 
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cun  dans  la  résolution  glorieuse  que  prit  Pierre  le 
Grand.  Leibniz  fut  le  premier  en  date,  et  les  ordres 
donnés  par  le  Gzar,  en  1711,  le  furent  très-certainement 
à  sa  sollicitation;  mais  l'Académie  de  Paris  eut  sans 
doute  le  dernier  mot,  car  une  excellente  occasion  s*of- 
frit  de  pousser  le  Czar  à  cette  entreprise,  lors  de  son 
yojage  à  Paris,  1717,  et  l'envoi  de  Bering  en  fut  très- 
probablement  la  suite  (1). 

Parmi  les  desiderata  de  Leibniz  à  Bruce  figure  le 
défaut  de  documents  sur  la  géographie  de  la  Sibérie.  11 
demande  des  renseignements  sur  Thomme  du  Japon 
qui  avait  abordé  sur  les  côtes  de  Sibérie,  et  sur  les 
voyages  de  Sibériens  qui,  se  dirigeant  au  nord,  seraient 
arrivés  dans  des  pays  chauds.  L'histoire  du  Japonais 
abordant  aux  côtes  de  Sibérie,  n'était  pas  une  légende, 
comme  on  l'a  cru.  Ce  Japonais,  dont  la  curieuse  péré- 

(l)  Un  écrivain  allemand,  K.  L.  von  Baer  a  publié  en  1872, 
dans  les  contributions  à  la  connaissance  de  l'Empire  Russe  (Beitrage 
2ur  Kentnis  des  Russischen  Reiches)  d'anciennes  études  sur  les 
mérites  de  Pierre-le-Grand,  comme  promoteur  des  connaissances 
géographiques.  Cet  écrit,  composé  en  184S-1849  n*a  vu  le  jour 
qu'en  1872  et  fait  partie  du  16*  volume  d'une  collection  qui  est  déjà 
arrivée  au  tome  26  :  mais  la  publication  en  »  été  retardée  à  cause 
des  difficultés  que  souleva  la  part  fJEdte  à  Bering  dans  la  découverte 
des  terres  et  du  détroit  qui  porte  son  nom.  Un  certain  Sokolow  crut 
devoir,  par  orgueil  national,  faire  le  procès  a  Bering  et  à  Baer  et, 
dans  un  écrit  publié  en  1851,  attribuer  le  principal  mérite  à  Tschi- 
rikow,  un  officier  russe  sous  les  ordres  de  Bering.  Baer,  après  avoir 
différé  pendant  plusieurs  années  sa  publication,  vient  de  la  reprendre 
et  d'y  ajouter  deux  cartes  très-curieuses  parce  qu'elles  nous  mon- 
trent les  lacunes  de  la  géographie  de  cette  époque  et  les  erreurs  de 
Witsen  et  de  Homann  dont  il  a  reproduit  les  travaux. 
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grination  était  parvenue  jusqu'à  Leibniz,  avait  abordé 
sur  la  côte  *de  Kamtschatka,  en  1695.  Deux  ans  plus 
tard,  il  y  fut  trouvé  par  le  découvreur  du  Kamtschatka, 
le  chef  cosaque  Atlassow,  qui  Tavait  emmené  prison- 
nier et  voulait  le  conduire  à  Moscou  ;  mais  son  état  de 
faiblesse  était  tel  qu'il  avait  été  contraint  de  le  laisser 
à  Anadirsk.  Ce  Japonais  n'était  point  d'ailleurs  le  seul 
qui,  du  vivant  de  Leibniz,  eut  abordé  au  Kamtschatka. 
En  1710,  dix  de  ses  compatriotes  s'étaient  perdus  sur 
la  même  côté  et  l'un  d'eux,  du  nom  de  Sanima,  fut  en- 
voyé à  Saint-Pétersbourg,  en  1714.  Nous  ne  con- 
naissons d'autres  récits  relatifs  aux  aventures  de  vova- 
geurs  sibériens  aux  côtes  voisines  de  l'Amérique,  que 
ceux  des  Tschuktsches  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut.  On  peut  en  inférer  que  Leibniz  les  avait  appris 
par  la  renommée  et  désirait  en  être  informé  plus  au 
long. 


NAVIGATION 

OBSERVATIONS  MAGNÉTIQUES  (1). 

Un  des  sujets  qui  revient  le  plus  souvent  dans  les 
notes  de  Leibniz,  parce  qu'il  avait  éveillé  l'attention  du 
Czar,  c'est  la  question  des  variations  de  l'aiguille 
aimantée.  Humboldt,  dans  son  Cosmos,  ayant  résumé 
les  données  de  la  science  sur  ce  sujet  du  magnétisme 
terrestre,  d'un  intérêt  capital  pour  la  navigation ,  nous 


(1)  Voir  trois   manuscrits  de  Leibniz  sur  ce  sujet,  dans  le  t.  VU 
de  ses  œuvres,  éd.  Foucher  de  Careil,  n^  22,  23  et  27. 
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nous  bornerons  à  indiquer  ce  que  Leibniz  y  a  ajouté  du 
sien  à  la  sollicitation  de  Pierre  le  Grand  et  ce  que 
Pierre  a  fait  à  la  sollicitation  de  Leibniz. 

Il  est  incontestable  que  Tattention  de  Pierre  le  Grand, 
toujours  éveillée  sur  les  problèmes  intéressant  la  navi- 
gation, paraît  avoir  fixé  celle  de  Leibniz  sur  cette  im- 
portante question  qu*il  traite  dans  trois  notes  ou  mé- 
moires. 

L*un  de  ces  mémoires  est  adressé  au  général  Bruce, 
alors  au  service  du  Czar  (1),  et  mérite  une  place  à  part 
dans  cette  curieuse  collection.  Bruce  était  lui-même 
un  mathématicien  distingué,  et  il  semble  que  Leibniz 
se  soit  piqué  au  jeu  dans  la  note  qu'il  lui  remit  en  1712. 

Après  avoir  indiqué  l'importance  capitale  du  pro- 
blème des  longitudes  et  les  difficultés  qull  rencontre, 
il  explique  l'état  de  la  question,  c'est-à-dire  l'idée  de 
se  servir  de  l'aiguille  aimantée  pour  leur  détermination 
et  pour  vaincre  l'obstacle  que  cette  détermination  ren- 
contre dans  la  variabilité  même  des  déclinaisons  pour 
chaque  point  du  globe,  Moscou,  Rome,  Paris,  Londres. 
Si  ces  variations  provenaieut,  comme  quelques-uns  le 
supposaient,  dg  courants  magnétiques  ^terrestres  irré- 
guliers, il  lui  semblait  que  tout  espoir  fût  perdu;  mais 
il  constate  avec  bonheur  qu'à  la  suite  de  recherches 
toutes  récentes,  on  a  reconnu  l'existence  d'une  cause 
régulière  pour  la  plupart  de  ces  endroits,  parce  que  le 
changement  (transitus)  d'un  lieu  à  un  autre,  pour  des 
époques  différentes,  ne  se  fait  pas  par  saut,  persaltum, 
mais  graduellement,  per  gradits.  On  comprend  combien 
cette  nouvelle  et  éclatante  confirmation  de  sa  loi  de  con- 

(1)  Leibniz,  édit.  Foucher  de  Careil,  t.  VII,  u^  23. 
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tinuité  dut  le  réjouir.  Il  eo  conclat  de  la  fixité  même  de 
ces  variations  qu'on  pourrait  y  trouver  un  utile  succé- 
dané des  longitudes  cherchées  pour  un  certain  espace 
de  temps,  décimal  par  exemple,  et  qu'il  suffirait  de  met- 
tre au  net  lôs  tableaux  des  observations  magnétiques 
pour  chaque  décade  :  il  rappelle  son  globe  magnétique 
sur  lequel  il  a  entrepris  ce  travail.  Il  insinue  qu'on 
arrivera  ainsi  à  trouver  les  lois  mêmes  de  ces  varia- 
tions qui  dispenseront  de  ces  continuelles  recherches. 

Passant  ensuite  à  l'importance  géographique  des 
observations,  il  dit  qu'elles  ont  eu  pour  théâtre  Focci- 
dent  de  TEurope,  les  côtes  de  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de 
l'Amérique,  mais  pas  les  états  du  Czar,  si  voisins  du 
pôle.  Il  en  induit  la  nécessité  d'observations  nouvelles 
dans  cette  direction,  et  il  énumère  les  principales  sta- 
tions magnétiques  :  Mitau,  Riga,  Reval,  Saint-Péters- 
bourg, Preskau,  Archangel  et  les  parages  de  la  mer  de 
Glace,  aux  embouchures  de  TOby,  de  la  Lena,  de 
l'Imethi,  puis  Moskou,  la  Sibérie,  le  pays  de  Bokkara, 
l'Inde  et  le  Catay. 

Ce.  premier  essai  d'un  bureau  des  longitudes,  eu 
quelque  sorte  errant  et  nomade,  doni^  lieu  à  d'inté- 
ressantes réflexions  de  Leibniz  qui  prévoit  le  cas  très- 
probable  où  l'on  ne  trouverait  pas  as&ez  d'habiles  ob- 
servateurs locaux  pour  ces  différentes  stations,  et  sug- 
gère l'idée  de  s'attacher  un  jeune  savant  qu'il  se 
chargerait  au  besoin  de  fournir  et  qui  irait  de  stations 
en  stations.  Il  est  juste  d'ajouter  qu'il  lui  taille  de 
la  besogne  pour  plusieurs  vies  d'hommes  et  de  sa- 
vants. 

Dans  un  autre  mémoire,  celui-ci  tout  à  fait  de  la  fin, 
il  revient  sur  ce  siyet  favori  du  czar  et  ajoute  quelques 
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obsenrations  aux  précédentes.  C'est  une  note  scien- 
tifique plus  concise,  où  il  revient  sur  chacun  des  points 
qu'il  indiquait  à  Bruce  sans  y  rien  modifier,  sauf  Tinter- 
yalle  des  tables  magnétiques  qu'il  abrège  ici  en  le 
portant  à  cinq  ou  six  ans  au  lieu  de  dix  ou  vingt.  Il 
indique  en  terminant  que  vu  la  décision  prise  par  le 
parlement  de  laOrande-Bretagne  au  sujet  des  longi- 
tudes, il  serait  utile  d'entrer  en  relation  à  ce  sujet 
avec  S.  M.  royale  d'Angleterre,  et  il  s'offre  comme 
intermédiaire  auprès  du  Secrétaire  d'État  M.  Stanhope 
qui  réttssiraft  certainement  auprès  de  Sa  Majesté. 
On  voit  ici  dans  quelle  mesure  Leibniz  a  aidé  à  la 

détermination  des  longitudes  :  d'abord  par  ses  mé- 

# 

tbodes  et  ensuite  par  ses  négociations.  L'établissement 
des  stations  magnétiques  et  d'un  observatoire  qu'il 
avait  si  souvent  recommandé,  n'eut  lieu  toutefois  qu'un 
siècle  après  sa  mort ,  à  l'instigation  d'Alexandre  de 
Humboldt  qui  reprit  tous  les  plans  de  Leibniz  et  put 
les  conduire  à  bien.  Des  stations  furent  établies  par 
Kupfer  à  Catherinburg,  Barnaud,  Nertschinsk,  dans  le 
cloître  russe  à  Pékin,  et  Saint-Pétersbourg  vit  enfin 
s'élever  cet  observatoire,  magnifique  objet  des  cons- 
tantes  préoccupations  de  Leibniz,  avec  de  nouvelles 
stations  à  Kasan,  Tiflis,  Nikolawief,  Helsingfors.  C'est 
grâce  à  cette  exécution  du  testament  scientifique  d'un 
grand  homme  que  Humboldt  pouvait,  en  1830,  écrire 
au  duc  de  Sussex,  président  de  l'Académie  royale  de 
Londres,  pour  lui  recommander  l'exemple  de  la  Russie 
et  rinviter  à  le  suivre  dans  ses  colonies  les  plus  loin- 
taines. Le  gouvernement  Anglais  comprit  et  s'entendit 
avec  le  gouvernement  Russe  pour  centraliser  toutes 
ces  observations  et  les  régulariser.  Kupfer  fut  envoyé 
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à  Gottingen  où  professait  Gauss,  qui  avait  enfin  accom- 
pli la  pensée  de  Leibniz  en  soumettant  la  théorie  du 
magnétisme  terrestre  aux  mathématiques.  Si  plus  d'un 
siècle  a  été  nécessaire  pour  que  le  programme  de 
Leibniz  fût  enfin  réalisé  de  point  en  point,  il  n'entrera 
dans  la  pensée  de  personne  que  ce  retard  fût  imputable 
&  Leibniz. 

FonCHER  DE  GaREIL. 

(La  9uiU  h  la  prochaine  livraiionj 


RAPPORT  SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  PRIETO 

IKTITULÉ  : 

LECCIONES  DE  ECONOMIE  POLITICA 

DADAS    IN  LA 

ESCUELA  DE  JURISPRUDENCIA  DE  MEXICO 

EN  EL  CURSO  DE  1871. 


2£.  lOcbel  Clxevalier  présente  un  ouvrage  d'Écono- 
mie politique  écrit  en  espagnol  et  imprimé  à  Mexico.  C*est  le  coun 
professé  à  TËcole  de  droit  de  cette  capitale,  en  1871,  par  don  Giiil» 
liermo  Piieto.  Les  doctrines  qui  j  sont  exposées  sont  celles  des 
Traités  d'économie  politique  les  plus  recommandables  écrits  en 
langue  française.  11  est  clair  que  Fauteur  s*en  est  inspiré,  et,  loin 
de  le  dissimuler,  il  le  reconnaît  par  les  nombreuses  citations  qu'il 
en  fait.  Mais  le  livre  tire  une  couleur  particulière,  une  véritable 
originalité  de  la  nationalité  de  Fauteur  et  des  fonctions  politique^ 
élevées  qu'il  a  occupées  dans  sa  patrie,  circonstances  qui  se  re- 
flètent fortement  sur  ses  leçons. 

Âjant  été  à  plusieurs  reprises  ministre  des  finances  de  la  répu- 
blique mexicaine,  M.  Prieto  a  eu  plus  de  facilités  qu'un  autre  pour 
connaître  les  faits  économiques  et  financiers  qui  caractérisent  le 
passé  et  l'état  présent  de  son  pays.  Il  a  cru  utile  de  puiser  des 
exemples  dans  l'histoire  de  sa  patrie  et  dans  les  institutions  qui  lui 
sont  propres.  11  a  appliqué  ses  raisonnements  à  l'appréciation  des 
ressources  qu'offre  le  Mexique,  à  l'examen  des  obstacles  que  les 
lois  ou  les  mœurs  y  opposent  au  développement  de  la  prospérité 
publique  et  privée. 

Le  cachet  local  qu'a  reçu  ainsi  l'enseignement  de  M.  Prieto  sur- 
prend  et  intéresse  le  lecteur,  parce  que  le  Mexique  n'est  pas  un 
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paja  oonune  les  autroa.  Pbk  ss  ât^a^on  géographique,  par  an  con- 
figuration générale,  par  Finfluence  que  la  grandeur  variable  de  mi 
relief,  combinant  son  action  avec  sa  proximité  de  réqnatear, 
exerce  sur  la  culture  des  différentes  parties  du  territoire,  par  le 
nombre  de  ses  mines  d^argent  et  d*or,  et  enfin  par  les  caractères 
propres  aux  races  qui  Thabitent,  le  Mexique  est  une  contrée  d% 
intérêt  exceptionnel  pour  Téconomiste,  Thomme  d'Etat,  le  philo- 
sophe, Famateor  des  curiosâtéa  de  la  nature.  U  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  que  le  cours  d'économie  politique  de  M.  Prieto,  où  Tauteor 
a  sans  cesse  présents  à  l'esprit  les  faits  qui  concernent  son  pays,  offiv 
au  lecteur  un  attrait  particulier. 

Le  Mexique  est  doté  de  grands  avantages,  qui  ne  laissait  pas 
que  d'être  ^accompagnés  de  certains  inconvénients  ;  mais  ceax-d 
sont  loin  de  balancer  ceux-là,  de  sorte  que  la  somme  du  bien  excède 
considérablement  celle  du  mal. 

Il  est  placé  entre  les  deux  plus  vastes  des  mers.  A  l'orient,  il  a 
rOcéan  atlantique,  de  l'autre  côté  duquel  se  déploient  les  rivages 
occidentaux  de  l'Europe  et  de  l'Afirique  ;  à  l'occident,  il  est  baigné 
par  la  partie  du  Grand-Océan  à  laquelle  on  a  donné  le  nom,  mérité 
dans  la  plupart  des  saisons,  d'Océan  Pacifique.  La  distance  entre 
les  deux  océans  est,  à  l'isthme  de  Tehuantepec,  de  220  kilomètres 
seulement  ;  un  peu  plus  au  nord,  du  port  de  VerarCruz  à  celui 
d'Acapuleo,  en  passant  par  Mexico,  c'est  de  550;  plus  au  nord  en- 
core, à  la  hauteur  de  Durango,  c'est  de  1 ,000. 

Le  pays  émerge  du  sein  de  l'un  et  l'autre  Océan  de  manière  à 
atteindre  une  grande  altitude.  Sa  forme  générale  est  celle  d'un  pla- 
teau allant  du  18"  degré  de  ladtude  au  40',  soit  environ  2,500 
l  ilomètres,  et  bordé  à  droite  et  à  gauche  par  des  plans  in- 
clinés qui  vont  plonger  dans  les  flots.  A  Mexico  même  le  plateau  est 
élevé  de  2,274  mètres  au-dessus  de  la  mer,  à  Puebla  de  2,196,  à 
Guanaxuato  de  2,084.  Au  midi  de  Mexico,  il  descend  graduellement, 
et  dans  l'isthme  de  Tehuantepec,  la  dépression  est  telle  qu'il  serait 
possible  d'j  creuser  un  canal  maritime  entre  les  deux  océans.  Une 
puissante  compagnie  est  organisée  à  cet  effet  sous  la  direction  d'un 
américain  M.  8.  Stevens,  et  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  fût 
à  grands  frais  étudier  ce  projet  qui  intéresse  fort  le  commerce 
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général  du  monde  et  le  commerce  des  Etats-Unis  en  particnlier. 
Du  côte  di^  Nord  la  grande  altitude  se  maintient  indéfiniment. 

* 

Un  des  bienfaits  que  la  nature  a  départis  au  Mexique  est  la  me- 
sure même  dans  laquelle  b*j  tient  l'altitude  du  plateau.  Elle  est  juste 
ce  qu'il  faut  pour,  que  la  température]  soit  agréable  à  Thomme  et 
à  plusieurs  végétaux  servant  de  base  à  de  grandes  cultures.  Les 
grands  plateaux  ne  manquent  pas  en  Amériquoi  dans  la  région 
comprise  entre  les  deux  tropiques.  L'Amérique  du  Sud  a  les  siens 
au«ai  bien  que  TAmérique  du  Nord  a  celui  du  Mexique.  Mais  au 
Midi  de  la  longue  chaussée  de  2,500  kilomètres  qui  constitue 
0^  qu'on  nomme  Tisthme  de  Panama,  ils  s'élèvent  tellement, 
que  la  vie  de  l'homme  y  a  moins  de  charme  et  la  maturation  de 
beaucoup  de  fruits  et  autres  récoltes  qui  réussissent  au  Mexique 
y  est  difficile.  Ainsi  Santap-Fé  de  Bogota  dans  la  Nouvelle-Grenade 
est  à  la  cote  de  2,661  mètres;  Caxamarca  au  Pérou  à  2,860;  Quito 
dans  la  République  de  rÈquateur  à  2,908.  Pour  la  ville  autrefois 
si  populeuse  de  Potosi,  en  Bolivie,  c^est  beaucoup  plus  encore. 

La  conséquence  est  que  le  plateau  mexicain  est  privilégié  dans 
sea  cultures,  en  comparaison  des  autres  plateaux  du  nouveau  conti- 
nent.  Dans  les  environs  de  Mexico,  on  a  pu  et  l'on  pourrait  encore 
cultiver  la  canne  à  sucre.  Le  grand  Conquistador,  Fernand  Corlez, 
habOe  à  gérer  sa  chose  privée  comme  à  conduire  une  année  et  à 
administrer  un  état,  avait  établi,  à  proximité  de  la  capitale  du 
Mexique,  des  plantations  de  cannes  à  sucre  pour  son  propre  compte. 
Le  blé  réussit  merveilleusement  sur  le  plateau  mexicain.  Des  terres 
mal  labourées,  oii  l'on  ne  vers^k jamais  une  charretée  de  fumier,  j 
readent  24  grains  pour  un.  Quant  au  maïs,  il  y  donne  des  récoltes 
fabuleuses,  jusqu'à  800  grains  pour  un,  dans  les  bonnes  terres, 
quand  Tannée  est  favorable,  150  quand  elle  ne  Test  pas. 

Une  autre  particularité  du  plateau  Mexicain,  par  laquelle  il  dif- 
fère heureusement  des  plateaux  de  l'Amérique  du  sud,  est  l'absence 
à  peu  près  complète  de  ces  interruptions  brusques  dues  à  des  fentes 
abruptes  qui  découpent  le  territoire  comme  des  fossés  d'une  profon- 
deur infinie,  interceptant  les  communications,  et  rendant  les  voyages 
impossibles. 

Les  plana  inclinés  par  lesquels  le  plateau  se  raccorde  avec  les  deux 

42. 
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Océans  étant  arrosés  dans  une  certaine  mesure,  et  pouvant  Fêtre 
davantage,  se  prêtent,  selon  Télévation  de  leurs  différentes  parties, 
à  toutes  les  cultures  des  pays  chauds.  Dans  la  partie  la  plus  voisine  de 
la  mer,  appelée  Tienra  Ccdiente  (Terre  Chaude),  on  a  les  récoltes  des 
pays  les  plus  dévorés  par  le  soleil  qu'il  j  ait  dans  la  zone  Torride, 
le  café,  Tindigo,  mêlés  à  des  productions  indigènes  connues  et  uti- 
lisées dès  le  temps  des  Montezuma,  des  Nezahualcojotl  et  des 
Axajacatl,  le  cacao,  la  vanille  et  la  cochenille.  Le  dessus  qua- 
lifie du  Tierra  Templada  (Terre  Tempérée),  a  les  cultures  qui 
I  B*acconunodent  d'une  température  moins  ardente.  La  banane  et  la 

canna  se  trouvent  dans  Tune  et  l'autre  région.  L'orange  abonde 
dans  la  seconde. 

Mexico  étant  ^.situé  sur  le  plateau  qu'on  distingue,  lui,  sous  la 
nom  de  Tierra  Fria  (Terre  Froide),  mais  à  peu  de  distance  de  la 
Tierra  Templada,  qui  elle-même,  grâce  à  ]&  rapidité  de  la  pente, 
est  presque  confondue  avec  la  Tierra  Caliente,  le  marché  de  cette 
capitale  présente  cette  séduisante  étrangeté  que  la  plupart  des 
fruits  distribués  sur  la  terre  entière  j  sont  réunis  ou  pourraient 
l'être,  ceux  de  la  France  et  de  l'Italie  conome  ceux  des  archipela  de 
l'Asie  équinoxiale  et  des  Antilles. 

La  surface  du  plateau  n'est  pas  tellement  unie  qu'on  n*ait  à  y  si^ 
gnaler  çà  et  là  des  sailHes  énormes.  Spécialement  à  la  latitude  de 
Mexico,  qui  est  de  19®,  on  y  trouve  des  cimes  trè»-hautea  couronnant 
des  massifs  isolés,  et  dépassant  le  niveau  des  neiges  perpétuelles* 
Ce  sont  le  Popocatepetl  et  risiadhuatl,  séparés  seulement  par  une 
dépression  de  très-peu  de  largeur,  qui  dominent  Mexico.  Leur  élé- 
vation respective  est  de  5295  mètres  et  de  4786.  A  peu  de  distance 
à  l'ouest  est  le  Nevado  de  Toluca  (4621);  à  l'Est,  sont  situés  le 
Coffre  de  Pcrote  (4088),  et  le  pic  d'Orizaba,  le  plus  voisin  de  TOcéan 
Atlantique  et  dont  la  tête  blanchie  s^aperçoit  de  la  mer  bien  avant 
qu'on  ne  puisse  voir  le  rivage.  A  l'ouest  est  la  sixième  de  ces  cimes, 
le  volcan  de  Colima.  Ces  montagnes ,  à  la  tête  neigeuse,  four- 
nissent dans  la  saison  sèche  une  eau  bienfaisante  pour  l'agri-- 
culteur,  qui  se  répand  au  loin  et  qu'on  savait  très-bien  utiliser 
déjà  avant  la  conquête  du  pays  par  les  Espagnols. 
Enfin  le  Mexique  se  recommande  à  l'attention  par  la  race  indi- 
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gène  qui  8*y  est  conaenrée  sur  de  grandes  proportions  et  qui,  dans 
les  campagnes,  forme  la  population  quelquefois  tout  entière.  Cette 
race  avait,  bien  avant  ^rarrivée  des  Européens,  des  habitudes  de 
travail  qu^elle  a  heureusement  conservées.  Le  Mexique  était  F  Em- 
pire le  plus  civilisé  et  le  plus   puissant  que  possédât  le  Nouveau- 
Monde  avant  l'invasion  des  Européens.  La  race  mexicaine  déployait 
des  qualités  intellectuelles  et   industrieuses  supérieures  à  celles 
qu'on  rencontrait  sur  le  reste  du  continent.  On  retrouve  les  des- 
cendants des*  peuples  autochtones  dans  la  plupart  des  pays  colonisés 
par  les  Espagnols  ou  les  Portugais,  et  on  a  lieu  de  remarquer  que 
partout  à  peu  {(rès  ils  se  prêtent  volontiers  au  travail.  Mais  nulle 
part  les   Indiens  (c'est  le  nom  qu'on  leur  donne)  ne  sont  au  niveau 
d'aptitude  qu'ils  montrent  au  Mexique.  Sous  le  régime  colonial,  ils 
ont  été  foulés  par  les  Européens,  mais  ils  l'ont  été  moins  qu'ailleurs. 
C*est  ainsi  qu'au  Mexique  la  mita  ou  travail  forcé  dans  les  mines 
était  inconnue,  quoiqu'elle  fût  en  usage  au  Pérou.  Mais  les  Indiens 
étaient  soumis,  quant  à  la  propriété  et  à  l'ensemble    des   droits 
civils,  à  un  régime  tyrannique.  Leur  instruction  était  absolument  . 
négligée  au  Mexique  comme  ailleurs.   Ce  qui  a  été   fait  en  ce 
genre   depuis  Tindépendance  est  sans  portée;  M.  Piieto  en  fait 
la  remarque  et  le  déplore.  Néanmoins  les  événements   aidant, 
quelques-uns  doués  d*une  volonté  forte  ont  pu  surgir  et  parvenir  aux 
plus  hautes  dignités  de  TEtat,  où  ils  ont  montré  autant  de  capacité 
que  les  blancs.  Le  général  Guerrero,  qui  a  occupé  le  fauteuil  de  la 
présidence,  était  un  Indien;  le  président Juarès,  de  même. 

Avant  l'indépendance  les  voies  de  communications  n'étaient  l'objet 
d'aucun  soin,  au  Mexique,  de  même  que  dana  le  reste  des  colonies 
espagnoles.  Il  est  bizarre  qu'en  cela  le  peuple  conquérant  n'ait  past 
su  imiter  les  gouvernements  des  peuples  conquis  qui  s'en  occupaien 
avec  sollicitude,  les  Incas  surtout.  Mais  on  peut  croire  que  l'admi- 
nistration espagnole  cherchait  à  se  protéger  par  l'absence  des 
communications,  contre  les  envahisseurs  étrangers.  Au  Mexique  le 
réveil  se  manifesta  à  cet  égard,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle.  Le  Con'- 
sui€tdo  (sorte  de  chambre  de  commerce)  de  Vera-Cruz  fit  tracer  et 
construire  une  magnifique  chaussée  pavée  pour  gravir  jusqu*au  pla- 
teau. Elle  fut  presque  détruite  pendant  la  guerre  de  Tindépendance. 
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Depuis  lors  y  on  a  fait  des  efforts  pour  améliorer  la  viabi- 
lité, mais  ils  ont  été  mal  entendus,  ou  plutôt  il  n^y  a  été  attrilmé 
que  des  ressources  insuffisantes.  M.  Prieto  adresse  à  cet  égard  de 
pressantes  et  intelligentes  recommandations  à  ses  concitoyens.  On  a 
cependant  ouvert  quelques  chemins  de  fer,  et  en  1873  on  a  tenniné 
celui  qui  fait  communiquer  la  capitale  avec  le  port  de  Vera-Omz. 
Il  était  difficile  à  construire  sur  le  plan  incliné  fort  accidenté  qui 
du  sommet  de  la  côte  descend  à  Vera-Gnu;  mais  anjourdliu 
achevé  il  ne  peut  manquer  d*avoir  de  très-heuretfx  effets.  En 
le  prolongeant  de  Mexico  dans  la  direction  du  Nord,  de  façoD  à 
desservir  les  principaux  districts  Miniers,  ou  produirait  une  révo- 
lution bienfaisante  dans  le  pays. 

Les  finances  ont  été  le  grand  écueil  du  Mexique  affranchi.  A 
répoque  où  ce  pays,  arec  tant  d'autres  territoires,  était  une  dépen- 
dance    de  la   monarchie  espagnole,  sa  situation  financière  était 
tellement  supérieure  à  celle  des  autres  colonies  de  FEspagne  qu'il 
subvenait  à  combler  le  déficit,  qui  était  permanent  chez  quelques- 
unes  de  celles-ci,  comme  Tîle  de    Cuba,  Porto-Rico,  la  Floride, 
les  Philippines,  la  Louisiane,  Saint-Domingue,  et  à  verser,  en  outre, 
au    Trésor    de    la   métropole,  une   somme  importante.   Dana  U 
Nouvelle-Espagne  d'Alexandre  de   Humboldt,  où  sont   consignés 
tant  de  renseignements  recueiflis  par  cet  observateur   aussi  clair- 
voyant qu'infatigable,  le  brillant  état  des  finances  mexicaines  est 
clairement  exposé.  Au  commencement  du  siècle,  à  la  veille  du  jour 
où  devait  éclater  k  terrible  guerre  de  Tindépendance,   les  recettes 
du  Trésor  étaient  de  20  millions  de  piastres  ou  108  millions  de 
francs,  dont  30  millions  de  francs  provenant  de  droits  sur  la  pro- 
duction minérale  (argent  et  or)  ;  20  de  Talcavala,   analogue  à  notre 
octroi ,  25  du  tabac,  7  de  la  capitation  des  Indiens,  4  du  pulque 
(sorte  de  vin  indigène);  la  douane  rendait  2,700,000  fr.,   la  poste 
1,350,000  fr.,  les  indulgences  papales  1,460,000  fir.,  la  poudre 
800,000  fr.,  les  cartes  à  jouer,  650,000  fr.,  la  taxe  sur  les  bénéfices 
du  clergé  550,000  fr.,  le  papier  timbré  430,000  fr.,  des  taxes  non 
dénommées  par  Humboldt  faisaient  le  reste.  Il  n'existait  aucun  im- 
pôt foncier   ni   mobilier,   aucun  impôt  des  patentes,  aucun  droit 
d'enregistrement.  Le  mode  de  perception  des  différents  impôts  était 
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barteie,  les  frais  étaient  trèfl^ourda  ;  mais  nialgré  les  vices  du 
mécanisme  fiscal,  on  avait  plus  que  de  quoi  se  suffire.  Il  s^écou- 
lera  du  tempe  avant  que  le  Trésor  du  Mexique  ne  revoie  ces 
beaux  jours. 

La  dépense  était  :  pour  Fadministration  intérieure  de  28  millions 
et  demi,  pour  Fétat  militaire  de  25.  Les  remises  à  la  métropole 
montaient  à  36,  les  subsides  aux  antres  colonies  à  19.  Il  n'y  avait 
pas  de  dette  publique. 

La  lutte  de  Tindépendance  modifia  profondement  cet  état  des 
choses.  L6s  mines  d'argent  plus  ou  moins  aurifère  ralentirent  leur 
exploitation,  et  le  revenu  tiré  des  deux  métaux  précieux  baissa 
d'autant.  L'imp6t  ne  put  être  exactement  perçu.  Le  gouver- 
nement colonial  emprunta  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
Les  chefs  des  insurgés  se  firent  de  même  faire  des  avances  et  con- 
tractèrent des  dettes.  Iturbide,  pendant  son  empire  éphémère» 
contracta  un  emprunt  à  Londres,  pour  subvenir  à  la  pénurie  du 
trésor.  On  eut  dès  lors  un  état  militaire  plus  lourd,  ne  fût-ce  que 
pour  être  en  mesure  de  résister  aux  tentatives  que  l'Espagne  pou- 
vait fîEdre  pour  reconquérir  cette  admirable  possession  :  en  1825  on 
estimait  qu'il  y  fallait  près  de  60  millions  au  lieu  des  25  de  1803. 
Le  déficit  depuis  l'indépendance  a  rongé  le  pays  comme  une  maladie 
chronique,  qu'on  était  impuissant  à  guérir.  On  essaya  d'y  parer 
par  des  expédients  tous  pires  les  uns  que  les  autres.  La  douane  pou- 
vait rendre  une  grosse  somme  puisque  le  pays  a  très-peu  de  ma- 
nufactures et  que  tous  les  peuples  étrangers  sont  admis  à  importer 
leurs  produits,  en  payant  des  droits.  Mais  on  la  frappa  de  stérilité 
par  des  anticipations,  par  des  retenues  au  profit  de  divers  créan- 
ciers étrangers  et  nationaux,  et  la  fraude  lui  fit  éprouver  un 
déchet  énorme.  Les  anciennes  provinces  transformées  en  Etats, 
par  une  imitation  malheureuse  de  ce  qui  a  été  fondé  sur  la  tradition 
dans  la  grande  union  de  l'Amérique  du  *  nord ,  s'ingérèrent  à 
s'approprier  le  revenu  de  la  douane.  Les  ministres  des  finances 
se  sont  succédé  avec  la  même  bonne  volonté  et  cependant  avec 
le  même  insuccès.  La  guerre  civile  a  dévore  le  pays,  intercepté 
les  revenus  et^ugmenté  les  dépenses.  On  s'agitait,  on  allait  tour  à 
tour  de  la  République  décentralisée  à  la  République  centralisée, 
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maià  c*était  en  vain  ;  TentrepriBe  de  fonder  un  nouvel  Empire  avec 
un  archiduc  d'Autriche  pour  empereur,  échoua  malgré  la  vaillaaoe 
des  troupes  françaises  qui  entouraient  le  nouveau  souverain,  et  malgré 
les  excellentes  intentions,  la  droiture,  le  dévouement  et  la  brannire 
de  ce  prince  infortuné.  Cette  tentative  n^'a  servi  qu^i  aggraver  les 
charges  du  pays  et  à  porter  ses  finances  à  un  suprême  désordre. 

Mais  le  sentiment  d^un  mal  porté  à   son  paroxysme  a  excité 
rénergie  des  bons  citoyens.  On  a  redoublé  d'efforts  pour  arriver  à 
une  organisation  financière  qui  offrît  TéquiUbre  qu'on  avait  perdu 
depuis    1810,   où   commença    la  lutte    de  Tindépendance.    On 
devint  attendre  de  M.  Prieto  qu'il  fît,  dans  son  cours  d'écononie 
politique,  Thistoire  des  tentatives  de   restauration  financière  dont 
son  pays  a  été  le  théâtre,  et  auxquelles  il  a  eu  lui-même  une  part 
honorable,  puisqu'il  a   pris    pour  programme   d*y    présenter  le 
tableau  de'  sa  patrie.  En  effet,  il  n'y  a  pas  manqué.   11  y  con- 
sacre un  grand  nombre  de  pages,  et  il  est  consolant  de  voir  que 
si  le  but  n*a  pas  encore  été  atteint  parfaitement,  il  est  au  moment  de 
Tétre.  Il  s'est  formé  au  Mexique  ce  dont  il  était  dépourvu  lorsque 
l'indépendance  s'est  accomplie,  une  école  financière  a  la  moderne. 
Le  gouvernement  espagnol  avait  pour  système  inflexible  d'écarter 
des  emplois  de  quelque  importance  tout  ce  qui  était  né  dans  le  pays 
même.  Les  blancs  de  race  pure  étaient  frappés  d'exclusion,  du  mo- 
ment qu'ils  étaient  créoles.  Ce  gouvernement  soupçonneux  et  mé- 
fiant exigeait  des  fonctionnaires  qu'ils  fussent  non  pas  seulement 
originaires,  mais  natifs  d'Espagne.   La  conséquence  fut  quaprès 
l'indépendance,  le  pays  manqua  absolument  d'administrateurs,  les 
Espagnols  s'étant  retirés,   et  même  ayant  été  frappés   d'exil  en 
masse.  Peu  à  peu,  cependant,  les  besoins  publics  étant  devenus 
extremements  pressants,  et  une  légitime  ambition  s'étant  emparée 
de  personnalités  bien  douées,  on  s'est  Uvré  aux  études  financières  et 
aux  études  administratives  en  général.  Des  Mexicains,  qui  ont  réâdé 
avec  fruit  en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  se  sont  mis  à  l'œuvre  ;  ils 
ont  introduit  dans  leur  pays  la  pratique  financière  qui  est  en  vogue 
de  nos  jours  et  un  système  de  taxation  inspiré  par  le  spectacle  des 
peuples  les  plus  civilisés.  Il  est  hors  de  doute  que,  eu  égard  aux 
admirables  ressources  du  pays  ainsi  qu'au  désir  de  parvenir  au  bien- 
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être  par  le  traTail,  qui  anime  les  diverses  classes  de  la  population, 
le  problème  financier  est  d*une  solution  passablement  facile  an 
Mexique,  pourvu  qu^on  y  résolve  au  préalable  le  problème  politique 
de  garantir  aux  populations  Tordre  public  et  la  sécurité,  qui  en  ont  été 
trop  absents  à  partir  de  Tindépendance.  Je  ne  serai  qu'impartial  en 
disant  que,  depuis  quelques  années,  le  pays  semble  avoir  fait  un 
grand  progrès  sous  ce  dernier  rapport.  Ceux  qui  avaient  désespéré 
de  son  salut  peuvent  raisonnablement  concevoir  Tespérance  qu'il 
ne  lui  sera  pas  nécessaire  de  subir  la  tecrible  et  ignominieuse 
épreuve  de  la  conquête  par  une  race  étrangère,  pour  renaître  à  la 
prospérité. 

MiCHXL  ClOEVALm. 


•^tt«k 


CAtJSlSS  PHÏLOSOÏ^HIQUES 

DU 

PROCÈS  DE  SOCRATE 


Le  procès  de  Socrate,  tant  de  fois  instruit  et  appré- 
cié en  sens  contraires,  ne  saurait  être  jugé,  semble- 
t-il,  que  par  l'introduction  d'un  élément  trop  négligé 
jusqu'ici  :  les  doctrines  philosophiques  de  Socrate. 

Puisque  aux  yeux  de  Socrate  l'existence  et  la  con- 
duite d'un  homme  sont  une  vivante  dialectique,  où  la 
pensée  se  traduit  âdëlement  dans  les  actes  avec  ses  qua- 
lités et  avec  ses  imperfections,  appliquons  à  Socrate  sa 
propre  méthode  :  remontons  à  l'idée  générale  qui  a  do- 
miné toutes  ses  pensées  et  toutes  ses  actions,  pour  re- 
descendre ensuite  aux  applications  de  cette  idée  et  aux 
conséquences  diverses  qu'elle  devait  produire. 

En  un  mot,  au  lieu  d'instruire  judiciairement  le 
procès  de  Socrate,  instruisons-le  dialectiquemeni. 

L'idée-maîtresse  de  Socrate  est  celle  de  la  science, 
qui  est  pour  lui  identique  à  la  vertu.  Niant  le  libre 
arbitre,  il  croit  la  science  toute  puissante  sur  les 
autres  comme  elle  l'est  sur  lui-même.  Le  bien  moral, 
l'utilité  politique,  la  beauté  de  l'art,  la  foi  religieuse, 
il  fait  tout  résider  dans  la  science.  Atteindre  à  la 
science  et  par  cela  même  à  la  vertu  <  en  classant  toutes 
choses  selon  leurs  vrais  genres  par  sa  pensée  et  par 
ses  actes,  )►  voilà  son  unique  préoccupation.  Grande 
idée,  mais  qui  n'est  pas  encore  assez  grande  ;  car  elle 
n'est  pas  vraiment  égale  en  étendue  au  bien  lui-même. 
Ne  laisse-t-elle  pas  en  dehors  d'elle  une  chose  que 
Socrate  a  toujours  eu  le  tort  de  négliger  :  la  liberté  mo- 
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raie?  Toute  idée  bornée  ne  peut  se  suffire  à  elle-même  : 
Socrate  et  Platon  Font  compris  ;  mais  ce  que  Socrate 
ne  voyait  pas,  c'est  que  Tidée  encore  trop  exclusive 
dont  il  était  le  représentant  et  comme  la  réalisation 
visible  portait,  selon  ses  propres  expressions,  <  son 
ennemii  avec  soi.  »  Par  ce  qu'elle  contient  de  positif, 
cette  idée  a  fait  la  force  de  Socrate,  par  ce  qu'elle 
contient  de  négatif  et  d'incomplet,  elle  fera  sa  faiblesse. 

Socrate  absorbe  dans  la  notion  de  la  science  toute 
la  dialectique  ;  on  va  le  confondre  avec  les  sophistes. 

11  absorbe  dans  la  même  idée  toute  la  morale,  et 
nie  le  libre  arbitre  ;  par  là  il  4onne  prise  à  ceux  qui 
l'accuseront  de  corrompre  la  jeunesse. 

Il  absorbe  dans  cette  idée  toute  \a,poliiiqite;  les  po^ 
litiques  vont  se  tourner  contre  lui. 

Il  y  absorbe  aussi  la  poésie  et  les  arts  :  les  poètes 
se  joindront  aux  politiques  pour  l'acuser. 

Il  y  absorbe  enfin  la  religion;  les  théologiens,  à 
leur  tour,  se  lèveront  contre  le  novateur. 

Chaque  groupe  d'ennemis  représentera  un  côté  des 
choses  méconnu  par  Socrate;  ou  plutôt,  c'est  toujours 
le  même  élément  qu'il  a  négligé  et  dont  Tabsence 
rendra  attaquables  sa  dialectique,  sa  morale,  sa  po- 
litique, son  esthétiique,  sa  religion. 

I.  La  dialectique  de  Socrate  fut  la  première  cause 
qui  lui  suscita  des  ennemis,  et  cela  grâce  à  l'idéal  de 
la  science  qu'il  s'était  formé,  à  la  mission  qu'il  s'était 
attribuée  et  aux  procédés  logiques  qu'il  mettait  en 
œuvre  pour  Taccomplir. 

Ecoutons  Socrate  dans  V  Apologie  de  Platon  :  <  QUel- 
€  qu'un  me  dira  sans  doute  :  —  Mais,  Socrate,  d'où 
«  viennent  ces  calomnies  que  Ton  a  répandues  contfê 
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«  toi  Y  Car,  si  tu  ne  faisais  rien  de  plus  ou  autrement 

<  que  les  autres,  on  n'aurait  jamais  tant  parlé  de  toi. 
4  Dis-nous  donc  ce  que  c*est,  afin  que  nous  ne  por- 

<  tiens  pas  un  jugement  téméraire.  ^  Rien  de  plus 

<  juste  assurément  qu'un  pareil  langage,  et  je  vais 
«  tâcher  de  vous  expliquer  ce  qui  m*a  fait  tant  de 

<  réputation  et  tant  d'ennemis.  Écoutez-moi.  Quelqaes- 

<  uns  de  vous  croiront  peut-être  que  je  ne  parle  pas 
€  sérieusement;  mais  soyez  bien  persuadés  que  je  ne 
€  VOUS  dirai  que  la  vérité.  En  effet,  Athéniens,  la  ré- 

<  putation  qua  j'ai  acquise  vient  d'une  certaine  science 
4  qui  est  en  moi.  Quelle  est  cette  science  ?  C'est  peut- 
4  être  une  science  purement  humaine,  et  je  cours 
€  grand  risque  de  n'être  savant  que  de  celle-là... 
€  Quand  je  sus  la  réponse  de  Toracle,  je  me  dis  en 
«  moi-même  :  Que  veut  dire  le  dieu?  Car  je  sais  bien 
€  qu'il  n'y  a  en  moi  aucune  science,  ni  petite  ni 
€  grande...  J'allai  chez  un  de  nos  concitoyens  qui 
€  passe  pour  un  des  plus  sages  de  la  ville,  et  j'espé- 
4  rais  que  là,  mieux  qu'ailleurs,  je  pourrais  confondre 

<  l'oracle  et  lui  dire  :  Tu  as  déclaré  que  je  suis  le  plus 
€  sage  des  hommes,  et  celui-ci  est  plus  sage  que  moi. 
€  Examinant  donc  cet  homme  dont  je  n'ai  que  faire 
€  de  vous  dire  le  nom,  je  trouvai  qu'il  passait  pour 
4  sage  aux  yeux  de  tout  le  monde,  surtout  aux  siens, 
4  et  qu'il  ne  l'était  point.  De  là  j'allai  chez  un  autre, 
4  qui  passait  encore  pour  plus  sage  que  le  premier: 
4  je  trouvai  la  même  chose  et  je  me  fis  là  de  nom-* 
4  breux  ennemis.  » 

Ainsi,  préoccupé  par  un  idéal  de  la  science  presque 
surhumain,  Socrate  opposait  à  toute  sagesse  humaine 
son  ironie.  Par  là  il  blessait  la  conviction  des  autres  et 
dissimulait  la  sienne  ;  double  moyen  d'exciter  ladéfiance. 
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Que  de  gens,  blessés  dans  leur  orgueil,  durent  slndi- 
gner  contre  cet  effronté  railleur/  comme  dit  Platon. 
Si  encore  il  eût  résolu  lui-même  les  questions  qu'il  ai- 
mait à  poser  I  mais  il  ne  disait  sa  pensée  que  devant 
ses  amis  les  plus  intimes,  et,  même  avec  ceux-ci,  il  pro- . 
cédait  par  une  méthode  indirecte  d'accouchement.  Sa 
mission,  on  s'en  souvient,  était  analogue  à  celle  des 
sages-femmes  :  ne  rien  produire  et  aider  les  autres  à 
produire.  Aussi,  soit  qu'il  réfutât  l'erreur,  soit  qu'il 
cherchât  la  vérité,  il  se  montrait  également  insaisissa- 
ble, «  comme  la  torpille  )►  dit  Platon,  qui  vous  imprime 
ses  secousses  et  fuit  entre  vos  mains. 

L'effet  produit  par  une  telle  méthode  sur  un  grand 
nombre  d'auditeurs  est  écrit  avec  franchise  dans  un 
passage  du  Clitophon. 

«  Souvent,  Socrate,  quand  je  me  suis  trouvé  avec 
%  toi,  j'ai  été  saisi  d'admiration  en  t'écoutant,  et  il  m'a 
«  semblé  que  tu  parlais  mieux  que  tous  les  autres  lors- 

<  que ,  gourmandant  les  honmies  comme  un  dieu  du 

<  haut  d'une  machine  de  théâtre,  tu  t'écriais  :  —  Où 
«  courez-vous,  mortels  ?  Ne  voyeat-vouà  pas  que  vous 

<  ne  faites  rien  de  ce  que  vous  devriez  faire?...  Vous 
«  ne  songez  pas  à  trouver  à  vos  enfants  des  maî- 
€  très  qui  leur  enseignent  la  justice...  —  Dans  ces 

<  discours  et  tant  d'autres,  par  lesquels  tu  nous  ap- 
%  prends  que  la  vertu  peut  être  enseignée  (étant  iden- 
«  tique  à  la  science),  et  que  nous  ne  devons  pas  négli* 
%  ger  l'étude  de  nous-mêmes,  je  n'ai  jamais  rien  trouvé 
«  et  sans  doute  je  ne  trouverai  jamais  rien  à  reprendre. 
«  Je  les  crois  bons  pour  nous  exciter  et  très-propres 
«  à  nous  faire  sortir  du  sommeil  où  nous  sommes  en- 
%  gourdis...  Mais  esirce  là  tout  ?  Ne  faut-il  pas  arriver 
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<  à  la  pratique  et  mettre  la  main  à  Fœturre  ?  »,  Opposi- 
tion du  point  de  vue  prétendu  pratique,  prdféré  parles 
sop]Ddstes,avecle  point  de  vue  purement  rationnel  etscien- 
tiflque  de  Socrate.  «  PourTart  du  pilote,  il  peutanîYer 
«  qu*un  homme,  sans  savoir  diriger  un  vaisseau,  s'avise 

<  de  composer  un  éloge  de  cet  art  d'une  manière  très- 
f  propre  à  nous  y  encourager  ;  et  pour  les  autres  arts 

<  il  en  est  de  même.  On  pourrait  t*accuser  aussi  de  ne 

<  pas  mieux  connaître  lajustice,  malgré  tous  les  éloges 

<  que  tu  lui  donnes.  C'est  pour  cela  que  je  crois  devoir 

<  aller  trouver  Thrasymaque  ou  tout  au^e  qui  me  sa- 
€  tisf  asse,  à  moins  que  tu  ne  mettes  fin  à  tes  étemelles 

<  exhortations.  i^ 

Hippias  dit  dans  les  Mémorables  :  €  Je  ne  te  répon- 
«  drai  rien,  Socrate,  que  tu  ne  m'aies  donné  ta  déflni- 
€  tion  de  la  justice  :  car  ta  coutume  est  de  te  moquer 

<  des  autres;  d'interroger,  d'embarrasser  tout  le  monde, 
€  sans  vouloir  jamais  rendre  de  compte  à  personne  ni 
€  dévoiler  |en  rien  ta  pensée.  —  Tu  ne  sais  donc  pas, 
€  Hippias,  que  je  ne  cesse  jamais  de  montrer  ce  que  je 
«  pense  sur  la  justice  ?  —  En  quels  termes  la  définis-tuf 

<  —  Je  la  définis,  sinon  en  paroles,  du  moins  en  ac- 
€  tion  (1)  >  ^  (choses  identiques  pour  Socrate,  comme 
on  sait  :  ^ôy»  m  îpyiu). 

La  veine  négative  de  Socrate,  son  ironie  et  sa  labo- 
rieuse maïeutique  donnaient  prise,  comme  on  voit,  à 
bien  des  objections.  La  principale  cause  en  était  dans  le 
rationalisme  excessif  de  Socrate,  si  difllcile  à  satisfaire, 
et  qui  dégénérait  parfois  en  une  sorte  de  logique  à  ou- 
trance. Tout  ce  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  expliquer  ra- 
tionnellement et  logiquement,  il  le  rejetait  comme  faux 

(1)  Mém.,  IV,  IV,  2. 
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OU.  ulc6rtç4A  '  P^r  exe^i^le,  le  Ubre  arbiti^a.  On  jurait 
eu  beau  invoquer  «  le  sen^  int^iQ^.  :i^  ou  <  le  sen^  com- 
mun »  :  Socrate  ne  reconnaissait  qi^^  ce  qu*il  pouvait 
raxoener  &  une  définitipn  générale  selon  lea  lois  de  la 
logique. 

A  force  d*être  logicien  ou  dialecticien,  on  ftnit  par 
paraître  bien  près  du  sophiste.  Pour  un  observateur 
inattôutif  ou  non  initié,— comme  Clitopbon^  -^  Socrate 
devait  ofiiir  plus  d'un  trait  de  ressemblance  avec  les 
Protagoras  et  les  Gorgias. 

Le  sophiste  aime  à  contredire  et  à  railler  ;  Socrate 
contredit  tout  le  monde  et  parle  de  toutes  choses  avec 
ironie. 

Le  sophiste  soutient  le  pour  et  le  contre  ;  Socrate, 
lui  aussi,  soutient  parfois  une  thèse  opposée  à  celle 
qu'il  regarde  comme  vraie;  il  feint  d'accepter  vos 
propres  idées  et  les  développe  mieux  que  vous  ne  le 
feriez  vous-même;  puis,  tout  à  coup,  il  passe  dans  le 
camp  opposé  et  réfute  ce  qu'il  vient  de  dire.  Vous 
croyez  toujours  tenir  son  dernier  moi;  vous  ne  l'avez 
jamais.' 

Le  sophiste  semble  n'avoir  aucune  conviction  arrêtée 
sur  les  sujets  qu'il  traite  tantôt  dans  un  sens  tantôt 
dans  un  autre.  Socrate,  lui  aussi,  semble  ne  rien  afBr- 
mer  et  affecte  de  ne  rien  savoir. 

Le  sophiste  use  et  abuse  de  la  déduction  et  de  l'in- 
duction ;  tantôt  il  généralise  à  l'excès,  tantôt  il  divise 
et  subdivise  avec  subtilité,  afin  dé  vous  envelopper 
dans  les  liens  inextricables  des  procédés  logiques.  Le 
raisonnement  semble  bannir  lac  raison.  Socrate,  lui 
aussi,  attache  une  importance  extrême  à  tous  les  pro« 
cédés  d'analyse  et  de  synthèse  qu'exige  la  science;  il 
tombe  même  dans  la  subtilité  logique  et  dans  le  so* 
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phisme,  tantôt  à  dessein  et  par  ruse  de  guerre,  tantôt 
sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir. 

Ainsi  ridée  prédominante  de  la  science  et  de  tous  les 
procédés  rationnels  qu*elle  emploie  finit  par  donner 
à  la  dialectique  de  Socrate  Tapparence  de  la  sophis- 
tique, parfois  même  plus  que  l'apparence. 

II.  Le  même  défaut  se  laissait  voir  dans  sa  morale, 

et  la  «  dialectique  d'action  :►  répondait  à  la  <  dialectique 

* 

de  pensée  :  »  par  la  confusion  de  la  science  et  de  la 
pratique,  Socrate  choquait  toutes  les  idées  reçues,  et 
cette  fois,  ce  n'était  pas  un  préjugé  qu'il  battait  en 
brèche,  mais  une  «  vérité  de  sens  commun.  >  Les  en- 
tretiens  où  Socrate  laisse  échapper  le  plus  de  sophis- 
mes  sont  précisément  ceux  qui  roulent  sur  l'identité 
de  la  science  et  de  la  vertu,  et  où  il  méconnaît  la  li- 
berté morale.  Qu'on  se  rappelle  cette  étrange  conversa- 
tion avec  Euthydème,  dans  laquelle  Socrate  soutient 
que  celui  qui  trompe  sciemment  est  supérieur  à  celui 
qui  trompe  sans  le  savoir  I  Qu'on  se  rappelle  les  subti- 
lités du  Second  Hippias  sur  le  mensonge  et  sur  Fin- 
justice,  et  ces  propositions  paradoxales,  que  tant  de 
critiques  n'ont  point  voulu  attribuer  à  Socrate.  Loin 
d'être  apocryphe,  le  Seœnd  Hippias  est  un  des  dialo- 
gues les  plus  importants  de  Platon,  un  de  ceux  qui  font 
le  mieux  comprendre  les  vraies  doctrines  socratiques, 
et  qui  détruisent  le  plus  l'idée  vulgaire  du  Socrate 
ennemi  de  la  métaphysique.  L'absorption  du  libre  ar- 
bitre dans  l'intelligence  est  le  point  capital  de  la  philo- 
sophie de  Socrate  ;  c'est  la  grandeur  et  eii  même  temps 
le  vice  de  sa  morale.  Toutes  les  fois  qu'il  aborde  ce 
sujet  dans  quelque  entretien  avec  les  sophistes,  les 
rôles  semblent  intervertis,  et  c'est  Socrate  lui-même 
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qui  paraît  le  plus  sophiste  de  tous.  Lisez  le  Protagoras 
de  Platon  ;  n'est-ce  pas  ici  l'illustre  professeur  d'Ab- 
dère  qui  soutient  la  cause  du  «  sens  commun  ?  :►  N'eslr 
ce  pas  Socrate  qui  vise  au  paradoxe?  Qu'on- se  figure 
l'eflfet  produit  sur  l'auditoire  par  de  tels  entretiens. 
Plus  d'un  honnête  Athénien  dut  concevoir  des  doutes 
sur  la  morale  socratique.  Plus  d'un  père  dut  être 
irrité  en  entendant  des  doctrines  aussi  étranges  dans 
la  bouche  de  son  fils  ;  et,  en  apprenant  qu'elles  avaient 
Socrate  pour  auteur,  il  put  en  conclure  que  Socrate 
gâtait  l'esprit  des  jeunes  gens. 

Une  autre  conséquence  de  la  même  théorie  morale 
servit  à  confirmer  l'opinion  que  Socrate  perdait  la 
jeunesse.  Socrate  répétait  sans  cesse  que  le  plus  savant 
est  aussi  le  meilleur,  le  plus  puissant,  le  plus  digne  de 
commander,  quel  que  soit  son  âge  ou  sa  position  ou  sa 
naissance.  Les  jeunes  gens  qui  s'instruisaient  auprès  de 
lui  devaient  être  portés  à  se  croire  «  meilleurs  »  que 
leurs  pères  ou  leurs  parents,  parce  qu'ils  en  savaient 
plus  qu'eux.  De  là  l'accusation  mentionnée  dans  les 
Mémorables  :  <  Socrate  enseignait  aux  enfants  à  insulter 
«  leurs  parents  (^rpoTnj^axî^ccv),  en  leur  persuadant  qu'il 

<  les  rendait  plus  savants  que  leurs  pères;  il  leur 
«  disait  souvent  que  la  loi  permet  de  lier  son  père 
«  quand  on  peut  le  convaincre  de  folie,  se  fondant  en 
«  cela  sur  cette  raison  que  l'ignorant  peut  être  à 
4^  bon  droit  enchaîné  par  le  savant.  —  Accusation 
4:  fausse,  car  Socrate  croyait  au  contraire  que  le  sa- 

<  vaut  qui  enchaînerait  l'ignorant  mériterait  d'être 
%  enchaîné  lui-même  par  le  premier  qui  en  saurait  plus 
4k  que  lui...  Socrate,  poursuit  l'accusateur,  enseignait 
f  à  mépriser  non-seulement  son  père,  mais  encore  ses 

NOCYELLB  SÉRIE.  —  I.  43 
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m  autres  parents,  en  disant  que,  dans  le  cas  de  maladie 
€  ou  de  procès,  on  trouve  des  secours  non  dans  ses 
€  parents^,  mais  dans  les  médecins  et  les  avocats  :  il 
f  soutenait  encore  que  les  amis  n'ont  qu'une  stérile 
€  bienveillance  s'ils  ne  sont  pas  capables  de  se  rendre 
f  utiles  ;  que  personne  enfin  ne  mérite  nos^hommages, 
«  sinon  ceux  qui  savent  ce  qu'il  faut  (cè^oraç  t«  dcovTa)  et 

<  qui  sont  capables  de  l'enseigner.  Et  comme  il  persua- 
f  dait  à  cette  jeunesse  que  lui-même  était  très-savant 

<  et  le  plus  capable  de  former  des  savants,  elle  croyait 

<  que  tous  les  autres  n'étaient  rien,  comparés  à  lui.  — 
«  J'avoue  qu'en  parlant  des  pères,  des  parents,  des 
«  amis,  il  employait  les  expressions  qu'on  lui  repro- 
«  che  (1).  » 

Voilà  des  textes  assez  précis  qui  montrent  le  vrai 
sens  du  mot  :  corrompre  la  jeunesse.  Comme  on  le 
voit,  c'est  toujours  la  même  confusion  de  la  science  et 
de  la  vertu  qui  rend  Socrate  vulnérable.  Nous  ne  fai- 
sons pas  une  hypothèse  en  prétendant  que  la  théorie 
de  la  science  est  l'origine  des  principales  accusations 
portées  contre  lui  ;  nous  nous  appuyons  sur  des  témoi- 
gnages formels  (2). 

(1)  Uém.,\,  I. 
'  (2)  Platon  fait  dire  aussi  à  Socrate  :  «  Beaucoup  de  jeunes  g^ns 
«  qui  ont  du  loisir  et  qui  appartiennent  à  de  riches  familles  s'atta- 
€  chent  à  moi,  et  prennent  grand  plaisir  à  voir  de  quelle  mamère 
€  j*éprQuve  les  hommes  ;  eux-mêmes  ensuite  tâchent  de  m*imiter 
€  et  se  mettent  à  éprouver  ceux  qu'ils  rencontrent;  et  je  ne  doute 
«  pas  qu^ils  ne  trouvent  une  abondante  moisson.  Tous  ceux  qu'ils 
«  convainquent  ainsi  d*ignorance  s*en  prennent  à  moi  et  non  pas 
«  à  eux,  et  vont  disant  qu  t7  y  a  un  co'tain  Socrate  qui  est  une 
€  vraie  peste  pour  les  jeunes  gens.  —  »   Apologie^  tr.   Cousin,  76. 
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Certes  les  pères  et  les  vieillards  devaient  être  fort 
irrités  de  se  voir  réfutés  par  des  jeunes  gens,  et  il  est 
à  craindre  que  ces  derniers  n'aient  fort  souvent  dépassé 
les  limites  de  la  déférence.  De  plus,  le  jeune  homme 
vainqueur  dans  la  discussion  en  concluait  qu'il  était 
meilleur  dans  Faction  ;  nouvelle  cause  de  scandale. 

La  Cyropédie  de  Xénophon  contient  une  anecdote 
intéressante,  qui  explique  mieux  encore  ce  qu'unpère 
voulait  dire  en  accusant  les  sophistes  ^lQ  corrompre  son 
/îi5,  ainsi  que  l'extrême  vengeance  qu'il  se  croyait  auto- 
risé à  en  tirer.  Cyrus  demandeàTigrane:  »  Qu'est  devenu 

<  cet  homme,  le  sophiste,  qui  avait  coutume  d'être  tou- 
«  jours  dans  ta  compagnie,  et  auquel  tu  étais  si  at- 
«  taché  ?  —  Mon  père  l'a  mis  à  mort.  —  Pour  quelle 

<  offense?  —  Il  affirmait  qu'il  me  co'rrompait,  bien  que 
«  cet  homme  eût  un  caractère  si  admirable  que,  même 
«  au  moment  où  il  mourait,  il  m'appela  et  me  dit  : 
€  N'en  veuille  pas  à  ton  père  s'il  me  tue,  car  il  ne  le 

<  fait  pas  avec  mauvaise  intention,  mais  par  igno^ 
«  ra7ice  ;  et  les  fautes  commises  par  ignorance  doivent 
€  être  regardées  comme  involontaires,  — Hélas!  pauvre 

<  homme  !  s'écria  Cyrus.  —  Le  père  lui-même  parla 
«  alors  ainsi  :  —  Cyrus,  tu  sais  qu'un  mari  met  à  mort 
«  un  homme  qu'il  trouve  en  compagnie  de  sa  femme. 
«  Ce  n'est  pas  qu'il  corrompe  son  intelligence,  mais 
«  c'est  qu'il  enlève  son  affection  à  son  mari,  et  en  con- 

<  séquence  ce  dernier  le  traite  comme  un  ennemi. 
€  C'est  précisément  ainsi  que  je  haïssais  ce  sophiste, 
«  parce  qu'il  faisait  que  mx)n  fils  l'admirait  plus  que 
<(  moi.  —  Par  les  dieux,  répliqua  Cyrus,  tu  as  fait  une 
€  faute  purement  humaine.  Pardonne  à  ton  père,  Ti- 
*  grane  (1).  » 

(1)  Cf/r,,  m,  1,  14, 38,  40.  Cf.  v,  5,  28. 

43. 
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Ce  passage  semble  être  une  allusion  au  sort  de 
Socrate.  La  comparaison  de  la  jalousie  maritale  et  de 
la  jalousie  paternelle  est  ingénieuse  et  exacte.  Le  père 
de  Tigrane  semble  n'être  autre  qu'Anytus  lui-même. 
En  effet,  d'après  Y  Apologie  de  Xénophon  (1),  le  fils 
d'Anytus  avait  paru  sHntéresser  beaucoup  aux  entre- 
tiens de  Socrate  ;  et  ce  dernier,  observant  dans  ce 
jeune  homme  une  grande  ardeur  et  des  aptitudes  in- 
tellectuelles, voulut  dissuader  son  père  de  l'élever  pour 
son  commerce  de  marchand  de  cuirs.  Anytus,  mécon- 
tent, rappela  son  fils  auprès  de  lui  et  se  chargea  lui- 
même  de  son  éducation,  dans  laquelle  il  réussit  fort 
mal.  C'était  là  le  premier  grief  d' Anytus  contre  Socrate. 

Comme  on  le  voit,  l'accusation  de  corrompre  les 
jeunes  gens  n'a  point  trait  aux  mœurs,  mais  à  l'esprit. 
Socrate  est  à  Tabri  des  reproches  hqnteux  que  s'atti- 
rèrent beaucoup  de  ses  concitoyens.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  cependant  que  ses  idées  sur  l'amour  soient 
demeurées  entièrement  étrangères  à  Taccusation.  So- 
crate se  donnait  lui-même  comme  un  séducteur  tou- 
jours à  la  piste  des  jeunes  gens.  Mais  il  s'agit  là  d'une 
séduction  intellectuelle;  c'est  à  la  Vénus  Uranie,  non 
à  la  Vénus  populaire,  que  Socrate  prétend  sacrifier. 
Il  n'en  excitait  pas  moins  chez  beaucoup  de  pères  cette 
sorte  de  jalousie  dont  parle  Xénophon;  un  grand 
nombre  d'entre  eux  voyaient  avec  dépit  le  cœur  et 
et  l'esprit  de  leurs  enfants  leur  échapper. 

III.  La  politique  n'est  pour  Socrate  qu'une  morale 
en  grand.  Les  qualités  et  les  défauts  de  sa  morale  de- 
vaient donc  se  retrouver,  en  traits  plus  visibles,  dans 
ses  doctrines  politiques. 

(1)  Apol.,  29,  30. 
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Dans  le  gouyernement  des  peuples,  comme  dans  le 
gouvernement  de  soi-même,  Socrate  ne  voit  qu'une 
science.  11  n'a  point  assez  d'ironie  pour  l'empirisme 
aveugle  et  incertain  de  ceux  dont  le  seul  guide  est  YopU 
nion.  Aucun  des  plus  célèbres  politiques  d'Athènes  ne 
le  satisfait,  parce  qu'aucun  n'a  su  ramener  son  art  à 
des  principes  rationnels  qui  permissent  de  le  trans- 
mettre aux  autres.  Thémistocle,  Aristide,  Thucydide 
ont  eu  d'heureuses  inspirations  et  comme  un  instinct 
a  divin  »,  soit  ;  mais  ils  n'ont  point  été  des  sages  et 
n'ont  point  transmis  la  sagesse  aux  autres,  pas  même 
à  leurs  propres  enfants.  Voilà  ce  que  Socrate  répète 
sur  tous  les  tons,  dans  le  7*'  Alcibiade,  dans  le  Oorgias, 
dans  le  Ménon.  On  se  rappelle  les  paroles  d'Anytus  (1)  : 
«  A  ce  que  je  vois,  tu  ne  te  gênes  pas  pour  dire  du  mal 
€  des  gens.  Si  tu  voulais  m'écouter,  je  te  conseillerais 

<  d'être  plus  réservé  ;  parce  qu'il  est  plus  facile  en 
€  toute  autre  ville  peut-être  de  faire  du  mal  que  du 

<  bien  à  qui  on  veut,  mais  en  celle-ci  beaucoup  plus 
€  qu'ailleurs.  Je  crois  que  tu  en  sais  quelque  chose  par 
m  toi-même.  >  Allusion  aux  NvAes.  «  —  Ménon,  répond 

<  Socrate,  il  me  paraît  qu'Anytus  se  fâche  ;  et  je  ne 
«  m'en  étonne  pas  :  car  d'abord  il  s'imagine  que  je  dis 

<  du  mal  de  ses  grands  hommes,  et,  de  plus,  il  se  flatte 
€  d'être  de  ce  nombre.  » 

Ainsi  la  prétention  de  substituer  une  politique  de 
principes  à  la  politique  d'expédients,  une  science  ra- 
tionnelle à  un  art  empirique,  paraissait  une  injuste 
mépris  pour  les  gloires  passées  ou  présentes  d'Athènes  : 
et  il  est  certain  que  Socrate  ne  fut  pas  toujours  assez 
juste  à  leur  égard. 

(1)  Mén.,  toc.  ciU;  Cousin,  214. 
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En  même  temps  que  Socrate  dédaignait  tous  ceux  qui 
s'étaient  mêlés  de  politique,  il  refusait  lui-même  de  s'en 
mêler.  Trouver  mal  ce  que  font  les  autres  et  ne  rien 
faire  de  mieux  soi-même,  double  chance  d'impopula- 
rité. La  conduite  de  Socrate  n'en  était  pas  moins  lo- 
gique. Faisant  profession  de  ne  pas  posséder  lui-même 
la  sagesse,  mais  de  la  chercher,  il  ne  devait  pas  se 
croire  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  publiques, 
au  risque  de  se  tromper.  D'ailleurs  il  croyait  avoir  une 
autre  mission,  t  La  voix  divine,  dit-il  dans  son  Apo- 
€  logiCy  s'est  toujours  opposée  à  moi  quand  j'ai  voulu 
«  me  mêler  des  affaires  de  la  République,  et  elle  s'y  est 
4  opposée  fort  à  propos  ;  car,  sachez  bien  qu'il  y  a  long- 
€  temps  que  je  ne  serais  plus  en  vie,  si  je  m'étais  mêlé 
«  des  affaires  publiques,  et  je  n'aurais  rien  avancé  ni 
€  pour  vous  ni  pour  moi.  Ne  vous  fâchez  point,  je  vous 
€  en  coryure,  si  je  vous  dis  la  vérité.  Non,  quiconque 
€  voudra  lutter  franchement  contre  les  passions  d'un 
€  peuple ,  celui  d'Athènes  ou  tout  autre  ;  qui- 
€  conque  voudra  empêcher  qu'il  ne  se  commette  rien 
«  d'injuste  ou  d'illégal  dans  un  État,  ne  le  fera  jamais 
«  impunément.  Il  faut  de  toute  nécessité  que  celui  qui 
%  veut  combattre  pour  la  justice,  s'il  veut  vivre  quelque 
«  temps,  demeure  simple  particulier  et  ne  prenne  au- 
€  cune  part  au  gouvernement  (1).  » 

Cependant,  toutes  les  fois  que  Socrate  eut  à  remplir  des 
fonctions  publiques,  à  défaut  d'autre  talent,  il  y  montra 
un  inébranlable  amour  de  la  justice.  «  Vous  savez,  Athé- 
«  niens,  que  je  n'ai  amais  exercé  aucune  magistra- 
«  ture,  et  que  j'ai  seulement  été  sénateur  (2).  >  Le  sort 

(1)  Apol.,  98,  Cousin,  74. 

(2)  ApoL,  74,  Cousin,  60. 
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l'avait  désigné  (1)  ;  il  avait  alors  soixante-trois  ans.  De 
Prytane  il  devint  Epistate  (2),  dignité  qui  ne  durait 
qu'un  jour  et  qui  équivalait  à  la  présidence.  Socrate  fit 
rire  à  ses  dépens  ses  collègues  par  sa  gaucherie  et  son 
inhabileté,  quand  il  fut  question  de  recueillir  les  voix  (3). 
€  La  tribu  Antiochide,  à  laquelle  j'appartiens,  était  jus- 
«  tement  de  tour  au  Prytanée,  'lorsque,  contre  toutes 
€  les  lois,  vous  vous  opiniâtriez  à  faire  simultanément 

<  le  procès  aux  dix  généraux  qui  avaient  négligé  d'en- 
«  sevelir  les  corps  de  ceux  qui  avaient  péri  aux  com- 
€  bats  des  Arginuses  (4)  ;  injustice  que  vous  reconnû- 
*  tes  et  dont  vous  vous  repentîtes  dans  la  suite.  En 
«  cette  occasion,  je  fus  le  seul  des  prytanes  qui  osai 
«  m'opposer  à  la  violation  des  lois  et  voter  contre  vous. 
«  Malgré  les  orateurs  qui  se  préparaient  à  me  dénoncer, 
«  malgré  vos  menaces  et  vos  cris,  j'aimai  mieux  courir 
€  ce  danger  avec  la  loi  et  la  justice  que  de  consentir 
»  avec  vous  à  une  si  grande  iniquité.  »  —  «  Quand  vint 
«  l'oligarchie,  les  Trente  me  mandèrent...  et  me  don- 

<  nèrent  l'ordre  d'amener  de  Salamine  Léon  le  Salami- 
«  nien,  afin  qu'on  le  fît  mourir...  Toute  la  puissance 
€  des  Trente,  si  terrible  alors,  n'obtint  rien  de  moi 
€  contre  la  justice...  Il  ne  faut  pas  douter  que  ma  mort 
a  n'eût  suivi  ma  désobéissance,  si  ce  gouvernement 
€  n'eût  été  aboli  bientôt  après  (5).  »  - 

(1)  Sigonius,  De  rep.  ath,,  lib.  II,  c.   ii.  Samuel  Petit,  Leges 
atticœ,  III,  tit.  i. 

(2)  Jlf^w.,  1,711. 

(3)  Platon,  Gorgias,  p.  60.  Athénée,  Banquet,  V,  xv. 

(4)  Xén.,    Hist.   gr,,  I,  444,  452.  —  Mém.,  I,  i.  —  Diod.  de 
Sic,  Bibl.  hist.,  XII,  xcvin. 

(5)  Platon,  ib.  Cf.  Lettre  VIL    —  Mém.,    iv,  803.  —  Diog.,  ii, 
8.24. 
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L'abstention  de  Socrate  ne  fut  donc  pas  de  Tindiffé- 
rence  politique,  mais  de  la  défiance  à  Tégard  de  lui- 
même  et  à  regard  des  autres.  €  Le  sage,  semblable  à 
€  un  homme  qui  se  trouve  au  milieu  de  bêtes  féroces, 
€  incapable  de  partager  les  injustices  d'autrui,  et  trop 
€  faible  pour  s'y  opposer  à  lui  seul,  reconnaît  qu'avant 
«  d'avoir  pu  rendre  quelque  service  à  l'État  ou  à  ses 
t  amis,  il  lui  faudrait  périr  inutile  à  lui-même  et  aux 
«  autres  ;  alors,  ayant  bien  fait  toutes  ces  réflexions, 
«  il  se  tient  en  repos,  uniquement  occupé  de  ses  pro- 
€  près  affaires,  comme  le  voyageur  pendant  l'orage, 
«  abrité  derrière  quelque  petit  mur  contre  les  tourbil- 
«  Ions  de  poussière  et  de  pluie,  voyant  de  sa  retraite 
<  l'injustice  envelopper  les  autres  hommes...  Mais 
€  c*est  n'avoir  pas  rempli  sa  plus  haute  destinée^  faute 
€  d'avoir  vécu  sous  une  forme  convenable  de  gouver- 
4c  ment  (1).  » 

Socrate  resta  donc  en  dehors  de  tous  les  partis; 
mais  cette  abstention  même  devait  le  rendre  suspect. 
D'ailleurs,  malgré  son  désir  d'impartialité,  il  favorisa, 
sans  le  vouloir  peut-être,  le  parti  aristocratique. 

L'absorption  de  la  politique  dans  la  science  dévelop- 
pait chez  Socrate  deux  tendances  contraires,  l'une 
favorable  à  l'aristocratie,  l'autre  favorable  à  la  démo- 
cratie. Si  la  politique  n'est  qu'une  dialectique  sur  une 
grande  échelle,  la  souveraineté  appartient  de  droit  aux 
plus  savants,  qui  sont  les  meilleurs  ;  voilà  l'aristocratie. 
D'autre  part,  la  science  ne  doit  pas  s'imposer  au  peu- 
ple par  la  force,  mais  se  transmettre  par  la  persuasion  ; 
voilà  la  part  de  la  démocratie.  Cependant,  si  les  sages 
consultent  le  peuple,  ce  n'est  après  tout  pour  eux, 

(1)  Rép.f  VI. 
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selon  cette  théorie,  qu'un  simple  moyen  de  gouverne- 
ment; ils  n'agissent  pas  en  veriiu  d'un  droit  populaire. 
L'idée  du  droit  inhérent  à  toute  personne  libre  par  cela 
seul  qu'elle  est  libre  manque  dans  la  philosophie  so- 
cratique. Que  devaitril  donc  arriver?  Des  deux  cou- 
rants que  nous  avons  indiqués,  quel  est  celui  qui 
devait  l'emporter  chez  les  disciples  de  Socrate?  Évi- 
demment, ce  devait  être  le  courant  aristocratique  ;  car 
le  pouvoir,  selon  Socrate,  est  un  droit  pour  les  sages, 
tandis  que  les  procédés  de  persuasion  démocratiques 
sont  de  simples  moyens;  ces  moyens  devaient  finir  par 
sembler  secondaires. 

Parmi  les  disciples  de  Socrate,  il  y  avait  des  philo- 
sophes et  des  politiques.  Les  philosophes  ne  pouvaient 
prêcher  la  tyrannie  de  la  force  ;  mais  les  politiques 
devaient  faire  bon  marché  des  moyens  de  persuasion, 
pour  ne  considérer  que  le  prétendu  droit  de  souverai- 
neté inhérent  à  la  science.  «  Le  plus  sage  doit  gour 
<  vemer;  %  voilà  le  principe  sur  lequel  tous  étaient 
d'accord.  Maintenant,  doit-il  gouverner  par  la  persua- 
sion ou  par  la  force?  Le  premier  moyen  est  préférable 
en  soi  et  plus  logique;  c'est  celui  des  philosophes ;# 
mais  le  second  peut  paraître  pluç  sûr  et  plus  praticable 
à  des  politiques  tels  que  Critias  ou  Alcibiade. 

Parmi  les  philosophes  de  Técole  socratique,  les 
principaux  furent  Xénophon  et  Platon.  Tous  les  deux 
rejettent  la  tyrannie,  mais  se  montrent  dédaigneux  de 
la  démocratie  athénienne.  Habitués  par  Socrate  à  plar 
cer  trop  haut  leur  idéal  politique,  impatients  du  mal 
et  ne  pouvant  manquer  de  l'apercevoir  autour  d'eux, 
ne  sachant  où  trouver  le  mieux  qu'ils  conçoivent  et 
poussés  pourtant  par  un  instinct  naturel  à  le  placer 
quelque  part,  ils  l'attachent  volontiers  à  ce  qui  se  pré- 
sente comme  le  contraire  de  ce  qu'ils  connaissent.  Le  s 
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Pythagoriciens  voyaient  la  multitude  régner,  par  ses 
chefs  ou  tyrans,  dans  les  cités  d'Italie;  les  Socratiques 
la  voyaient  régner  par  elle-même  dans  Athènes.  Les 
uns  et  les  autres  désavouèrent  également  la  démocratie, 
ou  du  moins  ce  qu'on  appelait  de  ce  nom  ;  car,  ainsi 
qu'on  l'a  remarqué,  le  vrai  malheur  d'Athènes  n'a  pas 
été  d'aller  jusqu'à  la  démocratie,  mais  plutôt  de  ne  pas 
y  atteindre  (1). 

(1)  Ernest  Havet,  Étude  sur  Isocrate,  «  On  ne  voit  nulle  part, 
€  dans  le  monde  grec,  un  peuple  qui  ne  dépende  que  de  lui-même, 
c  mais  des  villes  sujettes  d*une  autre  ville  ;  et,  dans  la  viUe  mal- 
«  tresse,  une  population  d'esclaves  sous  une  plèbe  privilégiée.  Pour 
€  qui  n*était  pas  citoyen^  U  n*y  avait  pas  de  droit  proprement  dit. 

«  Le  véritable  principe  de  tous  ces   excès  n*otait  pas  Tégalité 

<  établie  entre  les  citoyens,  mais  Tinégalité  sur  laquelle  la  cité 
€  était  fondée. 

«  Cétait  la  démocratie  de  quelques-^uns,  et  non  pas  de  tous  ; 
€  c*était,  sous  ce  rapport,  une  tyrannie. 

€  Athènes  voulait  régner  par  la  guerre,  et  elle  ne  voulait  pas 
«  faire  la   guerre  :  elle  payait  des  mercenaires  avec  Targent  des 

<  sujets.  Sans  les  sujets ,  pas  de  mercenaires  :  qui  les  eût  payés  ? 
€  Sans  les  esclaves,  pas  de  meixsenaires  :  si  tous  les  habitants 
«  avaient  été  des  citoyens,  ils  n^eussent  pas  eu  besoin  d'étrangers 
c  pour  se  défendre. 

«  Comme  Athènes  n'administrait  pas  ses  propres  deniers,  ni  le 
«  fruit  de  son  ti'avail,  elle  les  administrait  mal. 

«  Il  eût  fallu,  non  pas  restreindre,  mais  élargir  la  démocratie, 
€  et  faire  de  la  Grèce  une  nation ^  dont  tous  les  membres,  égaux 
€  et  libres,  servent  au  même  titre  la  même  patrie,  et  ne  sont  sujets 
«  que  de  la  loi. 

€  Dans  la  démocratie  véritable,  la  démagogie  dispanUt,  ou  du 
€  moins  elle  ne  saurait  être  qu'un  accident,  un  désordre  passager 
€  et  bientôt  vaincu,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  la  passion  de 

<  quelques-uns  s'essayant  contre  la  raison  de  tous,   qui  ne  peut 

<  manquer  de  reeter  maltresse.  » 
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Les  philosophes  de  l'école  de  Socrate  ne  furent  pas 
assez  socratiques  et  négligèrent,  dans  les  doctrines  du 
maître,  la  meilleure  part.  Socrate,  ayant  foi  dans  la 
raison,  avait  foi  par  là  même  dans  l'humanité.  Or  le  mé- 
pris de  la  vraie  démocratie,  c'est  au  fond  le  mépris  de 
l'humanité,  qui  engendre  deux  vices,  le  désespoir  et 
l'orgueil.  Les  socratiques  n'auraient  pas  dû  oublier  que 
ce  qui  s'est  fait  de  bien  ou  de  beau  dans  le  monde  s'est 
fait  par  les  hommes  ;  que  le  bien  même,  comme  on  l'a 
remarqué  justement,  est,  plus  que  le  mal,  leur  ou- 
vrage ;  car,  pour  le  mal,  ils  n'ont  eu  qu'à  se  laisser  aller 
aux  forces  de  toute  espèce  qui  les  entraînent^  et  aux 
fatalités  de  toutes  sortes  qui  étouffent  leur  liberté.  Mé- 
priser la  multitude,  c'était  donc  mépriser  la  raison  elle- 
même  ;  c'était  croire  la  raison  incapable  de  se  com- 
muniquer et  de  se  faire  entendre,  contrairement  au  vé- 
ritable esprit  de  Socrate.  La  philosophie  réellement  so- 
cratique est  cette  philosophie  éprise  de  l'universel,  qui, 
comme  on  l'a  ditexcellement,  se  sent  faite  pour  tous,  et 
qui  professe  que  tous  sont  faits  pour  la  vérité,  même  la 
plus  haute,  et  doivent  en  avoir  leur  part,  comme  du 
soleil  (1). 

Le  dédain  des  philosophes  socratiques  pour  leur  pays 
n'en  devait  pas  moins  faire  rejaillir  sur  Socrate  des 
soupçons  en  partie  légitimes.  Par  Jupiter,  disait  l'ac- 
€  cusateur,  Socrate  enseignait  à  mépriser  les  lois  re- 
4c  çues  ;  c'était  folie  à  ses  yeux  qu'une  fève  décidât  du 
«  choix  des  chefs  de  la  République...  Par  de  tels  dis- 
%  cours,  il  échauffait  l'esprit  des  jeunes  gens,  il  leur 
€  inspirait  le  mépris  de  la  constitution  établie  et  il  les 
<  rendait  violents  (2).  »  Xénophon  répond  avec  raison 

(  I  )  Voir  Ernest  Havet,  Éiride  sur  Isocraie, 
(2)  Mém,,\,u* 
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que  la  science  est  amie  de  la  persuasion  et  ennemie  de 
la  violence.  Mais  si  les  philosophes  raisonnaient  ainsi, 
les  Critias  et  les  Alcibiade  ne  faisaient  pas  de  même  ; 
à  côté  des  philosophes  utopistes,  on  voyait  parmi  les 
compagnons  de  Socrate  des  politiques  violents.  Platon 
lui-même  ne  se  montre  pas  toujours  libéral  dans  sa  Ré-- 
publique j  et  quand  il  a  épuisé  auprès  des  coupables,  par 
exemple  auprès  des  athées^  les  moyens  de  persuasion 
(idée  toute  socratique),  il  ne  recule  pas  devant  remploi 
de  la  force  et  des  derniers  supplices. 
«  Critias  et  Alcibiade,  continue  l'accusateur,  ont  été 

<  liés  avec  Socrate,  et  ils  ont  fait  le  plus  grand  mal  à  leur 
€  patrie.  Critias  a  été  le  plus  fourbe,  le  plus  violent  et 
«  le  plus  sanguinaire  des  membres  de  Toligarchie  ;  et 
€,  la  démocratie  n'a  point  eu  d'homme  plus  débauché, 

<  plus  insolent  qu' Alcibiade  (1).  »  Xénophon  répond 
que  ces  deux  hommes  d'État  recherchèrent  la  société 
de  Socrate  pendant  leur  jeunesse,  pour  acquérir  auprès 
de  lui  un  talent  de  discussion  qui  pût  servir  leur  ambi- 
tion politique  :  nouvelle  preuve  de  l'abus  qu'on  pou- 
vait faire  de  la  dialectique.  Xénophon  cyoute  qu'ils  con- 
tinrent leurs  penchants  à  la  violence  et  à  la  débauche 
tant  qu'ils  fréquentèrent  Socrate  ;  ils  lui  montraient 
une  obéissance  respectueuse  qui  semblait  peu  en  rap- 
port avec  leurs  dispositions  naturelles  ;  mais  ils  le  quit- 
tèrent bientôt,  las  d'une  telle  contrainte,  après  avoir 
acquis  tout  ce  que,  selon  eux,  son  talent  particulier 
pouvait  leur  fournir  d'utile.  Les  écrits  de  Platon,  au 
contraire,  nous  donnent  l'idée  que  leurs  relations  avec 
Socrate  ont  dû  être  plus  longtemps  continuées  et  plus 
intimes  ;  car  Platon  leur  fait  prendra  &  tous  deux  une 

(1)  Mém.,  I,  II,  12. 
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grande  part  dans  ses  dialogues.  A  partir  de  Tannée  420, 
dans  laquelle  commença  Tactivité  d*Alcibiade  comme 
chef  politique,  il  est  peu  probable  qu^il  ait  pu  voir  beaur 
coup  Socrate,  et  après  Tannée  415,  le  fait  est  impossi- 
ble, puisque  dans  cette  année  il  fut  exilé  d*une  manière 
permanente,  à  Texception  de  trois  ou  quatre  mois  dans 
Tannée  417.  Relativement  à  Gritias,  nous  avons  moins 
d^informations.  Comme  il  était  parent  de  Platon,  et  lui- 
même  fort  lettré,  sa  liaison  avec  Socrate  peut  avoir 
duré  plus  longtemps.  Mais  il  y  eut  évidemment  une 
rupture  ouverte  entre  Socrate  et  son  ancien  élève, 
quand  celui-ci  fut  devenu  tyran.  4^  Critias  devint,  pour 

<  plusieurs  raisons,  Tennemi  juré  de  Socrate.  Nommé 
€  Tun  des  trente,  et  créé  nomothète  avec  Chariclès,  il 
«  se  ressouvint  de  tous  les  griefs  qu'il  avait  contre  son 
€  maître.  »  Entre  autres  griefs,  Socrate  avait  jadis 
comparé  Gritias  à  un  pourceau,  à  cause  de  ses  projets 
honteux  sur  Euthydème.  <  Gritias  fit  une  loi  qui  dé- 
«  fendait  d'enseigner  Tart  des  discours  (Xdyuv  tixvhv). 
«  C'était  Socrate  qu'il  attaquait  :  n'ayant  aucune  prise 
«  sur  lui,  il  le  chargeait  du  reproche  qu'on  adresse 

<  communément  aux  philosophes  ;  il  le  calomniait  dans 
«  l'esprit  de  la  multitude.  »  Le  trait  suivant  prouve  que 
c'était  Socrate  qu'attaquait  la  loi.  4.  Je  serais  étonné, 
4i  avait  dit  un  jour  Socrate,  que  le  gardien  d'un  trou- 
«  peau  qui  en  égorgerait  une  partie  et  rendrait  l'autre 
4:  plus  maigre,  ne  voulût  pas  s'avouer  mauvais  pas- 
^  teur;  mais  il  serait  plus  étrange  encore  qu'un  homme 
4  qui,  se  trouvant  à  la  tête  de  ses  concitoyens,  en 
4  détruirait  une  partie  et  corromprait  le  reste,  ne 
«  rougît  pas  de  sa  conduite  et  ne  s'avouât  pas  mauvais 
4  magistrat.  —  Ce  discours  fut  rapporté;  Gritias  et 
4i  Chariclès  mandèrent  Socrate,  lui  montrèrent  la  loi, 
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«  et  lui  défendirent  d'avoir  des  entretiens  avec  la  jeu- 
€  nesse. 

«  Socrate  leur  demanda  sMl  lui  était  permis  de  leur 
«  faire  des  questions  sur  ce  qu'il  y  avait  d'obscur  pour 
4  lui  dans  cette  défense.  Sur  leur  réponse  affirmative  : 
«  —  Je  suis  prêt,  leur  dit-il,  à  me  soumettre  aux  lois  ; 
€  mais,  afin  de  ne  pas  les  violer  par  ignorance,  je  vou- 
f  drais  savoir  clairement  de  vous-mêmes  si  vous  inter- 
«  disez  l'art  de  la  parole  parce  que  vous  croyez  qu'il 
4  est  au  nombre  des  choses  qui  sont  bien  ou  de  celles 
€  qui  sont  mal.  Dans  le  premier  cas,  on  doit  donc  dé- 
€  sormais  s'abstenir  de  bien  dire;  dans  le  second,  il 
€  est  clair  qu'il  faut  tâcher  de  bien  parler.  —  Alors 
a  Chariclès  s'emportant  :  —  Puisque  tu  ne  nous  en- 
«  tends  pas,  nous  te  défendons,  ce  qui  est  plus  facile 
f  à  comprendre,  de  jamais  t'entretenir  avec  les  jeunes 

<  gens.  —  Pour  qu'on  voie  clairement,  dit  Socrate,  si 
€  je  m'écarte    de  ce  qui  m'est  prescrit,  indiquez-moi 

<  jusqu'à  quel  âge  les  hommss  sont  dans  la  jeunesse. 

<  —  Ils  y  sont  tant  qu'ils  ne  leur  est  pas  permis  d'ea- 
t  trer  au  sénat,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  acquis 
«  la  prudence  ;  ainsi  ne  parle  pas  aux  jeunes  gens  au- 
K  dessous  de  trente  ans.  »  Mais  si  je  veux  acheter 
«  quelque  chose  d'un  marchand  qui  ait  moins  de  trente 
«  ans^  pourrai-je  lui  dire  :  Combien  cela? —  On  te  per- 
«  met  cette  question  ;  mais  tu  as  coutume  d'en  faire 
f  sur  quantité  de  choses  que  tu  sais  bien,  et  voilà  ce 
€  qui  t'est  défendu.  —  Ainsi  je  ne  répondrai  point  à 
K  un  jeune  homme  qui  me  dirait  :  Oii  demeure  Chari- 
4c  clés?  où  est  Critias?  —  Tu  peux  répondre  à  cela,  lui 

<  dit  Chariclès.  —  Mais  souviens-toi,  Socrate,  reprit 
€  Critias,  de  laisser  en  repos  les  cordonniers,  les  fa- 
%  bricants  de  métaux  et  autres  artisans  ;  aussi  bien. 
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«  je  crois  qu'ils  sont  fort  las  de  s'entendre  mêlés  dans 
4:  tous  tes  propos.  —  Il  faudra  sans  doute  aussi,  ré- 
«  pondit  Socrate,  que  je  renonce  aux  conséquences 
it  que  jetiraisde  leurs  professions,  relativement  à  lajus- 
<(.  tice,  à  la  piété,  à  touteslesvertus?— Oui,  par  Jupiter! 
«  répliqua  Chariclès  :  laisse-là  aussi  tes  bouviers,  sans 
^  quoi  tu  pourrais  trouver  du  déchet  dans  ton  bétail. 
«  —  Ce  mot  fit  assez  connaître  que  la  comparaison  du 
«  berger,  rapportée  trop  fidèlement,  était  la  cause  de 
«  leur  haine  contre  Socrate  (1).  % 

Malgré  cette  rupture  avec  Critias,  le  peuple  de- 
meura toujours  persuadé  que  les  leçons  de  Socrate 
avaient  favorisé  la  t^^rannie,  directement  ou  indirecte- 
ment. L'accusation  de  corrompre  la  jeunesse  n'en  pa- 
rut que  mieux  fondée. 

La  démocratie  ayant  été  rétablie  à  Athènes  après  la 
mort  de  Critias,  les  partisans  du  gouvernement  popu- 
laire étaient  avec  raison  dans  une  crainte  continuelle 
que  les  ennemis^  de  cette  forme  de  gouvernement,  qui 
étaient  les  plus  riches  et  les  plus  habiles  des  citoyens, 
ne  vinssent  à  bout  de  rétablir  l'oligarchie  ou  l'aristo- 
cratie, entreprise  dans  laquelle  ils  auraient  été  aidés 
par  les  Lacédémoniens,  alors  les  maîtres  de  toute  la 
Grèce.  Socrate  parlait  fort  librement  de  la  démocratie 
et  des  politiques  démocrates. 

Sans  doute  Fréret  a  tort  d'attacher  une  extrême  im- 
portance au  blâme  de  la  fèDe^  et  de  considérer  ce 
mode  d'élection  comme  la  base  même  de  la  démocratie. 
11  y  eut  un  temps  à  Athènes  où  je  ne  dis  pas  les  juges, 
mais  les  sénateurs  et  les  archontes  étaient  élus  par  le 
peuple.   Socrate,  en  voulant  substituer  l'élection    au 

(1)  3fém.,  I,  I,  12. 
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hasard  ne  faisait  donc  qu'approuver  ce  qulsocrate  de- 
manda plus  tard  dans  son  Aréopagitique  :  qu'on  revînt 
complètement  à  la  constitution  de  Solon.  Mais  ce  n'est 
là  qu'un  détail  secondaire.  L'impprtant,  c'était  la  ten- 
dance générale  des  doctrines  socratiques,  qui  attri- 
buaient le  droit  de  souveraineté  aux  plus  savants,  et 
semblaient  ainsi  favoriser  l'orgueil  et  l'ambition  des 
Cri  lias  et  des  Alcibiade  (1). 

(1)  Aussi  trouvons-notts  dans  Eschine  ces  paroles  significatiTes  : 
€  0  Athéniens,  vous  avez  ûdt  mourir  le  sophiste  Socrate  parce 
€  qu*il  avait  été  le  préœpteur  de  Gritias,  Tun  de  ces  trente  hommes 
€  qui  détruisirent  le  gouTemement  populaire  (à)  !  >  Xénophon, 
nous  ravons  vu,  insiste  longuement  sur  Faccusation  relative  à 
Critias.  Si  Platon  n'en  parle  pas  dans  V Apologie,  c'est  que  Critias 
était  son  parent  ;  mais  il  dit  dans  une  de  ses  lettres  les  plus  au- 
thentiques :  €  Les  temps  étaient  extrêmement  orageux,  et,  malgré 
la  modération  avec  laquelle  se  conduisait  le  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  avaient  été  rappelés  de  Pexil,  il  se  commit  alors  plus 
dW  acte  de  violence  et  d'injustice.  On  ne  doit  point  s'en  étonner  ; 
car  rien  n^est  plus  ordinaire,  en  temps  de  révolution,  que  de 
grandes  vengeances  personnelles.  Ce  fut  alors  que  quelques 
hommes  puissants  qui  gouvernaient  la  république  (^vvaarcvovrsf) 
citèrent  Socrate  en  justicei  Taccusant  d'impiété,  c'est^-dire  du 
crime  dont  il  était  le  plus  incapable.  Ils  le  condamnèrent  à  mort» 
lui  dont  quelque  temps  auparavant  ils  avaient  admiré  le  courage 
et  la  vertu,  lorsqu'il  avait  refusé  d'exécuter  les  ordres  donnés 
contre  Y  un  d* entre  evLX  par  les  Trente  (6).  » 

Ce  récit  nous  apprend  :  \^  que  Socrate  avait  été  accusé  par  ceux 
qui  commandaient  alors  la  république  ;  2^  que  ces  honmies  puissants 
étaient  ceux-là  même  qui  avaient  été  chassés  par  Critias^  (fest-^-dire 


à)  Soùxptitmv  [Ltê  Tov  aof  t;Ty}v  «TrtxrcîvocTt,  ôic  Kpcreocv  c^v«  vtJfOLv 
diuxcâ;,  p.  287. 
{V)  Plat.,  ep.  Yii. 
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On  n*osait  déclarer  trop  ouvertement  le  crime  d'op- 
position politique  dont  on  croyait  Socrate  coupable,  au 
moins  dans  la  personne  de  ses  disciples.  L'amnistie, 
jurée  si  solennellement  trois  ans  auparavant,  ne  per- 
mettait pas  d'intenter  contre  lui  une  semblable  accusa- 
tion ;  mais,  comme  les  Héliastes  qui  devaient  le  juger 
étaient  tous  des  hommes  du  peuple  et  partisans  zélés  de 
la  démocratie,  les  accusateurs  de  Socrate  étaient  bien 
sûrs  qu'il  suffirait  de  l'accuser  sous  n'importe  quel 
prétexte  pour  qu  il  parût  coupable.  Ces  mots  vagues  : 
corrompre  la  jeunesse^  permettaient  de  revenir  sur  le 
passé  sans  en  avoir  l'air,  et  d'éluder  ainsi  l'amnistie  (1). 
C'est  ce  que  fit  l'accusateur,  qui  s'étendit  longuement 
sur  les  relations  avec  Critias. 

Les  artistes  et  les  théologiens  se  joignirent  aux  en- 
nemis de  Socrate,  parce  que  l'art  et  la  religion  avaient 
une  grande  importance  politique  à  Athènes. 

IV.  Socrate,  mettant  la  science  bien  au-dessus  de 
l'art,  reprochait  aux  artistes  de  ne  pas  se  rendre  comp- 
te de  leurs  propres  œuvres.  Il  les  reléguait  ainsi  dans 
le  domaine  inférieur  de  l'opinion  et  de  la  bonne  for- 
tune, où  il  avait  déjà  relégué  les  sophistes  et  les  poli- 
tiques. Aussi  les  poètes  n'échappèrent-ils  pas  à  cette 
épreuve  de  Vaccoiœhement,  à  cette  sorte  d'opération 
de  chirurgie  intellectuelle  qui  rendait  Socrate  si  impo- 
pulaire. «Après  les  politiques,  je  m'adressai  aux  poètes, 
«  tant  à  ceux  qui  font  des  tragédies  qu'aux  poètes  di- 

les  partisans  de  la  démocratie  ;  3^  que  ce  qui  les  animait  était  un 
désir  de  vengeance  inspiré  par  le  souvenir  des.  maux  soufferts  et 
par  la  crainte  de  maux  semblables  ;  4"  qu^on  choisit  Taccusation 
d''impiété  pour  avoir  un  prétexte  d'ailleurs  fort  plausible. 

(1)  Voy.  Fréret,  loc.  cit,,  et  Cousin,  notes  du  Banquet,  t.  VI. 

ROUTBLLB  séRII.    —   î.  44 


678      ACADÉMIE   DBS  SGIENCB8   MORALES   ET   POLITIQUES. 

€  thyrambiques  et  autres,  ne  doutant  point  que  je 
f  ne  prisse  là  sur  le  fait  mon  ignorance  et  leur  supé- 
4C  riorité.  »  —  Socrate  fait  ici  allusion  à  Mélitus,  qui 
était  auteur  de  tragédies.  —  t  Prenant  ceux  de  leurs 
«  ouvrages  qui  me  paraissaient  travaillés  avec  le  plus 
a  de  soin,  je  leur  demandai  ce  qu'ils  avaient  voulu  dire, 
€  désirant  m'instruire  dans  leur  entretien.  J'ai  honte  , 
5  Athéniens,  de  vous  dire  la  vérité;  mais  il  faut  pour- 
«  tant  vous  la  dire.  De  tous  ceux  qui  étaient  là  pré- 
m  sents,  il  n'y  en  avait  presque  pas  un  qui  ne  fût  ca- 
«  pable  de  rendre  compte  de  ces  poèmes  mieux  que 
4c  ceux  qui  les  avaient  faits.  Je  reconnus  donc  bientôt 
«  que  ce  n'est  pas  la  raison  qui  dirige  lepoète^  mais  une 
€  sorte  d'inspiration  naturelle,  un  enthousiasme  sem- 
«  blable  à  celui  qui  transporte  le  prophète  et  le  devin, 
%  qui  disent  tous  de  fort  belles  choses,  mais  sans  rien 
«  comprendre  à  ce  qu'ils  disent.  Les  poètes  me  parurent 
«  dans  le  même  cas,  et  je  m'aperçus  en  même  temps  qu'à 

<  cause  de  leur  talent  pour  la  poésie,  ils  se  croyaient 
«  sur  tout  le  reste  les  plus  sages  des  hommes,  ce  qu'ils 
4c  n'étaient  en  aucune  manière  (allusion  à  la  théâtro- 
cratie^  à  Aristophane  et  à  Mélitus).  Je  les  quittai 
«  donc,  persuadé  que  j'étais  au-dessus  d'eux  par  le 
«  même  endroit  qui  m'avait  mis  au-dessus  des  poli- 
ce tiques.  Des  poètes  je  passai  aux  artistes.  J'avais  la 

<  conscience  de  ne  rien  entendre  aux  arts,  et  j'étais 
«  bien  persuadé  que  les  artistes  possédaient  mille  se- 
«  crets  admirables,  en  quoi  je  ne  me  trompais  point. 
«  Ils  savaient  bien  des  choses  que  j'ignorais,  et  en  cela 
4c  ils  étaient  beaucoup  plus  savants  que  moi.  Mais, 
f  Athéniens,  les  plus  habiles  me  parurent  tomber 
^  dans  les  mêmes  défauts  que  les  poètes  :  il  n'y  en 
^  avait  pas  un  qui,  parce  qu'il  excellait  dans  son  art» 
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<  ne  crût  très-bien  savoir  les  choses  les  plus  impor- 
«  tantes  ;  et  cette  folle  présomption  gênait  leur  habi- 
€  leté  (1).  % 

Les  artistes,  les  poètes,  les  rhapsodes  et  les  his- 
trions étaient  aussi,  dans  leur  genre,  des  démagogues 
et  des  sophistes,  parce  qu'ils  cherchaient  trop  souvent 
non  la  vérité,  mais  l'effet  et  le  succès;  ils  divertis- 
saient le  peuple  au  lieu  de  l'éclairer;  par  là  ils  avaient 
acquis  une  grande  autorité  auprès  de  lui,  et  étaient 
devenus  une  grande  puissance  dans  l'État.  Ils  abu- 
saient de  l'art,  comme  les  démagogues  et  les  sophistes 
de  l'éloquence  et  de  la  dialectique.  Socrate,  en  les  cri- 
tiquant, fut  coupable  du  crime  de  lèse-poésie.  Lui  qui 
voulait  se  rendre  compte  de  toutes  choses  et  qui  ne 
croyait  savoir  que  ce  qu'il  savait  méthodiquement,  il 
ne  pouvait  guère  admirer  des  gens  dont  tout  le  talent 
était  une  certaine  puissance  d'inspiration  momentanée, 
un  enthousiasme  incompatible  avec  la  réilexion,  qui 
ne  se  développe  que  précisément  à  condition  de  s'i- 
gnorer, et,  la  crise  passée,  laisse  l'âme  dans  son  état 
ordinaire,  avec  tous  ses  défauts  et  même  avec  tous  ses 
vices  (2).  De  plus,  les  poètes  étaient  les  premiers  au- 
teurs et  les  propagateurs  des  mythes  religieux.  Poésie 
et  théologie  se  tenaient  étroitement.  De  là  toutes  ces 
ironies  de  Socrate  à  l'égard  des  poètes.  Libanius,  dans 
son  Apologie  de  Socrate,  met  la  plus  grande  im- 
portance à  le  laver  du  reproche  d'avoir  attaqué  la 
poésie  ;  mais  Socrate  ne  pouvait  guère  faire  au- 
trement avec  la  mission  scientifique  et  morale  qu'il 
croyait  avoir  reçue  des  dieux.  Représentant  de  la  rai- 

(1)  ApoL,  Cousin,  74. 

(2)  Cousin,  Arg,  deVIon,  p.  224. 
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son  et  de  la  science,  comment  ne  serait-il  pas  entré  en 
lutte  avec  les  représentants  de  l'imagination  et  de  la 
fantaisie  ?  Les  Nuées  sont  le  premier  résultat  de  cette 
lutte  ;  Taccusation  portée  par  Mélitus  en  est  le  der- 
nier. 

V.  Mélitus  ne  représente  pas  seulement  la  poésie , 
mais  encore  la  religion,  deux  choses  intimement  liées 
chez  les  peuples  antiques. 

Il  entrait  dans  les  vues  de  ceux  qui  rétablirent  le 
gouvernement  populaire  de  restaurer  en  même  temps 
la  religion  nationale.  Le  premier  acte  des  exilés  avait 
été  de  monter  à  Tacropole  et  de  remercier  la  déesse 
protectrice  de  la  cité.  Après  les  grandes  secousses  po- 
litiques, les  esprits  reviennent  naturellement  à  l'idée 
d'un  pouvoir  supérieur  qui  veille  sur  le  monde  et 
corrige  les  erreurs  des  hommes.  Les  Athéniens  se 
reprenaient  à  croire  que  la  destinée  de  leur  ville  était 
liée  à  ce  culte  antique  qui  avait  été  à  l'origine  un  des 
fondements  de  l'État.  Il  y  a,  sur  ce  point,  une  diffé- 
rence remarquable  entre  le  temps  de  Périclès  et  celui 
de  Thrasybule.  A  la  première  époque,  l'esprit  athénien 
s'essayait  à  briser  le  joug  de  la  tradition,  et  la  liberté 
de  penser  s'associait  au  mouvement  démocratique. 
Après  les  Trente,  au  contraire,  on  se  rapproche  des 
idées  anciennes,  en  religion  comme  en  politique  (1). 

(1)  Un  des  premiers  résultats  de  cette  réaction  religieuse  avait 
été  le  procès  de  l'orateur  Andocide.  On  le  soupçonnait,  avec 
Alcibiade,  d'avoir  profané  les  mystères  d'Eleusis.  Cephisius  l'ac- 
cusait, et  Torateur  disait  dans  son  discours  :  «  Athéniens,  vous  ne 
pouvez  conserver  en  même  temps  Andocide  et  vos  lois  ;  il  faut  abolir 
vos  lois  ou  vous  débarrasser  de  cet  homme  (a).  »  Andocide  allait 

(a)  Lytits,  C.  Ani^. 
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Ainsi,  ceux  qui  ont  entrepris  de  reconstruire  la  dé- 
mocratie ont  résolu  de  lui  donner  pour  appui  l'ancien 
culte  national.  En  même  temps  qu'ils  font  transcrire 
les  lois  de  Selon,  ils  relèvent  les  autels  antiques  ;  ils 
invoquent  les  dieux  de  la  patrie.  Peut-être  les  chefs 
du  mouvement  ne  croient-ils  pas  plus  que  les  con- 
temporains de  Périclès  ;  car  le  temps  de  la  ferveur 
religieuse  est  passé  dans  la  société  païenne  ;  il  n'y  a 
plus  d'un  côté  que  des  superstitions  populaires,  et  de 
l'autre  que  des  calculs  politiques.  Mais  ces  superstitions 
et  ces  calculs  sont  d'accord  :  il  faut  restaurer  la  reli- 
gion ;  le  salut  d'Athènes  est  à  ce  prix.  On  veut  aussi 
montrer  aux  autres  villes  grecques  que  le  peuple  athé- 
nien est  revenu  de  ses  erreurs  passées,  et  qu'il  sait  dé- 
fendre la  cause  des  vieilles  croyances  helléniques.  Tel 
est  l'esprit  qui  préside  à  là  révolution  accomplie  par 
Thrasybule  et  ses  amis  ;  c'est  à  cet  esprit  que  Socrate 
doit  être  immolé. 

.  Il  y  avait  dans  la  religion  de  Socrate  deux  choses  qui 
prêtaient  également  à  la  critique  :  son  rationalisme 
et  son  mysticisme. 

Dans  le  culte,  comme  dans  tout  le  reste,  Socrate  se 
préoccupe  du  rationnel  et  fait  la  part  la  plus  grande  pos- 
sible à  la  science.  La  tradition  mythologique  n'est  pour 
lui  qu'une  des  formes  de  l'opinion  et  du  préjugé.  Quand 
le  prêtre  dit  vrai,  c'est  sans  se  rendre  compte  des  cho- 
ses logiquement  ;  et,  d'autre  part,  il  dit  souvent  faux  en 
prêtant  aux  dieux  nos  passions  et  nos  vices.  Socrate 
ne  veut  ni  de  cette  foi  aveugle  ni  de  cette  piété  im- 
morale et  impie.  S'il  démontre  l'existence  de  Dieu,  c'est 

être  condamné,  et  il  n'échappa  à  une  peine  plus  sévère  qu'en  se 
bannissant  encore  une  fois  pour  plusieurs  années. 
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par  la  raison  ;  s*il  détermine  ses  attributs,  c'est  par  la 
raison,  qui  lui  permet  d'exclure  tout  mal  de  Tessence 
divine,  et  d*y  concentrer  au  contraire  «tous  les  biens.» 
S'il  adresse  à  Dieu  des  prières,  c'est  encore  d'une  ma- 
nière rationnelle,  sans  demandes  puériles  ou  égoïstes. 
En  un  mot,  il  introduit  dans  la  religion  l'élément  dia- 
lectique et  métaphysique,  le  xado^ou,  l'universel,  objet 
de  la  raison. 

Cette  transformation  du  culte  ne  pouvait  manquer 
d'en  paraître  la  destruction.  Cependant,  à  côté  de  la 
tendance  rationaliste  se  montrait  dans  Socrate  la 
tendance  mystique  ;  ou  plutôt  la  seconde  n'était  que  la 
première  poussée  à  son  plus  haut  degré  d'exaltation. 
Socrate  était  tellement  dominé  par  l'idée  de  la  science 
comme  principe  de  tout  bien,  que  cette  idée  lui  sem- 
blait non  une  simple  conception  abstraite  de  son  esprit, 
mais  une  sorte  de  révélation  divine  qui  lui  imposait 
une  mission  sacrée.  Le  rationnel  étant,  en  définitive, 
identique  au  divin,  l'exaltation  de  la  raison  devenait 
chez  lui  un  véritable  enthousiasme.  Après  s'être  élevé 
au-dessus  du  mysticisme  vulgaire,  le  rationalisme  so- 
cratique venait  s'absorber  dans  un  mysticisme  supé- 
rieur ;  phénomène  dont  on  retrouvera  bien  d'autres 
exemples,  depuis  Platon  et  les  Alexandrins  jusqu'à 
Bruno,  Spinosa  et  Schelling.  Chose  singulière,  ce  So- 
crate qui  parlait  avec  tant  d'ironie  de  l'inspiration  des 
poètes,  des  orateurs,  des  politiques,  des  prêtres  et  des 
devins,  et  qui  mettait  cette  inspiration  bien  au-dessous 
de  la  science,  finit  lui-même  par  se  croire  inspiré  et 
doué  d'une  puissance  divinatrice.  Il  est  vrai  qu'il  con- 
sidère cette  inspiration  tout  à  la  fois  comme  un  privi- 
lège et  comme  une  imperfection.  Il  se  croit  privilégié 
'    de  la  Divinité,  qui  lui  envoie  des  signes  plus  nombreux 
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et  plus  précis  qu'aux  autres  hommes  ;  mais,  en  même 
temps,  il  ne  parle  qu'avec  modestie  de  ces  signes,  qui 
ne  valent  pas  à  ses  yeux  la  science  et  ne  font  qu'y  sup- 
pléer. C'est  un  secours  accordé  à  son  ignorance  par  la 
science  divine  ;  c'est  une  chose  intermédiaire  entre 
ignorer  et  savoir,  «  comme  les  démons  sont  intermé- 
diaires entre  les  hommes  et  les  dieux.  » 

Que  devaient  penser  les  représentants  du  culte 
antique  ?  Ils  devaient  nécessairement  croire  :  1**  que 
Socrate  rejetait  la  religion  de  l'État;  2^  qu'il  en  intro- 
duisait une  nouvelle»  sous  la  forme  vague  d'un  signe 
démonique  (xacvà  Saifjiôvta).  —  Après  tout,  ils  ne  se  trom- 
paient pas  :  le  mysticisme  de  Socrate  n'était  pas  plus 
orthodoxe  que  son  rationalisme.  Le  signe  démonique 
avait  un  caractère  indéterminé  qui  ne  permettait  de  le 
rapporter  à  aucune  des  divinités  connues  ;  de  plus,  il 
constituait  une  communication  immédiate  avec  Dieu, 
dispensant  de  recourir  à  l'intermédiaire  officiel  de  la 
religion  établie  et  de  ses  ministres. 

Dans  la  première  période  de  son  existence,  Socrate 
avait  suivi  Ànaxagore  et  provoqué  par  là  les  Nuées. 
La  seconde  période,  où  l'étude  des  lois  morales  se  sub- 
stitue à  celle  des  lois  physiques,  n'était  nullement 
propre  à  détruire  l'effet  de  cette  pièce  ;  car  les  nou- 
velles études  de  Socrate  achevèrent  ce  que  les  pre- 
mières avaient  commencé.  Si  la  physique  d'Anaxagore 
lui  avait  fait  ébranler  les  divinités  du  soleil  et  de  la 
lune,  la  notion  d'une  Providence  partout  présente, 
surtout  dans  l'âme  humaine,  surtout  dans  son  âme  à 
lui,  apprenait  à  remplacer  aveè  avantage  la  multitude 
des  dieux  païens. 

€  Ce  fut  surtout,  dit  M.  Cousin,  l'accusation  d'im- 
piété qui  accabla  Socrate  :  la  religion  menacée  rallia 
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autour  d'elle  l'État  compromis  et  l'art  insulté  (1).  » 
Nous  croyons  plutôt  que  ce  fut  l'État  qui  rallia  autour 
de  lui  l'art  et  la  religion.  D'ailleurs  tout  concourut 
dans  la  mort  de  Socrate. 

Notre  conclusion  est  que  les  causes  du  procès  cor- 
respondaient à  tous  les  côtés  vulnérables  de  la  méta- 
physique socratique. 

Préoccupé  à  l'excès  par  l'idée  de  la  science^  Socrate 
abuse  de  la  dialectique  ;  les  lettrés  du  temps  et  tous 
les  beaux  esprits  dont  il  avait  démasqué  l'ignorance 
le  confondent  avec  les  sophistes.  Dans  la  morale,  il 
méconnaît  le  libre  arbitre  et  substitue  à  toutes  choses 
la  science;  les  pères  de  famille  l'accusent  de  cor- 
rompre leurs  enfants  en  leur  persuadant  qu'ils  sont 
meilleurs  parce  qu'ils  savent  davantage.  Dans  la  po- 
litique, il  veut  établir  le  gouvernement  de  la  science; 
on  l'accuse  de  favoriser  l'orgueil  et  l'ambition  des  ha- 
biles. Dans  l'art  il  veut  encore  introduire  la  science  ; 
on  l'accuse  de  mépriser  la  poésie.  Enfin,  dans  la  re- 
ligion, c'est  toujours  la  science  qu'il  recherche,  et 
quand  il  ne  peut  la  trouver,  il  appelle  la  science  des 
dieux  au  secours  de  sa  science  impuissante,  mêlant 
ainsi  le  rationalisme  au  mysticisme;  on  le  confond 
avec  les  athées  ou  avec  les  propagateurs  d'une  reli- 
gion nouvelle. 

Les  beaux  esprits,  les  pères  de  famille,  les  poli- 
tiques ou  les  orateurs  populaires,  les  poètes  et  les 
théologiens,  tels  sont  les  adversaires  de  Socrate  énu- 
mérés  dans  Y  Apologie.  Quant  aux  vices  qu'on  lui  re- 

(l)  V.  t.  VI,  p.  487. 
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proche,  ce  sont  les  applications  diverses  d'une  seule 
et  même  idée,  celle  de  la  science  identique  au  bien. 

Voilà,  semble-t-il,  l'explication  intime,  et  non  exté- 
rieure, du  procès  de  Socrate.  Les  historiens  discutent 
sur  les  raisons  pour  ainsi  dire  superficielles  et  exoté- 
riques;  le  métaphysicien  doit  essayer  de  déterminer 
les  raisons  fondamentales  et  ésotériques.  Ce  qui  a  perdu 
Socrate,  en  effet,  ce  sont  les  hardiesses  de  sa  philoso- 
phie spéculative.  Tant  qu'on  s'en  tient  à  l'opinion  en- 
core trop  répandue  qui  le  représente  sous  les  traits 
d'un  bon  sens  étroit  et  timide,  on  ne  peut  rien  com- 
prendre ni  à  sa  philosophie,  ni  à  l'immense  influence 
qu'il  a  exercée  sur  ses  disciples,  ni  même  au  procès 
qui  a  terminé  sa  vie.  Pour  n'avoir  pas  su  «  définir  » 
assez  universellement  le  bien  4:  dans  sa  pensée  (>oy&>)  » 
Socrate  en  supporte  les  conséquences  <  dans  la  réalité 

D'ailleurs  la  mort  *  de  Socrate  ne  devait  point  être 
pour  lui  un  malheur  véritable  :  la  même  doctrine  qui 
avait  donné  lieu  à  l'accusation  devait  le  soutenir  dans 
tout  le  cours  du  procès  et  dans  les  derniers  instants 
de  sa  vie.  .     .    -c     .     .    . 

€  Personne  n'ignore,  dit  Socrate  dans  V Apologie, 
€  que  souvent,  à  la  guerre,  il  serait  facile  d'éviter  la 
«  mort  en  abandonnant  ses  armes  et  en  demandant  grâce 
«  à  ceux  qui  vous  poursuivent  ;  et  dans  toute  espèce  de 
t  danger  il  y  a  mille  expédients  pour  sauver  sa  vie, 
€  quand  on  est  résolu  à  tout  faire  et  à  tout  dire.  Et  ce 
«  n'est  pas  la  mort  qu'il  est  difllcile  d'éviter,  Athéniens, 


686      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

<  mais  le  crime  ;  il  court  plus  vite  que  la  mort.  C'est 
«  pourquoi,  vieux  et  pesant  comme  je  suis  aujour<riiui, 
«  je  me  suis  laissé  atteindre  par  la  mort,  qui  est  plus 
€  lente  ;  et  mes  accusateurs,  si  vigoureux  et  si  légers, 
€  ont  été  atteints  par  le  crime,  qui  est  plus  agile.  Je 
«  m'en  vais  donc  subir  la  mort  à  laquelle  vous  m'avez 
€  condamné  ;  et  mes  accusateurs,  l'iniquité  et  Tinfamie 
€  à  laquelle  la  vérité  les  condamne.  Pour  moi,  je  m'en 
€  tiens  à  ma  peine,  et  eux  à  la  leur.  En  effet,  peut-être 
€  est-ce  ainsi  que  les  choses  devraient  se  passer^  et, 
€  selon  moi,  tout  est  pour  le  nneux,  »  Socrate  persé- 
vère donc  dans  son  optimisme  et  dans  sa  soumission 
à  la  «  Providence,  Trpovota  »,  qui  n'est  pour  lui  qu'une 
dialectique  divine  appliquée  aux  choses  humaines. 

€  Après  cela,  ô  vous  qui  m'avez  condamné,  voici  ce 
€  que  j'ose  vous  prédire  ;  car  je  suis  précisément  dans 
«  les  circonstances  où  les  hommes  lisent  dans  l'avenir, 

<  au  moment  de  quitter  la  vie...  Il  va  s'élever  contre 
m  vous  un  bien  plus  grand  nombre  de  censeurs,  que  je 
«  retenais  sans  que  vous  en  aperçussiez  ;  censeurs  d'au- 
«  tant  plus  difficiles  qu'ils  sont  plus  jeunes,  et  vous 
€  n'en  serez  que  plus  irrités  ;  car,  si  vous  pensez  qu'en 
€  tuant  les  gens  vous  empêcherez  qu'on  vous  reproche 
€  de  mal  vivre,  vous  vous  trompez.  Cette  manière  de 
«  se  délivrer  de  ses  censeurs  n'est  ni  honnête  ni  pos- 
€  sible  :  celle  qui  est  en  même  temps  et  la  plus  hon- 
€  nête  et  la  plus  facile,  c'est,  au  lieu  de  fermer  la  bDu- 
€  che  aux  autres,  de  se  rendre  meilleur  soi-même. 
«  Voilà  ce  que  j'avais  à  prédire  à  ceux  qui  m'ont  con- 
«  damné  (1).  »  Ces  censeurs  dont  parle  Socrate,  ce  sont 

(1)  Platon,  Apologie,  22. 
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ses  disciples,  les  Platon  et  les  Xénophon  ;  Socrate  pré- 
voit Fimpulsion  intellectuelle  et  morale  que  sa  vie  et 
sa  mort  vont  produire 

Quand  le  sacrifice  fut  accompli,  les  Athéniens  repen- 
tants pleurèrent-ils  la  victime  qu'ils  avaient  immolée 
à  leur  politique  et  à  leurs  dieux  ?  C'est  ce  qu'ont  affir- 
mé plusieurs  auteurs  anciens.  Selon  Diodore,  le  peuple 
furieux  fit  mourir  sans  jugement  les  accusateurs  de 
Socrate  (1).  Diogèue  prétend  que  les  Athéniens,  en 
signe  de  deuil,  firent  fermer  les  gymnases;  qu'ils  éle- 
vèrent à  la  mémoire  de  Socrate  une  "statue  d'airain, 
ouvrage  de  Lysippe;  qu'ils  condamnèrent  Mélitus  à 
mort,  et  bannirent  les  autres  accusateurs.  Il  ajoute 
que  les  habitants  d'Héraclée  chassèrent  Anytus  de 
leur  ville  le  jour  même  où  il  y  était  entré  (2).  Selon 
une  autre  tradition  conservée  par  Plutarque,  les  accu- 
sateurs de  Socraie,  ne  pouvant  supporter  la  haine 
publique,  se  seraient  pendus  de  désespoir  (3).  Cepen- 
dant^ d'après  le  ton  des  Mé7norables  de  Xénophon,  il 
y  a  tout  lieu  de  présumer  que  la  mémoire  de  Socrate 
était  encore  impopulaire  à  Athènes,  quand  ce  recueil 
fut  composé.  Platon  quitta  la  ville  immédiatement 
après  la  mort  de  son  maître,  et  resta  absent  plusieurs 
années  ;  la  plupart  de  ses  dialogues  ont  un  but  apologé- 
tique, et  disculpent  Socrate.  Un  demi-siècle  plus  tard, 
l'orateur  Eschine  applaudissait  à  la  mort  de  Socrate, 
qu'il  appelait  sophiste.  La  critique  moderne  a  donc  eu 
raison  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  prétendus  re- 

(1)  XIV,  37. 

(2)  it,  43. 

(3)  Os,  XI.  Busiris.  Cf.  argum.  ad  Isocratem, 
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grets  des  Athéniens  ;  c'est  ce  que  Barthélémy  et  Fré- 
rot avaient  déjà  fait  bien  avant  MM.  Grote  et  For- 
chammer. 

Les  politiques  d'alors  purent  se  flatter,  comme  ils 
le  font  toujours,  d'avoir  accompli  un  acte  habile. 
«  Habiles  malhonnêtes  gens  !  »  disait  Platon  ;  ils  ont 
«  la  vue  perçante,  »  mais  ils  ne  voient  que  ce  qui  est 
tout  près  d'eux,  et  l'avenir  leur  échappe  ;  dans  quels 
pièges,  tendus  à  autrui,  s'embarrasse  à  la  fin  elle- 
même  t  leur  misérable  petite  âme  I  »  Comme  ils  dé- 
truisent ce  qu'ils  prétendent  conserver,  et  immorta- 
lisent ce  qu'ils  croient  détruire  ! 

A..  Fouillée. 
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Situation  des  travailleurs  et  institutions  ma- 

de  la  Suisse,  par  M.  Bœhmebt. 


"NL*  de  Paxdeu:  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
helvétique  fédérale  pour  Texposition  universelle  de  Vienne,  rédigé 
eu  allemand  par  M.  Bœhmert  sous  le  titre  qui  précède  est  une 
œuvre  scientifique  remarquable.  Il  fait  en  quelque  sorte  suite  au 
rapport  de  1867,  après  Texposition  de  Paris,  rédigé  par  M.  Gustave 
Moynier,  de  Genève  et  publié  sous  le  titre  de  :  Institutions  ou- 
vrières de  la  Suisse,  Le  rapport  très-dé veloppé  de  M.  Bœhmert 
embrasse  tout  le  travail  du  peuple  suisse,  le  titre  de  tracailleur 
n^étant  pas  réservé  en  Suisse  à  une  classe  spéciale,  mais  attribué 
à  quiconque  sert  sa  famille,  sa  commune,  sa  patrie,  de  sa  tête  ou 
de  sa  main.  Il  s^appuie  sur  un  grand  nombre  d*enquêtes  qu^il 
résume. 

Il  y  a  dans  ce  rapport  une  partie  générale  et  une  partie  spéciale. 

La  partie  générale  comprend  outre  une  revue  de  Tactivité  indus- 
trielle de  la  Suisse,  une  analyse  des  mesures  d'ensemble  prises  en 
vue  du  bien  public  au  sujet  de  la  législation  des  écoles,  des  taxes 
et  des  manu&ctures. 

Dana  Tagriculture,  la  culture  des  céréales  a  reculé  devant  la  cul- 
ture  pastorale  et  dans  quelques  endroits  la  culture  de  la  vigne  a  fait 
aussi  des  progrès. 

Quant  à  Tindustrie,  les  étoffes  de  fil,  la  soie,  les  montres  et  les 
machines  en  sont  les  objets  principaux. 

La  législation  favorise  le  développement  du  travail  sous  divers 
rapport). 

L^enseignement  est  obligatoire  dans  tous  les  cantons,  gratuit  dans 
la  moitié  d^entre  eux«  La  réserve  du  temps  de  Tenfant  pour  Técole 
est  la  meilleure  limitation  de  son  travail. 

M.  Bœhmert  s^est  beaucoup  occupé  de  l'impôt  et  a  fait  ressortir 


690      ACADEMIE   DES   SCIENCES   BIOBALES  ET   POLITIQUES. 

la  grande  tendance  des  législateurs  suisses  à  dégrever  les  pauvres 
de  toutes  contributions  aux  charges  publiques. 

Quant  à  la  législation  des  manufactures,  elle  n'est  vraiment  orga- 
nisée que  dans  10  cantons  sur  25.  Son  but  est  en  général  de  proté- 
ger les  enfants  et  les  mineurs.  Les  efforts  des  cantons  allemands 
pour  se  donner  une  législation  concordaire  sur  les  fabriques,  ont 
jusqu'à  présent  échoué. 

On  peut  considérer  Tinstitution  de  certaines  banques  cantonales 
comme  manifestant  faction  de  TEtat  sur  Tindustrie  et  le  travail. 

Quant  à  la  partie  spéciale  du  rapport  de  M.  Bœhmert,  elle  fÎBdt 
connaître  distinctement: 

L'état  des  logements  ; 

Le  mode  de  la  nourriture  ; 

Les  institutions  sanitaires  ; 

Les  salaires  ; 

Les  institutions  d'assurance  et  de  secours  pour  les  travaiQeurs  ; 

Les  caisses  d'épargne  ; 

Les  associations  ouvrières  ; 

Les  unions  de  travail  et  les  tribunaux  d'arbitrage  ; 

Les  contrats  entre  patrons  et  ouvriers  ; 

Lies  mesures  poui*  le  progrès  moral  de  l'ouvrier  : 

Ce  tableau  instructif  permet  d'apprécier  complètement  la  situation 
des  travailleurs,  conformément  au  plan  résultant  du  titre  compré- 
hensif  de  l'ouvrage. 

Nous  ne  pouvons  mieux  teiminer  ce  trop  court  exposé  qu'en 
citant  la  conclusion  que  donne  Fauteur  à  ses  observations  sur  les 
prétentions  et  les  accusations  i*éciproques  des  patrons  et  des  ou- 
vriers : 

€  En  général, «dit-il,  l'opinion  publique  de  la  Suisse  prend  une 
attitude  toujours  plus  calme  à  l'égard  des  allures  affectées  par  les 
partis  et  les  intérêts  extrêmes,  qui  prêchent  l'envie  et  la  haine,  ou 
qui  s'attachent  à  peindre  des  couleurs  les  plus  sombres  la  situation 
sociale  et  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'industrie  en 
général.  Le  sentiment  national  très-vivement  développé  chez  les 
ouvriers  suisses,  les  rend  peu  accessibles  aux  grandes  visées  des 
associations  monopolites  et  à   leurs   tendances   révolutionnaires; 
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leur  bon  lens  naturel  les  engage  d'autre  part  à  a^occuper  beaucoup 
plutôt  des  questions  qui  touchent  leurs  besoins  réels  et  immédiats, 
les  intérêts  de  la  commune,  du  canton  auxquels  ils  appartiennent, 
de  la  contrée  où  ils  séjournent  et  travaiUent,  de  la  Ck)nfédération 
*eUe-même. 

En  outre,  en  Suisse,  les  classes  inférieures  et  moyennes  (puisque 
certains  parleurs  veulent  absolument  maintenir  ce  mot  de  «classes  » 
dans  le  dictionnaire  d*un  peuple  démocratique),  possèdent  depuis 
longtemps  la  majorité  absolue  des  suffrages  et  seraient  par  consé- 
quent dès  maintenant  années  de  tout  pouvoir  pour  prendre,  si  bon 
leur  semblait,  les  mesures  les  plus  désagréables,  aux  riches  et  aux 
grands  industriels.  Mais  la  puissance  des  faits  et  celle  du  sens  com- 
mun n*en  restent  pas  moins,  heureusement,  plus  fortes  à  la  fin  que 
les  fiàutes,  les  erreurs,  ou  les  exigences  individuelles,  pour  régler 
les  conditions  d*existence  de  F  Etat  et  de  la  société.  » 

On  ne  saurait  mieux  dire  et  nous  avons  la  ferme  confiance  avec 
M.  Boehmert,  habile  et  intelligent  interprète  de  cette  situation,  que 
la  Suisse  ne  se  désistera  jamais  de  ces  droites  et  patriotiques  réso- 
lutions auxquelles  elle   doit  son   calme  et  sa  prospérité. 


La  législation  civile  du^Talxnud, 

par  le  docteur  Rabbinowicz. 

llff,  A.d.  Franclc  présente  la  première  partie  d*un  ouvrage 
intitulé  :  La  législation  civile  du  Talmud;  cette  première  partie 
contient  le  Traité  du  Kethouboth,  avec  un  Rapproche^nent  entre  la 
législation  civile  du  Talmud,  le  droit  romain  et  le  droit  français, 
par  M.  Boissonade.  L'auteur  de  Touvrage  ou  plutôt  de  la  traduc- 
tion dont  M.  Franck  est  chargé  de  faire  hommage  à  TAcadémie  est 
M.  le  docteur  Rabbinowicz,  Polonais,  qui,  arrivé  jeune  en  France 
sans  connsdtre  notre  langue,  il  j  a  quelques  années,  s'est  livré  avec 
ardeur,  non-seulement  à  Tétude  de  cette  langue,  mais  aussi  à  celle 
des  langues  orientales,  des  sciences  et  du  droit.  Cette  traduction, 
résultat  des  études  de  sa  jeunesse,  se  recommande  à  la  fois  aux  his- 
toriens des  idées  religieuses  et  aux  jurisconsultes.   On  y  voit  com- 
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ment,  chez  les  peoples  primitifs,  les  dogmes  religieux  aboutissent 
naturellement  à  une  législation,  à  une  jurisprudence.  L'auteur  fait 
connaître  plusieurs  dispositions  qu'il  n'était  pas  aisé  de  comprendre 
et  de  traduire  ;  il  y  joint  la  traduction  non  moins  difficile  des  com- 
mentaires dont  la  loi  a  été  le  sujet  de  la  part  des  docteurs  jusqu'au 
vi*'  siècle.  Il  s'est  acquitté  de  cette  tâche  laborieuse  et  délicate  avec 
une  grande  sagacité.  Ce  premier  fascicule  renferme  en  outre  une 
intéressante  comparaison  de  la  législation  civile  du  Talmud  avec  les 
législations  similaires  romaine  et  française,  par  M.  Boissonade,  déjà 
bien  connu  de  l'Académie.  M.  Franck  se  propose  de  communiquer 
plus  tard  à  l'Académie,  sur  l'ouvrage  complet,  un  rapport  plus 
étendu. 


Histoire  de  la  Constitution  oivile  du  Clergé, 

par  Ludovic  Sciout. 

Uiff.  Valette  offre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Ludovic  Sciout, 
un  ouvrage  en  deux  volumes  in-8**,  intitulé  Histoire  de  la  consti- 
tution  civile  du  clergé.  Cette  histoire,  qui  se  renferme  dans  l'espace 
de  temps  compris  entre  la  convocation  des  états-généraux  et  la  fin 
de  l'Assemblée  constituante,  est  I^  résultat  de  recherches  considé- 
rables. L'auteur  a  consulté  surtout  les  rapports  législatifs,  les  dé- 
libérations, les  actes  et  les  correspondances  du  comité  de  constitu- 
tion, du 'comité  des  recherches  et  du  comité  des  pétitions.  Il  donne 
des  renseignements  curieux  sur  l'action,  parfois  illégale  et  arbitraire, 
des  directoires  de  départements  et  de  districts. 

Sa  .pensée,  que  M.  Valette  croit  juste,  est  que  la  Constituante 
s'est  égarée  en  voulant  organiser  une  Eglise  officielle,  et  en  multi- 
pliant les  décrets  et  les  mesures  de  rigueur,  bien  dépassées  encore 
par  les  Assemblées  postérieures,  c<>ntre  le  clergé  insermenté.  On 
devait,  dans  cette  voie,  rencontrer  de  grandes  difficultés,  et  cela 
sans  aucun  profit.  La  constitution  civile  du  clergé  a  été,  selon 
M.  Sciout,  l'œuvre  des  jansénistes  aUiés  aux  philosophes.  Puis, 
l'esprit  philosophique  venant  à  dominer,  on  s'est  laissé  entraîner 
à  des  mesures  de  plus  en  plus  graves  contre  l'ancienne  Eglise.  En 
résumé,  le  principal  mérite  de  l'ouvrage  est  dans  l'abondance  des 
laits  et  des  documents  nouveaux  que  l'auteur  a  recueillis. 
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Le  partage  des  flruits  du  travail*  par  M.  Charles 
Robert.  —  IDe  la  colonisation  chez  les  peuples 
modernes,  par  M.  Paul  Lerot-Beauueu.  —  Les  Mi- 
grations des  peuples,  et  particulièrement  celles  de  Tou- 
raniens,  par  M.  Ch.-E.  de  Ujfalvy  de  Mezo  KovxSd.  »  Les 
applications  de  la  pilysique,  par  M.  Amédée 
Gcilleuin. 

K.  S.  rjevasseur  présente  un  Tolome  de  M.  Charles 
Robert,  intitulé  :  le  Partage  des  fruits  du  travail,  étude  sur  la 
participation  des  employés  et  des  ouvriers  dans  les  bénéfices  ;  cette 
étude  a  été  présentée  à  l'assemblée  générale  de  ta  Société  protes- 
tante du  travail,  tenue  le  4  avril  1873.  M.  Charles  Robert  s^occupe 
depuis  longtemps  de  la  question  de  la  participation  aux  bénéfices. 
Cest  un  esprit  généreux,  dévoué  au  progrès  de  Tinstruction  et  à 
l'amélioration  des  classes  ouvrières,  convaincu  qu'un  grand  bien 
peut  être  obtenu  par  cette  forme  particulière  de  l'association.  En 
revanche,  il  considère  comme  chimérique  le  système  des  associa- 
tions ouvrières  dites  coopératives,  parce  que  l'élément  essentiel  de 
toute  action  collective,  l'unité  de  volonté  et  de  direction,  fait 
fatalement  défaut  à  ces  associations. 

M.  Levasseur  ne  pense  pas  que  la  participation  aux  bénéfices 
puisse  jamais  devenir  la  règle  universelle  du  travail  et  s'appliquer 
à  toutes  les  industrïes  ;  mais  il  estime  qu'elle  peut  être  appliquée  dans 
un  grand  nombre  de  cas  :  M.  Ch.  Robert  et  tous  ceux  qui,  comme 
lui,  s'elSbrcent  d'en  multiplier  les  essais,  méritent  d'être  approuvés 
et  fortement  encouragés.  La  participation  a  donné,  en  efiet,  dans 
certaines  conditions  d'excellents  résultats.  C'est  une  prime  d'encoura- 
gement ofierte  aux  ouvriers  laborieux  et  prévoyants,  sous  la  forme  la 
plus  propre  à  développer  en  eux  le  sentiment  de  leur  dignité,  le 
goût  de  l'économie  et  l'intelligence  de  leurs  véritables  intérêts. 

M.  Levasseur  ofire,  en  outre,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  un  ouvrage  intitulé  :  De  la  colonisation  chez  les 
peuples  modernes  (in-8^,  librairie  GuiUaumin).  En  1871,  l'Académie 
a  couronné  trois  mémoires  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  Un  de  ces 
mémoires  avait  pour  sujet  la  question  suivante  mise  au  concours 
par  la   section  d'économie  politique  :  Du  système  colonial  des 
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peuples  modernes.  G^est  ce  travail,  déjà  très-étendu  et  déjà  très- 
remarquable  80U8  sa  forme  première,  que  M.  Leroj^Beanlieu  a 
remanié,  développé,  mia  au  courant  des  faits  les  plus  récents  et 
qu'il  vient  de  publier.  L'ouvrage  se  divise  en  deux  parties  :  la 
première  renferme  Thistoire  de  la  colonisation  moderne  depuis 
son  origine,  c'est-ârdire  à  partir  du  xvi«  siècle.  M.  P.  Leroy-Beao- 
lieu  n'a  point  cherché,  on  le  pense  bien,  dans  cette  histoire  Finté- 
ret  dramatique,  mais  il  a  mis  en  lumière  ce  qu^il  y  a  d'instructif 
dans  les  faits  au  point  de  vue  de  leurs  résultats  économiques  et  des 
lois  qui  s*en  dégagent.  La  seconde  partie  est  consacrée  à  Tctude 
des  doctrines.  L^auteur  s'j  place  à  un  point  de  vue  élevé.  En  cher- 
chant dans  quelle  mesure  la  colonisation  est  utile,  il  ne  se  fait 
pas  d^illusion  :  il  ne  voit  pas  dans  les  colonies,  conome  certains 
tsprits  superficiels,  un  débouché,  un  déversoir  pour  le  trop  plein 
de  la  population.  Il  n'ignore  pas  que  Texcès  de  population  qu^on  j 
transporte  artificiellement  ne  tarde  pas  à  se  reformer  lorsque  les 
conditions  économiques  qui  Ton  produit  restent  les  mêmes.  Le 
véritable  rôle  des  colonies  consiste,  selon  lui,  à  fournir  aux 
grandes  nations  commerciales  et  industrielles  un  puissant  moyen 
d'accroître  et  d'étendre  leur  influence,  et  il  ne  se  dissimule  pas 
qu'avant  de  produire  ce  résultat,  la  création  des  colonies  exige  de 
grands  sacrifices.  En  résumé,  ce  livre  est  l'œuvre  d'un  esprit 
distingué,  déjà  rompu,  quoique  jeune  encore,  aux  plus  sérieuses 
études  de  l'économie  politique. 

'NL  B.  Xjevasseur  offre,  au  nom  des  auteurs,  deux  ou- 
vrages. Le  premier,  de  M.  Ch.-E.  de  Ujfalvy  de  Mezo  Kovesd,e8t 
intitulé  :  les  Migrations  des  peuples,  et  paHiculièrement  celles  de 
Touraniens,  Il  traite  des  races  qui  ont  peuplé  l'Europe,  et  dont 
Fauteur  place  le  berceau  sur  le  plateau  central  de  la  haute  Asie. 
C'est  de  là  que  les  races  aryenne,  tourano-altoïque  et  chamite 
seraient  parties  pour  se  répandre  et  s* établir  dans  l'Inde,  dans 
l'Asie  occidentale,  dans  TAû^ique  septentrionale  ou  dans  l'Europe, 
tandis  que  d'autres  familles,  parties  égcdement  du  plateau  central, 
Mongols,  Tibétains,  Chinois,  Malais,  peuplaient  les  contrées  si- 
tuées au  sud  et  à  l'est  du  plateau.  Les  Chamites  auraient,  d'après 
l'auteur,  occupé  les  bords  de  la  Méditerranée  en  passant  des  eûtes 
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dans  les  péninsules  méridionales  et  même  jusqu^en  Bretagne  ;  les 
Sémites  auraient  peuplé  TArabie,  et  suivi  en  AMque  à  peu  près 
les  mêmes  routes  pour  déborder  ensuite,  après  Mahomet,  sur 
certains  points  de  TEurope  méridionale;  les  Aryens  se  seraient 
écoulés  d'un  côté  vers  le  sud  à  travers  Tlnde,  de  Fautre  côté  vers 
Touest  à  travers  Tlran  et  FAisie-Srlineure,  puis  à  travers  toute 
l'Europe  centrale  et  méridionale,  jusqu'aux  rivages  de  l'Atlantique 
et  jusque  dans  la  Scandinavie  :  ce  sont  les  pères  des  Pélasges,  des 
Slaves,  des  Germains  et  des  Celtes.  Les  tourano-altaîques  se  seraient 
répandus  sur  le  Touran,  sur  la  plus  grande  partie  de  la  Sibérie,  de 
la  Russie,  de  la  Finlande,  sur  les  rives  de  la  Baltiqu  e jusque  dans 
la  Poméranie,  et  dans  le  centre  de  l'Europe  jusqu'au  Danube  avec 
les  Hongrois. 

L'émigration  aryenne  serait,  sauf  quelques  exceptions,  comme 
celle  des  Hongrois,  postérieure  à  ceUe  des  Chamites  et  des  Toura- 
niens;  elle  aurait  pénétré  comme  un  coin  entre  les  deux  populations 
et  les  aurait  refoulées  en  s'introduisant  par  la  Grèce  et  l'Italie. 

Cet  ouvrage  est  accompagné  de  cartes  à  l'aide  desquelles  on  peut 
suivre  la  succession  des  migrations  et  les  fluctuations  des  peuples 
refoulés  les  uns  par  les  autres  du  sud  au  nord,  du  nord  au  sud  et 
de  l'est  à  l'ouest,  jusqu'au  moment  où  ils  parviennent  jusqu'aux 
contrées  dans  lesquelles  l'histoire  les  trouve  établis.  Tel  est,  en 
peu  de  mots,  le  plan  général  du  travail  de  M.  de  Ujfalvy  qui,  fon- 
dé en  partie  sur  les  savantes  recherches  de  M.  de  Hausslab,  est 
intéressant  et  instructif,  mais  qui  remontant  aux  premières  origines 
de  peuples  qui  pour  la  plupart  n'ont  pas  laissé  de  traces  de  leur 
passage  sur  le  sol,  est  nécessairement  hypothétique  et  trèshcon- 
testable.  Je  ne  saurais  en  ce  moment  entrer  dans  l'analyse  et  dans 
'  la  discussion  des  détails  dans  cet  ouvrage. 

IME.  Ghuizot,  s*adressant  à  son  confrère.  Vous  vous  arrêtez  où 
commence  l'histoire. 

SC«  Ljevasseur.  Précisément.  C'est  aussi  où  l'histoire  com- 
mence que  s'arrête  l'auteur.  Là  est  nécessairement  le  côté  con- 
testable d'un  livre  de  ce  genre  :  reposant  toujours  sur  l'hypothèse,  il 
prête  toujours  à  la  critique.  L'auteur  affinne,  quelquefois  trop 
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hardiment,  coxame  s'ils  étaient  prouvés,  des  faits  qui  n^ont 
qu'un  caractère  conjectural,  et  dont  il  donne  comme  preuve  dé- 
monstrative de  simples  analogies  de  langage,  de  races  et  même  des 
consonnances  de  certains  mots. 

Le  second  ouvrage  présenté,  dans  la  même  séance,  par  M.  Levaa- 
seur  eft  de  M.  Amédée  Guillemin  et  a  pour  titre  :  les  Applications 
de  la  physique  (grand  in<-8°,  librairie  Hachette).  C*est  un  livre  de 
vulgarisation  scientifique,  bien  fait,  clair,  instructif;  il  se  rattache 
aux  sciences  morales  et  politiques  par  Pintroduction  dans  laquelle 
l'auteur  montre  quelle  puissance  a  été  mise  aux  mains  de  Thonuoie 
par  la  science,  pour  transformer  et  approprier  à  ses  besoins  les 
forces  de  la  nature.  Chacune  de  ces  forces  est  Tobjet  d'une  étude 
spéciale  où  M.  Guillemin  expose  les  merveilleux  résultats  obtenus 
au  moyen  des  machines  et  des  instruments  que  la  connaissance  des 
lois  physiques  a  permis  de  construire. 

Id,  c'est  la  locomotive  qui  remorque  des  convois  de  12  à  16 
voitures,  pesant  chacune  de  100  à  130  tonnes,  avec  une  vitesse  de 
60  kilomètres  à  l'heure  ;  là,  c'est  le  microecope  qui  amplifie  2,500, 
10,000,  ^0,000  fois  la  surface  d'un  objet  ;  ailleurs,  c'est  ^e  télé- 
graphe Caselli  qui  reproduit  à  500  lieues  de  distance,  avec  la 
rapidité  de  l'éclair,  l'écriture  ou  le  dessin  que  voua  avez  vous-même 
tracé  sur  ime  feuiUe  de  papier.  Pour  mieux  faire  ressortir  les 
progrès  que  les  applications  de  la  science  ont  fait  faire  au  bien-être 
des  sociétés  modernes,  M.  GuiUemin  se  demande  ce  que  deviendrait 
la  production  de  la  richesse  si  l'Angleterre  se  voyait  privée  des 
machines  à  vapeur  qui,  dans  ses  usines,  ne  représentent  pas  une 
force  totale  de  moins  de  76  aillions  d'ouvriers.  Où  trouverait-on  les 
bras  capables  de  suppléer  à  cet  inunense  labeur! 


Correspondance  de  rimpôratrica  Marie-Thé- 
rèse et  de  la  reine  Marie-iLntoinette  avec  le 
comte  Mercy-Argenteau»  par  MM.  A.  Gsffrot  et 
le  chevalier  d'Abnsth. 

VL»  Cniiarles  Ghiraud  présente  les  deux  premiers 
volumes  de  la  Correspondance  de  V impératrice  Marie-Thérès€ 
et  de  la  reine  Marie^Antoinette  avec  le  comte  Mercy-Argenteau, 
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publiée  par  MM.  A.  Gefiroj  et  le  chevalier  d^Ameth,  directeur  des 
archives  de  la  maison  impériale  d'Autriche.  En  mariant  sa  fille  avec 
le  Dauphin  de  France,  Marie-Thérèse  avait  voulu  garder  la  direc- 
tion morale  de  la  jeune  Dauphine  en  Tentourant  de  conseillers  de  son 
choix  et  en  organisant  auprès  d^elle  un  système  d'informations  dont 
le  comte  de  Mercy-Argenteau,  ambassadeur  d'Autriche  près  la 
cour  de  Versailles,  était  le  principal  agent.  De  1770  à  1780,  elle 
entretint  avec  ce  personnage  une  correspondance  régulière,  au 
moyen  de  laquelle  elle  ctait^instruite  minutieusement  de  tout  ce  qui 
se  passait  à  Versailles,  et  pouvait  agir  en  conséquence  comme  mère 
et  conome  souveraine. 

Cette  correspondance,  tenue  tellement  secrète  que  celle-lÀ  mêmd 
qui  en  était  l'objet  n'en  eut  jamais  que  le  soupçon,  apparaît  aujour- 
d'hui avec  une  authenticité  irrécusable,  établie  qu'elle  est  sur  les 
minutes  originales,  et  grâce  au  caractère  de  M.  le  chevalier  d'Ar- 
neth  et  à  la  position  qu'il  occupe  à  Vienne.  M.  d'Ameth  avait  déjà 
publié  la  correspondance  de  l'empereur  Joseph  et  celle  de  Marie- 
Antoinette  avec  sa  mère.  Ce  nouveau  recueil  éclaire  et  complète 
les  précédents.  Il  a  été  composé  non-seulement  avec  les  dépêches 
mêmes  conservées  dans  les  archives  de  la  maison  impériale,  mais 
aussi  avec  les  minutes  que  M.  de  Mercy  avait  gai'dées,  et  que  ses 
héritiers  ont,  après  sa  mort,  déposées  dans  ces  mêmes  archives. 
Les  lettres  de  l'ambassadeur  d'Autriche  montrent  Marie-Antoinette 
sous  un  jour,  sinon  tout  à  fait  nouveau,  au  moins  plus  certain  que 
celui  qui  se  dégage  d'autres  publications  moins  complètes  ou  moins 
authentiques.  On  a  ici  la  vérité  entière  et  absolue  sur  le  caractère 
personnel  de  Marie-Antoinette,  et  l'effroi  qu'en  éprouvait  la  grande 
impératiice,  pénètre  le  lecteur  d'un  sentiment  inexprimable. 

Mercy  écrit  tout  ce  qu'il  voit,  tout  ce  qu'il  sait,  le  mal  conune  le 
bien.  Il  tient  Marie-Thérèse  au  courant  de  là  conduite  privée  et  de 
la  conduite  politique  de  Marie-Antoinette,  de  ses  liaisons  impré- 
voyantes, exploitées  trop  souvent  par  la  malveillance  et  par  les 
passions  politiques,  et  enfin  de  son  influence  quelquefois  funeste  sur 
les  actes  du  roi  Louis  XVI.  On  voit,  par  exemple,  qu'elle  a  été 
l'instigatrice  de  la  disgrâce  de  Turgot,  qu'elle  voulait  même  faire 
mettre  à  la  Bastille.  Les  secrets  les  plus  intimes  de  la  cour  sont 
dévoilés  par  M.  de  Mercy  avec  une  sincérité  non  suspecte  et  non 
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douteuse.  Ces  deux  premiers  volumes  conduisent  le  lecteur  jusqu'en 
1778,  et  le  dernier  nous  mènera  jusqu*à  1780,  époque  de  la  mort 
de  Marie-Thérèse.  Ils  seront  suivis  peut-être  d'autres  volumes 
contenant  la  correspondance  de  M.  de  Mercj  avec  Marie-Antoi- 
nette, jusqu'aux  derniers  moments  de  cette  malheureuse  reine.  Le 
caractère  de  cette  infortunée  princesse,  tel  qu'il  ressort  de  ces 
précieux  documents,  est  à  coup  sûr  celui  que  retiendra  rhistoire 
impartiale  et  véridique.  On  ne  saurait  donc  qu'applaudir  à  la  pu- 
blication des  deux  laborieux  éditeurs.  L'ouvrage  est  précédé  d'une 
introduction  savante,  à  la  rédaction  de  laquelle  M.  d'Arneth  a 
voulu  participer  avec  sa  qualité  officielle,  donnant  ainsi  à  l'œuvre 
de  M.  Geffroy  une  garantie  et  une  importance  que  les  historiens 
ne  manqueront  pas  d'apprécier. 


Les  Missions  Catholiques,  par  Tabbé  Durand.  — 
Cours  degéograpliie  commerciale,  par  M.  Baimzr. 

m.  s.  X^evasseur  offre  deux  ouvrages  :  l'un,  de  M.  l'abbé 
Durand,  est  intitulé  :  Des  missions  catholiqties  françaises*.  C'est 
une  histoire  des  missions  françaises  et  de  leurs  progrès  depuis  leur 
origine  jusqu'à  nos  jours  ;  c'est  en  même  temps  une  étude  géogra- 
phique et  statistique  dont  les  lecteurs  tireront  un  grand  profit  et 
qui  leur  fera  connaître  l'état  et  les  ressources  de  la  contrée  ea 
même  temps  que  la  situation  de  l'Eglise  :  de  là  le  double  intérêt 
qu'offre  ce  volume  écrit  par  un  missionnaire  qui  a  lui-même  par- 
couru plusieurs  'des  pays  qu'il  décrit.  L'auteur  constate  les  pro- 
grès accomplis  par  l'œuvre  des  missions  françaises  surtout  depuis 
l'avènement  de  Pie  IX.  En  1846,  on  comptait  800  évêchés  dans  la 
catholicité.  Ce  nombre  s'est  accru  de  200  évêchés  nouveaux,  pres- 
que tous  m  pariibus  infidelium  :  c'est  un  témoignage  du  progrès'des 
missions.  Aux  évêchés  il  conviendrait,  pour  avoir  l'ensemble  des 
régions  sur  lesquelles  s'étend  l'influence  de  l'Eglise  cathoUque, 
d'ajouter  un  très-grand  nombre  de  vicariats  et  de  délégations  apos- 
toliques qui  sont  directement  placées  sous  l'autorité  du  Saint-Siège. 
Ce  développement  des  missions  atteste  à  la  fois  et  le  zèle  du  prosély- 
tisme et  la  facilité  des  communications  et  des  relations  que  depuis 
quarante  ans  l'Europe  a  ai  largement  développées  jusqu'aux  ex- 
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trémités  du  monde.  En  dehors  de  leur  œuTre  religieuse,  les  mis- 
sionnaires français  ont  puissamment  contribué  à  accroître  les 
connaissances  géographiques,  ethnographiques  et  autres,  et  à  mul- 
tiplier les  relations  de  TEurope  avec  le  reste  du  monde.  M.  Tabbé 
Durand  a  mis  en  lumière  Tensemble  de  ces  faits  qui  n^intéresse  pas 
moins  la  géographie  que  TÉglise, 

Le  second  puvrage,  offert  par  M.  Levasseur,  est  un  Cours  de 
géographie  commerciale,  rédigé  par  M.  Bainier,  sous-directeur  de 
rÉcole  supérieure  de  commerce  de  Marseille.  M.  Baini^r  est  un 
Alsacien  très-laborieux  et  très-méritant.  Avant  la  guerre,  il  avait 
longtemps  professé  à  Técole  de  commerce  de  Mulhouse,  pms  à 
Strasbourg.  Son  livre  est  \m  résumé  très-bien  divisé,  très-complet 
et  très-exact,  de  géographie  économique,  agricole,  industrielle; 
il  contient  tous  les  renseignements  relatifs  aux  voies  de  communi- 
cations, au  commerce  extérieur,  à  la  navigation,  à  la  population, 
etc.  Il  est  regrettable  que  cet  ouvrage,  qui  serait  un  précieux  se- 
cours dans  toutes  les  écoles  conomer claies,  soit  seulement  autogra- 
phié  et  n*ait  eu  jusqu^ci  qu  une  publicité  très-restreinte  ;  il  se- 
rait à  désirer,  dans  Tintérét  de  l'enseignement,  que  de  pareils  ou- 
vrages fussent  largement  répandus. 


L'instdnct,  ses  rapi>orts  avec  la  vie  et  l'intel- 
ligence :  essai  de  psychologie  comparée,  par  M.  Henri  Jolt. 

M.  Cil.  Xjévêque  présente,  au  nom  de  M.  Henri  J0I7,  la 
seconde  édition  revue,  corrigée  et  augmentée,  d'un  volume  (in-8^, 
E.  Thorin,  éditeur),  intitulé:  V Instinct,  ses  rapports  avec  la  rie  et 
^intelligence  :  essai  de  psycJwlogie  comparée.  La  première  édition 
de  ce  livre  a  valu  à  son  auteur  une  haute  récompense  décernée  par 
r Académie  française.  L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière, en  quatorze  chapitres,  traite  de  Vanimal;  la  seconde,  en 
sept  chapitres,  est  consacrée  à  Tétude  de  Yhomme.  L^auteur  a 
cherché,  dans  sa  deuxième  édition,  à  rendre  sa  pensée  plus  claire 
et  plus  précise,  en  ajoutant  çà  et  là  quelques  courts  développements 
et  en  répondant  À  certaines  objections  qui  lui  avaient  été  faites. 
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Quant  à  Tesprit  général  et  aux  conclusions,  il  n'y  a  rien  de  chan- 
gé, et  si,  pour  les  confirmer,  il  n'a  pas  ajouté  une  plus  grande 
quantité  de  faits,  ce  n'est  pas  qu'il  l'ait  jugé  impossible  ou  superflu, 
c'est,  au  contraire,  qu'il  se  réserve  de  tenter  de  nouveaux  efforts 
dans  le  même  sens.  II  s'est  appliqué  à  établir,  dans  le  livre  présen- 
té à  l'Académie,  qu*il  existe  entre  les  instincts  des  animaux  et  leurs 
besoins,  déterminés  par  leur  organisation,  ime  corrélation  cons- 
tante et  nécessaire  ;  que  les  instincts  et,  par  suite,  les  habitudes 
des  animaux,  viennent  d'impulsions  qu'ils  sentent,  mais  dont  ils 
n'ont  pas  conscience,  sur  lesquelles  ils  ne  réfléchissent  pas,  dont  ils 
n'ont  ni  l'initiative,  ni  la  direction,  et  auxquelles  ils  ne  sont  pas 
libres  de  résister  ;  que  les  espèces  animales  forment  autant  de  sys- 
tèmes rationnels,  si  parfaitement  agences  en  vue  d'un  but,  que  l'idée 
du  tout  et  de  son  rôle  dans  la  nature  a  dû  préexister  à  la  formation 
des  moindres  parties,  et  qu'on  en  peut  dire  autant  de  l'ensemble 
entier  des  formes  organiques  ;  que,  quant  à  l'homme,  son  intelli- 
gence n'est  pas  le  produit  de  l'instinct  ou  de  la  sensation,  et  que  les 
diverses  facultés  qu'on  a  présentées  comme  les  caractères  distinctiâ 
exclusifs  de  Thumanité  se  supposent  mutuellement  et  résultent  des 
applications  variées  d'une  intelligence  une  et  indivisible  dans  son 
essence,  et  vraiment  universelle  par  la  diversité  de  ses  applications, 
M.  Ch.  Lévêque,  croit  inutile  d'insister  sur  le  mérite  de  cet  ouvrage, 
dont  il  a  rendu  compte  dans  la  Refme  des  Detix-Mondes.  Il  se 
borne  à  dire  que  la  seconde  édition  est  plus  digne  encore  que  la 
première  de  l'attention  de  l'Académie. 


Lie  livre  de  la  voie  et  de  la  vertu,  de  Lao-Tsé, 

par  M.  Victor  de  Strauss. 

IME.  Caro  présente  un  ouvrage  publié  en  allemand  sur  le 
Livre  de  la  Voie  et  de  la  Vertu  (le  Tao-Te-King)  de  Lao-Tsé. 
C'est  une  traduction  et  un  commentaire  par  M.  Victor  de  Strauss, 
un  érudit  et  un  polygraphe  qu'il  ne  faut  confondre  avec  Json  ho- 
monyme David  de  Strauss,  ni  pour  les  doctrines  politiques,  ni  pour 
les  idées  philosophiques  et  religieuses. 
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NoMB  ne  connaiBsions  le  câèinre  traité  du  pfaâoBophe  chinois  q«e 
pur  le  m^oire  de  M.  Abel  Rémusat,  publié  en  1823  et  par  la 
savante  publication  (1642)  de  M.  Stanislas  Julien  qui  a  joint  à  la 
traduction  des  extraits  considérables  des  commentaires  chinois. 
Le  travail  de  M.  de  Strauss  est  le  plus  complet  de  tous  par  l'a- 
bondance des  notes  et  retendue  des  commentaires  personnels.  H 
a  entrepris  une  interprétation  de  la  métaphysique  de  Lao-Tsé  et 
une  discussion  en  règle  «ur  les  rapprochements  que  suggère 
rétude  de  cette  philosophie  avec  les  écoles  de  la  Grèce. 

Sans  aller  dans  cette  voie  dangereuse  des  analogies  aussi  loin 
que  M.  Âbel  Rémusat,  M.  Victor  de  Strauss  ne  peut  se  flatter 
d'avoir  résolu  tous  les  problèmes  que  soulève 'cette  philosophie,  ou 
plutôt  cette  théosophie  subtile  et  obscure,  ramassée  en  formules 
elliptiques,  mais  il  y  a  déployé  une  hardiesse  et  une  érudition  re- 
marquables. La  partie  la  plus  intéressante  du  livre  chinois  sera 
toujours  la  partie  morale  et  politique  qui  abonde  en  aphorismes  in- 
génieux et  profonds.  C'est  comme  moraliste  que  Lao-Tsé,  toutefois, 
moins  populaire  que  Confucius,  mérite  l'attention  de  l'Europe 
savante.  L'étude  de  M.  Strauss,  à  cet  égard,  laisse  peu  de  chose  à 
désirer,  et  son  oeuvre  offrira  le  plus  haut  intérêt  non  ^as  seulement 
à  nos  sinologues  mais  aux  historiens  de  la  philosophie  orientale. 


Studes  esthétiques,  par  M.  J.-B.  Alaux.— La  morale 
universelle,  par  le  pasteur  Eschenauer. 

U.  C^.  Lbvêque  (ail  horomage,  au  nom  des  auteurs,  des  deux 
ouvrages  suivants  :  1»  Éludes  esthétiques,  par  E.  J.-B.  Âlaux, 
agrégé  de  philosophie,  docteur  ès-letlres,  professeur  à  Neucfaàt^ 
(Suisse).  Cet  puvrage  comprend  trois  études  philosophiques  :1a 
première,  sur  l'art  dramatique  ;  la  seconde,  sur  la  poésie  ;  la  troi* 
sième,  sur  l'esprit  de  la  France  dans  la  littérature  ;  2»  La  morale 
universelle,  par  II.  le  pasteur  Eschenauer.  L'auteur  était  ministre 
du  Saint-Evangile  à  Strasbourg.  Il  a  quitté  cette  ville  après  l'an- 
nexion, pour  conserver  la  nationalité  française.  Dans  son  livre, 
dit  M.  Lévêque^  il  établit  fortement  la  morale  sur  les  fondements 
de  la  conscience  eUe-mème;  il  réfute  le  scepticisme  en  morale  ;  il 
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montre,  par  l'histoire,  que  si  l'humanité  s*est  quelquefois  écartée 
des  grands  principes  de  la  morale,  elle  y  est  toujours  rerenue. 
Ainsi  il  y  a  une  morale  non-seulement  universelle,  mais  permanente. 
M.  Eschenauer  s'occupe  aussi  de  la  <  morale  indépendante  »  et 
c'est,  on  le  pense  bien,  pour  établir  que  la  morale,  suppose  néces- 
sairement ridée  de  Dieu  et  en  dérive,  car  la  morale  est  une  loi  ; 
et  une  loi  sans  législateur  est  un  effet  sans  cause  ;  la  morale  sans 
idéal  demeure  d'ailleurs  impuissante,  parce  que  l'homme,  en  cher- 
chant le  bien,  ne  peut  se  passer  d'un  modèle  de  perfection.  La 
doctrine  de  Touvrage  est  solide,  ajoute  M.  Lévêque,  et  le  style  a 
de  la  chaleur.  M.  Eschenauer  est  un  pasteur  qui  sait  philosopher^ 
et  un  moraliste  qui  sait  évangéliser. 


Sssai  sur  les  institutions    politiques, 
gieuses,  économiques  et  sociales  de  l'empire 
des  Incas,  par  M.  Charles  Wiener. 

M.  i^dolphe  Franck  fait  hommage,  au  nom  de  Tauteur, 
H.  Charles  Wiener,  d'un  Essai  sur  les  institutions  politiques,  reU- 
gieuses,  économiqnes  et  sociales  de  V empire  des  Incas  (in-i»,  Paris). 
Ce  travail^  œuvre  d'un  jeune  professeur  animé  d'un  vif  amour  de 
la  science,  serait  déjà  très-intéressant  quand  il  n'offrirait  que  le 
résumé  des  recherches  faites  à  diverses  époques  sur  l'empire  des 
Incas.  Mais  il  a  un  autre  mérite.   L'auteur  émet  ses  opinions  et 
expose  les  résultats  de   ses  recherches  personnelles  sur  plus  d'un 
point  demeuré   obscur.   Il   remonte  par  exemple  à  l'origine  des 
Incas;  il  se  demande  quels  sont  leur  ancêtres  :  c'est  en  Asie  qu'il 
croit  les  trouver,  et  toutes  ses  assertions  sont  appuyées  de  considé- 
rations sérieuses.  L'ouvrage  contient  aussi  un  aperçu  géographique 
et  topographique,  de  l'empire  des  Incas  ;  mais  M.  Wiener  s'occupe 
surtout  de  l'organisation  politique,   économique  et  sociale  de  cet 
État^  organisation  qui  consistait  en  un   communisme  militaire  et 
sacerdotal.   En  montrant  qu'un  tel  état  de  choses  paralyse  tout 
travail,  tout  essor  moral  et  intellectuel,  l'auteur  réfute  implicite- 
ment la  doctrine  absurde  qui  croit  trouver  le  progrès,  l'idéal  même 
de  la  perfection  dans  es  qui  n'est,  en  réalité,  quele  retour  à  la  barbarie 
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primitive.  Il  n'a  pas  besoin,  pour  cela^  d'argumenter,  il  lui  suffit 
d'exposer  simplement  les  faits.  En  somme,  ce  livre  est  l'essai  d'un 
jeune  homme  laborieux,  d'un  esprit  juste  et  digne  d'encourage- 
ment. 


£jtade  talstOXdque  sur  les  voies  de  communication  de  la 

^  France,  par  M.  FéHx  Lucas. 

M.  Josepb  Qamier  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Félix 
Lucas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  attaché  à  l'administration 
centrale,  d'un  volume  intitulé  :  Etude  historique  sur  les  voies  de 
cotnmuniccUion  de  la  France,  d'après  les  documents  officiels.  C'est 
une  des  notices  qui  accompagnaient  la  belle  collection  de  dessins, 
cartes  et  modèles  envoyés  à  l'exposition  universelle  de  Vienne,  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Elle  a  trait  à  la  grande 
carte  des  voies  de  communication  de  la  France.  A  raison  de  l'im- 
portance du  sujet,  l'administration  en  a  ordonné  la  publication  sé- 
parée (1). 

Ce  travail,  fait  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  méthode,  contient 
une  suite  d'intéressantes  notices  résumant,  d'après  les  documents 
officiels,  les  principaux  faits  techniques,  administratifs,  commer- 
ciaux, économiques,  financiers  et  statistiques  qui  se  rapportent  au 
sujet.  Il  est  divisé  en  cinq  parties  :  les  Routes  et  Ponts,  les  Chemins 
de  fer,  la  Navigation  intérieure,  les  Ports  de  mer,  les  Places  et 
Balises. 

L'auteur  commence  chacune  de  ces  notices  par  des  indications 
historiques  depuis  l'antiquité,  qui  donnent  à  son  étude  un  intérêt 
tout  particulier. 


J3es  sens  et  de  rintelligence,  par  M.  Alexandre  Bain. 

IV[.  Paul  Janet  offre  une  ouvrage  intitulé  :  Des  sens  et  de 
l'intelligence,  par  M.  Alexandre  Bain,  traduit  de  l'anglais  par 
M.  Gazelles.  M.  A.  Bain,' professeur  à  l'université  d'Aberdeen,  ap- 

(1)  Paris,  Imprimerie  nationale,  1873,  grand  in-8«>. 
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partient  à  Técole  positiTiste  anglaise.  Les  doctrines  de  Tune  et  de 
l'antre  école  sont,  sans  doute ,  de  la  même  famille^  et  la  seconde  &V 
pas  été  sans  influence  sur  la  première  ;  mais  il  y  a  entre  elles  cette 
différence  très-notable,  que  très-différentes  de  ce  qu'on  appelle  en 
France  le  positivisme,  Técole  positiviste  française  repousse  absolu- 
ment la  psychologie,  tandis  que  le  positivisme  anglais  est  essentiel- 
lement psychologique,  et  maintient,  comme  Tavait  fiait  en  France 
Jouffroy,  la  distinction  des  phénomènes  phyâologiques  soumis  à 
Tobservation  externe,  et  des  phénomènes  psychologiques  relevant 
de  Inobservation  interne  ou  de  la  conscience. 

Ijes  tribuns  et  les  révolutions  en  Italie» 

par  M.  J.  Zbllsr. 

M.  Janet  offre  aussi,  de  la  part  de  M.  J.  Zeller,  un  volume  inti- 
tulé :  Les  tribuns  et  les  révolutions  en  Italie,  Sous  ce  titre,  M.  Zeller 
a  réuni  cinq  des  épisodes  les  plus  dramatiques  de  Thistoire  d'Italie, 
en  les  désignant  à  la  fois  par  le  nom  du  personnage  qui  en  a  été  le 
héros,  et  par  une  épithète  indiquant  le  caractère  propre  à  rhanin  de 
ces  mouvements  révolutionnaires.  Ainsi,  le  premier  des  épisodes  com- 
posant le  volume  (in- 18  ;  Librairie  académique)  est  intitulé:  Jean 
de  Procida,  ou  les  Vêpres  sicilietines  :  révolution  nationale  ;  le  é»- 
cond  :  Arnaud  de  Brcscia  :  révolution  mystique  ;  le  troisième  : 
Rienzi  :  révolution  classique  ;  le  quatnème  :  Michel  de  Lando  :  révo- 
lution sociale  ;  le  cinquième  :  Masaniello  :  révolution  populaire . 

M.  Zeller  aurait  pu  ajouter  à  cette  série  une  sixième  révolution: 
celle  de  Savonarole  ;  mais  il  Tavait  racontée  déjà  dans  un  autre 
ouvrage  :  L'Italie  et  la  Renaissance,  Le  volume  dont  il  fait  aujour- 
d'hui hommage  à  TAcadémie  est  intéressant,  animé,  instructif.  L^au- 
teur  n'oublie  pas  de  tirer  la  moralité  des  récits,  et  si^  conclusion  est 
que  Ton  ne  fonde  rien  en  politique  avec  l'imagination  :  il  y  faut  en 
outre  la  sagesse  et  la  raison. 

Le  Gérant  responsabU^ 

Gh.  ViRGi. 


L'AME  DE  L'HOMME 


II) 


>••■■••• 


On  pourrait  multiplier,  en  les  considérant  d'ailleurs, 
comme  il  convient  ici,  uniquement  chez  Thomme,  les 
citations  de  faits  qui  établissent  que  la  sensation  sup* 
pose  invinciblement  un  sujet  sentant  qui  est  Tâme. 

Mais  la  sensation  n'est  chez  l'homme  qu'un  des  phé- 
nomènes internes  qu'il  s'agit  d'expliquer,  et  le  plus 
humble.  Vainement  voudrait-on  réduire  tous  ces  phéno- 
mènes à  la  sensation.  De  ce  que  la  sensation  est  le 
premier  phénomène  interne  qui  se  produise,  il  ne 
s'snsuit  pas  que  tous  les  autres  phénomènes  internes 
n'en  soient  que  des  modifications.  La  théorie  de  la  sen- 
sation transformée,  pour  ingénieuse  qu'elle  paraisse, 
reste  aussi  contraire  à  la  logique  qu'à  l'expérience,  et 
c'est  tout  confondre  que  de  ramener  à  la  sensation, 
comme  le  font  nombre  de  physiologistes  prévenus,  les 
sentiments,  les  idées  ou  perceptions^  les  volitions. 

En  premier  lieu,  comment  méconnaître  les  différences 
profondes  qui  distinguent  les  sensations  et  les  senti- 
ments? Et  dès  lors,  s'il  est  impossible  d'admettre  que 
les  sensations  se  produisent  dans  le  corps,  combien 
moins  est-il  permis  de  rapporter  au  corps  les  senti- 
ments? Sans  doute  la  pénurie  du  langage  devient  ici,  par 
les  équivoques  qu'elle  engendre,  une  source  d'erreurs. 
C'est  ainsi  que  nous  employons  presque  indifféremment 

(1)  V.  plus  haut,  p.  565. 
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les  mots  de  plaisir  et  de  douleur  pour  signifier  tour  à 
tour  nos  sensations  et  nos  sentiments.  Mais  Tidentité 
des  mots  ne  saurait  abolir  la  diversité  des  choses.  — 
Qui,  en  effet,  a  jamais  confondu  le  plaisir  que  nous  pro- 
cure une  saveur  agréable  et  celui  que  nous  cause  un 
heureux  succès  ;  la  douleur  que  nous  ressentons  à  la 
suite  d'une  chute  et  celle  que  nous  fait  éprouver  la 
perte  d'une  personne  aimée?  Le  sens  commun,  de 
même  que  la  nature  des  choses,  proteste  contre  toute 
confusion  de  la  sensation  et  du  sentiment. 

Aussi  bien^  il  suffit  de  considérer  en  eux-mêmes  ces 
deux  phénomènes,  pour  constater  les  radicales  oppo- 
sitions de  caractère  qui  ne  permettent  pas  de  les 
identifier.  Sans  doute  il  en  est  des  sentiments  comme  des 
sensations.  Nous  les  subissons.  Mais  tandis  que  la  sen- 
sation se  localise,  c'est-à-dire  que  nous  en  rapportons, 
à  tort  ou  à  raison,  la  cause  à  des  impressions  pro- 
duites dans  une  partie  déterminée  du  corps,  où  loca- 
liser le  sentiment?  C'est  qu'en  effet  la  sensation  procède 
toujours  d'une  impression  comme  de  sa  cause.  Le  sen- 
timent, au  contraire,  peut  naître  en  nous  indépendam- 
ment de  toute  impression,  parce  qu'il  peut  naître 
indépendamment  de  toute  sensation,  et  dans  les  cas 
mêmes  où  il  procède  d'une  sensation,  et  ainsi,  d'une 
impression,  celte  impression  n'en  est  jamais,  par  la 
sensation,  que  l'occasion  et  non  pas  la  cause.  Ce  n'est 
pas  tout.  La  sensation  qui  toujours  part  du  corps,  a 
toujours  le  corps  pour  objet.  Il  n'en  va  pas  ainsi  du 
sentiment.  De  même  que  c'est  une  idée  qui  l'inspire, 
c'est  également  à  une  idée  qu'il  s'adresse,  alors  même 
que  cette  idée  se  trouve  réalisée  dans  un  corps.  Com- 
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ment  enfin  la  sensation  et  le  sentiment  ne  seraient-ils 
pas  des  phénomènes  irréductibles,  quand  il  y  a  en  nous 
comme  deux  vies,  qui  s'excluent^jusqu'à  un  certain 
point  l'une  et  l'autre,  ou  qui  du  moins  ont  chacune  leurs 
besoins  propres  et  leurs  satisfactions  particulières,  la 
vie  de  la  sensation  et  la  vie  du  sentiment?  Car  d'où 
vient  que  chez  nombre  d'hommes,  le  sentiment  s'affai- 
blit, s'oblitère,  tend  à  s*évanouîr,  sinon  parce  qu'ils  se 
donnent  en  quelque  sorte  en  proie  à  la  sensation  ?  Ou 
encore,  comment  expliquer  qu'au  sein  du  plus  parfait 
bien-être,  dans  toute  la  plénitude  de  la  santé,  au  milieu 
même  des  plus  abondantes  délices,  l'homme  se  sente  ac- 
cablé de  mélancolie,  que  le  remords  l'importune  ou  le 
déchire,  que  l'espérance  l'agite,  que  l'amour  le  trans- 
porte, que  la  haine  le  dévore,  qu'il  soupire  après  je  ne 
sais  quoi  d'absent  et  d'inconnu  ? 

Medio  de  fonte  leporum 
Surgit  amari  aliquid. 

De  toute  évidence,  la  sensation  n'est  pas  le  sentiment. 
C'est  pourquoi,  si  la  sensation  ne  peut  être  considérée 
comme  un  phénomène  du  corps,  à  plus  forte  raison  est- 
il  impossible  d'attribuer  au  corps  le  sentiment.  Quoi  !  ce 
serait  le  corps  qui  serait  triste  ou  repentant,  qui  ai- 
merait, qui  haïrait,  qui  désirerait?  C'est  le  cœur;  dira- 
t-on,  qui  est  le  lieu  des  sentiments,  comme  on  dit  par- 
fois que  le  corps  tout  entier  est  le  lieu  des  sensations. 
Sans  doute  les  émotions  qu'on  appelle  sentiments  reten- 
tissent dans  le  corps  jusqu'à  le  foudroyer.  Et  c'est  là 
précisément  une  preuve  nouvelle  qui  démontre  avec  la 

dernière  évidence  que  la  sensation  n'est  pas  le. sentiment. 

46. 
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Comment,  en  eflet,  ne  pas  distinguer  la  sensation  que 
nous  cause  une  altitude  à  peine  entrevue,  un  son  à 
peine  entendu,  et  les  sentiments  qui,  aussitôt  après 
que  ces  sensations  se  sont  produites^  peuvent  bou- 
leverser le  fond  même  de  tout  notre  être  ?  Sans  doute 
aussi  c'est  dans  le  cœur  que  les  sentiments  ont  leur  re- 
tentissement le  plus  profond.  Mais  ce  fait  même  ne  té- 
moigne-t-il  pas,  d'une  manière  éclatante,  que  ce  n*est 
pas  le  cœur  qui  éprouve  les  sentiments?  Car  parlons 
ici,  quoi  qu'il  en  coûte,  le  langage  des  physiologistes, 
non  des  poètes.  Qu'est-ce  que  le  cœur?  un  viscère.  Les 
sentiments  portent  le  trouble  dans  ce  viscère,  comme 
ils  remuent  les  ganglions,  comme  ils  font  vibrer  le  grand 
sympathique.  Les  sentiments,  néanmoins,  ne  sont  point, 
à  l'égal  de  la  circulation  du  sang,  des  phénomènes  du 
cœur.  Non,  ce  n'est  pas  le  cœur  qui  chérit  ou  qui  dé- 
teste. Le  cœur,  ce  n'est  encore  que  le  corps.  Quelle 
disproportion,  aussi  bien,  n'y  a-t-il  pas,  ou  plutôt  quelle 
disparate  prodigieuse  entre  les  impressions  qui  atteignent 
le  cœur  et  les  sentiments  que  par  métaphore  on  attribue 
au  cœur  !  Ce  geste  rapide  qui  nous  va  droit  au  cœur, 
ce  faible  cri  qui  nous  perce  le  cœur,  de  quelles  impres- 
sions ont-ils  touché  le  cœur?  L'impression  n'a-t-elle  pas 
été  à  peu  près  nulle?  Disons  mieux.  Par  eux-mêmes,  ni 
ce  geste,  ni  ce  cri  ne  sont  rien  que  des  signes,  dont  l'in- 
terprétation n'est  pas  toujours  immédiate  non  plus 
qu'elle  n'est  toujours  certaine.  Selon  que  nous  les 
interprétons  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  ce  même 
geste,  ce  même  cri,  peuvent  remplir  le  cœur  des 
sentiments  les  plus  contraires,  de  colère  ou  de  recon- 
naissance, d'indignation  ou  de  pitié,  de  douleur  ou 
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de  joie,  nous  transporter  ou  nous  laisser  indifférents. 
JVilIeure  votre  joue  du  bout  de  mon  gant.  Qui  dira 

• 

si  c*est  un  badinage  ou  si    c'est  une  insulte?  El  si 

m 

c'est  une  insulte,  quoique  l'impression  et  la  sensation 
soient  ce  qu'elles  eussent  été,  s'il  se  fût  agi  d'un  badinage, 
n'est-il  pas  clair  que  vous  serez  saisi  d'une  émotion  qu'un 
badinage  n'aurait  jamais  provoqué?  Ce  n'est  donc  pas  le 
cœur,  c'est-à-dire  un  organe  du  corps,  mais  un  sujet 
distinct  du  corps  qui,  à  la  suite  de  perceptions  diverses, 
éprouve  les  sentiments  les  plus  divers.  Le  sentiment  suit 
la  perception  ou  la  suppose,  tandis  que  la  sensation 
la  devance  en  même  temps  qu'elle  la  prépare.  Si  donc 
la  notion  de  sensation  nous  reporte  déjà  invinciblement 
à  ridée  d*âme,  combien  la  notion  de  sentiment  exac- 
tement entendue  ne  nous  élève-t-elle  pas  au-dessus 
du  monde  de  la  matière  ou  des  impressions  ! 

Nier  l'existence  de  l'âme,  pour  réduire  tout  au  corps, 
c'est,  après  avoir  confondu  la  sensation  avec  l'impression, 
confondre  avec  la  sensation  le  sentiment,  ce  qui  revient  à 
confondre  avec  Vimpression  le  sentiment  même.  Mais  la 
confusion  ne  s'arrête  pas  là.  Chez  l'homme  effectivement 
se  produisent  des  phénomènes  tels  que  les  perceptions  ou 
idécS;  tels  que  les  volitions  ou  résolutions.  Comment 
rendre  compte  de  ces  phénomènes,  si  l'homme  est  tout 
matière.  Il  faudra  une  fois  de  plus  tout  confondre,  et 
ramener  à  des  sensations  d'un  nouveau  genre  les  per- 
ceptions ou  les  volitions,  et  ces  sensations  elles-mêmes 
encore  à  des  impressions.  Les  physiologistes  d'une  cer- 
taine école  n'y  ont  pas  manqué. 

Cependant,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'impression 
et  la  perception  ?  Sans  doute,  par  les  sensations  qu'elles 
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déterminent,  les  impressions  jpuent  un  rôle  important 
dans  la  formation  et  les  développements  de  la  connais- 
sance humaine.  Car  si  toute  idée  ne  vient  pas  des  sens, 
omnis  idea  ex  setisu^  il  n'y  a  peut-être  pas  d'idée,  non  pas 
même  l'idée  de  notre  propre  existence,  qui  n'ait  eu  besoin 
pour  se  produire  des  excitations  de  la  sensation.  Peut- 
être  même,  si  nos  sens  étaient  plus  nombreux,  aurions- 
nous  des  idées  qu'à  cette  heure  nous  ne  soupçonnons 
pas.  Toutefois  il  ne  s'ensuit  point  que  l'idée  ou  per- 
ception ne  soit  autre  chose  qu'une  transformation  de  la 
sensation,  encore  moins  de  l'impression.  De  même  en 
effet  que  la  sensation  ne  saurait  se  confondre  avec  l'im- 
pression, c'est  d'une  manière  essentielle  que  la  per- 
ception, à  son  tour,  se  distingue  de  la  sensation.  Jouir 
ou  souffrir  et  savoir  non  pas  qu'on  jouit  ou  qu'on 
souffre,  mais  quelle  est  la  cause  de  cette  jouissance  ou 
de  cette  souffrance,  sont  choses  fort  différentes.  La 
sensation  nous  laisse  en  nous-mêmes;  la  perception 
seule  nous  tire  hors  de  nous.  Ramener  à  la  sensation 
la  perception,  ce  ne  serait  rien  moins  que  réduire  toute 
réalité  à  la  réalité  même  de  notre  propre  être.  Gom- 
ment d'ailleurs  ne  pas  l'observer?  La  perception  qui 
succède  immédiatement  à  la  sensation  n'est  que  le  pre- 
mier anneau  d'une  chaîne  de  perceptions  qui  s'éloignent 
de  plus  en  plus  de  la  sensation.  Quels  rapports  en  efiet 
découvrir  entre  la  perception  ou  idée  que  nous  donne 
des  objets  la  sensation,  et  l'idée  de  leur  forme,  de  leur 
grandeur,  de  leur  distance,  de  leur  composition,  de 
leur  place  dans  le  système  des  choses,  de  leur  desti- 
nation? La  perception  du  soleil  que  nous  devons  aux 
sens  est-elle,  je  le  demandCi  identique  à  celle  que  nous 
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suggère  le  calcul,  ou  plutôt  n'y  a-t-il  point  entre  ces 
deux  idées  la  plus  choquante  des  contradictions  ?  De  là 
vient  qu'on  dit  vulgairement  que  les  sens  nous  trompent» 
tandis  que,  à  le  bien  prendre,  les  sens  sont  étrangers  au 
faux  et  au  vrai.  Mais  si  les  sens  nous  trompent,  qui  re- 
dressera les  sens?  Est-ce  le  sens  qui  corrige  le  sens?  Et 
ne  faut-il  pas  qu'il  y  ait  en  nous  une  puissance  de  con- 
naître, distincte  de  la  puissance  de  sentir?  Épicure 
comprenant  que  si  les  sens  nous  trompent,  toute  sa  phi- 
losophie s'écroule,  n'hésitait  pas  à  soutenir  que  le  soleil 
n'est  pas  plus  grand  qu'il  le  parait  à  nos  yeux.  Non,  il 
n'y  a  pas  de  science  même  des  corps,  si  savoir  n'est 
autre  chose  que  sentir.  Car,  outre  que  toutes  les  pro- 
priétés des  corps  ne  sont  point  organoleptiques,  ni  la 
sensation  ne  donne  les  rapports  qu'ont  entre  elles  les 
dimensions  des  corps,  ni  la  sensation  ne  donne  le 
nombre.  Ainsi  l'expérience  parait  démontrer  que  la 
plus  grande  valeur  de  mesure  appréciable  dans  une 
sensation  immédiate  est  de  deux  ou  trois  au  plus.  Aug- 
mentons de  beaucoup,  si  l'on  veut,  un  pareil  chiffre. 
Mais  que  sera-ce,  s'il  s'agit  d'aller  jusqu'à  mille? 
C'est  le  sens,  si  l'on  veut,  qui  perçoit  un  hexagone  ou 
un  décagone.  Cependant  est-ce  le  sens  qui  perçoit  un 
chiliogone.  Parlons  même  plus  exactement.  C'est  le  sens, 
si  l'on  veut,  qui  perçoit  un  corps  hexagonal  ou 
décagonal,  ou  même  un  hexagone  et  un  décagone. 
Toutefois  ce  n'est  pas  le  sens  qui  perçoit  l'hexagone 
ou  le  décagone.  Car  le  sens  n'est  affecté  que  par  le 
concret  et  l'hexagone  et  le  décagone  sont  des  abstractions. 
Car  le  sens  n'est  touché  que  de  ce  qui  est  et  de  ce 
qui  passe,  tandis  que  l'hexagone  ou  le  décagone  repré- 
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dans  les  lieux  qui  m'agréent,  converser  avec  les  absents, 
m'aflliger  de  leurs  douleurs,  m'attendrir  à  leur  sourire  ; 
être  borné,  réfléchir  les  spectacles  les  plus  divers,  les 
terresL  et  les  mers,  l'immensité  éblouissante  des  cieui; 
de  la  vue  de  beautés  imparfaites  et  périssables  m'élever 
à  la  contemplation  d'uçe  beauté  à  qui  rien  ne  manque. 
Et  toutes  ces  idées,  tous  ces  souvenirs,  toutes  ces  images, 
toutes  ces  conceptions  ne  seraient  rien  que  des  modi  fi- 
cations  du  cerveau,  quelque  chose  de  comparable  à  l'em- 
preinte d'un  cachet  sur  de  la  cire  !  Cette  pensée  spon- 
tanément agissante,  comment  l'expliquer  par  la  masse 
cérébrale  qui  est  inerte  ?  Ce  souvenir  qui  persiste,  com- 
ment Texpliquer  par  la  masse  cérébrale  qui  perpétuelle- 
ment se  renouvelle?  Ces  images  qui  affluent  sans  se 
confondre  et  se  combinent  pour  former  une  image 
unique,  comment  les  expliquer  par  la  masse  cérébrale 
que  compose  un  nombre  indéfini  de  molécules  indéfi- 
niment divisées  7  Ce  pouvoir  enfin  qui  nous  dégage  du 
moment  et  du  lieu,  pour  nous  élever  à  l'idéal,  comment 
l'expliquer  par  la  masse  cérébrale  qui  dure  si  peu 
et  que  comprennent  de  si  étroites  limites?  La  pensée,  le 
souvenir,  les  créations  de  l'imagination  supposent  de 
toute  nécessité  un  sujet  pensant,  qui  est  l'âme. 

Moins  encore  peut-être  que  le  sentiment,  moins  encore 
que  la  perception  ou  la  pensée,  la  volition  permet  qu'on 
la  ramène  à  la  sensation^  et  ainsi  que  d'une  manière 
détournée  on  en  fasse  un  phénomène  organique.  On  l'a 
très  bien  remarqué.  De  ce  que  la  physiologie  est  par- 
venue à  distinguer  des  nerfs  de  la  sensation  et  des  nerfs 
du  mouvement,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  se  laisser 
abuser  par  ces  expressions  de  nerls  sensitifs  et  de  nerfs 
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moteurs.  <  Ces  deux  dénominations  sont  vicieuses,  car 
les  nerfs  sensitifs  ne  transmettent  pas  la  sensibilité,  qui 
n'est  pas  transmissible ,  et  les  nerfs  moteurs  n'agis- 
sent pas  par  eux-mêmes. .  •  l'impulsion  ne  leur  appar- 
tient en  aucun  cas  ;  ils  ne  sont  moteurs,  que  comme  on 
dirait  d'une  corde  attachée  à  un  levier  et  tirée  par  une 
force  quelconque,  qu'elle  est  la  force  motrice.  »  En 
d'autres  termes,  ce  n'est  pas  le  nerf  qui  meut,  non  plus 
que  ce  n'est  pas  le  nerf  qui  sent.  La  contraction  du  nerf 
n'est  pas  une  fin,  mais  un  moyen  ;  l'instrument  de  la 
chose  et  non  la  chose  elle-même.  Il  y  a  seulement  des  nerfs 
dont  l'ébranlement  détermine,  en  se  communiquant  aux 
muscles,  le  mouvement,  comme  il  y  a  des  nerfs  dont 
l'ébranlement  détermine  la  sensation  ou  même  une  es- 
pèce particulière  de  sensation.  Mais  ni  le  pouvoir  de 
sentir,  ni  la  force  motrice  ne  réside  dans  les  nerfs.  Il 
est  vrai  que  la  iorce  motrice  déploie  son  activité  sur  cer- 
taines parties  du  corps  en  vertu  d'une  loi  secrète,  qui 
semble  la  rendre  indépendante  de  toute  volonté  et  en 
soustraire  les  évolutions  à  la  conscience.  De  là  vient, 
qu'attribuant  d'ailleurs  cette  force  non  au  corps  mais  à 
l'àme,  on  a  fait  de  l'âme  pour  le  corps,  un  poids,  un 
ressort,  ou  même  supposé  que  l'âme  préside  aux  diffé- 
rentes fonctions  du  corps,  à  la  digestion,  à  la  circulation, 
à  l'accroissement.  Ici  encore,  de  l'équivoque  des  mots 
est  née  la  confusion  des  idées.  En  effet,  la  force  mo- 
trice n'est  point  la  contractilité  ou  l'irritabilité  des  nerfs. 
La  force  motrice  n'est  pas  davantage  le  mouvement  de  pe- 
santeur ni  le  mouvement  d'affmité  par  où  s'accomplissent 
dans  le  corps  tant  de  phénomènes  de  statique,  d'hydrau- 
lique, de  chimie.  La  force  motrice  enfin  n'est  pas  même. 
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si  on  la  considère  dans  sa  plénitude,  ce  pouvoir,  qui, 
aussi  bien,  ne  tient  déjà  plus  simplement  au  corps  et 
qu'on  appelle  Tinstinct. 

Qu'est-ce  donc  que  la  force  motrice?  Ce  n'est  pas 
le  mouvement,  c'est  la  cause  du*  mouvement.  C'est 
expressément  le  pouvoir  qui  nous  rend  capables,  à  un 
certain  moment,  d'imprimer  ou  de  ne  pas  imprimer  i 
nos  organes  un  mouvement  déterminé.  Or,  tant  s*en 
faut  que  cette  force  motrice  puisse  se  confondre  avec 
l'irritabilité  élastique  des  nerfs,  avec  un  mouvement  de 
pesanteur  ou  d'affinité,  ni  même  avec  l'instinct  qui  tou- 
jours va  aux  fins  du  corps,  qu'cfrmés  de  cette  force, 
nous  pouvons  disposer  du  corps  à  notre  gré,  le  tour- 
ner comme  il  nous  plait,  le  conduire,  contrairement  à 
l'instinct,  jusqu'à  la  mort  même. 

Quelle  erreur  d'ailleurs  n'est-ce  point  que  de  réduire 
à  un  mouvement  d'organes  toute  volition  et  à  la  force 
motrice  toute  activité?  Comme  si  la  volition  n'était  pas 
avant  tout,  un  acte  qui  s'accomplit  dans  le  for  inté- 
rieur, indépendamment  des  organes  et  auquel  les  or- 
ganes n'ont  aucune  part  !  Qu'une  paralysie  subite  enva- 
hisse le  corps,  qu'on  l'enchaine,  qu'on  le  soumette  à 
la  torture,  qu'on  lui  applique  les  supplices  les  plus  af- 
freux. Que  valent,  je  vous  prie,  toutes  ces  violences 
contre  le  pouvoir  intérieur  que  nous  avons  de  nous 
décider,  de  dire  oui  ou  non,  de  résister  ou  de  nous 
rendre?  Tout  homme  porte  en  lui-même  une  force  qui 
reste  invincible  aux  forces  les  plus  redoutables,  et  qui, 
pour  être  surmontée,  devrait  être  anéantie.  C'est  moins 
encore  de  sa  pensée  que  de  son  vouloir  qu'il  se  relève, 
et  c  ce  roseau,  le  plus  faible  de  la  nature,  »  n'est  pas 
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seulement  «  un  roseau  pensant  qui,  alors  même  que 
l'univers  l'écraserait,  serait  plus  noble  que  ce  qui  le  tue, 
parce  qu'il  saurait  qu'il  meurt  et  que  l'univers  n'en  sau- 
rait rien.  »  C'est  une  individualité  supérieure,  que  la  chute 
du  monde  ne  pourrait  atteindre.  Car  l'ordre  moral  n'a 
rien  de  commun  avec  l'ordre  des  corps  et  c'est  à  l'ordre 
moral  qu'elle  appartient.  Cette  individualité  est  une 
personne,  qui,  seule,  dispose  d'elle-même,  et  qui,  sui- 
vant qu'elle  en  dispose,  mérite  ou  démérite,  devient 
vertueuse  ou  criminelle,  se  dégrade  ou  s'ennoblit.  Bref, 
elle  est  libre.  * 

Au  contraire,  ramenez  tout  vouloir  à  la  force 
motrice,  confondez  la  force  motrice,  elle-même  avec  le 
jeu  sj^ontané  des  organes  ou  avec  le  mouvement  initial 
que  les  impressions  déterminent  dans  le  cerveau,  et 
toute  liberté  se  trouve  abolie.  Pourtant,  nier  que 
l'homme  soit  libre,  c'est  nier  l'évidence  même;  c'est 
précipiter  l'homme  des  régions  de  la  moralité  dans  les 
bas-fonds  de  la  physique  et  le  reléguer  parmi  les  choses. 
De  là,  des  conséquences  qui  font  hésiter  les  physiolo- 
gistes matérialistes  les  plus  résolus. 

«  Moleschott  va  trop  loin,  écrit  M.  Bûchner,  lorsqu'il 
désigne  la  volonté  comme  n'étant  que  l'expression  indis- 
pensable d'un  état  du  cerveau  déterminé  par  les  actions 
extérieures.  S'il  en  était  ainsi,  nous  ne  serions  pas 
bien  supérieurs  aux  automates.  Mais  bien  qu'il  soit 
certain  que  Tétre  intellectuel,  dans  ses  manifestations, 
s'appuie  sur  des  mouvements  matériels,  il  est  aussi  cer- 
tain cependant  que  dans  le  cours  de  son  évolution  ma- 
térielle» il  act^uiert  une  substantialité  qui   lui  permet 
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d'effecluer  entre  deux  hypothèses  également  possibles 
un  choix  dans  Tune  ou  l'autre  des  deux  directions.  » 

Langage  inintelligible,  qui  déduit  de  l'évolution  de 
phénomènes  matériels  une  substance  spirituelle  !  Ré- 
serve insuiTisante,  qui  proteste  en  faveur  d*une  demi- 
liberté  !  La  liberté  ne  se  partage  point.  L'homme  est 
libre  ou  il  ne  Test  pas,  et  cette  liberté,  qui  est  vouloir, 
atteste  hautement  qu'il  y  a,  distinct  du  corps,  qui  ne 
veut  pa^,  un  sujet  qui  veut;  de  même  qu'il  y  a,  distinct 
du  corps  qui  ne  sait  ni  ne  pense,  un  sujet  qui  pense 
et  qui  sent.  Or,  ce  sujet  sentant,*  pensant  et  voulant, 
c'est  l'âme,  ou  le  moi,  qui  se  sait  sentir,  penser  et  vou- 
loir, sans  qu'elle  sache  néanmoins  en  aucune  sorte,  ni 
quels  sont  les  phénomènes  qui  s'accomplissent  dans  le 
corps,  ni  comment  s'exécutent  les  fonctions  des  or- 
ganes du  corps.  Le  corps,  en  efiet,  est  connu,  tandis 
que  l'âme  se  connaît.  L'âme,  suivant  la  définition  de 
Leibniz,  définition  qui,  pour  avoir  été  souvent  repro- 
duite, n'en  demeure  pas  moins  excellente;  l'âme  est 
une  force  qui  a  conscience  d'elle-même,  vis  sut  conscia. 


Nourrisson. 


(La  fin  h  la  prochaine  livraison,) 
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DBTTXTRTVrW  PARTIE. 

DE  LA  SIMONIEt  —  DES  MARIAGES  ECCLÉSIASTIQUES  ET  DE  LEURS 
EFFETS  DANS  LA  SOCIÉTÉ  FÉODALE  AU  Xl^  SIECLE.  —  IDÉES  DE 
RÉFORME  NÉES  DANS  L^ORDRE  DE  CLUNY  ET  PROPAGÉES  PAR  LES 
ERMITES  ITALIENS.  —  TROIS  PAPES  A  ROME.  —  LE  ROI  HENRI  III 
LE  NOIR,  UN   NOUVEL   OTTON   LE  GRAND. 

On  a  vu  comment  les  chefs  du  Saint-Empire* romain- 
germanique,  au  xi^  siècle,  avaient^  favorisé,  enrichi, 
féodalisé  l'Église,  mais  pour  l'asservir  et  pour  en  faire 
en  Allemagne^  en  Italie  et  même  ailleurs,  un  instrument 
de  domination.  Henri  II  le  Saint  considérait  avec  une 
telle  sincérité  l'Église  comme  sa  maison  qu'il  confon- 
dait presque  le  trésor  de  Celle-ci  avec  celui  de  l'État^ 
et  ne  distinguait  guère  entre  la  gestion  de  l'un  et  celle 
de  l'autre.  Moins  dévot  et  encore  plus  hardi,  Conrad  II 
battait  monnaie  avec  les  évêchés  et  les  abbayes  en  Alle- 
magne et  en  Italie  et,  par  cette  vente  sans  pudeur  des 
fonctions  et  des  domaines  ecclésiastiques,  il  se  faisait 
à  la  fois  des  revenus  et  des  partisans  et  il  voyait  là  le 
moyen  d'affermir  partout  son  pouvoir  et  sa  dynastie. 

Le  successeur  de  Conrad  II,  second  souverain  de  la 

(1)  V.  plus  haut,  p.  293. 
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dynastie  franconienne ,  Henri  III  le  Noir,  apporta  dans 
cette  pratique  du  gouvernement  impérial  la  décence 
d'Henri  le  Saint,  mais  tout  l'arbitraire  de  Conrad  II. 
Les  choses  en  étaient  en  effet  arrivées  à  ce  point,  on 
le  comprend,  que  les  empereurs  tenaient  plus  de  compte 
des  considérations  politiques  que  des  aptitudes  privées, 
dans  le  choix  ordinaire  des  évéques  d'une  Eglise  si 
puissante  dans  l'État,  et  qu'ils  cherchaient  à  tirer  pour 
eux  le  meilleur  parti  possible  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques au  lieu  de  faire  servir  les  prélatures  à  l'édifica- 
tion morale  de  tous.  Sous  la  main  d'Henri  III  le  Noir, 
la  chapelle  impériale,  une  véritable  institution  d'État, 
devint  comme  la  pépinière  des  évéques  et  des  abbés  de 
TEmpire.  C'est  là  que  les  ducs,  les  margraves,  les 
comtes,  les  seigneurs  envoyaient  leurs  cadets  pour  s'y 
préparer  à  entrer  dans  une  si  riche  église,  là  que  l'em- 
pereur recrutait,  parmi  les  fils  de  famille,  son  haut 
clergé,  qui  devenait  ainsi  de  plus  en  plus  l'apanage  ex- 
clusif de  Taristocratie  terrienne.  Sigebert  de  Gemblours, 
dans  sa  chronique,  nous  signale  comme  un  miracle  l'ar- 
rivée, en  1021,  du  clerc  Durandus,  de  basse  condition, 
à  révêché  de  Liège.  Ainsi  l'Eglise  devenait  tous  les 
jours  plus  aristocratique  en  même  temps  que  plus 
politique  et  plus  riche  (1). 

On  comprend  quel  moyen  tout-puissant  de.domination 
politique  les  empereurs  allemands  tenaient  ainsi  entre 
leurs  mains  !  Pour  garder  Tltalie,  ils  avaient  depuis  long- 
temps rempli  les  évêchés  lombards  ou  d'Allemands  ou 
d'Italiens  leurs  partisans;  à  Rome  même,  quand  ils  ne 

(1)  Gfrœrer,  Eisi,  de  l'ÉgL,  en  ail.,  IV,  181.  Pertz,  VI,  355. 
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disposaient  pas  en  personne  de  la  papauté,  ils  arrivaient 
au  même  but  par  l'entremise  des  barons  de  Tusculum, 
souverains  tout-puissants  alors  des  environs  de  Rome  et 
d'une  partie  de  la  ville,  qui  étaient  leurs  dévoués  par- 
tisans. Dans  l'incorporation  que  faisaient  alors  les  empe- 
reurs Conrad  II  et  Henri  III,  de  l'ancien  royaume  pres- 
que tout  roman  de  Bourgogne  à  l'empire^  après  la  mort 
de  son  dernier  roi  national,  le  gouvernement  ou  la  prise 
de  possession  de  l'Église  de  Bourgogne  était  un  de  leurs 
plus  puissants  moyens  de  succès.  Le  descendant  illégitime 
des  anciens  rois  nationaux  Burckhart,  bâtard  de  Ro- 
dolphe III,  avait  été  évincé  du  puissant  archevêché  de 
Lyon  qui  ijpsta  vacant  jusqu'à  ce  qu'on  pût  trouver  un 
titulaire,  sinon  encore  complaisant  au  moins  docile  ;  et 
Henri  III  le  Noir  tenta  de  transporter  à  l'église  métro- 
politaine  de  Besançon  plus  voisine  de  l'Allemagne  toute 
l'importance  qui  avait  appartenu  dans  le  royaume  à 
celle  d'Arles. 

Telles  étaient,  dans  l'Empire  germanique,  les  pratiques 
différentes  de  ce  qu'on  pouvait  appeler  d'un  nom  abhorré 
dans  l'Église  la  Simonie.  Point  d'État  en  Europe  où 
l'Église  fût  tombée  plus  complètement  à  la  discrétion  de 
la  politique  1  Ses  offices,  ses  dignités  n'y  étaient  plus 
guère  considérés  que  comme  des  fonctions  politiques,  des 
emplois  avantageux^  des  biens  productifs,  à  la  disposition 
et  au  service  du  maître  !  L'importance,  du  fief  l'empor- 
tait sur  celle  de  laprélature.  En  France  encore,  malgré 
des  désordres  fâcheux,  le  choix  des  évoques  dépen- 
dait, grâce  à  la  faiblesse  du  pouvoir  royal,  du  clergé 
du  diocèse,  des  vassaux  de  la  province  et  du  peuple  de 
la  ville  ;  et  l'Église  y  jouissait  d'une  certaine  indépen- 
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dance  qui  ne  relevait  que  de  Tanarchie  du  temps.  En 
Allemagne  et  en  Italie,  au  contraire,  les  élections  cano- 
niques étaient  tellement  tombées  en  désuétude  que 
l'empereur  regardait  son  droit  d'investiture  comme  une 
source  de  revenus  en  même  temps  que  comme  un  moyen 
de  puissance  et  que  «le  clergé  alleinapd,  >  nous  dit  un 
historien  allemand  lui-même,  «  soupçonnant  à  peine  que 
la  Simonie  fût  t/;ie  contravention  ecclésiastique^  tombait 
par  là  dans  le  plus  étroit  et  le  plus  honteux  escla- 
vage (1).  > 

Maison  marchait  en  Allemagne  et  en  Italie  par  une  voie 
peut-être  plus  dangereuse  encore  et  plus  contraire  à 
l'esprit  du  christianisme  vers  la  confusion  du  spirituel  et 
du  temporel,  de  l'Église  et  de  TÉtat.  Je  veux  parler  de 
l'habitude,  qui  tendait  à  se  généraliser  alors,  du  ma- 
riage ou  plutôt  du  concubinat  des  évêques  et  des 
prêtres,  et  des  effets  politiques  et  civils  qui  commen- 
çaient à  en  découler,  pour  les  droits  de  la  famille  et  de 
la  propriété.  C'est  ce  qu'on  appelait  alors  d'un  nom 
mal  sonnant  aussi  dans  l'Église,  le  NicolaïsmCy  qui  ache- 
vait de  réaliser,  et  dans  des  conditions  de  corruption 
fâcheuse,  cette  sorte  d'adultère  de  l'État  et  de  l'Église, 
puisque  dans  ce  contrat  simoniaque  l'union  profane 
se  consommait  pour  ainsi  dire  sur  l'autel  du  veau  d'or. 

Rien  de  plus  commun  en  effet  alors,  quoique  la  sé- 
vérité d'une  plus  Xorte  discipline  eût  plusieurs  fois  pré- 
valu^  que  de  voir  les  évêques  et  les  prêtres  vivre  en 
état  de  mariage  et  s'efforcer  d'assurer  publiquement  et 

(1)  M.  de  Gieaebrecht,  Histoire  de  Vépoque  impériale  allemande^ 
eu  allem.,  II,  407»  Kaum  als  ein  kirchlichc  Xergeïum, 
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légalement  à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants  les  avan- 
tages d'une  union  légitime,  en  Italie,  en  France  et  en 
Allemagne.  Ils  célébraient  publiquement  leurs  noces, 
dit  un  contemporain^  d'après  la  loi  romaine  probable- 
ment, ils  contractaient  des  mariages  défendus,  ils  cons- 
tituaient des  dots  légales  à  leurs  épouses  :  Sacerdoles 
palam  nuptias  faciehant,  nefandamatrimonia  conirahe- 
tant  y  et  legibus  uxores  doiabanï  (i).  En  France,  Téveque 
du  Mans,  Sigefroy,  vivait  publiquement  en  état  de  raa- 
riafge,  et  Robert,  fils  du  duc  de  Normandie,  Richard  !•»■, 
à  la  foi?  évêque  de  Rouen  et  comte  d'Évreux,  était  éga- 
lement marié.  Les  femmes  des  évêques  avaient  leur 
nom  :  episcopissa  (2).  Tous  les  évêques  de  Lombardie, 
^  pour  la  plupart  Allemands,  produisaient  publiquement 
leurs  femmes.  Héribert,  entre  autres,  le  puissant  arche- 
vêque de  Milan,  qui  s'était  si  hardiment  mis  en  révolte 
contre  Tempereur  Conrad  II,  avait  pour  femme  une 
certaine  Uxeria,  noble  et  riche,  qui  faisait  des  fonda- 
tions pieuse$  ^3).  L'évêque  Balderich,  de  Liège,  nous 
parle  d'un  clerc  çnvoyé  dans  un  évêché  en  Italie  et 
auquel  le  comte  de  la  province  demande  s'il  veut  épouser 
sa  fille.  En  Allemagne,  les  empereurs,  qui  voyaient 
peut-être  dans  cette  tendance  de  l'épiscopat  une  voie 
ouverte  à  l'indépendance  et  un  danger  pour  eux,  te- 
naient la  main  à  ce  que  le  haut  clergé  ne  se  mariât 
point.  Mais  le  mariage  des  prêtres  de  campagne,  des 
curés,  qui  possédaient  aussi  de  petits  bénéfices,  était 

(1)  Gfrœrer,  Hist.  de  VÉglise,  en  ail.,  IV,  155. 

(2)  D.  Bouquet,  X,  384.  Sigenfredus  doruiivit  mm  episcopUsa. 

(3)  ^luiiiiori,  Script.  Hal.j  IV,  122. 
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presque  général;  les  archevêques  et  les  évêques  ne 
regardaient  pas^  malgré  cette  infraction,  à  leur  vendre 
aussi  leurs  cures;  et  personne  ainsi,  par  l'ignorance  des 
canons,  très-fréquente  en  Allemagne,  ne  croyait  non 
plus  mal  taire. 

On  voit  cependant  les  conséquences  très-considérables 
de  ce  fait,  s'il  était  devenu  universel,  dans  l'état  politi- 
que et  social  de  ce  temps.  Non-seulement  il  avait  pour 
résultat  de  développer  dans  l'église  l'ambition  tempo- 
relle et  les  habitudes  de  la  vie  laïque  et  guerrière  et  3e 
confondre  ses  intérêts  avec  ceui  de  la  noblesse  féodale  ; 
mais,  en  favorisant  la  transmission  dans  les  familles,  et 
déjà  de  père  en  fils,  des  fonctions  et  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques^ il  préparait  encore  l'hérédité  d'un  clergé 
riche,  puissant,  féodal  et  la  constitution  d'une  caste 
sacerdotale  à  côté  d'une  caste  guerrière  :  toutes  les  deux 
assez  peu  difierentes  l'une  de  l'autre,  si  ce  n'est  par 
ronction  divine  qui  aurait  donné  une  consécration  plus 
respectable  encore  pour  les  vassaux,  pour  les  fidèles  et 
même  pour  les  rois  et  les  empereurs^  aux  personnes  et 
aux  possessions  d'Église  !  Il  y  avait  déjà  des  exemples 
d'hérédité^  et  l'on  ne  les  connaît  pas  tous.  Robert,  évêque 
de  Rouen  et  comte  d'Évreux,  laissa  son  héritage  à  ses  fils^ 
à  l'un  révêché,  à  l'autre  le  comté.  Un  évêque  de  Bour- 
gogne Bernhard,  dans  une  charte  de  dotation,  nomme 
en  toutes  lettres  sa  femme,  la  comtesse  Ermengarde  et 
son  fils  Aimo.  Nous  contente  de  placer  ses  cadets  dans 
les  évêchés,  la  noblesse  guerrière  visait  aussi  à  y  caser 
ses  filles  ou  même  à  prendre  femme  près  de  l'autel  pour 
participer  à  ses  biens  et  en  vivre.  Et  l'Église  était  de  con- 
nivence. Les  évêques,  nous  dit  l'abbé  Constantin ,  dans 
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une  vie  de  l'évêque  deMetz^  AdalberonII,s'élaientd*abord 
refusés,  d'après  la  sévérité  de  la  coutume,  à  recevoir 
dans  le  clergé  et  à  consacrer  prêtres  les  fils  de  prêtres. 
Mais^  ajoute-tûl^  Adalberon  lui-même,  qui  mourut  en 
1005,  consacrait  tout  fils  de  prêtre  qui  se  présentait,  par- 
ce que  Dieu  ne  fait  point  exception  de  personnes  (1),  et 
quelque  temps  auparavant,  le  célèbre  et  hardi  Gerbert 
avait  été  sur  le  point  de  faire  décréter  au  synode  de 
Reims,  en  991 ,  le  mariage  des  prêtres.  Les  malheureux 
nés  de  prêtres  et  d'une  femme  non  libre,  s'ils  épousaient 
une  femme  libre,  héritaient;  devenus  vassaux  d'un  sei- 
gneur, ils  passaient  dans  la  noblesse  ;  leur  bâtardise 
commençait  à  tomber. 

Eh  quoi  !  l'Église  n'allait-elle  être  bientôt  qu'un  moyen 
de  gouvernement  ou  une  façon  déposséder,  une  fonction 
politique  ou  une  tenure  féodale?  Tout  l'avenir  de  la  civi- 
lisation chrétienne  était  en  jeu.  Si,  en  effet,  une  sorte 
de  féodalité  sacerdotale  prenait  racine  par  l'hérédité  sur 
le  sol  européen  à  cété  d'une  noblesse  féodale;  si,  toutes 
les  deux,  elles  arrivaient  à  confondre  leurs  intérêts  par 
mariages  et  héritages,  quel  recours,  quelle  protection 
trouveraient  les  serfs,  les  manants,  les  petits  contre  cette 
double  aristocratie  conjurée  ?  L'espérance  et  comme  la 
vue  du  ciel,  sur  cette  terre  de  misère  et  de  servitude, 
leur  seraient  à  jamais  interdites,  fermées  1  Ces  royautés 
nationales,  elles-mêmes,  ce  saint  empire  germain,  que 
l'Église,  dans  des  temps  plus  purs,  dans  son  intérêt  et 
dans  celui  de  tous ,  avait  sauvés  du  naufrage  et  élevés  à 
la  tête  des  nations  en  France,  en  Allemagne  et  ailleurs, 

(1)  Voir  les  preuves  dans  Gfrœrer,  /.  c,  t.  IV. 
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pour  contenir  l'indépendance  et  les  tyrannies  de  la  féo- 
dalité guerrière,  qu'allaient-ils  devenir?  Les  empereurs 
allemands  particulièrement  n'allaient-ils  passe  demander 
ce  qu'ils  avaient  gagné  à  favoriser  l'aristocratie  ecclé- 
siastique contre  l'aristocratie  féodale,  puisque  leurs  inté- 
rêts allaient  se  confondre!  Sans  doute  ce  clergé  tiendrait 
plus  au  sol  (point  à  la  patrie,  puisqu'il  n'en  existait  pas 
encore),  cl  il  relèverait  moins  directement  de  Rome;  mais 
serait-ce  désormais  pour  servir  le  roi,  l'empereur  ?  et  ne 
pouvait-on  pas  croire  au  contraire  que  ce  clergé  marié, 
local,  cette  église  héréditaire  et  féodale  laisserait 
tomber  cet  empire  universel  et  ces  royautés  particulières 
qu'un  clergé  universel  et  célibataire  avait  élevés  ou 
conservés  pour  son  salut  ! 

La  papauté  elle-même,  devenue  à  Rome  un  véritable 
(ief  entre  les  mains  de  petits  barons  romains  qui  en 
disposaient  pour  leur  parents,  pour  leurs  fils,  quand 
l'empereur  trop  éloigné  n'en  était  pas  le  maître,  ne 
commençait-elle  pas  aussi,  à  se  loealiser,  à  se  maté- 
rialiser comme  tout  le  reste  de  l'Église?  Benoît  IX,  le 
pape  de  ce  temps,  un  enfant  que  son  père  avait  mis 
dans  la  chaire  de  Saint-Pierre,  depuis  l'âge  de  H  ans, 
comme  dans  un  bon  fief,  ne  s'était  point  encore  marié. 
Mais,  dit  un  de  ses  successeurs,  «  voué  à  la  volupté,  il 
vivait  plutôt  en  Epicure  qu'en  pontife  (4).  >  Qui  pouvait 
assurer  que,  entraîné  par  les  passions  et  par  le  commun 
exemple,  il  ne  se  marierait  point?  Il  en  eut  l'idée  un 
jour  ;  ce  fut  le  moment  capital  de  la  crise,  nous  le  ver- 

* 

(1)  Victoris  papa?  dialogus,  1.  III.  Voiujylati  dcdiius  ut  Epicurus 
magia  quam  ut  }HMiif€X  xixcre  maluit. 
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rons,  et  ce  qui  le  perdit.  En  attendant,  tandis  que  les 
biens  de  l'Église  romaine,  mis  comme  au  pillage  sous 
son  pontificat,  passaient  à  d'autres  propriétaires,  les 
prélats  de  la  chrétienté  qui,  plus  heureux,  restaient 
maîtres  de  leurs  domaines,  commençaient  à  désap- 
prendre le  respect  du  pontife  suprême.  Le  patriarche 
de  Grado  appuyé  du  doge  de  Venise  ne  résistait-il  pas 
les  armes  à  la  main  au  patriarche  d'Aquilée  qui  voulait 
le  soumettre  i  son  obédience  malgré  un  décret  du 
pontife  ?  N'arrivait-il  pas  souvent  aux  archevêques  de 
Ravennes  et  de  Milan  de  braver  Rome  ouvertement?  La 
primatie  de  saint  Pierre  s'évanouissait  et  tombait  au 
milieu  de  l'Église  féodale  et  corrompue  comme  elle  ! 

Dans  cette  confusion  commune,  dans  cet  abaissement 
général  de  l'Église  deux  choses  également  déplorables 
pouvaient  arriver  particulièrement  en  Allemagne  et  en 
Italie.  Ou  l'église  féodale  triompherait  avec  la  noblesse 
féodale  et  l'emporterait  sur  la  royauté,  sur  l'empire^  et 
alors  plus  d'univer^lité  dans  l'Église  !  la  religion,  le 
pouvoir  spirituel  se  fractionnait,  était  morcelé,  comme 
l'État  et  le  pouvoir  civil;  le  souverain  et  universel  Dieu 
s'émiettait,  se  localisait  en  autant  de  saints  qu'il  y  avait 
de  basiliques  et  de  chapelles;  et  il  y  aurait  bientôt  dans 
le  régime  féodal  autant  de  religions  différentes  qu'il  y 
avait  de  différentes  coutumes;  on  aboutissait  à  une 
sorte  de  polythéisme  chrétien  !  Ou  bien  l'empereur  par- 
venait à  rester  le  maître  incontesté,  sans  rival,  de  la 
féodalité  ecclésiastique  comme  de  la  noblesse  féodale, 
et,  en  s'assurant  de  Rome^  il  mettait  le  comble  à 
sa  puissance  au  spirituel  comme  au  temporel;  il  restait 
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le  maître  absolu  de  l'Église  comme  de  TÉlat  et  il  com- 
mandait à  la  fois  à  des  légions  d'âmes  et  à  des  légions 
de  soldats;  le  pape  n'était  plus  que  son  chapelain^  les 
évêques  ses  desservante  comme  les  ducs  et  les  comtes 
ses  féaux.  Dans  le  Saint-Empire  romain  germanique,  le 
maître  souverain^  vrai  vicaire  de  Dieu,  vicarius  Deiy  se 
trouvait,  par  l'extrémité  même  de  la  confusion,  empe- 
reur dans  l'église  féodale  et  pape  dans  la  féodalité 
chrétienne.  Il  devenait  l'égal  de  Dieu  ;  et  l'Europe  du 
moyen-âge,  tombait  comme  aux  temps  de  l'Asie  bar- 
bare, sous  le  plus  monstrueux  despotisme  qu'on  puisse 
imaginer. 

Et  c'était  à  cette  seconde  alternative  d'une  sorte 
d*empire  théocratique  que  l'Europe  semblait  plutôt  alors 
condamnée.  Sous  le  régne  du  successeur  d'Henri  III, 
sous  l'empereur  Henri  IV,  une  créature  de  l'Empire, 
Benzo,  évéque  d'Albe^  en  rédigeait  en  effet  la  théorie 
véritable.  «  La  foi,  d  selon  lui,  dans  le  panégyrique  de 
ce  prince,  t  forçait  l'homme  à  se  soumettre  à  Vempire 
de  la  loi  (l)  ;  »  pour  lui,  c  l'empereur  était  élevé  à  une 
telle  hauteur  au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous 
les  droits  qu'il  pouvait  faire  impunément  tout  ce  qui 
lui  plaît  »  et  qu'il  était  «  maître  sur  terre  comme  Dieu 
l'est  au  cicl^  parce  que  Dieu  l'avait  fait  à  son  image  pour 
être  parmi  les  hommes  comme  un  second  créateur 
(alter  conditor).  »  On  ne  saurait  donner  de  preuve  plus 

(1)  Pertz,  XI,  599, 600,  Fide$  eum  œhercebat  svib  legis  ihperio  ; 
609,  m  iantam  sublimitatem  elecatur  et  super  omnes  potestates 
omniaque  jura  regnorum  excUUUur;  672,  nam  impune  facere  qtuB 
libet  id  est  regem  esse» 
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irréfragable  et  par  la  bouche  même  d'un  homme  d'église 
de  la  voie  où  l'empire  d'Allemagne  entraînait  la  société 
tout  entière. 


II 


Déjà  au  commencement  du  XP  siècle,  un  empereur 
et  un  pape,  Henri  le  Saint  et  Benoît  Vlll,  un  des  meil- 
leurs pontifes  de  ce  temps,  entrevoyant  peut-être  cet 
avenir  formidable^  s'étaient  entendus  avec  le  bon  roi  de 
France,  Robert  le  Pieux,  pour  conjurer  le  mal.  Dans 
un  concile  réuni  à  Pavie  en  1022,  ils  avaient  donné  le 
signal  de  la  lutte  en  interdisant  formellement  le  ma- 
riage des  prêtres  et  l'affranchissement  des  fils  de  prêtres 
même  mariés  avec  des  femmes  libres  (1).  Mais  ils 
n'avaient  pas  pu  arrêter  le  cours  funeste  des  choses  et, 
depuis  leur  mort,  le  mal  avait  fait  d'effrayants  progrès. 
Engagée  dans  le  régime  féodal,  confondue  avec  la  société 
séculière,  l'Église  tombait  de  ses  chutes  et  se  dépravait 
avec  elle  En  \ain  l'esprit  religieux  qui  l'animait, 
essayait-il  parfois  de  la  relever  dans  de  sublimes  élans; 
la  lourde  et  charnelle  société  à  laquelle  elle  était  unie,  la 
retenait  dans  son  essor  et  la  forçait  à  ramper  à  terre. 
Comme  ministres  du  ciel,  les  évêques,  par  exemple, 
proclamaient  la  Trêve  de  DieUy  qui  est  aussi  de  ce 
temps;  mais,  comme  seigneurs  féodaux,  ils  étaient 
parfois  les  premiers  à  la  violer.  Quelle  autre  tentation 
lorsque,  chez  eux^  derrière  le  sanctuaire,  dans  la  mai- 
Ci)  Mansi,xix,  352, 353. 
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son,  Tesprit  était  aux  prises  avec  la  chair  !  Que  pou- 
vaient la  volonté  d'un  pape  souvent  peu  respecté,  les 
prescriptions  d'un  concile  lointain  contre  les  attraits 
dangereux,  les  objurgations  menaçantes  de  la  femme 
toujours  présente  et  les  tendres  revendications  de  Venfant? 
Pour  délivrer  TÉglise  de  ce  siècle  qui  l'envahit,  qui 
l'absorbe,  qui  l'abaisse,  qui  lui  communique  sa  corrup- 
tion, pour  venir,  comme  dit  la  chronique  de  Kammerich, 
c  au  secours  de  toute  la  chrétienté  menacée  de 
ruines  (1),  »  il  fallait  une  intervention  plus  forte  et 
plus  indépendante.  L*Ëglise  séculière,  défaillante  dans 
son  chef  et  dans  ses  membres,  tournait  à  la  féodalité, 
à  la  matière.  Comme  au  temps  de  la  fondation  de  l'ordre 
de  Saint-Benoît  et  du  pape  saint  Grégoire  le  Grand,  au 
vi*"  siècle,  ce  fut  encore  une  fois  l'Église  régulière,  re- 
trempée aussi  au  commencement  du  xi*  siècle^  qui  re- 
pritl'œuvre  de  la  réédification  morale  du  christianisme  et 
qui  sauva  l'Europe  du  despotisme  césarien  du  moyen- 

On  a  remarqué  comment,  après  les  désastres  et  la 
dépravation  du  x®  siècle,  siècle  de  fer  où  la  féodaUté 
régna  sans  rivale,  l'esprit  chrétien  ravivé  par  les  ter- 
ribles épreuves  et  les  cuisants  malheurs  des  temps,  avait 
repris^  surtout  dans  les  couvents  et  dans  le  peuple,  sa 
ferveur  et  sa  pureté  primitives.  En  même  temps  que  les 
maîtres  des  œuvres  vives,  «dépouillent,  >  comme  s'expri- 
me Raoul  Glaber,  «  le  vieux  monde  des  haillons  de  son 
antiquité  pour  lui  faire  revêtir  la  robe  blanche  des 

(1)  Quomodo  Christianiiati,  quœ  toi  lapsibus  patet,  tnelius  subrc- 
nire. 
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nouvelles  églises,  »  l'Église  intérieure,  l'Église  vraie  du 
Christ  se  refait  au  fond  des  couvents,  ou  réformés  ou 
nouvellement  créés  alors,  et  dans  les  cellules,  dans  les 
ermitages  retirés  où  les  malheurs  du  siècle  chassent 
les  solitaires.  Le  célèbre  Odilon,  fondateur  de  l'ordre  de 
Cluny,  qu'il  gouverna  pendant  cinquante  ans  et  dont  il 
multiplia  les  monastères  et  étendit  l'influence  dans  tout 
l'occident,  donne  le  signal  et  garde  longtemps  comme 
la  direction  de  ce  mouvement  nouveau .  Mais  bientôt  il  a 
des  imitateurs,  et  les  ordres,  les  couvents  augmentent 
à  vue  d'oeil.  C'est,  en  Italie,  près  d'Arezzo  en  Toscane 
l'ordre  des  Camaldules  fondé  par  saint  Romuald,  1012, 
celui  de  Vallombreuse,  près  Florence,  fondé  par  saint 
Gualbert  en  1038,  celui  de  Fontavellana  (Fons  avella- 
niis)j  illustré  par  Damien,  bientôt  le  plus  ardent  apôtre  de 
la  réforme.  Les  solitaires  comme  saint  Nil,  près  de  Gaëte, 
Guido  de  Pomposa,  ou  l'Hermite  de  Grotta  F  errata, 
quittent  également  leur  retraite,  pour  prêcher  sur  les 
roules  ei  dans  les  carrefours  la  pénitence  et  l'amendement; 
ils  ajoutent  leurs  efforts  personnels  à  ceux  des  ordres, 
reprennent  la  tâche  chrétienne  délaissée  el  ils  relèvent  la 
garde  mal  faite  aux  portes  du  monde  temporel  par 
rÉglise  séculière. 

L'autorité  morale,  à  l'époque  où  nous  sommes  arri- 
vés^ passait  évidemment  de  la  papauté  et  de  l'Église 
entre  ces  nouvelles  mains;   et  tous,  ermites  italiens, 

•  - 

emportés  par  leur  imagination  fougueuse,  ou  moines 
cluniciens  savamment  dirigés  par  une  autorité  unique 
pour  agir  d'ensemble  sur  le  monde,  ils  n'ont  qu  un  but: 
réformer  l'Église  séculière  corrompue,  avilie,  serve  de 
la  matière  [et  du  pouvoir,  et  deux  moyens  pour  y  arri- 
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ver  :  l'établissement  sévère  et  définitif  d^  célibat  dans 
l'Église  séculière  et  la  liberté  des  élections  qui  arrache- 
ra les  évéchés  à  la  corruption  et  à  la  discrétion  du  pou- 
voir politique.  Sans  doute  les  passions  humaines  que  le 
plus  grand  esprit  de  renoncement  ne  tue  jamais,  se 
mêlaient  aussi  à  ce  beau  zèle  de  réforme.  Et  d'abord, 
s'il  faut  en  croire  Pierre  Damien  lui-même  dont  la  sim- 
plicité monacale  et  le  lyrisme  fougueux  n'épargnaient 
rien,  les  monastères  n'étaient  pas  tous  exempts  non  plus 
de  la  COI  ruption  qu'ils  reprochaient  à  l'Église  du  siècle. 
S'il  n'y  avait  point  mariage  au  cloître,  il  y  avait  bien 
pis.  Le  saint,  avec  sa  verve  cynique,  ne  nous  le  laisse  que 
trop  entrevoir  dans  un  livre  qui  fui  fut  reproché  même 
par  l'autorité  pontificale  :  «  Ils  sont  tombés,  dit-il,  à  de 
tels  excès  que  les  pères  spirituels  pèchent  avec  leurs 
enfants  et  que  les  coupables  se  confessent  à  leurs  com- 
plices (!].»  C'était  l'exception,  il  faut  l'avouer,  et  la  mora- 
lité de  l'Église  régulière  était  bien  supérieure  à  celle  de 
rÉglise  séculière;  mais  d'autres  passions  mondaines 
introduisaient  aussi  d'ardentes  rivalités  entre  ces  deux 
Églises,  entre  les  cloîtres  et  les  évéchés,  entre  les  moines 
et  les  évéques. 

Les  rivalités  que  leur  inspiraient  le  zèle  religieux  ou  la 
direction  des  fidèles,  le  désir  de  là  domination  chez  les 
évéques  et  celui  de  l'indépendance  dans  les  cloîtres, 
la  possession  des  riches  donations  et  des  biens  qu'ils 
se  disputaient  souvent,  n'étaient  pas  encore  les  plus 
âpres.  Depuis  que  les  riches  évéchés  devenaient  l'apa- 
nage ordinaire  de  la  noblesse  et  se  remplissaient  des  fils 

{l)  De  viia  eremitica.  Pierre  Damien. 


LA    LUTTE    DU   SACERDOCE  ET  DE    L'EMPIRE.        733 

m 
des  seigneurs  élevés  dans  la  chapelle  des  princes,  tandis 

que  les  fils  des  petits,  des  manants  et  des  serfs  n'avaient 
plus  que  le  cloître  pour  refuge,  la  rivalité  des  deux 
églises  prenait  le  caractère  d'une  lutte  passionnée  entre 
l'aristocratie  et  la  démocratie  ecclésiastiques  ;  et  Ton 
comprend  à  quel  paroxisme  elle  pouvait  arriver  en  pré- 
sence d'une  répartition  si  disproportionnée  de  l'héritage 
de  Jésus-Christ,  que  le  pouvoir  pastoral  souvent  acheté 
et  la  richesse  allaient  à  la  corruption,  à  la  débauche,  à 
la  paresse  ou  à  la  dissipation,  tan  -is  que  la  pauvreté  et 
la  subordination  étaient  le  prix  de  l'abnégation,  de  l'abs- 
tinence et  de  tous  les  sacrifices.  L'accès  des  grands  siè- 
ges épiscopaux,  le  pouvoir  qui  se  fixait  entre  les  mains 
de  la  noblesse,  serait-il  désormais  interdit  «  même  dans 
l'église  du  Christ»  à  ses  plus  zélés  et  à  ses  plus  méri- 
tants serviteurs  parce  qu'ils  étaient  des  fils  de  laboureurs 
ou  de  charpentiers?  Il  y  avait  là  aussi  des  raisons  qui  exci- 
taient l'Église  régulière,  populaire,  au  saint  assaut  des 
grandes  prélatures  qui  donnaient  le  pouvoir  avec  la  ri- 
chesse et  à  la  chasse  de  ces  prêtres  mariés  qui  souillaient 
le  sanctuaire. 

Il  faut  entendre  le  plus  véhément  de  ces  prêcheurs  de 
réforme  contre  le  mariage  et  la  simonie  de  l'Église  sécu- 
lière. 

«Si  le  mal,  »  dit-il  lui-même,  «  était  caché,  peut-être 
pourrions  nous  le  supporter.  Mais,  ô  crime  !  toute  retenue 
est  méprisée  ;  la  corruption  a  pris  une  telle  audace,  que 
le  peuple  ne  parle  plus  que  de  leurs  lieux  de  débauche, 
de  leurs  concubimes,  de  leurs  beaux-pères,  de  leurs 
sœurs,  de  leurs  frères,  de  leurs  parents,  de  leurs  mis- 
sives galantes,  de  la  largesse  de  leurs  présents,  des  en- 
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Irevues  secrètes;  puis,  quand  il  n'y  a  plus  de  doute,  la 
grossesse  avancée  et  le  vagissement  des  bâtards  !  Aussi 
pourquoi  taire  ce  qui  s'étale  et  se  répète  (fans  le  monde 
entier  !  »  Et  contre  la  brigue  et  la  vente  des  dignités 
ecclésiastiques,  il  n'est  pas  moins  terrible.  «  Que  votre 
sainteté  sache,  >  écrit-il  à  un  pape  «  que  nous  ne  con- 
naissons pas  dans  notre  diocèse  de  clercs  dignes  de 
remplir  les  devoirs  de  l'épiscopat.  Tous  cherchent  les 
biens  de  cette  terre  et  non  ceux  de  Jésus-Christ;  dé- 
vorés d'avarice  et  d'ambition,  ils  aspirent  au  sacerdoce, 
mais  ils  tiennent  peu  à  le  mériter.  El  comment  y  tien- 
draient-ils puisqu'ils  peuvent,  plus  puissants  que  Simon 
le  magicien,  acheter  le  don  du  Saint-Esprit.  > 

Mais  l'autorité  des  ermites  et  des  moines  n'est  que 
celle  de  l'esprit  chrétien  et  de  l'exemple.  Rome  seule  a 
le  pouvoir  d'ordonner  et  de  prescrire  dans  la  chrétienté, 
et  seule  elle  a  une  universelle  autorité.  Pour  faire  dis- 
paraître de  l'église  séculière  la  simonie,  le  concubinat, 
l'éloquent  Damien  voudrait  faire  partir  la  réforme  du 
Saint-Siège  même.  «  Si  Rome,  disait-il,  ne  revient  pas 
dans  la  voie  des  améliorations,  nul  doute  que  le  monde 
entier  ne  reste  encore  longtemps  dans  un  abime'd'erreur. 
Il  faut  que  la  réforme  vienne  de  Rome  comme  de  la 

pierre  angulaire  du  salut  des  hommes >  Mais  dans 

quel  état  se  trouvaient  Rome,  la  papauté  et  le  Saint- 
Siège?  Ne  sont-ils  pas  atteints  comme  tout  le  reste? 

«  Depuis  que  de  nobles  barons,  »  dit  Bonizo  de  Sutri, 
auteur  comtemporain  et  témoin  occulaire  «  com- 
mandent dans  Rome,  l'Église  est  tombée  dans  la  plus 
profonde  décadence.  Là  aussi  les  hommes  ne  vendent 
pas   seulement  les  cures  cardinales,   les   abbayes,  les 
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évêchés  avec  une  audace  éhontée,  ils  élèvent  des  gens 
de  leur  clique  dans  la  chaire  de  Saint  Pierre  et  de  la 
tête  la  maladie  gagne  tous  les  membres.  »  —  c  Plus  de 
discipline,  »  ajoute  Didier,  abbé  du  Mont  Cassin,  plus 
tard  pape,  «  le  peuple  vend  Télection,  Tépiscopat  vend 
la  consécration  ;  pas  un  élu  qui  ne  soit  pur  du  mal  de 
simonie  ;  et  comme  il  n'y  a  plus  de  surveillance  exercée 
sur  le  bas  clergé,  les  diacres^  les  prêtres  prennent  femme 
à  la  manière  des  laïques,  et,  par  testament  authentique, 
font  les  enfants  nés  de  ces  unions  les  héritiers  de  leurs 
bénéfices.  Des  évêques  eux-mêmes  n'ont  pas  honte  de 
cohabiter  avec  des  femmes.  Voilà  ce  qu'on  voit  surtout  à 
Rome  (1).  » 

L'exemple  du  pape  Benoît  IX  et  les  événements  qui 
se  passaient  alors  à  Rome  ne  confirment  que  trop  ces 
paroles.  Il  faut  nous  y  arrêter  pour  voir  comment  la 
simonie  pratiquée  dans  la  capitale  de  la  chrétienté 
arriva  à  donner  au  monde  chrétien  trois  papes  à  la  fois 
et  à  produire  ainsi  le  plus  grand  scandale  que  l'Église 
eût  encore  vu.  Créature  des  comtes  impérialistes  de 
Tusculum,  depuis  onze  années  chassé  déjà  par  les  Ro- 
mains et  puis  ramené  à  Rome  par  l'empereur  Conrad  II, 
Benoit  IX  se  vengeait  de  ses  ennemis  par  l'assabsinat, 
souvent  de  sa  propre  main  et,  dit  le  même  abbé  du 
mont  Cassin,  Didier,  «  se  rendait  coupable  de  vol,  de 
meurtre  et  de  tous  les  crimes  ;2).  »  Ce  n'était  pas  un 

(1)  Oefelo,  Scripta  boïca,  II,  799,  801.  Gfrcorer,  Hist,  de  l'Église, 
♦     IV,  390,  93. 

(2)  Pour  ce  schisme,  voir  Raoul  Glaber,  V,  5  ;  la  Liber  dialog,  de 
Didier,  p.  853  ;  Bonizo,  p.  801  ;  Jaffé,  Regest^  p.  362,  363. 
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pape^  mais  un  baron  romain  assis  sur  la  chaire  de  Saint- 
Pierre.  Il  fil  si  bien  qu'il  provoqua  enfin  au  commen- 
cement de  Tannée  1044  une  révolution  qui  amena  de 
plus  grands  .scandales  encore.  Le  7  janvier  en  efiet,  les 
Romains,  soutenus  par  les  Crescenliens,  autres  barons, 
anciens  rivaux  des  comtes  de  Tusculum,  chassèrent 
Benoit  IX  et,  quoiqu'il  fût  encore  soutenu  par  les  ha- 
bitants de  Transtévère,  élurent  à  sa  place  un  cert  in 
Jean,  évéque  de  Sabine.  Celui-ci  paya  selon  la  coutume 
son  élection  aux  Romains,  et  prit  le  nom  de  Sylvestre  III. 
Mais  il  ne  garda  la  papauté  que  quarante-neuf  jours. 
Benoît  IX  revint  en  effet  avec  une  petite  armée  de  ses 
partisans  de  Tusculum,  peut-être  avec  la  connivence  de 
l'empereur;  il  envahit  le  palais  de  Latran  et  rejeta  son 
adversaire  dans  la  Sabine.  Plus  hardi  encore  après  qu'a- 
vant sa  restauration^  il  allait  mettre  le  comble  au  scan- 
dale. Il  se  proposait  d'épouser  la  fille  d'un  comte 
Gérard  qui  l'avait  aidé  dane  ses  luttes;  et  il  s'en  fallut 
de  peu  que  la  chaire  de  Saint-Pierre  elle-même  ne  fût 
occupée  par  un  prêtre  marié.  Fixée  presque  dans  une  fa- 
mille, la  papauté  allait-elle  aussi  devenir  héréditaire? 
Les  admonestations  de  l'ermite  de  GrottaFerrata  et  les 
murmures  des  Romains  empêchèrent  cette  monstruosité 
ecclésiastique.  Le  clergé  pour  l'honneur  de  l'Église,  le 
peuple  pour  les  libertés  romaines,  voulaient  un  autre 
pape.  Devant  ces  dispositions  menaçantes,  Benoit  IX  se 
décida  pour  la  seconde  fois  à  quitter  la  tiare  et  aban- 
donna son  épouse  céleste  pour  poursuivre  sa  fiancée 
terrestre.  Le  i**"  mai,  il  céda  par  contrat  authentique, 
pour  mille  livres  d'argent,  le  pontificat  à  son  parrain, 
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Jean  Gralien,  archidiacre  de  l'église  Saiiit-Jeaa  (1), 
qui  vivait  mieux  que  tous  les  autres  clercs  romains  et 
qui  prit  le  nom  de  Grégoire  VI.  La  simonie  avait  sauvé 
Rome  d'un  plus  grand  scandale. 

Au  moins  le  nouveau  pape  était-il  un  prêtre  éclairé  et 
vertueux.  Les  Romains  le  regardaient  comme  un  saint, 
la  chrétienté  comme  un  homme  d'une  grande  religion  et 
d'une  grande  solidité:  magna  religione  et  severitate. 
Il  était  riche  de  sa  personne,  ce  qui  ne  lui  nuisait  pas 
auprès  des  fidèles.  On  pouvait  espérer  qu'il  relève- 
rait la  papauté  de  sa  déchéance,  c  Je  remercie,  »  lui  écrit 
Pierre  Damien,  «  le  roi  des  rois  qui  vous  a  élevé  au 
Saint-Siège;  »  et  il  prédit  l'âge  d'or  des  apôtres  à  son 
pontificat.  Odilon^  l'abbé  de  Cluny,  Laurentius,  arche- 
vêque d'Âmalfi,  autre  saint  homme,  l'encouragent.  L'em- 
pereur, dit  Raoul  Glaber,  l'historien  clunicien  toujours 
bien  informé,  approuve  «  l'expulsion  de  Benoit  IX  et 
l'élévation  de  Grégoire  [%.  >»  Des  actes  pontificaux  et  des 
bulles  reçus  en  Allemagne,  en  Italie,  en  France,  en 
Aquitaine,  prouvent  que  le  nouveau  pape  est  partout 
reconnu  (3).  On  pouvait  espérer  voir  commencer  eu  effet 
de  Rome  la  réforme  désirée.  Le  remède  allait-il  sortir 
de  l'excès  du  mal?  Grégoire  VI  au  moins  se  mit  coura- 
geusement à  l'œuvre.  Avec  les  revenus  de  la  chrétienté 
et  les  siens,  il  rachète  des  comtes  de  Tusculum  pour  le 
peuple  romain,  le  droit  d'élection  afin  de  rendre  à  la 

(1)  Jaffé,  L.   c,  p.  362.  Johannes  archypresbyter  qui  tune  in 
urbe  religûmor  ceteris  clericis  vivebat. 

(2)  Don  Bouquet,  X,  63.  Ex  precepto  régis  Benedicto  e^ectus  est 
a  sede  et  in  loco  ejiw  subrogatur  Gregorius,' 

(3)  Jaffé,  lieg.,  362-3,  n«  1455,  1461,  1485, 1531,  3133-9. 
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papauté  son  indépendance,  et  il  relève  les  églises  de 
Rome,  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  qui  étaient  dans  un 
tel  état  de  délabrement  que  leur  aspect  faisait  horreur 
aux  pèlerins.  «  Il  s'efforce  de  tout  remettre  en  état,  > 
dit  Raoul  Glaber.  Mais  lorsqu'il  voulut  reprendre  les 
biens  de  l'Église  usurpés  précédemment  et  réprimer  le 
brigandage  des  barons  voisins  qui  avaient  fait  de  Rome 
pendant  les  années   précédentes  un  véritable   coupe- 
gorge,  les  difficultés  commencèrent.  On  vit  les  partis 
relever  la  tête  et  les  deux  papes  que  Grégoire  avait 
remplacés,  soutenus  par  leurs  partisans,  reparurent.  Ce 
n'était  pas  un  pape  réformateur  que  ceux-ci  voulaient. 
Benoît  IX  qui  ne  s'était  décidément  point  marié,  repre- 
nait l'épouse  célette  à  défaut  de  la  fiancée  terrestre  qui 
n'avait  plus  voulu  de  lui  depuis  qu'il  n'était  plus  pape. 
Sylvestre  rentrait  au  palais  du  Vatican  de  vive  force,  et 
Grégoire  VI  ne  gardait  plus  guère  que  saint  Jean  de 
Latran  entre  ses  mains,  10i6.  On  avait  trois  papes  au 
lieu  d'un.  Ce  fut  ce  dernier  scandale  qui  remit  le  sort  de 
l'Église,  au  moment  où  elle  avait  besoin  d'une  réforme, 
entre  les  mains  de  l'allemand  Henri  III.  Mais  l'empire 
seul  serait-il  en  état  de  remettre  l'ordre  dans  TÉglise? 
Et,  s'il  y  réussissait,  n'en  deviendrait-il  pas  d'abord  le 
maître  et  ensuite  l'oppresseur? 

L'empereur  Henri  III  le  Noir,  élevé  par  les  prêtres  et 
faisant  sa  société  habituelle  des  chapelains  de  sa  cour 
avait,  on  peut  le  croire,  une  foi  forte  et  sincère;  on 
raconte  avec  complaisance  qu'il  ne  mettait  jamais  sa 
couronne,  aux  grands  jours  de  cérémonie,  sans  avoir 
préablement  communié  et  sans  s'être  quelquefois  même 
fait  administrer  la  discipline.  C'était  la  pénitence  morale 
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en  usage,  et  qu'on  pratiquait  sur  le  trône  comme  dans  les 
couvents,  de  frapper  de  verges  le  corps  épuisé  de  jeûne  : 
eonfedum  jqunio  corpus  per  disciplinam  verberare. 
Là  était  la  rédemption  de  Tâme,  redemptio  animm  (1). 
Le  fouet  avait  ses  panégyristes,  de  laude  ftagellorum. 
Nul  doute  qu'Henri  III  ne  fût  persuadé  que  TÉglise  dont 
il  faisait  un  instrument  de  gouvernement  ne  pouvait 
lui  rendre  de  service  qu'à  la  condition  d'être  morale  ; 
et,  en  cela,  les  désordres  de  Rome  étaient  de  nature  à 
lui  déplaire.  On  pouvait  cependant  s'apercevoir  aisé- 
ment que  s'il  ménageait  ou  flattait  les  ordres  religieux, 
c'était   encore  plus  par  des  considérations   politiques 
que  par  des  considérations  religieuses.  Le  religion,  dans 
ce  fils  de  roi,  s'était  tournée  en  amour  de  la  domination, 
en  ambition  de  commander,  en  passion  de  se  faire  obéir; 
elle  était  chez  lui  plus  impériale  encore  que  chrétienne. 
Elle  consistait  à  soumettre  le  laïque  au  prêtre,  les 
prêtres  à  l'évêque,  les  évêques  au  pape,  tous  à  la  loi 
du  Christ  dont  les  moines  étaient  alors  les  plus  autorisés 
interprètes  et  dont  il  se  faisait,  lui,  l'exécuteur  armé. 
Mais  si  le  pape  lui-même  ne  lui  paraissait  pas  obéir  à 
son  divin  maître,  pourquoi  lui  empereur,  ne  le  remet- 
trait-il pas  dans  le  droit  chemin?  et,  que  pouvait-on 
attendre  dans  l'église  de  celui  qui  pour  la  rédemption 
de  son  ftme  (pro  animœ  redemptione)  administrait  la 
discipline  à  ses  royales  épaules,  si  ce  n'est,  peut-être 
comme  dans  l'empire^  l'usage  de  la  plus  énergique  et 
de  la  plus  arbitraire  autorité  ! 
Le  pape  Grégoire  VI  avait,  au  dire  du  chroniqueur 

(1)  Pierre  Damieu,  De  tita  ei^emiiica. 

48. 
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anglais  Guillaume  de  Malmesbury,  imploré  contre  ses 
ennemis  intérieurs  le  secours  du  roi  Henri  III  qui 
Pavait  reconnu  en  1046.  Mais  celui-ci,  alors  occupé 
contre  les  Slaves,  avait  répondu  d'assez  mauvaise  humeur 
au  pape  qu'il  se  tirât  d'affaire  comme  il  pourrait.  En 
somme  la  conduite  de  Grégoire  VI  qui  tentait  d'arra- 
cher le  Saint-Siège  à  la  dépendance  des  comtes  impé- 
rialistes  de  Tusculum,  ne  plaisait  pas  à  Henri  III.  Le 
siège  de  Rome,  par  là,  ne  s'aflranchirait-il  pas  de  la 
dépendance  de  l'Empire?  Henri  III,  avec  son  instinct 
de  despote,  sentait  bien  que  la  réforme  de  l'Église 
prèchée  par  Cluny  et  par  les  moines  italiens,  pourrait  bien 
frayer  à  celle-ci  la  voie  à  l'indépendance  et  briser  ainsi 
entre  ses  mains  un  des  plus  solides  soutiens  de  sa  puis- 
sance. Il  en  faisait  alors  même  en  Bourgogne,  où  l'ordre 
de  Cluny  était  si  puissant,  une  épreuve  décisive  et  qui 
jette  sur  les  événements  de  ce  temps  une  lumière  trop 
évidente  pour  que  nous  n'y  insistions  pas  un  instant 
avant  de  suivre  le  roi  Henri  III,  à  Rome  même. 


Jules  Zeller. 


^La  lin  h  laprochaifie  livraison). 
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MÉMOIRE 


SUR 


L'EXPOSITION  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


A    VIENNE. 


I.   —  LA  PREMIERE  EDUCATION  DE  L'ENFANCE. 

Les  Expositions  universelles  sont  toujours  fécondes 
en  enseignements;  elles  rapprochent  les  produits  des 
contrées  et  des  nations;  elles  permettent  de  juger  des 
forces  productives  par  la  vue  des  résultats  obtenus  et 
souvent  même  des  moyens  employés;  elles  montrent 
aux  nations  moins  avancées  le  but  à  atteindre,  et  sti- 
mulent, par  une  légitime  émulation,  les  nations  qui  se 
disputent,  à  des  titres  divers,  les  premiers  rangs. 
Elles  constituent  assurément  une  des  institutions  utiles 
au  progrès  de  la  civilisation;  il  faut  les  maintenir. 
Mais,  comme  elles  exigent  de  grands  efforts,  il  faut  se 
garder  de  les  multiplier  sans  discernement,  parce 
qu'on  fatigue  les  exposants  en  faisant  trop  souvent 
appel  à  leur  bonne  volonté,  et  parce  que,  plus  elles 
sont  rapprochées,  moins  elles  ont  de  chance  d'offrir 
des  enseignements  nouveaux. 

L'instruction  publique  n'a  pas  moins  de  profit  à  tirer 
de  ces  concours  que  l'agriculture  ou  l'industrie.  Elle 
le  fait  d'une  manière  quelque  peu  différente,  par  des 
procédés  [qui  lui  sont  particuliers;  le  pédagogue  ne 


742      ACADÉMIE  DES  SJIEISGES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

peut  juger  aussi  rapidement  d*une  méthode  que  le 
manufacturier  d'une  étoffe;  mais,  quand  il  a  pris  le 
temps  de  comparer  et  de  réfléchir,  il  peut  tourner  à 
Tavantage  de  son  propre  pays  les  améliorations  qu'il 
observe  à  l'étranger,  comme  fait  le  manufacturier 
d'une  nouvelle  substance  chimique  ou  d'une  mécanique 
ingénieuse. 

On  a  fait  de  nombreuses  critiques  de  l'Exposition 
universelle  de  Vienne.  Il  est  certain  qu'elle  y  prêtait: 
elle  n'a  été  pendant  les  deux  premiers  mois  que  très- 
incomplètement  installée  ;  la  disposition  générale  qui 
disséminait  dans  toutes  les  parties  d'un  immense  bâti- 
ment les  produits  similaires  des  diverses  nations,  ren- 
dait la  comparaison  pénible  ;  les  renseignements  fai- 
saient parfois  défaut.  Néanmoins  elle  offrait  de  grands 
spectacles  ;  le  contraste  de  tant  de  splendeurs  rassem- 
blées dans  un  immense  palais,  en  un  lieu  qui,  un  an 
auparavant,  n'était  qu'un  marécage,  n'était  assurément 
pas  le  moins  étonnant  de  ces  spectacles  et  le  moins 
digne  d'éloges.  Il  n'était  pas  bien  difficile,  après  une 
promenade  de  deux  ou  trois  jours  à  travers  les  galeries 
de  ce   palais,   de  dire  avec   sûreté  quelles  nations 
avaient,   d'une  manière  générale,  l'industrie  la  plus 
avancée,  quelles  se  distinguaient  le  plus  par  l'art  et 
le  bon  goût.  Chaque  industrie,  dans  chaque  pays,  s'était 
appliquée  à  montrer  là,  comme  dans  toutes  les  so- 
lennités de  ce  genre,  tout  ce  qu'elle  était  capable  de 
produire;   elle    étalait  en  quelque  sorte   ses  chefs- 
d'œuvre.  Le  résultat  était  là:  le  juge  n'avait  qu'à  re- 
garder et  à  prononcer. 

En  matière  d'instruction  il  n'en  est  pas  de  même. 
En  regardant  les  objets  exposés,  le  juge  ne  voyait  la 
plupart  du  temps  que  des  instruments  de  production; 
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le  résultat  était  ailleurs,  dans  Tétat  intellectuel  et  moral 
des  nations,  dans  les  progrès  accomplis  parles  méthodes 
anciennes  et  nouvelles,  grâce  aux  efforts  combinés 
des  États,  des  communes,  des  particuUers  et  des  maî- 
très.  Le  jury  pouvait  bien  faire  placer  sous  ses  yeux 
certains  devoirs  d'élèves;  mais  combien  n'est-il  pas 
délicat  de  prononcer  un  jugement  entre  les  États  et  de 
donner  la  palme  sur  de  telles  pièces  de  procès,  lorsque 
beaucoup  de  pays  s'étaient  abstenus,  lorsque  ceux  qui 
avaient   envoyé  des  travaux    de  ce  genre  n'avaient 
reçu  aucune  prescription  préalable  sur  les  sujets  à 
traiter,  sur    le  temps  à  y   consacrer,   sur  l'âge  des 
élèves,  et  lorsqu'il  était  presque  toujours  impossible 
de  vérifier  si  le  maître  était  resté  entièrement  étran- 
ger au  mérite  du  devoir?  Ceux  qui  ont  l'expérience 
des  concours  savent  de  quelles  précautions  il  convient 
de  les  entourer;  aussi,  et  sauf  dans  quelques  cas  ex- 
ceptionnels, lorsque  par  exemple  le  travail  de  l'élève 
servait  à  mettre  en  lumière  une  méthode  d'enseigne- 
ment   nouvelle,    le  jury   du    groupe  de  l'instruction 
Briril  refusé    de  se  prononcer   sur  des  pièces  de  ce 
genre.  Je  crois  que  le  jury  a  sagement  agi. 

L'éducation  de  l'hompie  doit  commencer  dès  l'âge  le. 
plus  tendre.  Les  jeux  auxquels  se  livre  l'enfant,  les 
conversations  qu'il  entend,  les  exemples  qu'il  a  sous 
les  yeux,  les  camarades  auxquels  on  l'associe,  les 
habitudes  qu'il  contracte,  rien  n'est  indifférent  à  son 
avenir.  Les  premières  impressions  laissent  dans  ces 
âmes  tendres  des  traces  si  profondes  que  plus  tard  les 
efforts  d'une  éducation  soignée  ne  parviennent  pas 
toujours  à  les  faire  entièrement  disparaître  ;  on  attri- 
bue souvent  à  une  fatalité  de  nature  des  défauts  de 
caractère  qui  sont  le  résultat  de  l'imprévoyance  des 
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parents.  La  commission  centrale  de  l'Exposition  avait 
compris  l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  entrée  dans  la 
vie  ;  elle  lui  avait  donné  une  place  particulière  en  bâ- 
tissant  pour  elle  <  le  Pavillon  de  l'enfant,  »  et  elle  avait 
confié  au  jury  du  groupe  26  le  soin  de  juger  les  pro- 
duits qui  y  étaient  exposés. 

Malheureusement  ce  pavillon,  très-tardivement  amé- 
nagé, ne  contenait  rien  de  bien  instructif:  des  ber- 
ceaux, des  jouets  ou  des  objets  d'instruction  élémen- 
taire qu'on  trouvait  ailleurs  dans  les  expositions  sco- 
laires. Des  jouets,  presque  tous  les  peuples  représentés 
à  l'Exposition,  depuis  la  Chine  et  le  Japon,  en  avaient 
envoyé  ;  tous  les  peuples,  dans  les  temps  modernes 
comme  dans  l'antiquité,  en  ont  fabriqué,  parce  que 
partout  l'enfance  est  la  même,  et  les  jouets  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  se  ressemblent,  parce  que 
partout  la  plupart  des  jeux  sont  des  imitations  en 
petit  des  travaux  des  hommes.  Beaucoup  d'auteurs 
ont  parlé  des  jouets  d'enfants,  et  nul  avec  plus  de 
charmes  que  ne  Ta  fait  Rigault. 

Sans  doute  il  y  a  sur  ce  sujet  quelques  bons  conseils 
à  donner.  Il  ne  faut  pas  encourager  les  jeux  de  hasard, 
parce  qu'ils  tendent  à  corrompre  l'esprit.  Le  cerceau, 
la  balle,  la  raquette,  le  croquet,  la  corde,  les  guides 
sont  au  contraire  d'excellents  présents  à  faire  aux  en- 
fants qu'ils  sollicitent  à  la  plus  salutaire  des  gymnas- 
ti'ques,  celle  qui  tient  le  corps  en  mouvement  sans  le 
contraindre  à  des  exercices  violents. 

La  poupée  est  partout  le  jouet  le  plus  ordinaire 
d'une  petite  fllle  et  un  des  mieux  appropriés  à  sa  des- 
tinée future.  Mais  combien  est  différent  l'usage  qu'elle 
en  peut  faire?  Si  elle  en  reçoit  un  trop  grand  nombre, 
si  les  parents  les  renouvellent  trop  souvent  et  trop  faci- 
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lement  quand  elle  les  casse,  si  on  les  lui  achète  ou 
trop  communes,  habillées  de  chiffons  brillants  que  quel- 
ques épingles  attachent  et  qui  tomberont  au  premier 
jour,  ou  trop  parées  de  riches  toilettes  qu'elle  déses- 
père de  pouvoir  jamais  reproduire  ou  réparer  de  ses 
mains,  il  est  à  craindre  que  l'enfant  ne  prenne  l'habi- 
tude de  l'indifférence  ou  de  la  négligence.  J'aime  qu'une 
petite  flUe  s'attache  à  sa  poupée,  qu'elle  s'ingénie  à  lui 
faire  des  vêtements,  qu'elle  s'étudie  à  l'habiller,  à  la 
déshabiller  elle-même  et  surtout  à  ranger  ses  hardes 
et  à  les  tenir  propres.  Dans  l'enfant  qui  prend  un  pareil 
soin  est  déjà  l'espérance  et  le  germe  d'une  mère  dili- 
gente et  dlune  bonne  ménagère.  Le  même  jouet  peut 
produire  ainsi  des  effets  opposés.  Mais  aux  parents 
revient  en  pareil  cas  le  mérite  comme  le  démérite.  Le 
marchand  est  hors  de  cause.  C'est  une  affaire  qui  est 
du  ressort  de  la  famille  et  non  de  l'industrie. 

On  a  fait  souvent  des  jouets  directement  destinés  à 
l'instruction,  d'après  cette  idée  qu'on  peut  instruire 
les  enfants  sans  les  fatiguer  et  en  les  amusant  :  il  y  en 
avait  à  l'Exposition.  On  peut  assurément  apprendre 
bien  des  choses  aux  enfants  en  les  amusant  ;  on  peut 
par  des  jeux  ouvrir  leur  intelligence  à  diverses  ques- 
tions qu'ils  auront  plus  tard  l'occasion  d'étudier,  et  il 
serait  trop  rigoureux  de  proscrire  les  jeux  instructifs. 
Mais  il  serait  chimérique  de  construire  sur  ce  fonde- 
ment un  système  quelconque  d'éducation  suivie.  Les 
jeux  sont  faits  pour  jouer  ;  Tenfant  y  apporte  à  la  fois 
une  ardeur  et  une  mobilité  qui  ne  sont  pas  l'applica- 
tion propre  à  l'étude.  Ou  le  côté  didactique  est  telle- 
ment subordonné  qu'il  disparaît  presque  ;  ou,  si  le  côté 
didactique  domine,  le  jeu  devient  un  enniii,  et  l'enfant 
n'y  joue  pas  ;  s'il  le  fait  par  contrainte,  la  leçon  directe 
serait  assurément  plus  profitable. 
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On  a  cherché  cependant  pour  les  petits  enfants  un 
système  d'éducation  première  qui  fût  sinon  amusant, 
du  moins  intéressant,  et  on  y  a  réussi  par  des  exer- 
cices méthodiquement  gradués.  Je  veux  parler  de  la 
méthode  de  Frœbel  et  des  m  jardins  d'enfants  »  (Kin- 
dergaten)  dont  il  est  le  créateur.  Les  procédés  et  les 
résultats  de  cette  méthode  occupaient  une  large  place 
dans  le  4  Pavillon  de  Tenfant  ;  >  mais  ils  y  faisaient 
double  emploi  avec  les  expositions  scolaires  de  TAu- 
triche-Hongrie,  de  l'Allemagne,  de  la  Suisse,  de  la 
Suède  qui  regardent  aujourd'hui  les  jardins  d'enfants 
comme  le  premier  degré  de  leurs  institutions  pédago- 
giques. 

Frœbel,  bienfaiteur  modeste  et  dévoué  de  l'humanité, 
mort  il  y  a  vingt  ans,  pensait  qu'il  était  mauvais  de 
fatiguer  l'intelligence  et  la  mémoire  des  enfants  par 
des  abstractions  et  par  des  mots  appris  par  cœur,  mais 
qu'il  n'était  pas  moins  mauvais  de  laisser  inactives 
leurs  facultés  naissantes.  Les  petits  enfants  ne  sont 
pas  encore  aptes  au  raisonnement,  mais  ils  ont  les 
sens  éveillés  :  c'est  sur  ce  principe  qu'il  fondait  son 
système,  se  proposant  de  leur  donner  une  première 
éducation  par  les  sens,  en  tenant  leur  corps  en  alerte, 
en  leur  apprenant  à  distinguer  successivement   les 
couleurs  simples,  les   formes   géométriques,   les   di- 
verses parties  d'un  objet,  les  ressemblances  et  les  dif- 
férences par  le  rapprochement  des  contrastes,  et  en 
communiquant  ainsi  à  leur  esprit,  avec  l'habitude  de 
l'observation,  la  sagacité  et  la  rectitude.  Dans  l'école 
de  Marienthal  qu'il  avait  fondée  pour  mettre  ses  idées 
en  pratique,  il  plaçait  sous  leurs  yeux  des  boules  di- 
versement peintes  et  leur  faisait  nommer  les  couleurs  ; 
puis  des  petits  cubes  de  bois,  et  il  leur  faisait  montrer 
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le  haut,  le  bas,  les  côtés,  les  arêtes.  Il  prenait  plu- 
sieurs cubes  et  les  assemblait  en  forme  de  croix,  de 
carré,  de  pyramide;  les  enfants,  munis  de  cubes  sem- 
blables, rimitaient  et  bientôt  savaient  exécuter,  seuls 
et  sur  son  commandement,  les  mêmes  dessins.  Ensuite, 
il  leur  mettait  en  main  des  bandes  de  papier  colorié  ; 
il  leur  apprenait  à  les  tresser,  à  peu  près  comme  un 
tisserand  tisse  uae  toile,  et  par  des  agencements  di- 
vers à  en  faire  des  dessins  géométriques  variés.  L'œil, 
la  main  et  Tintelligence  de  Tenfant  s'habituaient  peu  à 
peu  à  la  régularité  des  formes  aussi  bien  qu'à  l'analyse 
des  diverses  parties  d'un  tout,  et  le  mouvement  des 
mains   toujours   occupées    empêchait   l'attention    de 
s'égarer  ou  de  s'endormir.  D'autres  exercices,  gradués 
suivant  les  âges,  comme  l'assemblage  de  petites  ba- 
guettes à  l'aide  de  boules  de  liège,  le  pliage  d*une 
feuille  de  papier  de  manière  à  former  des  figures  géo- 
métriques, le  piquage  au  poinçon  de  petits  dessins,  le 
modelage  de  petits  objets,  disques,  cubes,  paniers,  en 
terre  glaise,  tendaient  au  même  but  et  étaient  toujours 
accompagnés  d'explications,  de  petites  histoires  mo- 
rales et  de  questions  propres  à  fixer  l'esprit  de  l'en- 
fant sur  l'objet  et  à  développer  en  lui  la  perspicacité 
des,  sens.  Le  maître  fuyait  les  exercices  de  pure  mé- 
moire, les  mots  appris  par  cœur,  les  abstractions  qui 
ne  naissent  pas  d'elles-mêmes  dans  l'esprit  de  l'enfant 
par  la  vue  ou  le  toucher  d'une  réalité  concrète;  il  ne 
conduisait  à  l'idée  de  la  couleur  qu'en  montrant  un 
objet  colorié,  à  l'idée  d'un  angle  qu'en  mettant  le  doigt 
sur  l'angle  d'un  cube.  Dans  les  jardins  d'enfants  bien 
installés,  doit  se  trouver   un   véritable  jardin,  avec 
quelques  fleurs  et  légumes,  et  les  enfants,  que  l'on 
tient  tantôt  en  plein  air  et  tantôt  en  classe,  reçoivent 
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devant  ces  plantes,  choisies  parmi  les  plus  vulgaires, 
les  mêmes  leçons  qu'avec  les  cubes  ou  les  tresses  de 
papier;  on  les  exerce  également  à  chanter,  et  à  mar- 
cher en  mesure.  Voilà  la  méthode  Frœbel. 

Dans  l'exposition  autrichienne  plusieurs  vitrines 
étaient  remplies  de  travaux  d'enfants,  tresses  de 
papier  de  couleur,  dessins  sur  papier  faits  au  poin- 
çon ou  tracés  avec  de  la  laine  et  de  la  soie,  objets 
modelés,  baguettes  assemblées. 

La  plupart  de  ces  établissements  avaient  eu  jusqu'ici 
en  Autriche  un  caractère  privé  ;  c'était  également  dans 
des  établissements  privés,  comme  celui  de  l'abbé  Hor- 
farther,  à  Kufstein,  que  l'on  formait  des  maîtresses 
pour  ce  genre  d*enseignement.  L'État  s'y  est  inté- 
ressé ;  par  un  arrêté  ministériel  du  14  juin  1872,  il  a 
décidé  que  les  jardins  d'enfants  seraient  placés  sous  la 
surveillance  immédiate  des  inspecteurs  des  écoles, 
ainsi  que  toute  garderie  d'enfants  qui  se  transforme- 
rait en  adoptant  la  méthode  Frœbel.  Il  a  établi  de 
même  en  principe  que,  dans  toutes  les  écoles  normales 
d'institutrices,  on  enseignerait  à  un  certain  nombre 
de  maîtresses  la  pratique  de  cette  méthode,  et  ce 
principe  est  déjà  appliqué  à  l'école  normale  de  Gratz. 

L'Autriche  a  raison:  la  méthode  Frœbel  est  un  excel- 
lent moyen  d'éducation  pour  la  première  enfance.  Plu- 
sieurs pays,  les  États-Unis  commencent  à  l'adopter; 
dans  le  dernier  rapport  du  comité  scolaire  de  Boston 
qui  figurait  à  l'Exposition,  on  en  parlait  presque  avec 
enthousiasme,  et  on  admirait  la  rapidité  avec  laquelle 
des  enfants,  préparés  par  cette  gymnastique  intellec- 
tuelle, apprennent  ensuite  à  lire  et  à  écrire. 

En  France,  cette  méthode  n'est  pas  inconnue.  Il  en 
est  parlé  dans  plusieurs  ouvrages^  et  elle  est  très- 
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bien  décrite  dans  le  rapport  de  M.  Baudouin  sur  ren- 
seignement primaire  en  Allemagne  et  en  Autriche.  Un 
des  asiles  de  Paris,  celui  de  la  rue  Puebla,  qui  l'ap- 
plique, exposait  à  Vienne  des  produits  analogues  à 
ceux  des  jardins  d'enfants  de  TAUemagne  et  de  TAu- 
triche. 

Près  de  vingt  ans  avant  le  rapport  de  M.  Baudouin, 
M.  Delbruck,  dans  ses  Récréations  instructives  qui 
figurent  aussi  à  Vienne,  avait  fait  un  heureux  essai 
d'enseignement  par  les  yeux,  et  M°*'  Pape-Carpentier, 
que  le  jury  arécompensée,  aAait  développé  cette  mé- 
thode et  la  développe  dans  le  cours  normal  qu'elle  fait 
encore  aiyourd'hui  pour  les  directrices  d'asile. 

M.  Delbruck  et  M"*  Pape-Carpentier  ont  des  visées 
plus  hautes  que  Frœbel.  Ils  cherchent  à  constituer,  sous 
le  nom  de  leçons  de  choses,  leçons  qui  sont  aussi  en 
usage  dans  la  plupart  des  écoles  de  l'Allemagne,  un 
enseignement  par  les  yeux,  très-varié  et  très-étendu, 
et  ils  l'appliquent  non-seulement  à  l'asile,  mais  aussi  à 
l'école  primaire.  Les  instituteurs,  aussi  bien  que  les 
directrices,  peuvent  en  tirer  un  très-utile  parti,  à  la 
condition  de  faire  une  leçon  toujours  courte,  claire, 
simple,  et  de  ne  parler  aux  enfants  que  des  choses  qu'ils 
savent  bien  eux-mêmes.  L'écueil  n'est  pas  aussi  facile 
à  éviter  qu'on  se  l'imagine,  et  la  leçon  de  choses,  in- 
terprétée par  des-  disciples  maladroits,  a  quelquefois 
encouru  le  reproche  d'être  ambitieuse  et  de  dégénérer 
en  leçon  de  mots  vides  de  sens.  Telle  que  la  comprend 
et  la  pratique  M"*  Pape-Carpentier,  qu'une  longue  ex- 
périence a  conduite  à  créer  par  elle-même^sa  méthode, 
elle  est  excellente. 

Les  disciples  de  Frœbel  se  gardent  bien  de  tomber 
dans  l'excès  des  développements;  ils  limitent  en  gé- 
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néral  très-étroitement  le  cercle  de  leurs  exercices. 
Ne  donnent-ils  pas  dans  le  travers  opposé?  Je  ne  dis 
rien  de  la  perfection  des  travaux  exposés.  Ceux  qui 
proviennent  des  cours  normaux  doivent  avoir  cette 
qualité  :  une  maîtresse  a  besoin  de  très-bieff  faire  elle- 
même  ce  qu'elle  enseigne  à  faire.  Pour  ceux  qui  pro- 
viennent des  enfants,  une  telle  perfection  n'est  ni  né- 
cessaire ni   vraisemblable.    J'ai  peine   à  croire   que 
beaucoup  de  petits  doigts  de  quatre  ans  soient  capables 
d'agencer  avec  tant  de  régularité  ces  tresses  compli- 
quées, et  je  crains  là,  comme  en  mainte  autre  Exposi- 
tion, que  la  main  de  la  maîtresse  n'ait  contribué  à  la 
confection  du  chef-d'œuvre.  J'ai  visité  un  des  jardins 
d'enfants  les  plus  renommés  et  les  mieux  dirigés  de 
Vienne  ;  j'y  2ti  trouvé  des  enfants  bien  exercés  à  con- 
naître et  à  représenter  avec  des  cubes  de  bois  la  forme 
géométrique  des  objets,  à  répondre  aux  questions  qui 
leur  étaient  adressées  dans  les  limites  de  leur  ensei- 
gnement, mais  restant  pour  les  travaux  de  tresse  bien 
au-dessous  des  spécimens  de  l'Exposition. 

Les  disciples  vont  toujours  plus  loin  que  le  maître. 
Frœbel  avait  raison  de  ne  pas  fatiguer  les  enfants  par 
des  abstractions.  Ses  disciples  s'autorisent  de  ce  prin- 
cipe pour  proscrire  entièrement  la  lecture,  l'écriture, 
et,  jusqu'à  six  ans  accomplis,  ils  bornent  scrupuleuse- 
ment tout  le  travail  aux  seuls  exercices  frœbéliens. 
Ne  s'exposent-ils  pas  à  tomber  dans  l'inconvénient 
qu'ils  prétendent  éviter  et  à  fatiguer  ces  jeunes  têtes, 
non  par  l'abus  des  abstractions;  mais  par  la  monotonie 
des  exercices.  Sa  méthode  Frœbel  est  excellente,  nous 
l'avons  dit,  nous  le  répétons  et  nous  souhaitons  vive- 
ment qu'elle  soit  plus  connue  en  France  et  qu'elle  s'y 
propage.  Mais  il  en  est  d'elle  comme  de  presque  toutes 
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les  méthodes  pédagogiques  :  on  risque  de  la  fausser  en 
l'exagérant  et  en  l'appliquant  avec  plus  de  rigueur 
que  de  discernement. 

Nos  asiles  ont  le  même  objet  que  les  jardins  d'en- 
fants ;  ils  sont  la  pépinière  de  l'école  primaire.  Qu'on 
leur  donne,  outre  le  préau,  un  petit  jardin  dont  la  plu- 
part manquent  encore,  qu'on  garnisse  de  tables  une 
partie  de  leurs  gradins,  qu'on  les  dote  du  matériel, 
moins  coûteux  qu'on  ne  le  supposerait,  de  la  méthode 
Frœbel,  qu'on  exige,  dans  l'examen  au  certificat  d'ap- 
titude, que  les  directrices  fassent  preuve  de  leur 
habileté  à  s'en  servir  ;  qu'on  donne  le  même  conseil 
aux  congrégations  dont  les  sœurs  dirigent  des  asiles  ; 
et,  sans  supprimer  ni  les  marches,  ni  les  chants,  ni 
même  les  éléments  de  la  lecture  et  de  la  numération,  à 
condition  toutefois  que  les  enfants  soient  suffisamment 
avancés,  ni  l'enseignement  par  les  images  qui,  quand 
les  images  et  l'enseignement  sont  très-simples,  laisse 
presq.ue  toujours  une  impression  durable,  on  aura 
beaucoup  amélioré  nos  salles  d'asile. 

Avec  des  enfants  de  moins  de  six  ans,  le  grand  dan- 
ger est  de  rien  apprendre  en  voulant  trop  enseigner  ; 
notre  règlement  de  1855  sur  les  salles  d'asile  me  paraît 
avoir  eu  ce  défaut,  et  je  pense  que  celui  de  1859  l'a 
sagement  simplifié.  On  peut  le"  simplifier  encore  et  le 
perfectionner  à  l'aide  de  la  méthode  Frœbel,  de  même  . 
qu'on  peut  perfectionner  le  système  de  Frœbel  en  in- 
troduisant dans  nos  salles  d'asile  les  leçons  de  choses 
telles  que  les  comprend  M"**  Pape-Carpentier. 

Dans  l'éducation  de  famille,  cette  méthode  n'a  qu'une 
médiocre  valeur;  les  soins  de  la  mère  et  ses  causeries 
de  tous  les  instants  ont  plus  d'efficacité.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  des  enfants  souvent  mal  préparés  par 
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la  vie  domestique  et  passant  leurs  journées  dans  une 
salle  commune  sous  la  direction  d*une  maîtresse  ;  rem- 
ploi inielligent  de  cette  méthode  contribuera  d'une 
manière  très-sensible  au  développement  de  leur  intel- 
ligence. 

Le  résultat,  on  ne  l'atteindra  que  peu  à  peu,  avec  le 
temps,  à  mesure  que  le  permettront  le  matériel  des 
salles  d'asile  et  l'instruction  des  directrices  laïques  et 
des  sœurs.  Mais  pour  l'atteindre,  il  faut  s'en  occuper 
sans  retard,  chercher  toujours  et  partout  les  meilleurs 
moyens,  ne  pas  hésiter,  quand  on  les  connaît,  à  les 
mettre  en  œuvre,  sachant  combien  un  bon  commence- 
ment d'éducation  est  chose  importante  et  en  même 
temps  difficile.  Je  me  félicite  que  l'Exposition  univer- 
selle de  Vienne  m'ait  fourni  l'occasion  de  signaler  une 
fois  de  plus  un  moyen  qui  a  reçu  déjà  la  sanction  de 
l'expérience,  que  les  nations  qui  la  pratiquent  déjà 
s'applaudissent  d'avoir  adopté,  que  d'autres  s'empres- 
sent d'introduire  dans  leur  système  pédagogique,  et 
dont  nous  pouvons  nous-mêmes,  en  évitant  toute  exa- 
gération, adapter  les  parties  essentielles  à  la  méthode 
de  nos  salles  d'asile. 


E.  Levasseur. 


(La  suite  h  la  prochaine  livraison,) 
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Nous  avons  ici  même,  à  propos  de  la  traduction  du 
traité  des  Bénédictions  (Berakhoth),  par  M.  Moïse 
Schwab,  donné  une  idée  générale  de  la  composition 
du  Talmud  ;  nous  ne  parlerens  aujourd'hui  que  d'une 
portion  très-restreinte  de  ce  vaste  recueil,  laquelle 
n'est  elle-même  qu'une  partie  de  la  législation  civile, 
celle  qui  est  relative  aux  douaires.  C'est  du  moins  ainsi 
qu'on  ipourrait  rendre  approximativement  le  sens  du 
mot  K^ihouboth. 

Ce  curieux  fragment  de  la  vieille  jurisprudence  des 
Juifs  vient  d'être,  pour  la  première  fois,  traduit  en 
français  par  M.  le  docteur  Rabbinowicz,  et  à  cette  tra- 
duction se  trouvent  jointes  une  savante  introduction 
de  M.  Lévy,  grand  rabbin  de  Bordeaux,  et  des  notes 
intéressantes  de  M.  Boissonade,  deux  fois  couronné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  parti 
depuis  peu  pour  le  Japon  avec  une  mission  de  la  plus 
haute  importance. 

Avant  de  rendre  compte  de  l'ouvrage,  il  n'est  pas 
sans  intérêt  de  dire  quelques  mots  du  traducteur.  «  Le 

<  Talmud,  à  l'en  croire,  n'est  bien  compris  que  de 
<c  ceux  qui,  comme  les  Juifs  polonais,  sacrifient  leur 

<  enfance  et  leur  jeunesse  à  Tétude  assidue  et  exclusive 
«  du  Talmud,  et  arrivent  à  l'âge  de  vingt  à  vinglrcinq 
€  ans  sans  savoir  un  mot  d'aucune  autre  langue  que 

<  l'hébreu  et  la  langue  talmudique,  dans  laquelle,  du 
4c  reste,  ils  peuvent  étudier  toutes  les  sciences.  »  Cela 
était  vrai  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  non- 
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seulement  des  Juifs  polonais,  mais  des  Juifs  allemands. 
Quand  Mendelssohn  traduisit,  dans  la  langue  de  son 
pays,  le  Pentateuque  et  les  Psaumes,  il  fut  obligé,  pour 
rendre  la  nouvelle  version  accessible  à  ses  coreligion- 
naires, de  la  faire  imprimer  avec  des  caractères  hébreux; 
et,  après  lui,  ses  disciples,  continuateurs  de  son  œuvre, 
afin  de  répandre  quelques  notions  scientifiques  dans 
cette  population  restée  étrangère  à  la  civilisation  gé- 
nérale, n'imaginèrent  rien  de  mieux  qu'une  revue 
hébraïque  publiée,  pendant  de  longues  années,  sous 
le  nom  de  Maasse/, 

En  Pologne,  l'isolement  a  duré  plus  longtemps,  et 
il  est  loin  d'avoir  cessé,  même  aujourd'hui.  M.  Rabbi- 
nowicz  en  est  une  preuve  vivante.  Arrivé  à  Paris  il 
y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  il  apportait  avec  lui  une 
grammaire  hébraïque  très-remarquable,  qu'il  avait 
écrite  en  allemand,  mais  parlait  très-mal  le  français, 
si  même  il  le  parlait.  Au  bout  de  quelques  mois  il  le 
possédait  assez  bien,  ainsi  que  les  langues  classiques 
de  l'antiquité,  pour  suivre  les  cours  de  la  faculté  de 
médecine.  Il  les  suivit  avec  un  tel  succès,  qu'après  en 
avoir  atteint  le  terme  régulier  il  fut  reçu  interne  des 
hôpitaux.  Ses  connaissances  médicales  lui  permirent 
de-  publier  une  traduction  du  Traité  des  poisom  de 
Maïmonide,  sans  lui  faire  abandonner  les  études  philo- 
logiques de  sa  jeunesse.  Il  a  composé,  coup  sur  coup, 
pour  faire  suite  à  sa  Grammaire  hébraïque,  une  Grarti' 
maire  latine^  raisonnèe  et  simplifiée^  et  une  Gram- 
maire grecque,  rédigée  sur  le  modèle  de  la  Grammaire 
latine  (I). 

(1)  Cette  dernière  seule  a  vu  le  jour  ;  la  Grammaire  grecque  est 
sous  presse,  ainsi  qu'un  Traité  de  la  prononciation  anglaise. 
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Mais,  par  un  effet  de  sa  première  éducation,  c'est 
vers  le  Talmud  que  se  sont  toujours  tournés  de  pré- 
férence son  cœur  et  son  esprit.  Il  se  sentait  là  dans 
son  élément,  puisqu'il  y  avait  vécu  tout  entier  jusqu'au 
moment  où  il  atteignit  l'âge  d'homme.  «  En  Pologne, 
«  dit-il  (1),  on  rencontre  un  grand  nombre  de  per- 
€  sonnes  qui  parcourent,  à  des  époques  fixes,  tous  les 
«  traités  talmudiques,  en  commençant  par  le  premier 
t  traité  Berahhoth  et  en  finissant  par  le  dernier  du 
€  Talmud  de  Babylone,  qui  a  pour  titre  Traité  Nidah, 
«  et  en  célébrant  l'heureux  achèvement  de  l'étude  de 

<  tous  les  traités  talmudiques  par  une  fête  appelée 
«  Siyom  :  ce  que  mon  grand-oncle  Benjamin  Mazurski 

<  faisait  tous  les  deux  ans,  et  ce  que  j'ai  fait,  pour 
€  ma  part,  deux  fois  quand  j'étais  en  Pologne.  Il  y  a, 

m 

«  en  outre,  des  sociétés,  dont  j'étais  membre,    qui 
«  célèbrent  tous  les  ans  cette  fête  en  achevant  l'étude 

<  de  la  Mischnah  entière.  > 

Voilà  assurément  une  excellente  préparation  à  la 
tâche  que  M.  Rabbinowicz  a  entreprise  et  dont  nous 
ne  voyons  aujourd'hui  que  le  commencement.  Rien  ne 
manque  aux  garanties  de  savoir  qu'il  nous  présente 
du  côté  du  texte  et  des  commentaires.  En  est-il  de 
même  de  la  traduction,  œuvre  d'un  étranger  à  qui 
notre  langue  est  peu  familière  et  qui  possède  encore 
à  un  moindre  degré  la  langue  du  droit  ?  M.  Rabbinowicz 
a  été  au-devant  de  cette  question  en  soumettant  son 
travail  au  savant  jurisconsulte  qui  l'a  enrichi  de  ses 
notes.  H.  Boissonade  a  poussé  le  scrupule  jusqu'à 
revoir  les  épreuves,  pour  arrêter  au  passage  toute 

(1)  Préface,  p.  12. 

49. 
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expression  incorrecte,  non  pas  au  point  de  vue  du 
style,  qui  laisse  naturellement  beaucoup  à  désirer, 
mais  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence. 

On  se  tromperait  beaucoup,  si  Ton  se  représentait  le 
traité  de  Kethouboth  comme  un  traité  régulier  de  ju- 
risprudence ou  de  législation  dans  lequel  les  propo- 
sitions se  suivent  selon  les  règles  de  la  logique,  et  pro- 
voquent dans  un  ordre  semblable  les  explications  et 
les  commentaires  des  jurisconsultes.  11  n'en  est  pas 
ainsi.  Sans  doute  les  douaires  en  forment  le  sujet  prin- 
cipal, c*est  la  question  par  laquelle  il  débute  et  à  la- 
quelle il  revient  souvent;  mais,  à  l'occasion  du  douaire, 
on  arrive  à  parler  de  la  condition  de  la  femme  au 
foyer  domestique,  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  de 
réducation  des  enfants,  des  héritages  et  de  la  pro- 
priété, du  serment,  de  la  prescription,  de  la  charité. 
Sans  nous  astreindre  à  une  méthode  plus  rigoureuse 
que  celle  qui  règne  dans  l'ouvrage,  nous  nous  arrête- 
rons &  ce  qui  pourra  faire  ressortir  l'esprit  de  la  légis- 
lation talmudique  et  donner  une  idée  de  la  société  et 
des  mœurs  qu'elle  abritait  sous  son  autorité. 

Voici  d'abord  d'admirables  paroles,  beaucoup  trop 
rares  chez  les  légistes  de  l'antiquité  et  du  moyen  âge, 
qui  consacrent  jusque  chez  l'enfant  la  liberté  de  cons- 
cience.  Rabbi  Joseph  dit  :  «  Un  enfant  né  dans  une 

<  religion  étrangère,  qui  a  été  converti  à  la  loi  d'Israël, 
f  a  le  droit  de  déclarer  sa  conversion  nulle  et  de  sortir 

<  du  judaïsme  lorsqu'il  est  devenu  majeur.  »  D'après 
le  commentaire  de  Raschi,  qui  vivait,  comme  on  sait, 
en  France,  et  rédigeait  ses  nombreux  écrits  à  Troyes 
en  Champagne,  vers  la  fin  du  xi*  siècle,  cette  conver- 
sion pourrait  être  répudiée  quand  même  elle  se  serait 
accomplie  avec  le  consentement  du  père,  et  ne  devrait 
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encourir  aucun  châtiment  alors  qu'on  aurait  en  main 
les  moyens  de  la  punir  (1). 

D'un  autre  côté,  rien  n'était  négligé  pour  l'instruc- 
tion religieuse  des  enfants  nés  de  parents  Israélites. 
Un  célèbre  docteur,  Rabbi  Hiya,  se  faisait  copiste  et 
colporteur  pour  répandre  la  connaissance  de  la  loi 
dans  les  plus  humbles  villages.  Il  avait  même  institué, 
pour  atteindre  ce  résultat,  un  véritable  enseignement 
mutuel,  t  On  raconte  de  Rabbi  Hiya,  dit  la  Ghemara  (2), 

<  que,  pour  propager  l'instruction  en  Israël,  il  fabri- 
€  quait  lui-même  du  parchemin,  y  écrivait  les  cinq  livres 
«  de  Moïse  en  plusieurs  exemplaires,  et  allait  dans  les 

<  bourgs  qui  n'avaient  point  d'instituteurs  pour  les 

<  enfants  (nous  dirions  qi^i  manquaient  d'instituteurs 
t  primaires).  Là  il  donnait  à  chaque  enfant  un  exem- 
«  plaire  d'un  des  cinq  livres  dont  se  compose  la  loi,  de 
^  manière  qu'un  groupe  de  cinq  enfants  possédât  un 
«  exemplaire  complet  du  Pentateuque  et  que  tous  les 
4c  cinq  pussent  l'apprendre  en  entier,  en  se  l'enseignant 

<  mutuellement.  »  Le  même  système  était  mis  en  usage 
à  l'égard  de  six  enfants  pour  les  six  livres  de  la  Mis- 
chna. 

Ce  zèle  ardent  pour  l'instruction  de  la  jeunesse  est 
resté  dans  les  mœurs  Israélites  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  où,  chez  les 
nations  civilisées,  tous  les  cultes  se  rencontrèrent  dans 
les  écoles  de  l'État.  En  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
et  jusque  dans  les  pays  musulmans,  il  était  extrême- 
ment rare  de  rencontrer,  au  milieu  des  populations 
juives,  un  homme  ou  une  femme  absolument  illettrés. 

(1)  P.  l  et  2. 

(2)  P.  107  de  la  traduction  de  M.  Rabbinowicz. 
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M.  Rabbinowicz  nous  apprend  qu'il  en  est  encore  ainsi 
chez  ses  coreligionnaires  de  la  Pologne.  «  L'instruction, 
€  dit-il  (1),  est  très-répandue  parmi  eux,  comme  parmi 
«  tous  les  Juifs.  Elle  y  est  gratuite  et  universelle,  quoi- 
«  que  non  obligatoire  par  une  loi  quelconque  faite  par 
les  hommes  ;  mais  elle  est  obligatoire  par  la  loi  divine, 

<  c'est-à-dire  par  la  tradition  religieuse  vingt  fois 
€  séculaire,  et  par  les  mœurs La  communauté 

<  la  plus  petite  et  la  plus  pauvre  de  la  Pologne  a  une 
€  école  communale  pour  les  indigents,  une  bibliothèque 
€  pour  les  adultes',  et  une  maison  communale  appelée 
f  beth  hamidraschy  qui  est  consacrée  aux  prières  et 
€  aux  études  talmudiques.  » 

Dans  l'esprit  des  docteurs  de  l'ancienne  loi,  l'éduca- 
tion physique  des  enfants  ne  se  séparait  point  de  leur 
éducation  intellectuelle  et  religieuse.  De  même  que 
notre  code  civil,  le  Talmud  imposait  au  père  l'obliga- 
tion de  nourrir  ses  âls  et  ses  filles  tant  qu'ils  étaient 
mineurs.  Du  pauvre  on  tâchait  d'obtenir  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir  par  la  voie  de  la  persuation,  en  lui 
faisant  honte  d'attendre  sa  subsistance  de  'la  charité 
publique.  De  la  part  du  riche,  on  le  faisait  respecter, 
s'il  le  fallait,  par  la  contrainte  (2). 

Parmi  les  devoirs  de  la  femme,  se  trouve  compris 
celui  de  nourrir  son  enfant,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs sa  position  et  sa  fortune.  Si  elle  s'y  refuse,  le 
mari  peut  Ty  contraindre,  et  ce  droit,  il  le  conserve 
sur  elle,  même  après  l'avoir  répudiée,  si  l'enfant,  re" 
connaissant  sa  mère,  n'accepte  point  d'autre  nour- 
rice (3).  A  une  veuve  qui  a  un  enfant  à  la  mamelle,  il 

(1)  Préface,  p.  vi. 

(2)  P.  25. 

(3)  P.  40. 
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est  défendu  de  se  marier  et  de  se  fiancer  tant  que  son 
enfant  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-quatre  mois,  et 
selon  d'autresjplus  indulgents,  Tâge  de  dix-huit  mois. 
On  craint  qu'une  nouvelle  grossesse,  ou  simplement  les 
exigences  du  second  mari  ne  l'obligent  à  sevrer  son 
nourrisson  avant  le  temps  (1). 

Il  est  interdit  à  une  nourrice  de  se  charger  de  deux 
nourrissons  à  la  fois,  l'un  des  deux  fût-il  son  propre 
enfant,  et  on  lui  recommande  de  s'abstenir  de  tout  ali- 
ment nuisible  à  la  santé  ou  à  la  qualité  et  à  la  conser- 
vation de  son  lait  (2).  Une  femme  qui  allaite  un  enfant 
a  droit  à  une  augmentation  de  nourriture  et  à  une 
diminution  de  travail  (3). 

Ni  l'éducation  physique  ni  l'éducation  morale  n'épui- 
saient les  devoirs  du  père  de  famille  à  l'égard  de  ses 
enfants  ;  car  nous  lisons  dans  un  autre  traité  du  Talmud, 
celui  du  Sabbat,  que  le  père  qui  n'enseigne  point  à  ses 
enfants  un  métier  honorable  les  élève  pour  le  vol  et 
le  brigandage.  L'exemple  était  donné  par  les  plus 
illustres  docteurs,  car  il  en  est  peu  parmi  eux  qui 
n'aient  exercé  quelque  profession  manuelle. 

C'est  une  question  intéressante  de  savoir  si  la  légis- 
lation civile  des  Juifs  est  aussi  favorable  à  la  femme 
qu'à  l'enfant,  et  à  la  jeune  fille  qu'à  l'enfant  mâle.  Sans 
doute  la  position  que  fait  à  la  femme  Israélite  la  loi 
écrite,  c'est-à-dire  la  loi  contenue  dans  le  Pentateuque, 
laisse  infiniment  à  désirer.  Sans  la  faire  descendre  au 
même  degré  d'abaissement  que  les  autres  législations 
de  l'Orient,  elle  laissait  cependant  subsister  ces  deux 

(4)  P.  40,  dernier  paragraphe. 

(2)  P.  41. 

(3)  P.  43. 
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institutions  sous  Tempire  desquelles  Tautorité  maritale 
dégénère  facilement  en  tyrannie  :  la  polygamie  et  la 
répudiation.  Ajoutons  que  le  père,  s'il  n*avait  pas  le 
droit  de  vendre  sa  fille,  avait  du  moins,  sous  certaines 
conditions  protectrices  de  sa  vie  et  de  sa  pudeur^  celui 
d^aliéner  sa  liberté  pour  six  ans,  et  que  les  filles  étaient 
formellement  exclues  de  l'héritage  paternel.  Ces  ri- 
gueurs du  code  mosaïque  sont  incontestables  ;  mais  les 
mœurs,  les  croyances  et  le  génie  de  la  race  les  avaient 
déjà  singulièrement  adoucies,  même  avant  la  fin  des 
temps  bibliques.  Le  portrait  qu'a  tracé  l'auteur  quel 
qu'il  soit,  ou  l'un  des  auteurs,  des  Proverbes,  est  resté 
dans  toutes  les  mémoires.  Ce  n'est  pas  celui  d'une 
esclave  enfermée  dans  un  harem,  et  vouée  aux  caprices 
d'un  maître,  mais  de  la  maîtresse  de  maison  telle  que 
la  comprennent  encore  aujourd'hui  les  nations  les  plus 
religieuses  et  les  plus  civilisées.  Un  des  derniers  pro- 
phètes, le  prophète  Malachie,  s'élève  avec  indignation 
contre  les  maris  qui  répudient  «  la  femme  de  leur  jeu- 
nesse. )^  De  la  polygamie,  il  n'est  plus  question  chez 
cet  auteur  sacré,  non  plus  que  dans  les  Proverbes 
attribués  à  Salomon,  ou  dans  V Ecclésiastique  et  le 
livre  de  la  Sagesse,  La  législation  du  Talmud  est  en 
partie  la  consécration,  en  partie  le  complément  de  ce 
progrès  depuis  longtemps  accompli  dans  les  idées, 
dans  les  sentiments  et  dans  la  pratique  de  la  vie. 

Remarquons  d'abord  un  fait  que  la  Ghemara  de  Ket- 
houboth  constate  sans  y  insiter,  comme  une  vérité 
reconnue  :  c'est  que  les  seconds  mariages  sont 
rares  (1).  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  le  divorce 
est  rare,  puisque  la  dissolution  du  lien  conjugal  par  ce 

(1)  P.  3. 
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moyen  conférait  le  droit  de  contracter  une  nouvelle 
union.  C'est  dire  aussi  que  les  veuves  restaient  ha- 
bituellement fidèles  à  la  mémoire  de  l'époux  qu'elles 
avaient  perdu,  par  conséquent  qu'elles  n'avaient  pas 
eu  trop  à  se  plaindre  de  lui,  et  que  les  femmes  ma- 
riées, en  général,  étaient  traitées  avec  assez  de 
douceur. 

On  ne  peut  être  que  confirmé  dans  cette  opinion 
quand  on  lit  dans  la  Mischna  l'énumération  des  occu- 
pations réservées  à  la  femme  mariée.  Voici  les  tra- 
vaux que  la  femme  doit  faire  pour  le  mari  :  elle  doit 
moudre  le  blé,  cuire  le  pain,  blanchir  le  linge,  faire 
la  cuisine,  donner  le  sein  à  son  enfant,  faire  le  lit  du 
mari  et  travailler  à  la  laine.  Si  elle  a  une  servante  à 
sa  disposition,  elle  n'est  pas  obligée  de  moudre  le  blé, 
ni  de  cuire  le  pain,  ni  de  blanchir  le  linge.  Si  elle  a 
deux  servantes,  elle  n'est  pas  même  obligée  de  faire 
la  cuisine.  Si  elle  en  a  trois,  elle  n'a  pas  besoin 
de  faire  le  lit  ni  de  travailler  la  laine.  Si  elle  en  a 
quatre,  elle  n'a  plus  besoin  de  rien  faire.  Rabbi  Éliézer 
dit  :  «  Quand  même  elle  aurait  cent  servantes  à  sa 
«  disposition,  le  mari  peut  exiger  d'elle  qu'elle  tra- 
«  vaille  à  la  laine,  car  l'oisiveté  amène  de  mauvaises 
€  pensées.  »  Rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  dit  :  «  Si 
m  le  mari  s'est  engagé  par  un  vœu  à  ne  laisser  faire 
4c  à  sa  femme  aucun  travail,  il  est  obligé,  par  cela 
i(  même,  de  la  répudier,  parce  que  l'oisiveté  peut 
€  avoir  pour  effet  l'aliénation  mentale  (!).• 

Si  l'on  consiJère  que  moudre  le  blé,  en  Orient,  avec 
les  petits  moulins  qui  y  sont  ou  qui  y  étaient  en  usage, 
n'est  pas  plus  difficile  ni  plus  fatigant  que  moudre  le 

(l)  P.  39,  40. 
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café  chez  nous,  on  restera  convaincu  que  le  Talmud 
n'exige  rien  de  plus  de  la  femme  que  ce  qu'on  loi 
demande  aujourd'hui,  ou  ce  qu'elle  fait  volontairement 
dans  rimmense  majorité  des  ménages,  surtout  à  la 
campagne.  Sa  tâche,  d'ailleurs,  est  allégée  à  mesure 
que  sa  fortune  augmente.  11  n'y  a  que  l'oisiveté  com- 
plète qu'on  ne  lui  passe  pas,  et  cela  dans  son  intérêt, 
beaucoup  plus  que  dans  l'intérêt  du  mari,  l'oisiveté 
étant  regardée  comme  la  mère  des  vices  ou  com  me 
une  des  causes  de  la  folie. 

Pour  compléter  le  sens  du  passage  que  nous  venons 
de  citer,  il  faut  y  ajouter  une  maxime  fréquemment 
invoquée  par  le  Talmud  :  <  La  femme  monte  avec  son 
mari  et  elle  ne  descend  pas  avec  lui  (1).  »  Cette 
maxime,  la  Ghemara  elle-même  la  définit  en  ces 
termes  :  «  Si  la  position  de  la  famille  du  maii  est  su- 
4c  périeure  à  celle  de  la  famille  de  la  femme,  la  femme 
«  s'élève  avec  le  mari.  Si,  au  contraire,  la  famille  du 
«  mari  est  d'une  condition  plus  basse,  le  mari  ne  peut 
€  pas  la  forcer  de  déroger  à  ses  habitudes  et  de  des- 
f  cendre  avec  lui.  » 

On  aura  déjà  remarqué  que  ces  opinions  et  ces  dis- 
positions ne  sont  applicables  qu'aux  ménages  où  règne 
une  seule  femme,  et  qu'elles  supposent  la  polygamie 
abolie  de  fait,  sinon  de  droit.  C'est  donc  en  se  confor- 
mant au  pur  esprit  du  Talmud,  qu'un  synode  réuni  au 
x*  siècle,  à  Mayence,  sous  la  présidence  du  rabbin 
Gerson,  a  pu  interdire  la  polygamie  à  tous  les  Israé- 
lites d'Occident,  sous  peine  d'excommunication,  et  re- 
tirer au  mari  le  droit  de  répudier  sa  femme  par  un 
acte  de  son  autorité  privée.   Même  chez  les  Israélites 

(1)P.  41. 
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d'Orient,  encouragés  à  faire  le  contraire  par  l'exemple 
et  la  législation  des  peuples  musulmans,  le  mariage 
s'est,  épuré  au  point  qu'on  n'y  rencontre  plus  depuis 
longtemps  que  des  cas  extrêmement  rares  de  bigamie. 

Si  nous  abordons  maintenant  le  sujet  particulier  qui 
a  donné  son  nom  au  traité  tout  entier,  nous  y  trou- 
verons, en  faveur  de  la  femme,  des  mesures  de  pro- 
tection et  de  prévoyance  qui  font  le  plus  grand  hon- 
neur au  code  talmudique,  surtout  si  l'on  tient  compte 
du  temps  et  des  lieux  où  il  s'est  formé. 

La  Kethoubah  (c'est  le  singulier  de  Kethouboth), 
dont  le  nom  n'a  pas  de  synonyme  exact  dans  notre 
langue  juridique,  a  pour  but  d'assurer  la  subsistance  de 
la  veuve.  Elle  peut  être  comparée,  comme  l'observe 
justement  M.  Boissonade,  à  la  donatio  ante  nuptias 
des  Romains  du  Bas-Empire  et  au  douaire  de  notre 
ancien  droit  coutumier,  sans  leur  ressembler  tout  à 
fait.  Tandis  que  la  donation  anté-nuptiale  et  les 
douaires  étaient  essentiellement  variables,  suivant  la 
fortune  et  les  conventions  particulières  des  époux, 
la  Kethoubah  a  un  minimuyn  fixe,  auquel  le  mari 
peut  ajouter,  quand  sa  fortune  le  lui  permet  et  qu'il 
y  est  poussé  par  son  affection,  mais  dont  il  lui  est  dé- 
fendu de  rien  retrancher.  Ce  minimum,  d'après  l'es- 
timation assez  plausible  de  M.  Rabbinowicz,  représente 
ce  qui  est  nécessaire  à  une  femme  pour  vivre  conve- 
blement.  Il  est,  pour  une  femme  mariée  en  premières 
noces,  le  double  de  ce  qu'il  est  pour  une  veuve  re- 
mariée (1),  parce  que  celle-ci  est  déjà  pourvue  par 
son  premier  mari. 

Mais,  à  défaut  de  témoins  (car  ils  peuvent  avoir  dis- 

(1)  200  zouzes  dans  le  premier  cas  et  100  dans  le  second. 
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paru  par  la  mort  ou  rémigration),  et  en  l'absence  des 
documents  écrits  qui  sont  en  usage  chez  les  peuples 
modernes,  qu'est-ce  qui  prouvera  que  la  veuve  a  été 
mariée  en  premières  ou  en  secondes  noces  ?  C'est  de- 
vant cette  question  que  la  Ghemara  affirme  le  fait 
que  nous  avons  déjà  signalé,  à  savoir:  que  les  seconds 
mariages  sont  rares.  Mais  elle  ajoute  aussitôt  que  les 
premiers  ont  plus  de  publicité,  et  qu'il  est  difficile 
d'admettre  qu'une  femme,  placée  dans  cette  condition, 
ne  puisse  pas  faire  la  preuve  de  ses  droits. 

Cette  espèce  de  douaire  irréductible,  qui  doit  être 
assurée  à  la  veuve  par  la  Kethoubah,  lui  appartient  de 
droit,  alors  même  que  la  Kethoubah,  en  dépit  du  sens 
étymologique  du  mot  (1),  n'est  pointe  écrite.  Dans  ce 
cas,  on  prélève  sur  l'héritage  et  sur  la  vente  des  im- 
meubles les  200  zouzes  qui  sont  dus  à  la  femme  mariée 
en  premières  noces,  et  les  100  qui  sont  attribués  à  la 
veuve  remariée.  S'il  y  a  une  hypothèque  insuffisante 
pour  fournir  cette  somme,  on  prend  ce  qui  manque  sur 
les  biens  restés  libres,  «  car,  dit  la  Mischna,  c'est  un 
«  droit  établi  par  la  loi  (2).  » 

Ce  droit,  le  Talmud  le  reconnaît  à  la  femme  mariée, 
même  si  elle  a  été  répudiée  par  son  mari  sans  motif 
légitime,  c'est-à-dire  sans  avoir  enfreint  les  lois  essen- 
tielles de  la  piété,  de  l'humanité  et  de  la  pudeur.  Si 
c'est,  au  contraire,  son  mari  qui  manque  à  ces  lois,  ou 
si  son  mari  veut  l'obliger  à  les  violer  elle-même,  ou 
bien  encore  s'il  veut  l'empêcher  de  fréquenter  la  mai- 
son de  son  père,  de  pratiquer  l'aumône,  de  consoler 
les  affligés,  elle  est  autorisée  à  exiger  de  lui  des  lettres 

(1)  Kethoubah  veut  dire  un  acte  écrit. 

(2)  Page  29. 


LA    LÉGISLATION    CIVILE    DU    TALxMUD.  765 

de  divorce,  et  le  divorce  accompli  dans  ces  conditions 
la  met  en  possession  de  sa  kethoubah  (1).  Le  divorce 
peut  aussi  être  demandé  par  la  feçime,  avec  la  jouis- 
sance des  mêmes  avantages,  si  elle  découvre  dans  son 
mari  des  infirmités  graves  qu'il  lui  a  cachées  avant  le 
mariage,  ou  s'il  lui  a  fait  mystère  d'une  profession 
honteuse  ou  vile,  dans  laquelle  consistent  tous  ses 
moyens  d'existence. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que,  d'après  la  légis- 
lation du  Talmud,  la  Kethoubah  soit  le  seul  mode  de 
possession  accessible  à  la  femme  mariée.  Elle  peut 
avoir  des  propriétés  personnelles  acquises  par  donation 
ou  par  testament,  avant  le  mariage,  et  dont  elle  peut 
disposer  de  la  même  manière  ou  par  aliénation,  même 
lorsqu'elle  est  en  puissance  de  mari  (2).  Il  en  est  autre- 
ment des  biens  acquis  par  elle  après  le  mariage.  Pour 
ceux-ci,  «  tout  le  monde  est  d'accord,  dit  laMischna  (3), 
«  que,  si  elle  les  a  vendus  ou  donnés,  le  mari  peut  les 
€  reprendre  aux  acheteurs  ou  aux  donataires.  »  Comme 
on  adressait  un  jour  à  Rabban  Gamaliel  cette  question, 
où  se  montre  dans  tout  son  orgueil  la  tyrannie  mari- 
tale :  Pourquoi  le  mari,  à  qui  appartient  la  femme, 
n'aurait-il  pas  de  droit  sur  ses  biens  ?  ou,  d'après  une 
autre  version  :  Si  la  personne  de  la  femme  appartient 
au  mari,  pourquoi  ses  biens  ne  lui  appartiendraient-ils 
pas?  La  réponse  de  Rabban  Gamaliel  est  d'un  tel  laco- 
nisme, qu'on  aurait  quelque  peine  à  la  comprendre, 
si  nous  nous  bornions  à  la  rapporter  textuellement, 
mais  en  voici  le  sens,  garanti  par  le  commentaire  de  la 

• 

(1)  Pages  51, 52. 

(2)  Page  55. 

(3)  Uln  supra. 
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Ghemara:  Nous  avons  honte  de  la  sujétion  à  laquelle 
la  femme  se  trouve  réduite  pour  les  biens  qu*elle  peut 
acquérir  après  le  mariage,  et  cette  sujétion  vous 
voulez  rétendre  aux  biens  qui  lui  appartenaient  aupa- 
ravant (l)î 

De  plus,  la  somme  d'argent  qui  lui  est  garantie  par 
la  Kethoubah  passe  après  sa  mort,  à  titre  d^héritage,  à 
ses  enfants  mâles,  et  cette  disposition  doit  être  res- 
pectée, même  si  elle  n*est  pas  écrite,  «  parce  que,  dit 
t  encore  la  Mischna  (2),  c*est  un  droit  établi  par  la 
€  loi.  » 

Par  le  droit  écrit,  par  la  loi  de  Moïse,  les  filles  étaient 
déclarées,  d'une  manière  absolue,  incapables  d'hériter; 
mais  le  Talmud  remédie  à  cette  incapacité  par  trois 
moyens:  les  testaments,  les  donations  entre- vifs  et 
Tobligation  imposée,  non-seulement  au  père,  mais  à 
ses  héritiers,  de  fournir  à  Tentretien  et  à  la  dotation 
des  filles.  Il  contient  un  texte  qui  peut  se  traduire 
ainsi  :  «  On  peut  prendre  aux  héritiers,  soit  sur  leurs 
«  biens  immeubles,  soit  sur  leur  mobilier,  cequiestnéces- 
«  saire  à  la  nourriture  de  la  veuve  et  des  filles  (3). :►  Voici 
une  Mischna  qui  s'exprime  en  termes  encore  plus  for- 
mels :  <  Un  homme  meurt  et  il  laisse  des  fils  et  des 
«  filles.  Si  l'héritage  est  considérable,  les  fils  sont  les 
€  héritiers,  et  les  filles  n'ont  droit  qu'à  la  nourriture. 
t  Mais,  si  l'héritage  est  insufiisant,  les  filles  sont  nour- 
t  ries,  et  [les  fils  n'ont  rien,  quand  même  ils  seraient 
«  obligés  de  mendier  (4).  » 

(1)  P.  56. 

(2)  P.  32. 

(3)  p.  28. 
(4)P   ilO. 
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Quant  à  Tobligation  pour  les  héritiers  de  doter  les 
filles  orphelines,  yoici  la  règle  que  prescrit,  à  ce  sujet, 
un  des  docteurs  les  plus  anciens  et  les  plus  respectés  : 

<  Quand  un  homme  meurt  sans  avoir  rien  décidé  pour 
K  la  dot  de  ses  filles,  on  prend  sur  son  héritage  de 
«  quoi  leur  constituer  une  dot  égale  à  celle  qu'il  leur 
€  aurait  donnée  de  son  vivant,  et  on  la  prend  sur  son 

<  mobilier  à  défaut  de  biens  immeubles  (1).  »  Ne  re- 
connaît-on pas  là  un  véritable  droit  de  succession  a& 
intestat  consacré  au  profit  de  ceux  des  enfants  que  le 
droit  biblique  exclut  de  tout  héritage  ? 

Yoici  un  autre  exemple  de  la  liberté  que  prennent 
les  auteurs  du  Talmud  avec  le  texte  des  lois  de  Moïse 
quand  il  s'agit  de  la  protection  due  à  la  femme  par 
toute  société  civilisée  :  «  Celui  qui  a  séduit  une  fille 
4  doit  payer,  outre  Tamende  fixée  par  la  Bible,  deux 
4  autres  indemnités  :  Tune  pour  la  honte  qu'il  lui  a  fait 
€  subir,  l'autre  pour  le  dommage  matériel  qu'il  lui  a 
f  causé,  si  elle  voulait  se  marier  (2).  »  La  Bible  laisse 
au  séducteur  la  faculté  d'échapper  à  la  peine  en  épou- 
sant sa  victime,  avec  le  consentement  du  père  outragé; 
mais  le  Talmud  exige,  en  outre,  le  consentement  de 
la  jeune  fille.  La  loi  romaine  et  même  la  loi  française 
se  montrent  moins  sévères  en  cas  pareil. 

Parmi  les  dispositions  tutélaires  que  la  faiblesse  de 
la  femme  a  inspirées  aux  docteurs  de  l'ancienne  loi, 
il  en  est  encore  quelques-unes  qui  méritent  d'être 
connues  ;  nous  citerons  d'abord  cette  Mischna  :  ^  Si 
f  la  veuve  dit  aux  héritiers  :  Je  ne  veux  pas  m'en  aller 
t  de  la  maison  de  mon  mari,  les  héritiers  ne  peuvent 

(1)  P.  27. 

(2)  P.  22. 
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€  pas  lui  répondre  :  Va  chez  ton  père  ou  dans  ta  fa- 
€  mille  et  nous  te  nourrirons  là,  mais  ils  sont  obligés 

<  de  la  garder,  de  la  nourrir  et  de  lui  donner  un  loge- 
t  ment  honorable  selon  son  rang  (1).  »  La  Ghemara 
veut  qu'on  lui  donne,  en  outre,  le  même  nombre  de 
domestiques  qu'elle  entretenait  à  son  service  du  vivant 
de  son  mari,  et  les  objets  de  luxe  dont  elle  avait  Tha- 
bitude. 

Moins  rigoureux  que  notre  Code  civil,  qui  prescrit 
à  la  femme  de  suivre  son  mari  pai'tout  où  il  lui  plait 
de  fixer  son  domicile,  le  Talmud  dit  :  «  On  a  divisé  la 
m  Palestine  en  trois  parties  :  la  Judée,  la  Galilée,   la 

<  Pérée.  Si  un  homme  choisit  sa  femme  dans  une  de 

<  ces  trois  divisions,  il  ne  peut  pas  la  forcer  à  aller 
m  avec  lui  dans  une  autre.  En  restant  dans  la  même 
€  division,  il  peut  emmener  sa  femme  d'une  ville  dans 
€  un  autre;  mais  d'une  petite  ville,  il  ne  peut  la  forcer 
€  à  aller  avec  lui  dans  une  grande  ville,  ou  d'une 
€  grande  ville  dans  une  petite.  Si  elle  est  d'un  endroit 
«  agréable  à  habiter,  il  ne  peut  la  forcer  à  aller  avec 

<  lui  dans  un  endroit  déplaisant.  Tous  peuvent  con- 
«  duire  en  Palestine,  mais  non  pas  en  faire  sortir;  de 
m  même  tous  peuvent  conduii^e  à  Jérusalem,  mais  non 

<  pas  en  faire  sortir  (2).  » 

C'est  l'autorité  maritale  subordonnée  à  l'amour  de 
la  patrie  ou  plutôt,  puisqu'il  n'y  avait  plus  de  patrie, 
à  l'amour  du  sol  natal  et  au  culte  des  souvenirs.  Ce 
sentiment  se  manifeste  avec  une  naïveté  touchante 
dans  le  texte  suivant  :  «  Il  vaut  mieux  demeurer  en 
€  Palestine,  dans  une  ville  où  la  plus  grande  partie  des 

(1)  P.  106. 

(2)  F.  110. 
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<  habitants  n*est  point  israélite,  que  de  vivre  hors  de 
t  la  Palestine  dans  une  ville  où  les  Israélites  forment, 
€  au  contraire,  la  majorité  (1).  » 

Il  est  rare  qu*à  leurs  discussions  théologiques  ou 
juridiques,  les  auteurs  du  Talmud  ne  mêlent  pas 
quelques  préceptes  ou  quelques  exemples  de  charité. 
Le  traité  de  Kethoubath  en  contient  de  fort  beaux, 
que  nous  n'avons  pas  le  courage,  quoiqu'ils  ne  tiennent 
en  aucune  façon  au  sujet,  de  passer  entièrement  sous 
silence. 

On  raconte  de  Hillel  l'Ancien  qu'il  avait  acheté  un 
cheval  pour  l'usage  d'un  pauvre  issu  de  grande  fa- 
mille, et  qu'il  payait  un  coureur  pour  le  précéder  dans 
ses  courses,  selon  l'usage  des  personnages  importants 
du  pays.  Un  jour  que  le  coureur  vint  à  manquer,  il 
en  remplit  lui-même  l'office  jusqu'à  une  distance  de 
trois  milles  (2). 

On  lit  un  peu  plus  loin  :  t  Si  le  pauvre  refuse  de 
<c  recevoir  l'aumône,  on  la  lui  fait  d*abord  à  titre  de 
€  prêt,  en  lui  demandant  même  un  gage  pour  flatter 
4  son  amour-propre,  et,  s'il  n'a  pas  de  gage  à  offrir, 
«  on  s'empresse  de  l'en  dispenser  (3).  » 

Mar  Oukba  était  dans  l'habitude  de  jeter  tous  les 
jours  quelques  pièces  de  monnaie  derrière  la  porte 
d'un  pauvre,  son  voisin.  Un  jour,  le  pauvre,  voulant 
connaître  son  bienfaiteur,  se  mit  en  embuscade.  Mar 
Oukba,  se  voyant  sur  le  point  d'être  découvert,  se  re- 
tira en  toute  hâte,  et,  dans  sa  précipitation,  tomba  sur 
un  brasier  qui  lui  fit  une  cruelle  brûlure.  Au  lieu  de 

(1)  Ubi  supra» 

(2)  P.  46. 

(3)  P.  47. 

NOUVBLLB  SÉRIE.  —  I.  50 
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se  plaindre,  «  mieux  vaut,  dit-il,  se  laisser  brûler 
«  qu'humilier  son  prochain,  n 

Vu  autre  docteur,  appelé  Rabbi  Hanima,  envoyait 
tous  les  vendredis  une  petite  somme  d'argent  à  un 
pauvre  de  sa  connaissance,  pour  lui  aider  à  célébrer 
dignement  le  Sabbat.  Rabbi  Hanima  ayant  appris  par 
sa  femme  que  ce  prétendu  pauvre  vivait  dans  l'aisance 
et  était  plus  en  position  de  faire  la  charité  que  de  la 
recevoir,  «  rendons  grâce  aux  imposteurs,  s'écria  le 
«  Rabbi;  sans  eux  nous  tomberions  tous  les  jours 
«  dans  le  péché,  puisque  nous  n'aurions  plus  d'excuse 
^  pour  refuser  l'aumône  à  ceux  qui  nous  la  deman- 
<  dent  (1).  » 

Dans  l'opinion  de  Rabbi  Josué,  fils  de  Karha,  celui 
qui  se  soustrait  aux  devoirs  de  la  charité  commet  un 
péché  égal  à  celui  de  l'idolâtrie  (2). 

Si  maintenent  nous  revenons  à  la  législation  civile  du 
Talmud  pour  en  saisir  l'esprit  et  la  physionomie  géné- 
rale, nous  nous  convaincrons  sans  peine  que  ni  l'unité, 
ni  les  perfectionnements  successifs,  ni  les  principes  ne 
lui  font  défaut.  Elle  ne  trouve  pas,  comme  la  législa- 
tion romaine,  le  moyen  de  se  corriger  ou  de  se  com- 
pléter dans  les  édits  prétoriens  et  le  pouvoir  législatif 
des  empereurs  ;  mais  elle  a  d'autres  ressources  qui  ne 
le  cèdent  point  à  celles-là.  Elle  a  la  puissance  de  la  tra- 
dition ou  de  la  loi  orale  et  celle  de  l'interprétation. 
Grâce  à  la  première,  qu'une  légende  facilement  acceptée 
à  cause  de  son  utilité  inconstestable,  fait  remonter  jus- 
qu'à Moïse,  le  code'  biblique  se  trouve  étendu  d'une 
multitude  de  dispositions  secondaires  qui  le  modifient 

(1)  P.  48. 

(2)  Ubi  supra. 
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profondément  ou  qui  suppléent  à  son  silence.  Grâce  à 
la  seconde,  qui  s*exerce  également  sur  la  loi  écrite  et 
sur  la  loi  orale,  le  progrès  continue  à  travers  les  âges 
et  ne  s*arrête  pas  même  à  la  clôture  de  la  Ghemara, 
puisque  à  la  Ghemara  succède  une  série  indéfinie  de 
jurisconsultes  et  de  docteurs,  occupés  à  résumer  ou  à 
expliquer,  avec  une  autorité  incontestée,  le  travail  de 
leurs  devanciers. 

De  cette  manière,  Tœuvre  de  la  législation,  confon- 
due avec  celle  de  la  jurisprudence,  n*était  jamais  inter- 
rompue  et  se  modifiait,  se  complétait,  s'amendait,  se 
perfectionnait,  suivant  les  exigences  des  temps,  suivant 
les  besoins  matériels  et  moraux  des  populations,  avec 
une  autorité  presque  égale  à  celle  qu'on  reconnaissait 
au  texte  du  Pentateuque. 

A  défaut  d'une  tradition  proprement  dite  dont  l'anti- 
quité légendaire  remontait  jusqu'à  la  révélation  du 
Sinaï  Qiéla'ha  Moschè  Missinat),  les  procédés  d'inter- 
prétation par  lesquels  on  rattachait  les  dispositions  nou- 
velles aux  textes  bibliques  étaient  souvent  fort  étran- 
ges, sinon  absolument  arbitraires.  On  prenait  avec  la 
loi  écrite  des  libertés  qui  démentent  l'expression  po- 
pulaire :  t  interpréter  judaïquement  la  loi.  »  Mais  les 
principes  auxquels  obéissaient  les  auteurs  du  Talmud 
étaient  toujours  les  mêmes.  On  pourrait  les  convertir 
en  regulœ  juris  comme  celles  que  contient  le  Digeste. 

En  général,  on  peut  dire  qu'ils  s'efforçaient  de  faire 
pénétrer  de  plus  en  plus  dans  le  vieux  droit  hébraïque 
les  principes  d'humanité,  d'équité,  de  justice  univer- 
selle et  d'intérêt  public,  qui  sont  les  principes  mêmes 
de  la  civilisation  et  les  fondements  delasociété  humaine. 
On  a  vu  jusqu'où  va  leur  sollicitude  pour  la  femme  et 
pour  Tenfant.  Ils  sont  animés  du  inème  sentiment  à 

50. 
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l*égard  du  mineur.  Ainsi  la  prescription ,  appelée 
HazahCLh,  n*ayaitpas  d*effet  contre  lui  et  ne  pouvait  lui 
être  opposée  même  après  sa  m^ûorité.  L'intérêt  public, 
celui  qui  s'attache  à  la  conservation  du  crédit,  ne  les 
touchait  pas  moins,  comme  le  prouve  l'exemple  sui- 
vant. 

D'après  la  loi  de  Moïse,  toutes  les  dettes  se  trouvaient 
abolies  au  commencement  de  l'année  sabbatique  (Sche- 
miicM).  Cela  pouvait  être  excellent  pour  les  temps  re- 
culési  où  le  peuple  hébreu  était  un  peuple  agriculteur, 
dont  le  territoire  était  partagé  à  peu  près  également 
entre  tous  les  chefs  de  famille.  Mais,  à  l'époque  de  la 
Mischna,  les  mœurs  et  les  conditions  d'existence  avaient 
changé.  Devant  la  perspective  d'une  abolition  périodique 
des  dettes,  personne  n'aurait  trouvé  à  emprunter.  Alors 
Hillel  imagina  l'expédient  du  Prosboul  {npoç  jSouXnv).  Le 
créancier,  à  l'avènement  de  l'année  sabbatique,  se  pré- 
sentait devant  le  Sanhédrin,  déclarait  renoncer  à  sa 
créance,  et  le  Sanhédrin,  la  faisant  passer  en  son  pro- 
pre nom,  lui  remettait  un  titre  qui  constatait  la  trans- 
formation. 

Nous  pourrions  citer  plusieurs  dispositions  analo- 
gues ;  mais  qu'il  nous  suffise  de  remarquer  qu'aucune 
législation  n'est  immuable  ;  car  il  faut,  comme  dit  Mon- 
tesquieu, que  les  affaires  de  la  vie  aillent.  Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  la  vie,  c'est-à-dire  le  mouve- 
ment, le  progrès,  pénètrerâtoujours  dans  les  lois  d'une 
société  vivante.  Le  jour  où  ce  mouvement  aura  cessé, 
la  société  elle-même  aura  disparu,  absorbée  par  une 
autre,  ou  plus  forte  ou  plus  intelligente. 

Ad.  Franck. 


LÀ  PHILOSOPHIE 


DE 


LA.  SCIENCE  DU  LANGAGE. 


>^Mmm 


Je  me  suis  proposé,  dans  cet  ouvrage  (1),  de  mon- 
trer, sur  un  point  particulier,  la  formation  du  mot,  que 
la  philosophie,  loin  d'être  comme  on  Ta  dit  avec  irré- 
vérence, la  peste  de  la  grammaire,  peut  seule  lui  four- 
nir les  principes  généraux  et  les  lois  supérieures  qui 
expliquent  les  faits,  parce  qu'ils  les  engendrent.  C'est 
grâce  à  la  philosophie  que  la  grammaire  peut  devenir 
une  science,  c'est-à-dire  une  explication  systématique 
et  rationnelle  des  phénomènes  des  langues.  Cette 
preuve,  si  elle  était  une  fois  faite,  ne  serait  pas  sans 
quelques  conséquences  immédiatement  pratiques  :  elle 
pourrait  aider  à  réveiller  activement  l'intérêt  pour  les 
études  grammaticales,  dont  on  s'accorde  à  signaler 
partout  l'affaiblissement  inquiétant  et  continu. 

Kant  disait  qu'on  ne  lit  pas  les  ouvrages  de  piété  et  de 
dévotion,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  magnanimes  ; 
on  pourrait  en  dire  autant  de  nos  grammaires  ;  on  ne  les 
lit  pas  parce  qu'elles  ne  sont  pas  assez  magnanimes, 
elles  n'obligent  pas  la  raison  à  un  assez  grand  effort 
d'activité,  et  n'excitent  pas  assez  le  noble  tourment  de 
la  curiosité  scientifique  :  où  l'esprit  ne  prend  pas  de 
peine,  il  ne  prend  pas  de  plaisir.  Les  faits,  sans  les 
rapports  intelligibles  qui  les  lient,  ne  sont  qu'une  ma- 

(1)  Dont  Tauteur  a  eu  l'honneur  de'  lire  devant  TAcadémie  la 
préface  et  le  chapitre  détaché  suivant. 
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tière  sans  forme,  d*oÎL  rintelligence  se  détourne»  parce 
qu'elle  n'y  trouve  pas  son  aliment  naturel. 

La  science  du  langage  est,  à  mon  avis,  une  science 
philosophique,  je   dirais  même  une  philosophie  ;  et 
cette  philosophie  me  paraît  admirablement  appto^ée 
à  la  jeunesse,  parce  que  constamment  appuyée  sur  les 
faits,  concrète  et  vivante,  elle  ne  risque  pas  de  l'éga- 
rer dans  les  subtilités  arides  de  la  logique  formelle,  ni 
dans  les  hauteurs,  pleines  d*éblouissements  de  la  mé- 
taphysique transcendante.  La  logique  de  la  grammaire 
est  une  logique  réelle,  la  métaphysique  de  la  gram- 
maire est  une  métaphysique  appliquée.  C'est  pourquoi 
la  philosophie  de  la  grammaire,  ou,  si  Ton  veut,  la 
grammaire  traitée  philosophiquement  me  semblerait 
une  initiation  excellente  à  la  philosophie  même. 

Les  études  grammaticales,  si  elles  reprenaient  dans 
notre  système  d'enseignement  Timportance  qu*elles 
méritent  d'y  avoir,  et  qu'elles  y  ont  certainement  per- 
due, serviraient,  outre  le  proât  qui  leur  est  propre, 
d'utile  contre-poids  à  la  culture  exclusive,  ou  du  moins 
prépondérante  de  l'imagination  et  du  goût.  A  partir  de 
la  troisième,  les  classes  sont  décorées  du  nom  d'hu- 
manités, du  titre  de  supérieures  des  lettres,  pour  les 
distinguer  sans  doute   des  humbles  classes  de  gram- 
maire :  comme  si  le  nom  de  grammaire  pouvait  désho- 
norer une  chaire  ou  un   enseignement.  Dès  lors  ce 
ne  sont  plus  que  narrations,  vers,  discours,  disserta- 
tions ;  la  version  elle-même  est  surtout  un  exercice 
de  style.  Tout  semble  donc  disposé  dans  le  but  de  dé- 
velopper   exclusivement   les   facultés  littéraires,   le 
sens  critique,  l'art  de  la  composition. 

Or  il  est  certain  que,  pour  obtenir  ces  résultats,  un 
enseignement  grammatical  fort  et  solide  est   près- 
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qu'inutile,  ou  du  moins  n'est  pas  nécessaire.  Pour  bien 
écrire  dans  une  langue,  pour  bien  goûter  les  chefs- 
d'œuvres  de  ses  orateurs  et  de  ses  poètes,  la  pratique 
et  rexercice  fréquent,  iiarupia  xaà  rpt^^y  le  commerce  as- 
sidu des  auteurs  de  la  bonne  époque,  sont  parfaitement 
suffisants. 

Mais  est-il  bien  sage  de  ne  préparer  la  jeunesse 
qu'à  la  composition  et  à  la  critique  littéraires  ?  Si 
étendu  que  soit  son  domaine,  l'imagination  n'est  pas 
tout  l'esprit.  Uu  développement  excessif,  prématuré, 
sans  contre-poids,  de  cette  faculté,  ne  trouble-t-il  pas 
l'harmonie  vraie  de  l'intelligence  et  de  la  pensée  ?  Il 
y  a  plus  :  on  peut  craindre  qu'il  ne  nuise  à  l'imagina- 
tion même.  En  voulant  faire  produire  trop  tôt,  trop 
fréquemment  les  jeunes  esprits,  on  les  rend  stériles  : 
on  épuise  la  sève  avant  qu'elle  ne  soit  montée.  Qu'on  y 
pense  :  toute  production  est  une  génération,  et  pour 
la  génération  même  de  la  pensée,  il  faut  savoir  attendre 
répoqiie  de  la  virilité.  La  devancer,  en  excitant  facti- 
cement  des  désirs  précoces,  c'est  préparer  l'impuis- 
sance. Il  vaudrait  mieux  et  de  beaucoup,  la  retarder. 
Laissez  l'enseignement  accumuler  et  mettre  en  réserve 
les  forces,  c'est-à-dire  les  images,  les  faits,  les  senti- 
ments, les  idées  :  un  moment  viendra,  où  pressé  par 
le  besoin  impatient  de  se  délivrer  du  tourment  in- 
térieur, l'esprit  connaîtra  l'état  de  verve,  et  produira 
des  fruits  vraiment  vivants  et  beaux,  parce  qu'on  en 
aura  ménagé  les  promesses  et  les  fleurs. 

Je  crois  donc  que  les  études  grammaticales  qu'on  ne 
rendra  plus  intéressantes  qu'en  les  rendant  plus  fortes, 
qu'en  les  rendant  philosophiques,  pourraient  être 
sérieusement  utiles  à  l'instruction  de  la  jeunesse,  et 
aider  à  cette  réforme  de  l'enseignement  secondaire  ou 
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libéral,  qui  préoccupe  aujourd'hui  tout  le  monde,  et 
qui  vient  de  susciter  d*un  des  meilleurs  esprits  de  ce 
temps  le  meilleur  peut  être  de  ses  bons  livres  (1),  j'al- 
lais dire  la  meilleure  de  ses  bonnes  actions. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

La  première  condition  que  le  i^ot  doit  réaliser  et  qui 
enveloppe  toutes  les  autres,  c'est  d'être  un  :  c'est  à 
cette  condition  seule  qu'il  sera  un  produit  vraiment 
organique  et  vivant,  parce  que  tout  ce  qui  a  vie  est 
un.  Mais,  nous  l'avons  dit,  le  mot  est  un  groupe  d'idées 
et  un  groupe  de  sons  :  il  est  donc  multiple,  et  s'il  est 
multiple,  il  ne  peut  être  un,  que  s'il  est  le  dévelop- 
pement naturel,   sinon  nécessaire,  d'un  germe  un  et 
unique  d'où  se  déploiera  la  richesse  de  son  contenu; 
de  même  que  du  centre  du  cercle  partent  tous   les 
rayons,  parce  que  le  centre  est  le  cercle  idéal,  le  cercle 
en  puissance,  de  même  le  mot  doit  avoir  un  noyau  de 
formation  autour  duquel,  par  une  puissance  interne, 
se  réunit,  s'amasse  et  s'assimile  la  matière  des  élé- 
ments nouveaux.  Ce  noyau,  pour  remplir  sa  fonction, 
qui  est  d'être  le  principe  de  l'unité  des  éléments  mul- 
tiples  qu'il  contient   en   germe,   doit  être  ce   qu'on 
peut  concevoir  de  plus  simple,  quelque  chose  d'indé- 
composable,  d'irréductible  dans  le  son  comme  dans 
l'idée;  il  faut  de  plus  que  l'idée  représentée  par  le  son, 
soit  assez  nécessaire  et  assez  générale  pour  devenir 
le  fondement  de  nombreuses  idées  particulières,  qui 
•  en  sortiront,  comme  les  espèces  de  plus  en  plus  dé- 
terminées   sortent     de     l'indétermination      relative 
des  genres,  comme  la  multitude   des  branches,   des 

(1)  La  ré  forme  de  renseignement  secondaire,  par  M.  J.  Simon. 
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feuilles,  des  fleurs,  des  fruits  sortent  par  un  dévelop- 
pement régulier,  plein  d'art  et  en  même  temps  de 
raison,  d'une  racine  informe,  presque  invisible  et  dé- 
sormais méconnaissable,  tant  elle  est  transformée  et 
cachée  par  la  richesse  de  ses  produits. 

On  a  appelé,  par  une  analogie  très-facile  à  com- 
prendre, ce  noyau  de  formation  du  mot,  racine;  la 
racine  n'exprime  l'idée  que  dans  sa  plus  grande  sim- 
plicité, généralisation,  indétermination,  par  la  raison 
qu'on  ne  détermine  que  ce  qui  est  indéterminé,  on  ne  • 
compose  que  ce  qui  est  simple,  on  n'individualise  que 
ce  qui  est  général,  et  que  tout  le  prozess  du  dévelop- 
pement du  langage  consiste  à  faire  passer  la  racine  de 
l'indétermination  et  de  la  puissance  qui  lui  est  propre, 
à  la  forme,  à  l'acte,  à  l'individualité  du  mot. 

Mais  quelque  générales  que  soient  les  idées  expri- 
mées par  les  racines,  comme  l'indétermination  absolue 
serait  la  négation  de  la  pensée,  qui  est  la  détermina- 
tion même,  on  ne  peut  ni  la  concevoir  par  abstraction 
dans  le  langage,  ni  l'y  retrouver  en  fait  par  l'analyse. 
L'analyse  des  formes  nous  amène  à  établir  trois  ou 
quatre  genres  de  racines  irréductibles  l'un  à  l'autre 
et  qui  sont  comme  les  premiers  efforts  de  l'esprit  et 
de  la  faculté  du  langage  pour  sortir  du  chaos  de 
rindétermination. 

Ce  sont  : 

I.  —  Les  racines  qui  n'expriment  point  une  notion 
des  choses,  ni  une  représentatioii  du  sentiment  qu'elles 
nous  causent,  mais  qui  marquent  uniquement  la  seu-* 
sation  de  surprise,  d'effroi,  de  douleur,  de  joie  dont 
elles  nous  frappent.  Ce  sont  ces  racines  en  très-petit 
nombre  qui  donnent  naissance  aux  interjections,  les- 
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quelles  ne  sont  vraiment  pas  des  parties  du  discours, 
des  éléments  formés  et  constitués  du  langage,  des  mots, 
mais  qui  sont  purement  des  cris.  N^exprimant  que  la 
sensation,  et  non  pas  la  notion  de  Tobjet,  elles  sont 
Texpression  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  personnel,  de  plus 
subjectif:  elles  ne  sont  donc  susceptibles  d'aucun 
accroissement,  d'aucun  mouvement,  puisque  le  fait 
psychologique  qu*elles  expriment  est  tout  d'abord  aussi 
déterminé  que  possible,  et  ne  peut  Têtre  davantage 
que  par  les  nuances  infinies  de  la  voix.  Les  racines 
interjectionnelles  sont  les  inteijections  mêmes  ;  elles 
interrompent,  elles  brisent,  elles  déchirent  le  tissu 
vivant  du  discours  :  elles  n'en  font  pas  partie. 

IL  —  D'autres  racines  désignent  certaines  idées  que 
nous  avons  des  choses  ;  mais  l'esprit  encore  impuis- 
sant à  en  analyser  les  caractères  essentiels,  se  borne 
à  les  indiquer  comme  d'un  geste,  et  à  se  les  repré- 
senter comme  placées  dans  un  certain  lieu,  dans  une 
certaine  situation,  relative  soit  à  celui  qui  parle,  soit  à 
celui  à  qui  on  parle.  On  remarquera  que  ces  racines, 
appelées  démonstratives,  n'expriment  pas  au  fond  les 
représentations  que  nous  nous  faisons  des  choses,  mais 
le  rapport  de  ces  choses  à  nous,  c'est-à-dire  quelque 
chose  d'idéal  et  de  purement  formel.  Il  faut  donc  que 
la  notion  de  rapport  et  de  forme  se  soit  déjà  distinguée 
dans  notre  esprit  de  la  notion  d'objet,  et  de  matière. 
Les  représentations  des  parties  distinctes  de  l'espace 
ne  contiennent  pas  l'idée  d'un  objet,  mais  le  rapport 
tout  interne  dans  lequel  nous  nous  concevons  placés 
vis-à-vis  de  lui.  On  comprend  donc  qu'en  se  dégageant 
de  plus  en  plus  de  l'élément  matériel,  du  contenu 
qu'elles  renferment,  ces  racines  aient  de  plus  en  plus 
élargi  et  spiritualisé  leur  sens   primitif,  et  aient  pu 
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être  employées  à  désigner  sinon  la  totalité,  du  moins 
un  grand  nombre  des  rapports  dans  lesquels  nous 
concevons  les  choses  entr' elles  et  avec  nous,  c'est-à- 
dire  un  grand  nombre  des  formes  nécessaires  que 
l'esprit  impose  aux  notions  des  choses,  et  par  les- 
quelles il  les  peut  lier  en  une  pensée.  Les  pronoms 
démonstratifs,  les  adverbes  de  temps  et  de  lieu,  les 
particules  prépositives,  interrogatives,  affirmatives, 
négatives,  dubitatives,  conjonctives,  adversatives,  con- 
ditionnelles, en  sont  nées.  Nous  aurons  à  discuter  plus 
loin  la  question  de  savoir  si  l'on  a  eu  raison  d'y  voir 
également  l'origine  de  tous  les  suffixes  casuels  sans 
exception. 

III.  —  En  troisième  lieu  on  doit  placer  les  racines 
des  pronoms  personnels  :  on  a  voulu  les  ramener  aux 
racines  démonstratives,  comme  si  la  notion  de  la  per- 
sonne n'était  que  la  notion  d'un  rapport  de  situation 
dans  l'espace.  L'idée  du  moi  ne  serait  alors  primi- 
tivement  que  celle  de  :  ici  où  je  suis;  c'est-à-dire 
l'indication  d'un  objet  situé  dans  le  même  lieu  que 
celui  qui  parle,  et  par  conséquant  se  confondant  avec 
lui,  identique  à  lui.  Toi  serait  l'expression  d'un  autre 
objet  éloigné  du  premier  d'une  certaine  distance,  mais 
assez  rapproché  pour  en  pouvoir  être  entendu  ;  lui,  au 
contraire,  un  troisième  objet  placé  par  rapport  à  celui 
qui  parle  à  une  trop  grande  distance  pour  en  pouvoir 
être  entendu.  En  un  mot,  dans  cette  hypothèse,  7noi 
veut  simplement  dire  ici;  toi  veut  dire  là,  et  lui  veut 
dire  làrbas,  et  comme  on  dit  dans  l'Anjou  :  là  loin. 

Peu  de  philosophes  seront  disposés,  j'imagine,  à 
admettre  les  résultats  d'une  pareille  analyse,  et  à 
croire  que  l'origine  de  la  notion  de  la  personnalité  et 
du  moi  doit  être  cherchée  dans  les  divisions  de  Tes- 


780      ACADÉMIE  DES  SCIENCES   MORALES   ET   POLITIQUES. 

pace.  Je  crois  Torlgine  de  cette  idée  beaucoup  plus 
profonde  et  en  même  temps  beaucoup  plus  simple,  et 
je  considère  les  racines  des  pronoms  personnels  comme 
absolument  primitives  et  irréductibles.  Les  dériver  des 
rapports  de  lieu  n'explique  rien  ;  car  d'où  vient  cette 
division  des  divers  points  de  l'espace?  Gomment,  par 
qui,  par  rapport  à  quoi  s'opère-t-elle  ?  Qui  ne  voit  que 
bien  loin  que  la  notion  de  la  personne  qui'  agit,  se 
meut  et  pense,  présuppose  la  notion  d'une  relation 
dans  l'espace,  qui  ne  voit  que  c'est  le  contraire  pré- 
cisément qui  est  la  vérité.   Que  veut  dire  ici,   si  ce 
n'est  le  lieu  où  moi,  qui  parle,  suis  en  ce  moment  ?  .et 
ainsi  le  lieu  est  déterminé  par  la  notion  de  la  per- 
sonne et  non  la  notion  de  la  personne  déterminée  par 
le  lieu  ;  c'est  la  personnalité,  c'est  le  moi  vivant,  par- 
lant, pensant,  qui  pose  et  crée  par  ses  mouvements 
réels  et  les  mouvements  de  sa  pensée  les  distinctions 
de  l'espace  et  les  rapports  de  lieu  ;  c'est  par  rapport 
au  moi,  et  par  le  moi  que  le  lieu  se  divise,  comme  le 
temps  (1).  La  notion  des  pronoms  personnels  est  donc 
primitive,  et  de  là  leur  déclinaison  spéciale  et  la  plu- 
part du  temps  irréductible  à  celle  des  démonstratifs 
et  des  noms. 

L'être  qui  arrive  à  dire  :  moi,  est  celui  qui  a  pris 
conscience  de  son  existence  actuelle,  présente,  dis- 
tincte de  toute  autre  existence,  et  qui  s'affirme  comme 
vivant,  agissant,  pensant,  et  s'oppose  par  le  mot  moi, 
à  ce  qui  n'est  pas  lui.  Cet  acte  intime  où  l'être  prend 
possession  de  lui-même  en  en  prenant  conscience  est  le 
propre  de  l'homme  :  l'homme  est  éminemment  une  per- 
sonne,  un  sujet  qui  pense,  agit,  veut,  et  de  plus  sait 

(1)  Aristotey  Phys.  IV.  14,  223  a,  25. 
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qu'il  pense,  agit  et  veut,  et  a  conscience  que  ce  qui 
pense  et  agit  en   lui  est    une  essence,  qui  malgré 
la  diversité  de  ses  phénomènes  et  de  ses  manifestations 
changeantes,  subsiste  toujours  la  même  et  identique 
à    elle-même.    Le   monde    de   l'être   se    divise  dès 
lors  en  deux  :  le  moi,  et  le  non  moi.  Mais  cette  dis- 
tinction est  trop  vague,  et  ne  suffit  pas  à  l'expression 
des  formes  les  plus  nécessaires  de  l'activité  humaine. 
L'une  des  formes  de  cette  activité  est  la  parole,  com- 
plément, manifestation  nécessaire  de  la  pensée.  C'est 
un  acte  de  dire  :  moi  ;  mais  l'homme  ne  le  dit  qu'à  la 
condition  qu'il  soit  ou  puisse  être  entendu,  ne  fût-ce 
que  de  lui-même.  L'homme,  en  effet,  entend  et  s'entend 
parler.  Du  sein  immense  de  ce  non  moi  qui  l'environne, 
de  cet  autre  qu'il  perçoit  autour  de  lui,  et  qu'il  crée- 
rait en  lui,  s'il  venait  à  ne  le  pas  percevoir  en  dehors, 
le  moi  distingue  des  êtres  qui  ont  ou  lui  paraissent 
avoir  comme  lui  cette  faculté  de  dire  :  moi;  c'est-à- 
dire  que  le  moi  reconnaît  un  autre  moi,  un  moi  autre 
que  lui-même,  une  personne  morale   comme  lui,  qui 
pense,  agit,  veut,  parle,  et  peut  entendre  et  compren- 
dre ce  qu'il  lui  dira,  quand  il  parlera.   L'activité  hu- 
maine et  le   drame   grammatical  qui  la    représente 
supposent  deux  personnes,  deux  acteurs,  et  n'en  sup- 
posent que  deux.  Il  n'y  en  a  en  effet  que  deux  :  la 
personne  qui  agit  et  parle,  et  la  personne  à  qui  parle  la 
première  (1).  Le  dialogue  est  la  forme  nécessaire,  mais 
il  est  la  seule  forme  possible  de  la  communication  des 
idées.  La  personne  à  qui  l'on  parle  est  réellement  une 
personne,  c'est-à-dire  un  être  intelligent,  capable  d'en- 
tendre, de  comprendre,  de  répondre  ;  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  l'être  dont  on  parle  :  car  le  seul  fait  qu'on  ne  lui  parle 

(i)  De  là  rorigine  du  duel,  au  moins  daus  les  yerbes. 
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pas,  prouve  qu'il  n'est  pas,  ou  du  moins  que  celui  qui 
parle  ne  le  considère  pas  comme  une  personne;  en  ce 
moment  il  est  rabaissé  à  Tétat  de  chose;  c'est  Timper- 
sonnel  même.  Il  n'est  pas  un  acteur  du  drame  de  la  pa- 
role :  il  n'en  est  que  le  témoin,  le  spectateur  inactif, 
insensible,  muet  ;  il  n'est  pas  sur  la  scène,  il  est  au 
parterre,  et  n'a  de  valeur  pour  ceux  qui  agissent  que 
par  le  fait  qu'il  assiste  de  plus  ou  moins  loin  à  leur 
action.  Ce  qu'on  appelle  la  troisième  personne  n'en  est 
pas  une  à  proprement  parler;  aussi  n'est-elle  désignée 
dans  le  langage  que  par  les  démonstratifs  ^u  lieu  ;  et 
comme  le  nombre  des  choses  et  objets  qui  assistent  à 
l'action  est  infini,  on  a  cherché  et  réussi  à  les  ramener 
à  un  nombre  déterminé,  en  les  désignant  par  la  dis- 
tance différente  qui  les  sépare  des  véritables  acteurs  : 
de  là  ovToç,  0^0,  iwtvoç,  hic,  istCy  ille. 

Cependant  il  faut  expliquer  comment  il  s'est  fait  que 
presque  toutes  les  langues,  et  les  plus  parfaites,  ont 
donné  trois  personnes  au  verbe,  et  compté  trois  pro- 
noms personnels. 

L'homme  conçoit  volontiers,  et  peulrêtre  conçoit-il 
nécessairement  dans  l'origine,  tout  phénomène  exté- 
rieur ou  intérieur,  visible  ou  invisible,  selon  sa  propre 
nature  ;  il  voit  ou  croit  voir,  dans  tout  ce  qui  agit  du 
dehors  ou  du  dedans  sur  lui,  une  force  et  une  cause 
semblable  ou  même  identique  à  celle  qui  est  le  principe 
de  son  propre  être.  C'est  parce  qu'il  est  et  qu'il  se  sent 
une  personne,  qu'il  communique  une  personnalité  à  ce 
monde  extérieur,  en  qui  il  reconnaît  une  activité, 
puisqu'il  excite  en  lui  des  impressions,  des  sensations. 
Dans  ce  monde,  sur  lequel  sa  pensée,  éveillée  par  l'im- 
pression sensible,  porte  des  jugements,  l'homme  per- 
sonnifie jusqu'à  l'impersonnel;  à  plus  forte  raison  main- 
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tiendra-lril  dans  les  formes  du  langage  la  dignité  de 
personnes  à  certains  de  ces  êtres  du  monde  extérieur, 
quand  il  aura  reconnu,  que  s'ils  étaient  à  certains  mo- 
ments inactifs   et  muets,   ils  n'en  étaient  pas  moins 
comme  lui  capables  de  sentir,  de  penser,  d'agir,  de 
parler,  d'entendre,  c'est-à-dire  des  personnes.  Mais 
il  faut  toujours  se  rappeler  que  la  distinction  essen- 
tielle   et    primitive   n'est   que  de   deux    personnes. 
L'action  de  la  parole  est  complète  par  ces  deux  rôles  : 
ou  je  parle  ou  on  me  parle.  Celui  dont  on  parle  est 
absent,  ou  on  le  traite  comme  tel,  puisqu'on  ne  lui  parle 
pas.  De  là  vient  que  les  pronoms  de  la  troisième  per- 
sonne, quand  ils  ne  sont  pas  purement  démonstratifs, 
se  confondent  et  s'échangent  si  fréquemment  avec  ceux 
de  la   seconde  personne  ;  car  ces  deux  personnes  ont 
cela  de  commun  qu'elles  ne  parlent  pas.  Cette  confu- 
sion et  cet  échange  des  rôles  ont  lieu  non-seulement 
dans  la  forme  mais  aussi  dans  la  fonction  des  mots.  En 
effet,  en  France,  le  serviteur  parle  à  la  troisième  per- 
sonne et  dit  à  son  maître  :  Monsieur  veut-il  ?  En  alle- 
mand il  est  vrai,  c'est  le  contraire  :  je  veux  dire  que 
la  troisième  personne  du  singulier,  au  lieu  d'être  une 
forme  respectueuse,  n'est  employée  que  vis-à-vis  des 
inférieurs  et  pour  leur  faire  sentir  leur  infériorité; 
mais  dans  l'usage  ordinaire  de  la  politesse,  l'Allemand 
se  sert  aussi,  mais  au  pluriel,  des  pronoms  de  la  troi- 
sième  personne  à  la  place  de   ceux  'de  la  seconde  : 
<  Wie  befinden  sie  sich  ?  » 

Quant  à  la  forme,  sa  semble  la  racine  du  pronom  de 
la  seconde  personne,  car  nous  la  retrouvons  dans  le 
grec,  les  désinences  verbales  du  sanskrit,  le  latin,  le 
français  ;  tandis  que  ta  est  la  désinence  de  la  troisième  ; 
mais  il  se  fait  entre  ces  deux  racines  si  semblables. 
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qu'on  peut  douter  qu*il  y  en  ait  réellement  deux,  un 
échange  de  signification,  qui  ne  peut  avoir  sa  raison 
d*être  que  dans  le  fait  que  nous  signalions  : 


Seconde  personne. 

Skrit 

Grée. 

Utin. 

(bharà)  si 

TV  —  ffV 

tu 

pronom  :  tva 

Ti  —  at 

te 

TJtV  i 

ti-bi 

Tl>    ) 

Troisième  personne. 

Skrit. 

Grec. 

UUn. 

ta  — sa 

«    «    • 

TO,  0,   0 

(is)-to 

TGV 

(i8)-ti 

TOÛ,     TOCO 

(i8-tu-(d) 

etc. 

Enfin  il  faut  encore  remarquer  que  les  deux  pre«- 
mières  personnes,  dans  toutes  les  langues,  ont  la  va* 
leur  d*un  substantif,  tandis  que  la  troisième  est  partout 
un  adjectif  :  c^est  donc  que  les  deux  premières  seules 
désignent  directement  un  objet  existant  réellement  et 
par  soi;  car  quoi  de  plus  réel,  de  plus  substantiel  pour 
nous  que  notre  propre  être  ?  et  nous  pouvons  même 
dire  que  ces  pronoms  sont  les  seuls  mots  qui,  dans  le 
langage,  expriment  directement  Têtre  et  la  substance, 
dont  le  substantif  lui-même  ne  désigne  qu'une  manifes- 
tation, un  mode  d'activité,  une  qualité,  une  propriété. 
A  plus  forte  raison  le  pronom  personnel  a  un  contenu 
qui  diffère  beaucoup  d'une  simple  notion  de  rapport. 
La  personne  qui  s'afflrme  comme  étant  et  agissant  se 
pose  évidemment  comme  une  réalité  substantielle  et 
non  comme  un  pur  rapport;  il  est  important  de  s*en 
souvenir,  car  cela  ébranle    un  des  arguments   de  la 
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théorie  philologique  qui  veut  ramener  aux  racines 
pronominales  Forigine  des  sufSxes  casuels  destinés  à 
exprimer  les  formes  de  nos  pensées  et  les  rapports  des 
choses  entre  elles.  Nous  retrouverons  plus  loin  cette  im- 
portante question  de  Torigine  et  de  la  nature  des 
formes  grammaticales  ;  mais  sans  ramener  ici  préma- 
turément, je  veux  approfondir  davantage  la  notion  du 
pronom  personnel,  afin  d'en  préparer  d'avance  la  so- 
lution. 

Le  verbe  est  le  mot  de  l'affirmation  :  il  est  affirma- 
tion pure.  Toute  proposition  se  présente  comme  triple 
affirmation  ;  par  exemple  dans  cette  phrase  :  le  soleil 
est  chaud,  l'esprit  qui  la  pense  s'affirme  comme  un 
sujet,  pensant  que  le  soleil  est  chaud;  il  affirme  en  se- 
cond lieu  l'existence  de  la  chose  dont  il  a  la  pensée, 
du  soleil,  que  d'ailleurs  cette  existence  soit  placée  par 
lui  dans  l'ordre  de  la  réalité  objective,  ou  dans  l'ordre 
de  l'idée,  c'est-à-dire  considérée  comme  simplement 
possible;  enfin  il*  affirme  que  l'attribut  de  chaud  ap- 
partient à  ce'  sujet,  c'est-à-dire  que  cet  être  se  mani- 
feste par  une  activité,  et  sort  de  son  essence  intime 
pour  entrer  en  rapport  avec  les  autres  choses  et 
exercer  sur  elles  une  action  par  un  mouvement.  Le 
verbe  pose  cette  activité  dans  l'essence,  lie  l'être  à 
sa  manifestation  active,  et  en  fait  une  seule  et  unique 
notion.  Le  verbe  par  cette  triple  affirmation  qu'il  ex- 
prime ou  enveloppe,  est  donc  le  foyer  qui  contient  en 
soi,  et  répand  dans  le  discours  le  mouvement  et  la 
vie  :  le  verbe  est  plein  d'être.  C'est  par  lui  que  l'es- 
prit place  dans  la  catégorie  de  l'existence,  dans  la 
souveraine  catégorie  de  l'être,  et  lui-même  qui  pense 
et  l'objet  qui  est  pensé,  et  l'activité  de  cet  objet. 
L'affirmation,  la  notion  affirmée  de  l'être,  n'est  pas 
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donnée  dans  la  perception  :  elle  jaillit  du  fond  de  l'es- 
prit, elle  en  est  un  acte  pur,  une  forme  pure,  et  toutes 
nos  pensées  revêtent  cette  forme,  universelle  alors 
et  nécessaire.  D*un  autre  côté  nous  venons  de  voir  que 
le  pronom  est  né  de  Teffusion  de  la  conscience  indi- 
viduelle qui  s'affirme  comme  une  personne,  c'est-à-dire 
comme  un  être  qui  vit,  pense  et  a  conscience  de  rester 
identique  à  lui-même  et  parfaitement  un,  malgré  la 
pluralité  changeante  et  passagère  des  manifestations 
de  sa  vie  et  de  sa  pensée.  Celui  qui  dit  :  moi,  se  pose 
par  là  même  dans  la  catégorie  de  Têtre,  et  il  s'y  place 
à  un  double  point  de  vue  qui  se  fond  dans  une  seule 
notion.  Celui  qui  dit  moi  affirme  Texistence  de  son 
moif  à  la  fois  comme  sujet  et  comme  objet  de  la  pen- 
sée. C'est  le  moi  qui  affirme  l'existence  du  moi  ;  77ioi 
veut  dire,  je  suis  celui  qui  suis.  Il  y  a  donc  dans  le 
pronom  assurément  l'idée  d'un  contenu,  d'un  contenu 
objectif  et  réel,  l'idée  de  quelque  chose  de  persistant, 
de  durable,  de  substantiel,  qui  ne  dépend  pas  des  lois 
et  conditions,  formes  et  catégories  de  la  pensée  ;  mais 
il  y  a  aussi  dans  cet  acte  de  conscience  la  notion  d'un 
rapport,  d'une  forme,  d'une  loi  de  l'esprit  qui  a 
quelque  chose  de  momentané  et  de  changeant  ;  car  le 
moi  peut  penser  à  autre  chose  qu'à  lui-même,  et  avoir 
un  autre  objet  à  poser  et  à  se  poser. 

Il  en  résulte  que  le  pronom  a  une  double  fonction  : 
il  est  une  racine  d'idée,  et  en  même  temps  il  exprime 
ou  indique  la  forme  logique  essentielle.  En  cela  il 
semble  se  confondre  avec  le  verbe.  Il  suffit  d'attacher 
une  racine  pronominale  à  une  racine  attributive  pour 
faire  du  composé,  sans  l'intervention  d'aucun  autre 
élément,  un  verbe  ;  or  il  semble  que  dans  ce  composé 
c'est  bien  le  pronom  qui  exprime  la  forme  ou  affirma- 
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tion.  Du  moins  sll  ne  rexprime  pas,  il  en  enveloppe 
la  notion,  et  il  l'enveloppe  si  universellement  et  si 
nécessairement  que  cette  forme  n'a  plus  besoin,  pour 
être  saisie  par  l'esprit,  d'un  terme  spécial,  d'une  ex- 
pression sensible  quelconque.  La  flamme  vivante  du 
verbe,  seul  principe  de  l'être  du  discours,  est  si  pure, 
et  représente  si  complètement  la  flamme  intime  de 
l'esprit,  qu'elle  devient,  comme  lui,  toujours  invisible 
et  partout  présente. 

En  effet  non  seulement  ^i^a^i  ou  dadâmi  signifie 
simplement  donnant  moi,  ou  le  don  dé  moi,  mais  tifu 
(i(Tfu),  ou  asmi  signifie  simplement  debout  moi,  ou  Vêtre 
debout  de  moi.  Si  donc  on  ne  veut  pas  aller  jusqu'à 
dire  que  la  notion  du  verbe  est  explicitement  dans  le 
pronom,  il  faudra  toujours  reconnaître  qu'elle  n'est 
introduite  dans  le  discours  par  l'esprit  que  grâce  à  lui. 
M.  de  Humboldt  a  démontré  pour  la  plupart  des  langues 
américaines  la  vérité  de  l'analyse  que  nous  venons  de 
présenter  du  verbe.  Ainsi  par  exemple,  L^e  mani  veut 
dire  littéralement  son  souhait,  et  dans  l'usage  il  si- 
gnifie il  souJiaite.  De  ce  fait  qui  semble  à  l'origine  ab- 
solument universel,  on   pourrait  déjà  conclure  que 
certains  rapports  syntactiques,  certaines  formes  gram- 
maticales, correspondant  aux  formes  de  l'entendement 
et  aux  catégories  logiques,  sont  bien  moins  attachés 
aux  mots  qu'ils  n'y  sont  supposés,  suggérés  par  l'esprit, 
et  cela  parce  qu'ils  sont  une  loi  nécessaire,  une  idée  qui 
s'impose  si  invinciblement  à  l'esprit  de  celui  qui  parle 
comme  de  celui  qui  écoute  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimée    par  un  signe  sensible   propre.  Il  semble 
qu'Aristote  ait  vu  ce  phénomène  singulier  du  langage; 
car  bien  qu'il  dise  que'  le  verbe  emporte  avec  lui  l'idée 
du  temps,  ce  qui  ne  peut  convenir  à  l'acte  toujours 
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actuel  et  présent  de  l'affirmation,  il  ajoute  que  tous 
les  temps  autres  que  le  présent,  ne  sont  pas  propre- 
ment des  verbes,  mais  ne  sont  que  des  cas  du  verbe 
irrwaetç  è^uocroç  :  OT  il  a  défini  plus  haut  les  cas  obliques, 
en  disant  que  ce  ne  sont  pas  des  noms  proprement 
dits;  car  ils  n'expriment  ni  erreur,  ni  vérité,  quand 
ils  sont  joints  au  verbe,  tandis  que  le  nominatif  expri- 
me toujours  Tune  ou  Tautre  (1). 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  des  racines  ver- 
bales, et  encore  moins  de  confondre  ces  racines  ver- 
bales avec  les  racines  attributives,  à  moins  qu'on  ne 
se  fasse  une  autre  idée  du  verbe  que  celle  que  nous 
venons  d'exposer.  Car  si,  considérant  le  verbe  non 
plus  dans  son  essence,  dans  sa  fonction  purement  for- 
melle, dans  son  acte  toujours  présent  et  par  conséquent 
immobile,  mais  dans  la  notion  du  prédicat  ou  attribut, 
qui  lui  est  si  fréquemment  liée,  si,  dis-je,  on  veut  voir 
dans  le  verbe  non  plus  l'idée  de  l'existence  donnée 
aux  choses  par  l'esprit,  mais  l'essence  qui  leur  appar- 
tient, l'idée  des  actions  et  mouvements  par  lesquels 
cette  essence  se  manifeste,  le  verbe  alors  retombe 
dans  la  catégorie  des  racines  nominales  ou  attribu- 
tives, comme  on  voudra  les  nommer,  On  sera  même 
obligé  de  le  faire,  si  on  considère  les  modes  et  les 
temps  comme  appartenant  ^  l'essence  du  verbe  ;  parce 
que  l'action  des  choses  étant  mouvement,  c'est-à-dire 
succession,  entre  nécessairement  dans  la  catégorie  du 
temps  comme  dans  celle  de  la  modalité,  catégories 
contradictoires  à  l'idée  de  l'acte  pur,  toujours  présent, 
identique  à  lui-même,  immobile  de  l'affirmation.  Les 
temps   et  les  modes  sont  des  mouvements,  dirait  Ans 

(1)  De  IfOerpret.^  ch.  n,  16  a,  et  ch.  m,  16,  8. 
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tote  ;  par  conséquent  ils  n'appartiennent  point  à  l'es- 
sence du  verbe,  ils  n'en  sont  que  des  formes  obliques, 
et  comme  des  déviations,  des  déclinaisons,  Trr&xrcefpïjftaroc. 

IV.  —  Nous  sommes  arrivés,  par  cette  discussion, 
à  la  quatrième  classe  de  racines,  qu'on  nomme  attribu- 
tives, prédicatives,  participielles,  nominales.  Quel  que 
soit  le  nom  par  lequel  on  les  veuille  caractériser,  elles 
expriment,  à  l'état  le  plus  général,  le  plus  indéter- 
miné, l'essence  des  choses  qui  nous  sont  données  par 
l'intuition  sensible,  par  la  sensation,  et  qui  appartien- 
nent au  monde  du  changement,  du  devenir,  du  mouve- 
ment :  elles  signifient  donc  la  matière  de  nos  idées  et 
leur  contenu,  en  opposition  avec  la  forme.  L'existence 
considérée  comme  objective,  la  qualité,  l'action  mani- 
festée par  des  mouvements,  telle  est  la  signification  de 
cette  classe  de  racines.  On  remarquera  que  c'est  une 
signification  vague  et  indéterminée  :  ce  n'est  là  une 
idée  qu'en  germe,  en  puissance,  tandis  que  les  racines 
démonstratives,  indicatives,  et  surtout  les  pronoms 
personnels  ont  une  signification  précise  et  complète 
en  soi.  Mais  ce  n'est  une  infériorité  qu'en  apparence  ; 
car  tandis  que  les  racines  démonstratives  et  pronomi- 
nales étant  pleines  d'un  contenu  parfaitement  déter- 
miné, ne  sont  plus  susceptibles  de  recevoir  une  autre 
détermination,  si  ce  n'est  celle  de  la  forme  gramma- 
ticale, les  racines  prédicatives,  par  leur  indétermina- 
tion même,  sont  susceptibles  de  recevoir  des  détermi- 
nations nombreuses,  de  se  développer  pour  ainsi  dire 
à  l'infini  dans  les  catégories  du  temps,  de  la  qualité,  de 
la  quantité,  de  la  modalité;  elles  ne  sont  qu'un  noyau, 
qu'un  germe  ;  mais  de  ce  germe  sortira,  par  une  série 
de  développements  pour  ainsi  dire  organiques,  un 
magnifique  et  riche  ensemble  de  formations  précises 
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et  distinctes.  Précisément  parce  que  ces  racines  ont 
besoin  et  sont  susceptibles  de  déterminations  nouvelles, 
et  que  la  généralité  de  leur  signification  première  rend 
le  nombre  des  déterminations  possibles  presque  infini, 
comme  le  sont  nos  pensées  et  les  phénomènes  de  la 
nature,  elles  sont  le  vrai  fondement  du  langage,  du 
moins  son  fondement  matériel,  c'est  sur  elles  qu'est 
posé,  et  que  repose  tout  l'édifice  du  discours. 

Les  granmairiens  indiens  sont  les  premiers,  qui 
conduits,  il  est  vrai,  par  la  nécessité  de  leur  langue, 
ont  dressé  systématiquement  une  liste  de  racines.  Le 
nombre,  suivant  eux,  s'en  élève  au  chiffre  de  1,700, 
qu'on  devra  sans  doute  réduire,  car  il  s'en  trouve  qui 
ne  résisteront  pas  longtemps  à  l'analyse,  et  qui,  bien 
que  monosyllabiques,  ne  sont  pas  vndement  simples 
et  indécomposables.  Ce  travail  n'a  pas  été  fait  pour  la 

« 

langue  latine,  parce  qu'à  de  peu  de  chose  près,  elle 
n'ofi're  que  les  racines  du  grec  ;  ces  dernières  ont  été 
ramenées  au  nombre  assez  restreint  de  250,  et  sont 
distribuées  ainsi  qu'il  suit  en  sept  classes  ; 

Les  racines  qu'on  appelle  primaires  parce  que 
leur  simplicité  est  telle  qu'en  ne  peut  pas  en  concevoir 
une  plus  grande,  renferment  deux  de  ces  sept  classes. 

I.  —  Les  racines  formées  d'une  seule  voyelle  précé- 
dée d'une  aspiration  ou  rude  ou  douce,  comme  en 
grec,  e,  aller. 

II.  —  Les  racines  formées  d'une  seule  voyelle  pré- 
cédée ou  suivie  d'une  seule  consonne,  comme  xi,  jcj^ 

ou  àX|  ex. 

Les  racines  secondaires  qui  pourraient  s'être  déve- 
loppées, par  une  évolution  restée  inconnue,  des  racines 
primaires,  quoiqu'elles  aient  jusqu'à  présent  résisté, 
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et  résisteront  probablement  toujours  à  l'analyse  qui 
voudrait  les  y  ramener,  constituent  les  cinq  autres 
classes  : 

III.  —  Les  racines  composées  d'une  seule  voyelle 
précédée  et  suivie  d'une  seule  consonne,  comme  xocv , 

XOT)  WÇ,  TÏX  (1). 

IV.  —  Les  racines  composées  d'une  seule  voyelle 
suivie  de  deux  consonnes,  comme  àyx,  à^x. 

V.  —  Les  racines  composées  d'une  seule  voyelle 
précédée  de  deux  consonnes,  comme  xtc,  ^vj,  etc. 

VI.  —  Les  racines  composées  d'une  seule  voyelle 
précédée  d'une  consonne  et  suivie  de  deux,  comme 
xapTt,  rspTT,  ou  au  Contraire  précédée  de  deux  consonnes, 
et  suivie  d'une  seule  comme  xrav,  Ttpai, 

VII.  —  Enfin  les  racines  composées  d'une  seule 
voyelle  précédée  et  suivie  de  deux  consonnes,  comme 
(TTifzf,  et  en  latin  scand. 

Comment  de  ce  germe  informe,  de  ce  monosyllabe 
indéterminé  et  vague,  dans  lequel  l'idée  primitive  est 
comme  noyée  par  sa  généralité,  comment  s'est 
développée  cette  individualité  riche  et  précise,  pleine 
et  distincte,  du  vrai  mot,  c'est  ce  que  nous  allons 
essayer  de  dire. 

(1]  L^esprit  rude  est  considéré  comme  consonne. 

Chaignbt. 
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LINGUISTIQUE  COMPARÉE 

ETHNOORAPfilE. 

Leibniz  professait  la  pensée  que  l'étude  des  langues 
est  le  meilleur  moyen  |de  connaître  Torigine  des  peu- 
ples, pourvu  que  Ton  connût  leur  situation  géographique, 
et  il  était  d*avis  qu*il  fallait  appliquer  à  cette  étude 
la  loi  de  continuité.  Il  écrivait  dans  ce  sens  à  Sparven- 
feld  cette  pensée  profonde  :  <  Il  seroitbon  d'approfondir 
encore  les  langues  slavoniennes  :  il  paroit,  Monsieur , 
que  vous  Tavez  fait,  ayant  tiré  des  lumières  des  ténèbres 
mêmes,  c'est-à-dire  des  Moscovites.  En  effet,  c'est  un 
de  mes  étonnements  que  souvent  des  peuples  voisins 
ont  des  langues  si  différentes,  comme  les  Germains  et 
les  Slaves.  Peut-estre  que  les  anciens  peuples  qui 
estoient  entre  les  deux  et  qui  faisoient  un  passage 
moins  sensible  d'une  langue  à  l'autre  ont  été  exter- 
minés (2).  % 

Mais  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  les  méthodes  ;  il  fallait 
avoir  les  langues  auxquelles  il  voulait  en  faire  l'applica- 
tion. Il  a  lui-même  déterminé  dans  ses  mémoires  au 
Czar  la  géographie  de  ces  langues  dont  la  Russie  pou- 
vait lui  fournir  des  échantillons  ;  et  l'on  a  vu  avec  quelle 
opiniâtreté  digne  d'un  meilleur  sort^  il  avait  pour- 
suivi ce  but,  s'adressant  au  Czar  lui-même  et  y  reve- 
nant à  satiété  dans  ses  lettres  (3). 

(1)  V.  plus  haut,  p.  375  et  611. 

(2)  P.  6.  Guerrier. 

(3)  P.  88.  Ibid. 
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€  La  connaissance  des  langues  de  TEmpire  du  Gzar 
et  des  pays  qui  y  avoisinent  seroit  de  conséquence  pour 
mieux  juger  de  l'origine  des  peuples.  Il  sufflroit  des 
échantillons  de  chaque  langue  qui  pourroient  consister 
dans  une  version  de  nostre  père  et  dans  un  petit  cata- 
logue des  mots  les  plus  usités. 

«  Une  bonne  partie  des  peuples  de  l'Europe  et  de 
l'Asie  est  sortie  des  pays  sujets  au  Czar.  Ainsi  cette 
recherche  seroit  d'autant  plus  considérable.  Jusqu'icy 
je  ne  connais  que  trois  langues  fort  étendues  dans  la 
Scythie.  V  La  Sarmatique  qui  est  celle  des  Russes, 
Esclavons,  Polonois,  Bohémiens,  etc.  2®  La  Tartare  qui 
est  celle  des  Turcs,  des  Calmuques  et  des  MogoUes  ;  et 
3*  la  Fennienne  (ou  Finnois),  qui  est  celle  des  Lapons, 
Finlandois,  Hongrois,  et  qui  s'étend  jusque  derrière  la 
mer  Caspienne. 

€  Je  ne  say  s'il  n'y  en  a  pas  encore  d'autres  d'une 
étendue  pareille,  ny  à  quoy  se  rapportent  tant  d'autres 
langues  particulières,  par  exemple,  des  Samojèdes,  des 
Sibériens,  des  Mordui,  des  Czircasses,  desCzeremisses; 
vous  voyez  par  là  l'importance  de  la  recherche.  » 

Dans  un  projet  de  mémoire  au  czar  (de  1712),  Leib- 
niz revient  avec  plus  de  détails  sur  cet  essai  de  clas- 
sification. Il  rattache  à  cette  famille  tartare,  au  moins 
par  voie  d'analogie,  non-seulement  les  Kalmouks  et 
les  Mongols,  mais  les  Tartars  de  Crimée,  le  Turkestan, 
le  Bokkara,  et  il  insiste,  d'après  ses  propres  observa- 
tions sur  les  rapports  de  la  langue  turque  avec  le  tar- 
tare chinois.  A  la  famille  slave,  il  rattache,  outre 
les  nationalités  citées  précédemment,  presque  toute 
la  Turquie  d'Europe,  la  Dalmatie,  la  Bulgarie  et 
la  province  de  Luxembourg.  Vient  ensuite  la  langue 
allemande,  répandue  en  Hollande,  partiellement  aussi 
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en  Angleterre  et  en  Ecosse,  et  enfin  dans  les  États 
Scandinaves,  en  Prusse,  en  Livonie,  d'où  elle  saute  au 
Levant,  dans  la  Crimée,  où  il  croit  reconnaître  une  co- 
lonie allemande  (1).  La  quatrième  et  dernière  famille 
de  langues  était  la  finlandaise  ou  finnoise,  avec  laquelle 
la  langue  laponne  avait  les  rapports  les  plus  intimes, 
et  à  laquelle  il  rattachait  Testhonnienne  (estische),  qui 
se  parle  dans  la  Livonie.  Il  croit  à  la  possibilité  de  sa 
diffusion  dans  Test,  le  long  de  la  mer  de  Glace,  et  pro* 
bablement  au  sud,  avant  Tinvasion  des  Sarmates.  Il 
cite  sur  ce  point  des  légendes  de  Finlandais  retrouvant 
leurs  langues  dans  les  parages  de  la  Caspienne.  Il  in- 
dique les  analogies  du  hongrois.  Quant  au  valaque,  au 
grégorien,  au  littonien,  qui  se  parle  en  Courlande  et 
en  Lithuanie,  et  autres  mélanges,  il  se  refuse  à  y  voir 
les  caractères  d*une  famille  véritable  et  étendue,  et  il 
les  ramène  à  leur  souche,  le  latin  pour  le  valaque,  et 
ainsi  pour  les  autres  (2). 

Cet  essai  de  classification  des  langues  répondait  trait 
pour  trait  à  un  essai  de  classification  des  races,  qu'il 
composa,  vers  la  même  époque,  pour  la  cour  de  Rus- 
sie, sous  le  titre  de  Remarques  sur  l'origine  des  peu- 
ples européens.  Il  y  partageait  tous  les  peuples  du 
Nord,  d'après  leurs  langues,  en  quatre  branches  :  Tar- 
tares,  Sarmates,  Finnois  et  Allemands.  Après  avoir  in- 
diqué la  difi'usion  géographique  de  ces  quatre  races,  il 
soutenait,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  les 
Huns  étaient  Slaves,  et  que  leur  langue  était  une  lan-  • 

(1)  <  M.  Ludolfi  m'a  mandé  qu'il  8*étoit  informé,  s'il  y  avoit  dans  la 
Crimée  des  restes  des  Allemands,  dont  Busbeqaias  a  parlé  mais 
qu'on  n'en  a  rien  sçu.  Cependant  je  ne  saurois  douter  du  rapport  de 
cet  auteur.  >  Leibniz  à  Reyer,  1605.  —  La  question  est  encore  en 
litige. 

(2)  Un  détail  de  linguistique  assez  curieux  nous  est  conservé 
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gue  slave.  On  voit  qu'il  avait  modifié  ses  vues  pre- 
mières, d'après  lesquelles  les  Huns  et  les  Kalmouks 
étaient  de  la  même  souche.  Il  fait  remonter  au  temps 
de  Tempereur  Justinien  l"^  les  migrations  des  Slaves 
en  Europe,  où  ils  ont  atteint,  à  travers  la  Croatie,  la 
Dalmatie,  la  Slavonie,  la  Marche  Wendigor  (1),  jus- 
qu'aux rivages  de  la  mer  Adriatique. 

Urbich,  dans  une  relation  qu'il  adresse  au  chance- 
lier Golofkin,  rend  compte  de  la  mission  qu'il  avait 
reçue  de  rechercher  l'origine  de  la  langue  slave  et 
celle  des  autres  peuples  présentant  des  affinités  avec 
eux,  comme  les  Russes,  les  Bohèmes,  les  Polonais  ;  il 
avait  lié  des  correspondances  à  Prague  et  en  Saxe 
dans  ce  but,  et  il  achetait  les  livres  rares  qui  traitent 
de  ce  sujet,  comme  celui  d'Abraham  Francely  :  De  orir 
ffinîlms  linguœ  sorabicŒy  imprimé  à  Bautzen,  1693,  et 

dans  une  lettre  de  Leibniz  à  Sparvenfeld  :  da  27  janvier  16Q7.  Il  loi 
racpnte  qu'il  a  vu  en  Italie  un  catologue  des  manuscrits  de  Pétrarque 
et  parmi  eux  un  Lexique-Cuman-Latin.  Cette  langue  des  Cumans 
ou  Polowsen,  les  implacables  ennemis  de  la  Russie,  répandus  jus- 
que xiii<^  siècle  dans  les  steppes,  entre  le  Danube  et  le  Volga  et  au- 
tour de  la  mer  Noire,  fait  aussi  l'objet  d'une  lettre  à  Reyer  auquel 
il  en  donne  des  échantillons.  Guerrier,  p.  5.  Un  hongrois  a  cru 
reconnaître  la  commune  origine  du  Cuman  avec  le  Hongrois  :  d^au- 
tres  avec  le  Turc.  C.  F.  Jerney  et  Kunik.  Mémoires  de  l'Académie 
de  Pétersbourg,  T.  III,  1855.  Des  Cumans  auraient  émigré  en  Hon- 
grie avec  les  Tartares  au  xiii^  siècle. 

r 

(1)  Le  Wende  nous  offre  l'exemple  d'une  sorte  d'Ile  slave  perdue 
au  milieu  de  l'Océan  germanique  et  de  plus  en  plus  recouverte  de 
ses  eaux  et  de  ses  alluvions.  C'est  à  peine  si  l'on  en  peut  démêler  au- 
jourd'hui les  traces  entre  le  bas  et  le  haut  Lausitz. 

Cfr.  Un  mémoire  d'André  Richard  sur  la  géographie  du  Wende 
dans  le  recueil  de  Pétermann.  — 1873,  n<^  9. 
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celui  de  Claude  Duret  :  Trésor  de  l'histoire  des  langues 
de  cet  univerSy  imprimé  à  Yverdun,  1619.  Il  profita  de 
la  mission  qu'il  avait  reçue  de  la  chancellerie  impé- 
riale pour  recommander  son  ami,  le  polyglotte  Leib- 
niz, qui,  informé  de  ses  bons  offices,  lui  répondit  :  <  Je 
joins  ici  quelques  mots  en  allemand,  sur  les  origines 
esclavonnes,  afin  qu'on  le  puisse  communiquer  (1).  » 

On  sait  quel  était  le  moyen  employé  par  Leibniz 
pour  se  procurer  les  mots  nécessaires  à  ses  recherches 
linguistiques;  il  consistait  à  demander  la  traduction 
interlinéaire  du  Pater  dans  toutes  les  langues.  Il  peut 
être  curieux  de  savoir  si  ce  moyen  lui  avait  réussi,  et 
de  combien  d'échantillons  sa  curieuse  collection  s'était 
enrichie.  La  correspondance  nous  prouve  qu'il  échoua 
en  partie  pour  la  Russie,  à  cause  de  l'apathie  du  temps 
et  surtout  des  Russes  pour  ces  sortes  de  recherches 
désintéressées.  C'est  ainsi  qu'il  réclamait  en  vain,  dans 
toutes  ses  listes  de  desiderata,  un  des  plus  anciens 
livres  russes,  intitulé  Troxtpexov.  Il  obtenait  cependant 
quelques  résultats.  Ainsi,  il  dut  au  neveu  de  Ludolf 
deux  traductions  :  l'une  en  mongol,  l'autre  en  ton- 
gouse  ;  à  Witsen,  une  en  hottentot,  une  autre  en  mon- 
gol et  une  en  samojëde,  par  l'intermédiaire  du  hollan- 
dais Winnius,  qui  en  avait  promis  d'autres,  notamment 
en  langues  scythique,  baskire,  etc. 

Sparvenfeld  avait  contribué  à  ces  envois  par  son  dic- 
tionnaire manuscrit  de  la  langue  slave,  que  conserve 
la  bibliothèque  d'Upsal.    Leibniz  étudiait  en  même 

(1)  /n  Slaconica  lingiui  tnulta  sunt  œmmtmis  origmis  cum 
germaniciSf  nonnulla  et  cum  Grœcis;  ialia  ego  Scythica  appelle,  ut 
quœ  Latinis  Wallis,  Germants  œmmunia  sunt  y  Celtica;  denigue 
quœ  Gallis  Germanis,  Sloois^  Celto-Scythica.  L.  à  Wallon,  p.  56. 
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temps  la  grammaire  des  Tartares-Chinois,  et  il  envoyait 
à  Sparvenfeld  le  livre  de  Bohorish  (1),  avec  une  gram- 
maire slavonne  en  caractères  russiens,  et  un  autre 
petit  livre  grammatical  de  même  nature  et  du  même 
caractère.  Il  donne  plus  loin  Tétymologie  de  cosaque  : 
de  kossa  (faulx),  kossak  (faucheur),  et  non  de  kozà 
(chèvre),  qui  danse  comme  une  chèvre.  Mais  il  reve- 
nait toujours  à  la  liste  des  matériaux  qu*il  lui  fallait 
avoir  avant  de  rien  entreprendre  de  décisif  pour 
rétude  des  langues  comparées. 

Comme  ces  desiderata  ne  furent  jamais  satisfaits  et 
ne  pouvaient  l'être  de  son  vivant,  on  est  en  droit  de  ne 
pas  attacher  au  nom  de  Leibniz,  parmi  tant  d'autres 
titres,  celui  de  linguiste,  dans  le  sens  moderne  du  mot. 
On  peut  le  ranger  parmi  les  amateurs  polyglottes  de 
son  temps,  et  dire  que  sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  il  n'a  fait  qu'ouvrir  des  vues,  que  ras- 
sembler  des  matériaux,  sans  élever  l'édifice  définitif. 

Toutefois,  ce  serait  se  montrer  bien  sévère  envers 
Leibniz  que  de  lui  faire  un  reproche  de  ce  qui  était 
le  défaut  de  son  temps,  et  nous  croyons  que  ce  n'est  pas 
lui  accorder  assez  que  de  ne  voir  en  lui  qu'un  collec- 
tionneur de  mots  ou  d'étymologies. 

Pour  traiter  la  question  avec  quelque  certitude,  il 
me  semble  qu'il  y  a  trois  questions  à  poser  : 

1**  Leibniz  a-t-il  reconnu  l'utilité  et  même  la  néces- 
sité de  l'étude  des  langues  pour  l'origine  des  races  V 

(1)  La  lettre  de  Leibniz,  7  avril  1699,  porte  Bohontz,  mais  il 
s'agit  évidemment  de  Bohoriz,  auteur  dVne  dissertation  de  Laiina^ 
Camoliana  Litteratura  ad  Latinœ  linffuœ  analogiam  àccommodata 
unde  Moscofnticœ...  linguœ  cum  Croatica,.,  coçnatio  facile  depre- 
hendûur. 
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2*A-1ril  reconnu  Futilité  de  la  méthode  comparée 
pour  les  classer? 

3*"  A-t^il  conçu  Tidée  de  filiation,  de  descendance  ou 
la  méthode  génétique  qui  permet  de  développer  le 
fond  des  langues,  comme  le  botaniste  analyse  la  flore 
d'un  pays. 

Sur  le  premier  point,  je  réponds  oui,  et  les  textes 
sont  si  nombreux  que  j'e  ne  crois  pas  utile  d*insister. 
Ainsi,  il  écrit  à  Huyssen,  7  octobre  1703  :  «  Entre  au- 
tres curiosités  que  j*ay,  celle  de  la  géographie  n'est  pas 
des  moindres,  et  je  trouve  ce  défaut  dans  les  descrip- 
tions des  pays  éloignés,  qu'on  ne  marque  pas  les  lan- 
gues des  peuples.  Ce  qui  fait  qu'on  n'en  connaît  point 
la  cognation  ny  les  origines.  »  Or,  ce  qu'il  écrit  à 
Huyssen,  il  le  répète  à  chacun  de  ses  correspondants,  et 
nier  que  Leibniz  ait  reconnu  la  connexion  et  la  filiation 
historique  des  deux  sciences,  la  linguistique  et  l'eth- 
nographie, c'est  nier  l'évidence. 

Mais  je  reconnais  que  cela  ne  suffit  point  pour  établir 
ses  droits  comme  linguiste.  Reste  à  savoir  s'il  a  connu 
ou  deviné  la  méthode  qui  seule  pouvait  féconder  Tétude 
des  langues  :  la  méthode  comparée. 

Ici  encore,  bien  que  le  fait  soit  moins  connu,  je  crois 
qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  répondre  oui,  et  la  nouvelle 
correspondance  nous  paraît  sur  ce  point  avoir  fait  faire 
un  grand  pas  à  la  question. 

J'ai  cité  un  texte  d'où  il  est  permis  d'induire  que 
Leibniz  appliquait  aux  langues  la  méthode  de  conti- 
nuité et  celle'  de  la  descendance;  il  voyait  dans  les 
difiérentes  langues  les  différents  anneaux  d'une  même 
chaîne  et  expliquait  les  difi'érences  entre  les  langues 
des  peuples  voisins  par  la  disparition  des  anneaux  bri- 
sés, par  l'effacement  des  transitions  nécessaires.  Mais 
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il  n'est  pas  moins  explicite  sur  le  besoin  de  comparer 
ces  différentes  langues  entre  elles  pour  arriver  à  une 
classiâcation  méthodique. 

Ainsi,  il  écrivait  à  Huyssen  :  «  Pour  cet  effet,  il  se- 
roit  bien  d'avoir  l'oraison  dominicale  traduite  dans 
toutes  les  langues,  avec  une  version  interlinéaire  mot 
à  mot,  et  puis  une  liste  d'une  centaine,  pour  le  moins, 
des  mots  communs  et  utilisés  chez  la  plupart  des  peu- 
ples, exprimés  dans  une  langue  connue,  comme  seroit 
la  slavonienne  des  Russes.  » 

Si  ce  n'est  pas  là  un  premier  et  heureux  essai  de  la 
méthode  de  comparaison,  nous  avouons  que  nous  ne 
comprenons  plus  ce  qu'on  peut  exiger  de  lui.  N'est-ce 
pas  ainsi  qu'ont  opéré  les  polyglottes  les  plus  célèbres 
de  notre  temps,  pour  les  langues  (Je  l'Afrique,  par 
exemple  ?  Et  cette  idée  de  rapporter  tous  ces  échantil- 
lons à  un  type  connu,  n'est-elle  pas  le  moyen  qui  per- 
met de  les  classer  en  les  comparant  entre  elles  ? 

Donc  la  méthode  de  continuité  ou  de  descendance 
qui  lui  permet  de  reconstituer  la  chaîne  brisée,  et 
d'expliquer  les  différences,  puis  la  méthode  de  compa- 
raison qui  les  rapporte  à  un  type  commun  déjà  connu, 
tels  sont  les  mérites  incontestables  de  Leibniz  pour  la 
linguistique  générale. 

Mais  reste  le  troisième  point,  celui  du  développement 
organique,  de  la  génération  des  langues.  Ici,  nous 
avouons  que  Leibniz  a  laissé  à  ses  successeurs  le  vaste 
.champ  des  découvertes.  Ni  la  philosophie  la  plus  sub- 
tile, ni  la  loi  de  continuité,  encore  trop  mathématique, 
n'étaient  des  guides  assez  sûrs.  La  méthode  de  compar 
raison  ou  d'analogie  qu'il  maniait  si  bien  pouvait  l'y 
aider,  mais  ne  suffisait  point  :  il  fallait  de  plus  l'appli- 
cation de  la  méthode  des  sciences  naturelles  à  ces  pro- 
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blêmes  délicats  du  langage.  Linnée  avait  pu  donner  des 
lois  à  la  botanique  :  Leibniz  ne  put  en  donner  à  la 
science  des  langues  ;  il  a  dû  se  borner  à  la  comparai- 
son, à  rétude  des  étymologies  :  les  radicaux  lui  échap- 
pent. Les  temps  n^étaient  pas  mûrs. 

Si  nous  tenons  à  constater  nettement  les  limites  de 
rinfluence  et  de  l'action,  d'ailleurs  si  vive  de  Leibniz 
sur  la  linguistique  naissante,  nous  ne  pouvons  cepen- 
dant laisser  dénaturer  le  caractère  de  cette  action  et 
confondre  des  choses  dissemblables  comme  ses  travaux 
de  linguistique  et  sa  caractéristique  universelle. 

On  a  dit,  sans  doute  pour  s'expliquer  Tinsuccès  forcé 
de  Leibniz  en  ces  matières,  qu'il  avait  une  idée  pré- 
conçue qui  devait  nuire  à  ses  recherches  polyglottes  : 
c'était  celle  d'une  caractéristique,  ou  langue  univer- 
selle,  reposant  sur  la  notion  de  signes  qui  pouvaient 
remplacer  avantageusement  la  végétation  un  peu  touf- 
fue du  langage  humain.  On  a  fait  remarquer  qu'une 
telle  idée,  qui  ne  pouvait  germer  que  dans  la  tête  d'un 
philosophe  et  d'un  mathématicien,  était  contraire  à  la 
marche  suivie  par  le  génie  de  l'homme  pour  déchiffrer 
les  problèmes  de  linguistique.  On  a  opposé  le  natura- 
liste, le  botaniste  du  langage,  comme  Burnouf  ou  Bopp, 
au  puissant  algébriste  qui  attachait  trop  d'importance 
au  signe  proprement  dit,  et  qui  niait  cette  vie,  cette 
végétation  du  langage,  non  moins  importante  que  ses 
formes.  • 

L'objection  est  spécieuse,  et  nous  l'avons  exposée 
dans  toute  sa  force  ;  mais  il  nous  sera  facile  de  démon- 
trer qu'elle  ne  porte  pas,  ou  du  moins  qu'elle  porte  à 
faux.  Veut-on  dire,  en  effet,  que  Leibniz,  en  1700,  ne 
pouvait  deviner  les  découvertes  de  Bopp  ou  de  Burnouf, 
en  1830,  nous  l'accordons  sans  peine.  Les  progrès  de 
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rétude  des  langues,  les  grandes  découvertes  en  ce 
genre  datent  du  xix'  siècle.  Cela  est  incontestable,  et  il 
ne  Test  pas  moins  que  Leibniz  est  mort  sans  avoir  pu 
juger  par  lui-même  des  résultats  de  la  méthode  mo- 
derne,  de  cette  méthode  par  laquelle  la  parenté  des 
langues  en  apparence  les  plus  éloignées  a  été  établie, 
rétude  des  racines  ou  radicaux  poussée  jusqu'aux  der- 
nières précisions,  les  additions  phonétiques  ramenée  •« 
à  Tordre,  les  groupes  définitifs  constitués.  Exprimer  de 
telles  vérités,  c'est  ne  rien  dire.  Ce  qu'il  faudrait  prou- 
ver, c'est  la  parenté  ou  la  filiation  de  la  caractéristique 
universelle  de  Leibniz  avec  ses  recherches  sur  les 
langues,  et  c'est  ce  qu'on  ne  fera  point. 

C'est  confondre  deux  choses  entièrement  distinctes 
dans  la  pensée  et  dans  la  vie  de  leur  auteur.  La  carac- 
téristique universelle  était  Un  moyen,  et  un  moyen 
abrégé  de  correspondre  entre  savants,  c'est-à-dire  une 
analyse  plus  profonde  des  notions,  une  langue  savante, 
accompagnée  d'un  calcul  philosophique,  et,  pour  tout 
dire,  une  dépendance  de  Talgèbre.  Ce  n'était  donc  pas 
une  langue,  à  proprement  parler,  encore  moins  une  lit- 
térature ;  c'était  bien  plutôt  une  anticipation  du  mot  de 
Condillac  :  «  La  philosophie  est  une  langue  bien  faite.» 
L'usage  des  signes  était  ici  parfaitement  à  sa  place  ; 
lorsqu'on  raisonne  sur  des  notions  abstraites,  les  signes 
ont  toute  leur  valeur  et  abrègent  considérablement  le 
travail  de  l'esprit.  Mais  on  se  demande  comment  on  a 
pu,  par  suite  d'une  simple  homonymie,  confondre  deux 
procédés,  deux  méthodes  et  deux  sciences  distinctes 
comme  la  langue  universelle  de  Leibniz  et  la  linguis- 
tique. 

Ses  études  de  linguistique  comparée  sont  d'ailleurs  la 
meilleure  réponse  à  faire  à  ceux  qui  ont  vu  dans  son 
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projet  de  caractéristique  un  arrêt  de  développement 
qui  ne  lui  permettait  pas  d'atteindre  le  fond  même  de 
la  linguistique  générale.  Si  la  langue  universelle  avait 
dû  supprimer  la  linguistique,  Leibniz  n*aurait  point 
fait  de  celle-ci  Tétude  préférée  de  ses  dernières  années. 
S*il  avait  eu  la  bizarre  pensée  de  supprimer  Tétude  des 
langues  par  une  invention  métaphysique  de  son  crû,  la 
critique  porterait  ;  mais  cela  est  absolument  contraire 
aux  faits  et  à  Thistoire  de  ses  travaux. 

Nous  ne  médisons  pas  de  cette  conception  gigan- 
tesque d*une  caractéristique  universelle,  qui  est  peut- 
être  le  dernier  effort  de  la  pensée  moderne  pour  per- 
fectionner Tart  du  raisonnement  et  ses  méthodes 
d'invention  ;  mais  nous  ne  saurions  admettre  le  rappro- 
chement entre  sa  logique  et  des  études  d'histoire  ou  de 
linguistique,  ni  surtout  les  conséquences  qu'on  en  veut 
tirer  contre  ces  dernières. 

La  vérité  nous  paraît  être  celle-ci  :  Leibniz  était  mis 
sur  la  voie  d'importantes  découvertes  linguistiques, 
grâce  à  la  méthode  de  comparaison  ;  mais  son  âge,  et 
des  difficultés  presque  invincibles  alors  pour  se  procu- 
rer les  matériaux  indispensables,  ne  lui  ont  pas  permis 
de  donner  autre  chose  que  des  échantillons  de  ce  qu  il 
eût  pu  faire,  et  c'est  dans  cette  juste  proportion  qu'il 
peut  être  considéré  comme  l'un  des  ancêtres  de  la  lin- 
guistique moderne. 

A  un  autre  point  de  vue  plus  modeste,  mais  bien  ac^ 
tuel,  les  titres  de  Leibniz  à  la  reconnaissance  de  la 
Russie,  pour  avoir  préparé  les  recherches  postérieures 
et  les  conquêtes  modernes  dans  le  domaine  de  la  lin- 
guistique comparée,  ne  sont  nullement  à  mépriser.  Ils 
sont  reconnus  par  un  bon  juge,  Max  MûUer,  en  ces 
t  ermes  :  «  Adelung  a  pris  son  point  de  départ  au  moins 
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en  partie  dana  les  recueils  de  mots  qui  ont  été  faits 
sous  les  auspices  du  gouvernement  russe.  Nous  devons 
évidemment  ces  collections  à  Leibniz.  Bien  que  Pierre 
le  Grand  n'eût  ni  du  temps  ni  du  goût  pour  les  études 
de  philologie,  son  gouvernement  eut  depuis  lors  de- 
vant les  yeux  le  plan  de  réunir  toutes  les  langues  de 
Tempire  russe.  :►  Cinquante  ans  plus  tard,  une  impéra- 
trice sut  dérober  une  année  aux  soins  des  affaires  pour 
travailler  elle-même  à  la  composition  d*un  dictionnaire 
des  langues  comparées.  C'était  Faccomplissement  d*une 
des  pensées  favorites  de  Leibniz,  d'un  de  ses  vœux  le 
plus  souvent  adressés  au  czar  Pierre  le  Grand  (1)  :  la 
liste  de  ses  desiderata  était  enfin  remplie. 


PROJET  DE  FONDATION 

d'un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  et 

DE  sociétés  des  SCIENCES  ET  ARTS,  MUSÉES^  BIBLIO- 
THÈQUE EN  RUSSIE.  —  RÉFORME  DE  L'ÉDUCATION  DE  LA 
JEUNESSE  PAR  LES  ÉCOLES,  LES  GYMNASES  ET  LES 
ÉTABLISSEMENTS  D'ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR. 

Le  but  constamment  poursuivi  par  Leibniz,  dans  ses 
relations  avec  le  czar,  est  précisément  celui  qui  fait  la 
grandeur  et  l'unité  de  sa  vie  :  c'est  le  progrès  des 
études,  des  arts  et  des  sciences.  Ce  progrès  a  ses  con- 
ditions préparatoires,  son  organisation  de  toutes  pièces 
et  comme  sa  charte  uniforme  dans  l'œuvre  si  multiple 
et  si  variée  de  Leibniz.  La  Russie  étant,  comme  il  se 

(1)  Les  moines  arméniens  de  Venise  ont  de  même  âdt  imprimer 
on  siècle  pliis  tard  la  traduction  polyglotte  du  Pater  que  réclamait 
Leibniz. 

52. 
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plaît  à  le  répéter  souvent,  une  terre  vierge,  lui  paraît 
prédestinée  à  l'accompli  ssement  de  ses  desseins.  Les 
découvertes  de  M.  Guerrier,  rapprochées  des  nôtres,  ont 
mis  ce  point  dans  un  jour  nouveau.  Nous  en  avons  sui\i 
la  trace  à  travers  tous  ses  écrits  de  cette  période,  let- 
tres et  mémoires.  Le  plan,  d'abord  un  peu  vague  dans 
sa  formule  et  sa  conception  première  (1),  se  précise  à 
partir  de  1708,  s'accuse  lors  des  entretiens  de  Tor- 
gan,  et  nous  paraît  surtout  avec  ses  contours  encyclo- 
pédiqu<!S,  très-fermes  et  très-modernes  dans  les  années 
1712  et  suivantes.  C'est  une  charte  complète  de  la  ré- 
forme, ou  plutôt  de  l'organisation  de  l'enseignement 
à  tous  ses  degrés^  avec  des  sociétés  des  sciences  et  arts 
pour  couronnement,  des  bibliothèques  et  tout  le  maté- 
riel scientifique  obligé  pour  instruments,  et  une  sorte 
de  ministère  de  l'instruction  publique  pour  l'adminis- 
tration et  la  centralisation  de  ce  vaste  domaine.  Voilà 
le  plan,  tel  qu'il  est  tracé  par  Leibniz  dans  son  ensem- 
ble. En  distraire  ou  en  isoler  quelque  partie  au  détri- 
ment de  toutes  les  autres,  serait  en  compromettre  l'u- 
nité et  la  grandeur. 

Leibniz,  dans  son  mémoire  à  Lefort,  indiquait  déjà 
la  fondation  «  des  écoles  et  des  académies  tant  des 
sciences  et  arts  que  des  exercices,  comme  un  des  be- 
soins les  plus  pressants  de  la  Russie.  »  En  1708,  <  sur 
le  désir  de  Son  Excellence  le  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  czarienne,  »  il  revenait  sur  son  sujet  favori 
avec  la  même  hauteur  de  vues,  mais  en  le  marquant  de 
traits  plus  précis.  Toutefois,  après  avoir  rappelé  les 
deux  grands  buts  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  qui 
sont  la  vertu  et  la  science,  il  les  réservait,  à  cause  de 

(1)  Mémoires  à  Lefort,  1607. 
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leur  importance  même,  pour  un  mémoire  à  part,  et  il 
se  bornait  encore  à  la  question  scientifique,  qui  com- 
prend deux  parties  essentielles  :  le  recrutement  du 
personnel  et  Tachât  du  matériel  pour  les  bibliothèques, 
les  laboratoires  et  les  observatoires.  Il  indique  bien, 
dans  une  sorte  de  canevas  qu'il  nous  a  laissé  de  ce  pro- 
jet, le  rôle  prépondérant,  mais  encore  obscur  et  un  peu 
vague  que  doit  jouer  dans  sa  réforme  un  certain  col- 
lège bien  dirigé;  mais  il  tourne  court  :  ce  point  ne 
sera,  nous  dit-il,  développé  que  plus  tard,  et  Ton  en 
est  réduit  aux  conjectures  sur  ce  qu'il  entendait  par  là. 
Il  est  singulier  que  deux  mots  mal  interprétés  aient 
donné  lieu  à  une  double  équivoque.  Le  terme  à'acadé- 
mie  et  celui  de  collège  n'ont  pas  été  compris.  Par  aca- 
démie, les  Allemands  entendent  la  même  chose  que  par 
gymnase,  et  quant  aux  collèges,  il  faut  les  interpréter 
dans  le  sens  suédois,  de  comités  administratifs  ou  con- 
seils de  gouvernement.  M.  Guerrier,  l'habile  éditeur  du 
commerce  entre  Leibniz  et  Pierre  le  Grand,  n'est  pas 
tombé  dans  cette  erreur.  Mais  il  ne  nous  paraît  pas 
avoir  complètement  échappé  à  une  méprise  du  même 
genre.  Nous  avons  donné,  dans  notre  exposé  histo- 
rique, la  preuve  incontestable  que  Leibniz  avait  pro- 
posé au  czar  la  fondation  d'un  collège  ou  conseil  supé- 
rieur {ober  collegium)  dans  lequel  on  peut  voir  une 
sorte  de  conseil  supérieur  et  dirigeant  de  l'enseigne- 
ment au  sens  français,  ou  plutôt  la  première  ébauche 
d'un  véritable  ministère  de  l'instruction  publique  en 
Russie.  Les  projets  de  fondation  existent,  ils  sont  nom- 
breux et  décisifs;  je  les  ai  cités.  Le  caractère  admi- 
nistratif de  cette  institution  ne  fait  point  de  doutes  :  il 
suffit  de  se  reporter  aux  textes.  Toutefois,  M.  Guerrier, 
qui  admet  tous  les  autres,  conteste  l'authenticité  d'un  de 
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ces  projets,  découvert  par  Posselt  (1).  Il  est  vrai  que  ce 
mémoire  contient  une  organisation  beaucoup  plus  corn* 
plëte  des  collèges  ou  comités  administratifs  en  Russie. 
Il  en  énumëre  jusqu'à  neuf,  qui  devaient  comprendre 
rÉtat,  la  guerre,  les  finances,  la  police,  la  justice,  le 
commerce,  la  religion,  les  rérisions.  C*est  contre  Tau- 
thenticité  de  ce  projet  que  M.  Guerrier  fait  converger 
les  objections  les  plus  spécieuses.  Sa  discussion  est 
très-belle  :  il  montre  que  d'autres  que  Leibniz  ont 
sollicité  du  czar  rétablissement  de  gymnases  pédagogi- 
ques et  de  collèges  d'administration,  et  que  Tauteur 
d'un  de  ces  mémoires  est  connu  :  c'est  Henri  Fick,  an- 
cien secrétaire  du  duc  de  Mecklembourg,  passé  au  ser- 
vice de  la  Russie  et  envoyé  seulement  en  Suède  pour 
y  étudier  précisément  le  mécanisme  de  ces  collèges  qui 
y  font  partie  des  sciences  camérales.  La  date  de  son 
mémoire  est  1718,  deux  ans  après  la  mort  du  philo- 
sophe de  Hanovre.  Il  n'en  conclut  pas  que  l'autre  mé- 
moire, celui  de  1710,  est  de  Fick,  et  il  le  laisse  même 
à  Leibniz. 

On  peut  se  demander  alors  si  cette  discussion  n'est 
pas  inspirée  par  des  préoccupations  trop  exclusives,  ou 
même  par  une  singulière  distraction.  La  Russie,  qui  doit 
beaucoup  à  Leibniz,  et  qui  le  reconnaît,  ne  veut  pas 
tout  lui  devoir,  et  surtout  fait  des  réserves  pour  son 
administration.  Elle  en  paraît  flère,  et  elle  ne  peut  ad- 
mettre qu'elle  soit  sortie,  comme  la  Minerve,  tout  ar- 
mée du  cerveau  de  Leibniz.  Nous  ne  voyons  aucun  in- 
convénient à  lui  accorder  ces  réserves,  d'autant  mieux 
qu^elles  ne  touchent  pas  à  l'objet  principal  du  litige,  à 
savoir  :  les  questions  d'instruction  publique.  Ici,  le 

(l)  Voir  ce  projet  dans  notre  édition,  t.  Vil,  n^  31. 
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doute  n'est  plus  possible;  plusieurs  écrits  authenti- 
ques, et  reconnus  tels  par  M.  Guerrier  lui-même,  nous 
donnent  entière  satisfaction.  Il  suffira  de  rappeler  les 
principaux.  Celui  de  Torgan  surtout,  est  d'une  évidence 
décisive  comme  d'un  intérêt  capital  dans  la  question. 

Leibniz,  qui  se  préparait  à  l'audience  du  czar,  avait 
composé  plusieurs  projets  pour  cette  circonstance. 
On  en  trouve  quatre  à  Hanovre,  dont  l'un  se  re- 
trouve aux  archives  de  Moscou,  signe  certain  qu'il  fut 
remis  au  czar.  L'auteur,  qui  avait  tout  prévu,  se  dit  que 
si  le  czar  se  montrait  favorable  aux  questions  d'ins- 
truction publique,  «  il  y  aurait  lieu,  sauf  meilleur  avis, 
de  rédiger  un  mémoire  dont  voici  la  teneur...  »  et  il 
ébauche  son  projet  de  fondation  d'un  collège  ou  conseil 
d'instruction  publique  ;  il  le  définit  par  ses  attributions  : 
«  Il  aura,  dit-il,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  czar,  la  direc- 
tion des  études,  sciences  et  arts  dans  son  empire  ;  il 
aura  sous  sa  surveillance  toutes  les  écoles  et  tous  les 
professeurs.  :►  Ces  caractères  si  nets  suffisent  à  le  dis- 
tinguer d'un  simple  établissement  d'enseignement  pu- 
blic, même  supérieur;  les  privilèges  qu'il  lui  accorde 
avec  une  libéralité  vraiment  bien  grande  en  font  une 
institution  administrative  et  un  moyen  de  centralisation 
d'une  force  peut-être  excessive  :  il  lui  donne  l'inspec- 
tion de  la  librairie,  de  la  papeterie,  de  la  médecine  et 
des  pharmacies  ;  il  lui  soumet  les  salines,  les  mines,  les 
inventions,  les  manufactures,  l'introduction  des  nou- 
velles cultures,  des  nouvelles  fabriques,  de  tout  nou- 
veau commerce  ;  il  doit,  par  conséquent,  comprendre 
plusieurs  autres  collèges,  conseils  ou  comités,  collège 
de  santé,  collège  des  mines  ;  pour  assurer  sa  subsis- 
tance, il  frappe  les  sujets  d'une  contribution  et  lui 
fait  concéder,  au  moins  pour  partie,  le  commerce  de 
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la  Chine,  de  la  Caspienne  et  de  la  Baltique  et  de  plus, 
le  privilège  des  livres,  calendriers,  gazettes,  les  rôles 
des  impositions,  Timpression  des  formulaires  et  des 
édits,  les  mont&<le-piété,  comme  en  Hollande,  les  lote- 
ries, les  rentes  viagères,  les  caisses  d*assurance  des 
veuves  et  des  orphelins,  le  privilège  des  maisons  de 
banque,  des  ateliers  et  des  offices  d'annonces,  enfin  le 
papier  timbré  et  certaines  amendes. 

Les  personnages  qui  composent  ce  conseil  auront  les 
premières  charges  de  TÉtat  :  le  président  ou  directeur 
aura  droit  de  séance  dans  le  conseil  supérieur  de  TÉtat 
comme  conseiller  intime  et  actif,  et  fera  partie  du  con- 
seil privé  de  la  guerre  ;  les  simples  membres  auront,  à 
Toccasion,  la  qualité  de  conseillers  ou  secrétaires  du 
czar,  et  ne  relèveront  pas  de  la  juridiction  ordinaire. 
Sa  Majesté  le  czar  devra  en  outre  leur  donner  des  hon- 
neurs et  le  prestige. 

Les  attributions  du  conseil,  attributions  de  direction, 
inspection  et  surveillance,  ont  pour  objet  tout  ce  qui 
regarde  l'enseignement  de  la  jeunesse,  le  progrès  des 
arts  libéraux  et  des  sciences,  les  mesures  d'hygiène  et 
de  salubrité,  l'inspection  des  mines,  des  salines  et  au- 
tres établissements,  la  direction  et  la  surveillance  des 
observations  magnétiques  et  astronomiques,  des  biblio- 
thèques, des  musées,  en  un  mot  la  haute  main  sur 
tous  les  intérêts  scientifiques,  économiques,  indus- 
triels, et  sur  tous  les  établissements  de  l'Empire. 

En  voyant  cet  édifice  gigantesque  que  Leibniz  vou- 
lait en  quelque  sorte  superposer  à  l'Empire  russe,  en 
le  lui  soumettant  tout  entier  et  en  lui  subordonnant 
toute  la  civilisation,  toutes  les  forces  et  puissances  de 
l'État  russe,  en  ne  lui  reconnaissant  de  maître  que  Tem- 
pereur,  dont  il  tiendrait  toutes  ses  faveurs  et  ce  con- 
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seii  supérieur  de  TEmpire  qu'il  eût  bien  vite  absorbé, 
on  est  tout  à  la  fois  ébloui  et  effrayé  de  cette  concep- 
tion de  génie.  Évidemment  Leibniz  ne*  voyait  qu'un 
intérêt  dans  le  monde  :  celui  de  la  science,  de  l'instruc- 
tion qui  en  est  le  moyen,  et  il  lui  soumettait  tous  les 
autres.  C'était  une  magnifique  charte  des  sciences  pour 
la  Russie  ;  il  semble  que  toutes  les  harmonies,  rêvées 
par  le  moyen-âge  se  retrouvaient  encore  agrandies  et 
perfectionnées  dans  ce  nouvel  empire  des  lettres  et  des 
arts,  imaginé  par  le  philosophe  de  Hanovre.  La  Russie 
allait  devenir  la  contrée  modèle,  l'empire  idéal,  réglé 
par  la  sciencoi 

Et,  toutefois,  cette  conception,  où  le  génie  moderne 
se  mariait  aux  rêves  d'un  autre  âge,  était-elle  bien  pra- 
tique ?  Aucun  État  n'eût  pu  la  subir,  et  je  ne  m'étonne 
point  que  Pierre  le  Grand  n'ait  pas  donné  les  mains 
à  cette  constitution  des  sciences  devenues  les  maî- 
tresses absolues  de  la  vie,  des  ressources  et  de  la  for- 
tune des  sujets  du  czar,  d'après  une  conception  digne 
du  mandarinat  chinois.  On  peut  en  effet  reprocher  à 
Leibniz,  sinologue  émérite,  d'avoir  pris  pour  idéal  cet 
empire  des  lettrés,  où  le  mandarinat  n'est  qu'un  bacca- 
lauréat progressif  et  continu.  Évidemment  la  donnée 
de  Leibniz  dépassait  les  limites  du  possible  et  surme- 
nait la  nature  humaine  en  voulant  lui  soumettre  l'au- 
tre. Ce  côté  excessif  du  génie  scientifique  immodéré  de 
Leibniz  mérite  d'être  noté.  Il  s'allie  à  un  besoin  de 
centralisation  despotique  qui  est  sans  doute  très-puis- 
sant pour  le  bien,  mais  qui  ne  serait  pas  moins  puis- 
sant pour  le  mal.  Il  n'en  faut  pas  moins  tenir  grand 
compte  de  cette  prodigieuse  conception  de  Leibniz, 
voulant  travailler  sur  la  Russie  comme  sur  une  ma- 
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tiëre  neuve  et  sans  résistance.  Son  projet  de  conseil 
supérieur,  de  manufacture  générale  ou  de  ministère 
universel  des  sciences  et  arts  pourrait  avoir  servi 
de  moule  à  nos  institutions  scientifiques  et  universi- 
taires aussi  bien  qu*à  celles  de  la  Russie.  Il  nous 
montre,  par  l'excès,  les  dangers  de  certaines  doctrines, 
et  nous  fait  toucher  la  borne  du  génie  humain,  toujours 
vaincu  en  quelques  endroits  par  la  nature  des  choses. 
Il  faut  sauter  de  Leibniz  à  Napoléon  pour  retrouver 
ranalogue  d'une  telle  conception. 

Quel  accueil  le  czar  Pierre  le  Grand  fit-il  au  projet  de 
conquête  scientifique  de  la  Russie  par  Leibniz  ?  Bien 
que  les  documents  de  Hanovre  soient  muets  sur  ce 
point,  les  aveux  incomplets  de  leur  auteur  peuvent 
suppléer  en  partie  à  ce  silence.  Il  est  évident  que  Pierre 
le  Grand  fit  le  départ  dans  les  projets  de  Leibniz  :  il 
en  prit  ce  qui  était  pratique,  congénère  à  ses  propres 
idées,  congénialà  sa  nature;  il  laisssa  le  reste.  Cette 
sagesse  du  czar  est  remarquable;  il  accueillit  toujours 
bien  Leibniz,  il  ne  se  laissa  jamais  entraîner  par  lui  à 
quelque  entreprise  gigantesque;  il  avait  bien  assez  des 
siennes  à  mener  à  bien.  Il  encouragea  Leibniz  dans 
toutes  celles  qui  lui  paraiss£^ient  vraiment  utiles  pour 
la  navigation,  l'enseignement  de  la  jeunesse,  la  force  et 
le  bien-être  de  ses  peuples;  il  répudia  ce  qui  lui  pa- 
raissait énorme  et  excessif;  il  fit  étudier  par  d'autres 
ces  projets  de  collèges  administratifs,  comme  en  Suède; 
il  ne  leur  donna  jamais  les  privilèges  abusifs  que  Leib- 
niz demandait  pour  le  sien.  En  un  mot,  le  czar  admit 
les  plans  de  Leibniz  à  correction,  et  ne  les  accepta  que 
sous  bénéfice  d'inventaire;  car  il  comprenait  mieux 
que  lui,  étant  moins  exclusif,  que  le  gouvernement  est 
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dans  la  mesure,  et  radministration  dans  la  coordination 
des  intérêts,  et  non  dans  la  subordination  de  tous  à  un 
seul. 

Si  la  confusion  regrettable  introduite  par  ce  mot  de 
collège,  substitué  à  celui  de  conseil,  a  empêché  de  sai- 
sir toute  la  portée  des  plans  de  Leibniz,  une  erreur  du 
même  genre,  mais  bien  moins  grave,  a  fait  confondre 
les  sociétés  des  sciences  qu'il  voulait  fonder  en  Russie 
avec  nos  académies.  Nous  avons  restitué  au  terme  d'a- 
cadémie son  véritable  sens  dans  la  langue  de  Leibniz. 
C'étaient  pour  lui,  comme  pour  les  Allemands  en  géné- 
ral, des  établissements  d'enseignement  secondaire  ou 
supérieur  dont  il  jugeait  le  développement  nécessaire 
au  but  qu'il  poursuivait  ;  les  sociétés  des  sciences  et  arts 
devaient  en  être  le  couronnement,  et  nous  avons  cité 
maints  passages  tirés  de  ses  écrits  qui  nous  montrent 
comment  il  les  entendait,  et  le  caractère  de  précision 
scientifique  qu'il  voulait  donner  à  leurs  travaux  (1). 

On  a  dit  que  Leibniz,  avec  Pierre  le  Grand,  avait  été 
le  père  de  l'académie  de  Saint-Pétersbourg,  et  Ton  a  eu 
raison.  Sans  doute,  il  ne  l'a  pas  fondée  et  inaugurée  de 
son  vivant,  comme  l'académie  de  Berlin  ;  mais  il  en  a, 
comme  pour  Vienne  et  Dresde,  rédigé  la  charte  et  pré- 
paré les  statuts,  et  Guerrier  fait  observer  avec  justesse 
qu'il  eut  dans  le  médecin  du  czar,  Blumentrost,  un 
digne  continuateur  de  son  œuvre  et  un  fidèle  exécuteur 
*e  ses  plans.  Leibniz  l'avait  connu  aux  eaux  de  Pyr- 
mont,  où  il  avait  accompagné  le  czar,  et  ses  lettres  à 
Areskin  autorisent  à  croire  que  le  projet  de  cette  aca- 
démie a  pu  sortir  des  entretiens  de  Pyrmont,  comme 

(1)  V.  Guerrier,  16,  18,  96,  173,  178,  181,  197,218^219,  220, 
221,  365. 


842      ACADÉMIB  DES  8GIENGB8  MORALES  ET  P0UTIQDB8. 

celle  de  Berlin  de  ceux  d'Herren-Hausen  et  de  Chaîrlot* 
tenbourg  (1)  ? 

Du  reste,  les  chartes  et  les  diplômes  de  fondation  que 
nous  publions  portent  au  plus  haut  point  un  caractère 
d'uniformité  féconde.  On  sait  que  Tacadémie  de  Berlin 
fut  son  œuvre  et  qu'il  en  fut  nommé  le  président  à  vie, 
grâce  à  Tinfluence  de  la  reine  de  Prusse,  femme  incom- 
parable qui  avait  conquis  à  Télecteur  de  Brandebourg 
ce  trône  si  ardemment  convoité,  en  y  faisant  asseoir  la 
majesté  et  l'amour  :  In  una  sede  morantur  majestas 
et  amor.  C'est  de  leurs  entretiens  qu'est  née  l'acadé- 
mie de  Berlin.  Son  programme  se  distingue  par  cer- 
tains traits  essentiels  de  ceux  qui  avaient  été  donnés 
aux  autres  institutions  du  même  genre,  ou  plutôt  son 
éclectisme  cherche  à  les  comprendre  tous  en  un  seul 
en  le  frappant  de  son  cachet  particulier,  cachet  de  na- 
tionalité et  d'utilité  dont  il  voulut  qu'elle  portât  en  tout 
l'empreinte.  La  conservation  de  la  langue  dans  sa  pu- 
reté, comme  à  Paris  et  à  la  Crusca,  l'histoire  nationale 
enrichie,  le  progrès  des  sciences  par  l'observation  et 
l'expérience,  comme  à  Londres  et  à  Paris,  enfin  la  con- 
naissance des  langues  et  de  la  géographie  des  peuples 
étrangers  par  les  missions,  tels  sont  les  trois  objets 
qu'il  embrasse  d'abord  dans  ce  plan  ;  mais  le  caractère 
d'utilité  pratique  et  national  devait  y  dominer  à  ce  point 
que  la  philosophie  en  fût  exclue. 

Le  plan  d'une  société  des  sciences  en  Saxe  n'était  pas 
moins  vaste  ni  moins  exact  :  a  Le  champ  de  notre  so- 
ciété, dit-il,  est  illimité  et  doit  comprendre  les  objets 

(1)  <  Tout  est  dans  la  mesure,  dit  avec  raison  Guerrier:  on  ne 
peut  pas  dire  que  la  fondation  de  TAcadémie  de  Pétersbourg  soit 
sortie  de  tel  ou  tel  manuscrit  de  Leibniz,  mais  tous  y  conduisaient 
et  son  esprit  la  domine.  >  Introduction,  p.  194. 
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des  différentes  sociétés  ou  académies  créées  jusqu'ici 
et  il  indique  l'histoire  d'Allemagne,  et  principalement 
celle  de  Saxe,  la  législation,  l'hygiène,  la  médecine, 
l'économie  politique,  la  mécanique  de  la  paix  et  de  la 
guerre  (ou  le  génie  civil  et  militaire),  les  sciences  phy- 
siques, la  linguistique  et  les  antiquités.  »Illuisoumetles 
écoles  supérieures  et  inférieures,  la  recommande  à  tous 
les  fonctionnaires  administratifs,  et  lui  donne  pour  but 
suprême  d'éclairer  et  d'améliorer  les  hommes.  Enfin  il 
cherche  à  assurer  son  indépendance  en  lui  créant  des 
ressources  propres  et  un  fonds  dont  elle  dispose.  C'est 
à  cette  préoccupation  financière  que  se  rattachent  ses 
très-curieux  essais  de  plantations  de  mûriers  pour  l'é- 
lève des  vers  à  soie  en  Allemagne. 

L'académie  de  Vienne,  dont  la  cause,  soutenue  par  le 
prince  Eugène  de  Savoie,  par  les  plus  grands  person- 
nages de  la  cour  et  par  l'empereur  lui-même,  ne  put 
triompher  de  certaines  résistances  occultes,  ne  fait  pas 
moins  d'honneur  à  son  esprit  tout  à  la  fois  solide  et 
étendu.  Cette  fois,  Leibniz  avait  définitivement  arrêté 
ses  idées  sur  la  constitution  de  la  société  ;  il  la  partage 
en  trois  classes  :  la  littéraire,  la  mathématique  et  la 
physique.  La  première  comprend  l'histoire  et  la  philo- 
logie ;  la  seconde  ne  s'applique  pas  seulement  à  l'ana- 
lyse pure  et  la  plus  relevée,  mais  à  la  géométrie  pra- 
tique, à  l'astronomie,  à  la  géographie,  à  la  navigation, 
à  l'architecture  civile  et  militaire,  à  la  mécanique,  à 
l'hydraulique  et  aux  mines  :  enfin  la  troisième  et  der- 
nière embrasse  les  trois  règnes  de  la  nature,  avec  toutes 
les  sciences  qui  s'y  rapportent  :  chimie,  botanique,  ana- 
tomie  et  médecine.  C'est  là,  comme  on  le  voit,  une  di- 
vision toute  moderne.  S'il  a,  dans  cette  classification, 
omis  la  physiologie  et  confondu  l'histoire  avec  la  phi- 
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lologie  dans  la  même  classe,  au  lieu  de  la  rattacher, 
comme  vous,  Messieurs,  par  une  distinction  profonde, 
aux  sciences  morales  et  politiques,  il  nomme  plusieurs 

« 

fois  l'économie  politique  dont  il  a  pressenti  Timpor- 
tance  pour  les  États.  Rien  n'est  plus  curieux  que  de 
suivre  les  développements  de  sa  pensée  et  comme  ses 
retouches  sur  ces  différents^ points. 

Leibniz  part  en  tout  de  Tunité,  de  la  règle  inflexible, 
absolue.  Esprit  universel,  encyclopédique,  il  conçoit  un 
type  de  société  universelle  entre  savants,  à  l'image  de 
cette  unité  des  sciences  dont  il  a  démontré  l'accord  et 
l'harmonie  par  ses  œuvres  et  surtout  par  son  exemple. 
Il  va  plus  loin  dans  ses  rêves  de  jeune  homme  ardent 
et  ambitieux  pour  la  science.  Rien  ne  lui  paraît  trop 
dur  pour  ses  adeptes,  et,  dans  les  statuts  d'une  société 
philadelphîque  que  nous  publions,  il  veut  les  lier  par 
la  loi  du  serment  et  leur  imposer  même  la  règle  de  l'o- 
béissance passive,  renouvelée  de  Loyola.  Singulière  aca- 
démie en  vérité,  constituée  comme  une  société  de  Rose 
Croix  ou  de  Jésuites  !  Mais  bientôt  sa  pensée  s'adoucit 
et  les  lignes  du  plan  primitif  s'infléchissent  au  contact 
des  hommes  et  des  choses.  Leibniz  sentit  bien  vite 
qu'on  ne  ferait  pas  vivre  les  savants  sous  les  lois  d'un 
monastère,  et  il  revint  à  la  saine  pratique.  Il  abandonna 
de  même  son  projet  d'un  institut  universel  dont  il  avait 
fait  part  à  Cuneau,  en  songeant  sans  doute  qu'il  y  au- 
rait beaucoup  de  savants  qui  manqueraient  aux  séances 
et  en  se  disant  que  si  les  sciences  n'ont  point  de  patrie 
ni  de  frontières,  les  peuples  en  ont,  surtout  lorsqu'ils 
sont  en  guerre,  et  il  est  très-curieux  de  le  voir,  après 
avoir  voulu  grouper  tous  les  savants,  à  l'image  des 
sciences,  autour  d'un  centre  unique,  écrire  à  son  cor- 
respondant qu'il  y  renonce  pour  le  temps  présent,  parce 
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que  le  projet  lui  paraissait  d'une  exécution  trop  com- 
pliquée. Il  écrit  à  Placcius  (1696)  :  «  Il  serait  à  désirer 
qu*il  y  eût  une  société  universelle  de  tous  les  savants 
qui  seraient  répartis  dans  divers  collèges  ;  car  Funion 
des  différentes  parties  des  sciences  est  si  grande,  que 
Ton  ne  peut  parvenir  à  des  résultats  efficaces,  que  si 
Ton  cherche  à  établir  rharmonie  entre  elles.  Toutefois, 
comme  pour  le  moment  nous  ne  pouvons  arriver  à  no- 
tre but,  il  faut  se  contenter  de  sociétés  diverses  qui 
finiront  par  s'établir.  »  Il  fit  pour  les  académies  comme 
pour  les  Églises,  qu'il  voulait  d'abord  réunir,  et  qu'il 
finit  par  laisser  libres  de  se  développer  suivant  leurs 
tendances.  C'était  encore  l'application  d'une  de  ses 
maximes  favorites  :  la  variété  dans  l'unité.  C'était  sur- 
tout une  pensée  toute  moderne  et  qui  ne  produira  ses 
fruits  que  plus  tard  :  la  liberté  d'association. 

Leibniz,  on  l'a  remarqué  souvent,  est,  sur  bien  des 
points^  en  avance  sur  son  temps,  par  la  promptitude  et 
la  pénétration  infinie  dont  parle  M.  Cousin.  S'il  a  l'en- 
thousiasme des  âges  de  foi,  il  y  joint  les  sévères  préci- 
sions de  l'esprit  moderne  et  les  divinations  étonnantes 
du  génie.  C'est  ce  mélange  qui  fait  qu'on  le  défigure 
en  l'expliquant  d'une  manière  exclusive  et  sans  tenir 
compte  des  conditions  de  son  développement.  Dans 
quelques-uns  des  manuscrits  que  nous  publions,  il  mêle 
à  des  vues  toutes  modernes  sur  les  académies  le  lan- 
gage de  la  théosophie  la  plus  sublime.  Il  y  développe 
cette  pensée  très-noble  qu'une  nouvelle  invention  fait 
plus  pour  l'honneur  de  Dieu  que  bien  des  sermons,  des 
poèmes  et  des  homélies  ;  que  c'est  l'adorer  en  philoso- 
phe que  de  découvrir  une  nouvelle  harmonie  dans  l'art 
ou  la  nature  ;  que  si  les  poètes  et  les  philosophes  ren- 
dent un  culte  à  la  Divinité  par  leurs  œuvres,  les  mora- 
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listes  et  les  politiques  seuls  Timitent  par  les  leurs,  et 
que  la  vraie  manière  d*honoror  Dieu,  c'est  d*iiniter  par 
ses  actions  ce  Bienfaiteur  universel.  Dans  d  autres 
écrits,  la  philanthropie  domine.  Enfin  dans  les  écrits  de 
son  âge  mûr  ou  de  sa  vieillesse,  il  dicte  des  lois  et  ré- 
dige des  règlements  pour  ces  mêmes  sociétés  dans  un 
langage  positif  que  Monge  n'eût  point  désavoué.  Il 
trace  Torbite  dont  elles  ne  doivent  pas  sortir,  et  leur 
indique  le  but  tout  à  la  fois  élevé  et  pratique  vers  le- 
quel elles  doivent  tendre.  Leibniz  ne  se  contredit  point, 
il  se  complète.  Déjà  Biedermann,  dans  un  livre  sur  la 
vie  des  Allemands,  a  fait  ressortir  ce  côté  pratique  de 
son  esprit,  tourné  vers  la  réalité  son  grand  sens  pour 
la  vie  civile  et  son  influence  sur  les  classes  bourgeoises 
et  ouvrières.  Ce  n'était  là  pour  lui  qu'une  autre  ma- 
nière d'aimer  l'humanité. 

On  a  remarqué  le  trait  commun  à  tous  ces  projets 
d'académie,  je  veux  dire  l'exclusion  de  la  philosophie. 
Dans  les  diplômes  de  Berlin,  de  Dresde  et  de  Vienne, 
il  n'en  est  point  question.  On  s'est  étonné  que  Leibniz 
ne  lui  ait  pas  donné  la  première  place.  M.  Trendenlen- 
bourg  en  a  fait  l'observation  dans  son  discours  à  l'oc- 
casion du  jubilé  séculaire  en  l'honneur  de  l'ancien  pré- 
sident de  l'académie  de  Berlin.  D'autres  lui  ont  repro- 
ché cet  oubli,  cette  désertion,  que  des  motifs  d'une 
prudence  exagérée,  sans  doute,  leur  paraissaient  pou- 
voir seuls  expliquer.  On  a  insinué  que  ce  sacrifice  à  la 
concorde,  à  la  bonne  harmonie  avec  les  théologiens  des 
cours  allemandes  et  aux  susceptibilités  du  pouvoir, 
avait  dû  lui  coûter  beaucoup.  On  s'est  perdu  en  con- 
jectures sur  les  motifs  secrets,  sur  les  causes  proba- 
bles de  cette  exclusion.  Je  n'entreprends  pas  de  les  ré- 
futer toutes  ;  je  crois  même  que  plusieurs  ont  du  vrai, 
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une  seule  exceptée,  toutefois,  celle  qui  Taccuse  d*oubli 
ou  de  désertion.  Comment  pourrait-on  admettre  que 
Leibniz,  qui  donnait  trop  à  la  philosophie,  qui  travailla 
jusqu'à  sa  mort  à  la  répandre,  qui,  en  1712,  à  Vienne, 
en  dédiait  les  principes,  sous  le  nom  de  monadologie, 
au  prince  Eugène  de  Savoie,  son  protecteur  et  son  ami, 
lorsqu'il  semble  toucher  le  port,  et  que  la  fondation 
d'une  société  dont  il  est  nommé  le  président  à  vie,  vient 
couronner  ses  efforts,  lorsque  Pierre  le  Grand,  enfin, 
lui  demande  une  charte  pour  les  sciences  qu'il  veut 
faire  pénétrer  en  Russie,  ait  tout  à  coup  déserté  la  cause 
de  toute  sa  vie.  Il  faut  donc  renoncer  à  cette  supposi- 
tion d'un  Leibniz  infidèle  à  la  métaphysique  et  scep- 
tique à  l'endroit  de  la  philosophie.  Ce  serait  bien  plu- 
tôt la  grande  place  qu'elle  tenait  dans  son  esprit  qui  ne 
lui  a  pas  permis  de  lui  en  donner  une  à  Berlin.  Peut- 
être  l'universalité  même  de  cette  science,  dont  il  fait  le 
ressort  de  toutes  les  autres,  Tempêcha-t-elle  d'obtenir 
une  classe  à  part;  il  les  lui  eût  fallu  toutes,  car  elle 
règne  ou  elle  n'est  plus,  et  elle  est  essentiellement  ac- 
tive et  conquérante  dans  la  pensée  de  Leibniz.  C'est 
la  science  générale,  la  statique  universelle  qui  explore 
les  puissances  des  choses  ;  son  champ  comme  son  ac- 
tion est  illimité.  Elle  commence  là  où  les  autres  s'ar- 
rêtent ;  elle  leur  donne  des  principes,  déduits  des  rè- 
gles de  la  bonté,  de  la  justice  et  de  la  perfection 
qu'exerce  la  divine  sagesse  ;  elle  a  devant  elle  et  pour 
carrière,  l'infini;  elle  ne  suppose  rien  de  connu;  elle 
veut  et  doit  tout  expliquer,  même  le  surnaturel,  qui  en 
est  un  sens  naturel,  si  nous  comprenons,  dit-il,  dans 
notre  nature  tout  ce  qu'elle  exprime,  puisqu'elle  s'é- 
tend à  tout,  même  la  révélation,  qui  n'est  que  la  raison 
agrandie,  de  même  que  la  raison  est  une  révélation 
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naturelle,  même  les  miracles,  qu*il  essaie  de  rattacher 
à  Tordre  universel,  et  qu'il  explique  par  le  concours 
extraordinaire  des  causes.  Si  telle  est  la  philosophie 
pour  Leibniz,  c'est  sou  immensité  et  son  universalité 
même  qui  ne  lui  permirent  pas  de  renfermer  dans  les 
limites  d'une  classe  à  part.  Peut-être  voulut-il  alors 
qu'elle  devînt  l'àme  invisible  de  ses  académies;  que, 
comme  une  essence  concentrée  d'une  force  infinie,  elle 
pénétrât  tout  sans  se  montrer.  Peutétre  aussi  le  phi- 
losophe de  Hanovre,  suivant  une  pensée  qui  lui  est 
commune  avec  Descartes,  estimait-il  que  le  principe  de 
l'association,  si  nécessaire  pour  féconder  les  différentes 
sciences,  s'appliquait  mal  à  l'observation  de  l'esprit 
par  lui-même,  véritable  objet  de  la  philosophie  pure,  et 
que  la  force  créatrice  de  l'esprit,  concevant  ses  règles 
et  ses  lois,  ne  saurait  être  collective,  mais  le  fruit  de  la 
pensée  solitaire  et  repliée  sur  elle-même.  Mais  à  quoi 
bon  recourir  aux  conjectures,  lorsque  nous  avons  la 
preuve  certaine  de  cette  double  vérité  :  d'un  côté,  que 
Leibniz  resta  âdële  à  la  philosophie,  à  la  métaphysi- 
que, et  lui  fit  toujours  une  part  dans  son  œuvre;  et  que, 
d'un  autre  côté,  il  sépare  complètement,  dans  ses  plans 
d'académie,  la  philosophie  de  ce  qu'il  appelle  lui-même 
les  sciences  du  réel.  Cette  preuve,  il  nous  la  fournit 
dans  le  texte  même  de  la  charte  qu'il  leur  a  donnée,  et 
où  il  s'explique  avec  une  netteté  décisive  sur  ce  point 
à  l'électeur  de  Brandebourg  : 

4;  Puisque  S.  A.  le  prince  électeur  manifeste  son  au- 
guste  intention  de  fonder  une  société  des  sciences 
réelles,  il  serait  à  propos  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
les  résultats  à  obtenir  doivent  être,  pour  le  très-puis- 
sant fondateur,  une  source  de  gloire  sans  être  une 
charge  pour  ses  finances. 
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€  Il  est  vrai  que  jusqu'ici  on  a  eu  comme  modèles  les 
deux  sociétés  royales  de  Londres  et  de  Paris,  sur  les- 
quelles je  suis  à  même  de  donner  des  renseignements 
assez  complets,  ayant  Thonneur  d'être  membre,  cela 
depuis  près  de  vingt  ans,  de  celle  d'Angleterre,  et 
après  avoir  été  compté  longtemps  en  quelque  sorte 
parmi  les  membres  de  celle  de  France,  d'avoir  été  nom- 
mé tout  récemment  par  le  roi  comme  tel,  sur  son  dé- 
sir, et  en  vertu  d'un  diplôme  spécial,  lorsqu'il  Ta  voulu 
fonder  de  nouveau.  On  imprime  en  ce  moment  leur  his- 
toire, et  le  nouveau  règlement  de  la  société  française 
a  paru.  Il  s'agirait  d'en  extraire  la  meilleure  partie,  de 
combler  certaines  lacunes  et  de  remédier  à  plusieurs 
inconvénients  qui  ont  été  cause  jusqu'ici,  en  dépit  des 
hommes  éminents  dont  elle  se  compose  et  des  charges 
considérables  que  la  société  française  a  imposées  au 
trésor  royal,  qu'elles  n'ont  point  donné  les  résultats 
avantageux  pour  tous  que  l'on  est  en  droit  d'attendre 
des  sciences  réelles,  alors  que  les  sciences  curieuses  ou 
de  pure  curiosité,  ou  sciences  spéculatives  {curiosa), 
ont  été  et  demeurent  seules  l'objet  de  leurs  études.» 

Les  sciences  du  réel  (réalien),  le  mot  est  de  Leibniz, 
voilà  le  champ  des  sociétés  qu'il  veut  fonder  ;  leur  ob- 
jet propre,  leur  but  nettement  tracé.  A  chacun  sasphère: 
à  la  philosophie  tout  le  domaine  de  la  connaissance,  la 
recherche  des  premiers  principes;  aux  sociétés  des 
sciences  le  domaine  entier  de  l'expérience  avec  leurs 
centres  naturels  :  le  laboratoire  et  Tatelier.  Afin  qu'il 
n'y  ait  pas  de  confusion  possible,  il  définit  ces  sciences 
du  réel,  je  ne  dis  pas  émancipées  ni  affranchies,  mais 
séparées  de  la  philosophie,  et  il  distingue  soigneuse- 
ment entre  la  curiosité  et  l'utilité  {curiosa  utilia)  : 
<  Les  sciences  réelles,  dit-il  dans  son  mémoire  au  roi 
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(le  Prusse,  sont  les  mathématiques   et  la  physique; 
'elles  se  divisent  toutes  deux  en  quatre  classes,  savoir: 
P  la  mathématique  générale  ou  analyse  et  géomé- 
trie, le  flambeau  de  toutes  les  autres;  Tastronomie, 
base  certaine  de  la  géographie,  de  la  chronologie  et  de 
l'optique,  avec  un  observatoire  pourvu  de  bons  instru- 
ments, puis  Tarchitectonique,  qui  comprend  l'architec- 
ture civile,  militaire  et  navale,  la  peinture,  la  statuaire 
et  les  autres  arts  d'ornements,  et  enfin  la  mécanique, 
qui  donne  les  différents  moyens  de  produire  le  mou- 
vement  ou  force   motrice   que  tant   de   professions 
réclament;    et  2*  la  physique   en  ses   quatre  bran- 
ches :  chimie  ou  physique  générale  pratique  (physi- 
cam  generalem  praticam)  et  les  trois  règnes,  avec 
tout  ce  qui  s'y  rattache  :  mines,  métallurgie,  raffinerie, 
etc.,  etc.,  et  enfin  la  médecine,  dont  il  ferait  volontiers 
la  science  pratique  universelle.  «LeiBniz  s'exprime  sur 
ce  point,  c'est-à-dire  sur  la  nécessité  de  faire  servir  la 
science  aux  usages  de  la  vie,  de  ramener  l'Allemagne 
à  l'étude  des  réalités,  qui  a  fait  sa  gloire  et  qu'elle  ou- 
blie, avec  une  force,  une  décision,  une  netteté  très- 
caractéristiques  : 

«  Il  faut,  dit-il  au  roi,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  rester 
dans-la  spéculation  pure,  que  l'objet  de  la  société,  à  côté 
des  recherches  astronomiques,    historiques,  philolo- 
giques et  autres  curiosités  (und  andere  curiositaten), 
soit  le  droit,  la  médecine,  la  chimie,  l'économie,  la  mé- 
canique, et,  par-dessus  tout,  l'éducation  de  la  jeunesse, 
formée  à  la  vraie  vertu  et  aux  arts  utiles,  puis  ensuite 
la  construction,  le  progrès  des  arts  et  des  manufac- 
tures, que  toutes  les  bonnes  inventions  nous  soient 
communiquées^  que  tout  ce  qui  est  utile  soit  pratiqué.» 
Il  en  attend  la  renaissance  de  l'Allemagne  et  son  re- 
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lèvement  d'une  honteuse  décadence,  parles  sciences  na- 
turelles et  les  arts  mécaniques,  le  réveil  des  esprits 
pour  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  trop 
négligées,  la  réforme  de  la  jeunesse,  dont  la  détesta- 
ble éducation  fait  tout  le  mal,  le  bien-être  des  classes 
inférieures  par  les  découvertes  utiles  et  le  progrès  des 
sciences  de  la  vie  civile. 

Les  sciences  de  la  vie  civile,  leur  influence  sur  le 
sort  des  classes  inférieures  et  bourgeoises,  tel  était 
donc  le  but  bien  défini  de  ces  sociétés  des  sciences. 
Déjà  Biedermann,  dans  un  livre  sur  la  vie  des  Alle- 
mands, a  fait  ressortir  ce  côté  pratique  de  son  esprit, 
tourné  vers  les  réalités,  son  grand  sens  pour  la  vie 
civile,  son  influence  sur  la  bourgeoisie  et  les  ouvriers. 
Il  ne  voulait  pas  introduire  en  Russie,  sur  cette  terre 
vierge,  comme  il  l'appelle,  cette  science  sophistique, 
un  peu  puérile  et  vaniteuse,  dont  il  réclamait  depuis 
longtemps  l'expulsion  de  l'enseignement  en  Allemagne. 
C'est  dans  ce  sens-là  seulement  qu'on  peut  dire  qu'il 
était  devenu  l'ennemi  de  la  philosophie. 

Il  y  a  de  cette  vérité  un  commentaire  très-curieux 
dans  la  correspondance  que  publie  M.  Guerrier.  La 
classe  de  philologie  de  l'académie  de  Berlin,  à  la  nou- 
velle du  mariage  du  Czarevitz  avec  une  princesse  de 
Wolfenbuttel,  s'était  réunie  pour  délibérer,  et  avait  en- 
voyé à  Leibniz  le  procès-verbal  de  ses  délibérations. 
L'académie  s'était  bornée  à  des  généralités  vagues  ou 
à  de  pieux  désirs.  Leibniz,  qui  était  le  président  de 
cette  académie,  en  fut  choqué,  et,  dans  la  réponse  qu'il 
adressa  à  Heineccius^  il  lui  dit,  avec  une  verdeur  qui  ne 
lui  était  pas  habituelle  :  «  J'ai  recommandé  le  but  de 
notre  société  au  czar,  et  je  l'ai  trouvé  favorable  ;  mais 
il  est  de  la  dignité,  non-seulement  d'un  si  grand  prince, 
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mais  de  la  société  royale,  de  lui  témoigner  notre  zèle, 
non  par  des  mots,  et,  comme  le  disait  un  ancien,  par 
des  sentences  creuses,  parce  qu'elles  sont  philosophi- 
ques, mais  par  des  faits  et  des  actes  :  Non  modum  ver- 
bis  et  ut  olim  quidam  aiébat,  ignava  quia  philosopha 
sententia,  sed  verbis  ipsis  et  factis  nostrum  studium 
ipsi  comprobemus.  »  Cette  phrase  en  dit  plus  que 
des  volumes  sur  Tétat  d'esprit  de  Leibniz  à  cette  épo- 
que, et  sa  situation  personnelle  vis-à-vis  des  académies 
et  de  certains  philosophes  de  son  temps. 

Leibniz  était  sur  la  voie  de  découvrir  et  de  définir 
ce  groupe  des  sciences  morales  et  politiques,  dont  la 
réunion,  dans  une  académie,  efft*aya  Napoléon,  puis- 
qu'il la  fit  disparaître.  Et  ce  n'est  point  là  une  simple 
conjecture;  ses  |écrits  justifient  cette  manière  de  voir. 
Dans  un  des  manuscrits  que  nous  publions,  et  que  j'ai 
cité,  ces  tendances  morales  se  font  jour;  son  plan  d^  to 
création  d'une  société  des  sciences  en  Allemagne  est 
d'un  encyclopédiste  et  d'un  philanthrope.  Mais  le  côté 
politique  domine  dans  un  autre  écrit  très-curieux  dont 
le  début  est  déjà  d'un  philosophe  utilitaire  à  la  Ben- 
tham,  très*adouci,  il  est  vrai,  par  le  principe  de  l'opti- 
misme :  «  La  vraie  politique,  y  est-il  dit,  est  de  con- 
naître  ce  qui  nous  est  le  plus  utile.  L'utile  est  ce  qui 
est  agréable  à  Dieu.  Est  agréable  à  Dieu  ce  qui  aug- 
mente la  perfection  de  l'univers  ou  le  bien  de  l'huma- 
nité. »  Et  il  groupe  sous  ce  chef  sa  société  philadel- 
phique,  dont  le  but  très-vaste,  presque  infini,  est  d'at- 
tirer à  elle  toutes  les  affaires  de  l'État,  de  la  science  et 
de  l'humanité  :  industrie,  commerce,  administration, 
éducation  de  la  jeunesse.  Véritable  institut  des  jésuites 
retourné,  puisqu'il  a  pour  but  de  s'emparer  du  monde 
par  la  science  ! 
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J'ose  affirmer  que,  lorsqu'on  aura  retranché  de  ce 
plan  moral  et  politique  d'une  organisation  définitive 
des  sciences  du  réel,  séparées  de  la  philosophie  pure, 
et  se  proposant  comme  but  le  bien  de  l'humanité,  le 
chimérique,  l'imaginaire  et  le  gigantesque,  il  restera 
une  première  et  vigoureuse  ébauché  de  l'Institut  de 
France,  avec  une  place  notable  dans  cet  institut  pour 
les  sciences  morales  et  politiques,  et,  je  ne  crains  pas 
de  dire,  appuyé  comme  je  le  suis  sur  des  textes  et  de 
nombreuses  concordances,  que  c'est  là  une  des  grandes 
découvertes  de  Leibniz,  une  de  celles  qui  avaient  le 
plus  d'avenir  pour  l'humanité  et  qui  devaient  agir  le 
plus  profondément  sur  les  destinées  futures  des  na- 
tions auxquelles  s'adressaient  ses  plans. 

Leibniz  nous  apparaît  ainsi  comme  le  génie  même 

» 

de  la  science  active  et  conquérante  ;  il  n'a  vécu  que 
pour  elle  ;  il  veut  lui  soumettre  le  monde.  Les  conqué- 
rants et  les  monarques  eux-mêmes  doivent  la  servir  et 
ne  sont  véritablement  grands  que  par  elle.  Ce  règne  de 
la  science  qu'il  entrevoit,  et  dont  il  sent  la  venue  pro- 
chaine, le  fait  entrer  en  enthousiasme  et  le  soutient. 
Cette  domination  sur  la  nature,  à  laquelle  il  a  contri- 
bué, lui  inspire  ses  pensées  les  plus  sublimes  et  ses 
œuvres  les  plus  durables.  Ses  académies  n'ont  point 
d'autre  objet  dans  sa  pensée,  suivant  l'idée  qui  lui  est 
chère  :  l'unité  dans  la  distinction  par  la  division  en 
classes  et  le  retour  à  un  centre  commun.  Il  les  orga- 
nise sur  ce  type.  Ceux  de  ses  écrits  où  il  en  a  donné 
la  charte  nous  le  montrent  comme  un  autre  Alexandre 
qui  leur  dicte  des  lois.  La  réforme  de  l'éducation  dans 
son  rapport  avec  la  vie  et  le  bonheur  des  hommes  et 
avec  cette  tendance  au  réel  qui  finit  par  triompher 
chez  nos  voisins,  est  sa  préoccupation  constante  ;  elle 
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remplit  sa  jeunesse,  empoisonnée  par  les  inconvénients 
des  systèmes  scolaires,  et  marquée  par  une  révolte  du 
jeune  docteur,  qui  quitta  Leipzig,  elle  occupe  son  âge 
mûr,  elle  est  la  pensée  de  sa  vieillesse.  Il  se  plaint  de 
cette  éducation  sophistique  et  pédantesque  des  univer- 
sités de  son  pays,  «  qui  fait,  dit-il,  qu'au  lieu  d'occuper 
la  jeunesse  à  des  choses  utiles,  elle  se  met  à  raisonner 
hors  de  propos  avant  d'être  fortifiée  par  de  sérieuses 
études,  et,  par  là,  est  plus  nuisible  qu'utile  à  la  patrie, 
et  nuit  même  à  son  propre  avancement  (1).  »  Il  excite, 
il  stimule  ses  compatriotes  à  réagir  contre  le  fléau  des 
mauvaises  méthodes  ;  soit  que,  dans  le  projet  de  Fédu- 
cation  d'un  prince  et  le  portrait  de  Jean-Frédéric,  il 
esquisse  les  vertus  solides  et  les  arts  réels  qui  leur 
conviennent,  soit  que,  dans  sa  visite  des  plus  humbles 
écoles,  il  énumère  les  desiderata  de  son  temps,  il  a  tou- 
jours les  yeux  fixés  sur  la  jeunesse  ;  et  c'est  encore  par 
cette  réforme  qu'il  conseille  à  Pierre  le  Grand  de  com- 
mencer celle  de  ses  peuples. 

La  charte  des  écoles  russes,  avons-nous  dit  dans  l'in- 
troduction, fut  le  testament  de  ce  grand  réformateur. 
Il  nous  est  facile  de  justifier  cette  assertion  par  l'ana- 
lyse du  plus  beau  et  du  dernier  de  ces  mémoires,  qu'il 
rédigeait  pour  Pierre  le  Grand  avec  la  prodigalité  du 
génie. 

Dans  ce  document  très-remarquable  (2),  toute  une 
partie,  la  seconde,  et  de  beaucoup  la  plus  étendue,  est 
consacrée  à  l'exposition  de  ses  vues  pédagogiques.  Il 
prend  l'enfant  sur  les  bancs  de  l'école  et  le  conduit 
jeune  homme  sur  ceux  de  l'université;  il  parcourt 

(1)  r.  13,  t.  VII,  éd.  Foucher  de  Careil. 

(2)  Voir  ce  djcument  dans  notre  édition,  t.  Vil,  p.  570,  n<»  XXXI. 
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ainsi  le  cours  entier  de  l'enseignement  à  ses  divers  de- 
grés. C'est  le  résumé  le  plus  complet  que  nous  ayons 
de  ses  doctrines. 

Deux  traits  principaux,  fermes  et  précis,  le  séparent 
nettement  de  la  routine  de  son  temps  et  de  Taudace  du 
nôtre.  Le  réformateur  rompt  pour  toujours  avec  les 
tendances  dominantes  de  la  pédagogie  dealers,  c'est-à- 
dire  avec  ce  vide  formalisme  qui  ne  voit  dans  rensei- 
gnement que  des  formes,  fait  de  la  méthode  formelle 
ou  scolastique  la  clef  des  sciences,  du  latin  Tinstru- 
ment  universersel,  et  sacrifie  le  fond  vivant  de  l'ins- 
truction à  la  lettre  morte. 

Mais  si  le  précurseur  de  l'esprit  moderne  en  Alle- 
magne se  sépare  aussi  nettement  de  ses  contemporains, 
recommande  partout  Talliance  de  la  théorie  et  de  la 
pratique,  et  ce  que  lui-même  appelle  Theureux  ma- 
riage du  peuple  avec  la  science  :  felicî  connubio  con- 
jungenda  ;  il  reste  tout  aussi  ferme  sur  le  terrain  moral 
et  religieux  de  l'école. 

L'école  doit,  suivant  lui,  répondre  à  ce  triple  but  : 
l'éducation  morale  et  religieuse,  l'enseignement  des 
langues,  l'initiation  aux  sciences  et  aux  arts.  Par  édu- 
cation morale  et  religieuse,  Leibniz  entend  que  les  en- 
fants apprendront  dans  l'école  la  crainte  de  Dieu,  l'a- 
mour du  bien,  l'obéissance,  le  respect,  toutes  les  vertus 
enfin  qui  lui  méritent  ce  beau  nom  :  Tugend-Schulen. 
L'enseignement  primaire  des  langues  devait  correspon- 
dre au  plan  suivant  :  les  enfants  qui  se  destineraient  à 
un  métier  se  borneraient  à  l'étude  du  russe;  ceux  qui 
se  consacreraient  au  commerce  y  ajouteraient  celle  du 
latin  et  de  l'allemand  ;  les  aspirants  à  une  culture  plus 
complète  apprendraient  en  outre  le  grec  et  le  français 
ou  l'italien  ;  les  aspirants  à  l'état  ecclésiastique  seraient 
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astreints  à  l'étude  de  Thébreu  ;  les  aspirants  à  la  car- 
rière scientifique  ou  aux  fonctions  et  aux  charges  de 
rÉtat  et  de  FÉglise  devaient  y  joindre  une  connaissance 
parfaite  du  grec  et  un  peu  d*arabe. 

Les  écoles  de  vertus  et  de  langues  devaient  aussi, 
suivant  une  idée  chère  à  Leibniz,  *  être  des  écoles 
d'arts  :  Tugend-Sprach-und  Kunstschuhlen  ;  mais  il  fal- 
lait entendre  ce  mot  d'arts  au  sens  large,  et  en  même 
temps  dans  un  sens  réel.  Leibniz,  en  effet,  introduit 
sous  ce  nom,  dans  l'enseignement  de  l'enfant,  le  caté- 
chisme et  l'Écriture  sainte,  sans  doute  comme  un 
abrégé  de  l'art  divin,  des  éléments  de  logique,  la 
musique,  l'arithmétique,  la  géométrie,  le  dessin,  les 
travaux  manuels,  sculpter,  tourner,  arpenter,  des 
connaissances  générales  d'économie  domestique  et  ru- 
rale, et  quelques  éléments  d'escrime  et  d'équitation, 
le  tout  gradué  et  proportionné  suivant  les  dispositions 
naturelles  de  l'enfant. 

11  désire  que  ces  écoles  soient  placées,  autant  que 
possible,  dans  les  cloîtres  ou  les  chapitres,  comme  lieux 
plus  favorables  aux  bonnes  disciplines  et  à  la  surveil- 
lance  ;  il  rappelle  à  ce  sujet  les  origines  claustrales  des 
écoles  dans  le  passé,  et  leur  inspection  par  l'écolâtre 
de  la  cathédrale  en  Russie. 

Les  enfants  qui  se  destineraient  au  commerce  et  à 
l'industiûe  devraient  rester  à  l'école  jusqu'à  leur  dou- 
zième et  quatorzième  année,  les  autres  jusqu'à  dix-huit 
ans.  Leibniz  mettait  les  premiers,  au  sortir  de  l'école, 
en  apprentissage  chez  un  maître  ou  dans  un  établisse- 
ment commercial  pour  les  jeunes  gens,  où  ils  seraient 
soumis  à  des  examens,  et  où  ils  continueraient  à  s'ins- 
truire. Les  autres,  destinés  aux  professions  libérales 
et  aux  carrières  administratives,  se  perfectionneraient 
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dans  rétude  des  langues,  des  arts,  des  sciences,  dans 
les  exercices  du  corps,  dans  le  bon  ordre  et  les  bonnes 
disciplines.  C'est  dans  cette  période  que  l'on  verrait 
éclore  les  dispositions  naturelles  et  les  génies  à  déve- 
lopper. 

Après  Taccomplissement  du  temps  d*école,  ceux  de 
ces  jeunes  gens  qui  seraient  destinés  à  la  guerre  se 
formeraient  dans  des  écoles  de  cadets  ou  de  garnisons, 
comme  en  France,  ou  bien  dans  les  ports  de  mer  pour 
les  aspirants  de  marine. 

Les  aspirants  aux  fonctions  civiles  ou  militaires  iraient 
dans  les  universités  ou  les  académies  militaires  ;  mais 
Leibniz,  qui  avait  été  sans  doute  témoin  des  abus  des 
universités  allemandes  de  son  temps,  ne  leur  laissait 
pas  une  entière  liberté,  et  se  montrait  même  partisan, 
sinon  de  Tinternat,  du  moins  de  'collèges  où  ils  pour- 
raient être  surveillés.  Les  vices  du  régime  universi- 
taire au  XVII*  siècle,  le  mauvais  usage  que  les  étu- 
diants faisaient  de  leur  liberté,  et  la  pénalité  tombée 
en  désuétude  qu'on  ne  leur  appliquait  plus,  justifiaient 
ce  surcroît  de  précaution.  Leibniz  était  partisan  des 
collèges  ou  bourses,  en  un  mot  de  la  burschen- 
wirsthschaft  allemande. 

Â  l'université,  Leibniz  voulait  que  les  jeunes  gens 
fussent  exercés  non-seulement  aux  disputes,  mais  à 
l'art  oratoire  en  diverses  langues.  Il  était  partisan  pour 
eux,  pendant  la  première  partie  des  cours,  d'une  cul- 
ture générale  où  les  mathématiques  devaient  avoir  une 
grande  place,  mais  non  psfs  exclusive,  car  il  y  joignait 
la  mécanique  et  réclamait  dans  chaque  université  la 
création  d'une  chaire  d'économie  rurale  (landwirts- 
chaft).  Leibniz  dit  en  propres  termes  professâtes  œco* 
nomices. 
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La  faculté  de  théologie  qui  doit  pi'éparer  les  mission- 
naires n'est  pas  traitée  avec  moins  de  sollicitude,  n 
veut  qu'on  les  forme  non-seulement  à  la  tolérance  et  à 
la  patience,  mais  aux  mathématiques,  à  la  chirurgie  et 
à  la  médecine. 

La  faculté  de  droit  est  de  même  dirigée  vers  un  but 
pratique  ;  les  étudiants  doivent  se  préparer  dans  des 
collèges  pratiques  {collegiis practicis);  ils  doivent  sui- 
vre des  cours  de  législations  et  de  polices  comparées. 
C'est  ainsi  qu'il  exige,  pour  les  aspirants  aux  hautes 
fonctions,  l'étude  du  droit  public  et  de  l'histoire  univer- 
selle moderne. 

Enfin,  après  avoir  esquissé,  dans  cette  revue  si  com- 
plète de  tous  les  degrés  d'instruction,  le  programme 
des  facultés  de  médecine  et  de  pharmacie,  Leibniz  ne 
pouvait  oublier  les  maîtres  de  la  jeunesse,  les  profes- 
seurs eux-mêmes;  il  le  pouvait  d'autant  moins  qu'il 
voulait  en  Russie  les  relever  du  discrédit  et  de  la  défa- 
veur qui  les  atteignait  en  Allemagne.  Pour  cela,  il  son- 
geait à  leur  épargner  les  tristes  épreuves  de  la  pau- 
vreté, à  relever  la  profession,  à  leur  donner  un  rang 
égal  à  celui  des  principaux  employés  de  l'État  ;  mais 
aussi  il  ne  voulait  laisser  entrer  dans  le  corps  ensei- 
gnant que  des  personnes  respectables,  et,  autant  que 
possible,  dotées,  dans  ce  but,  d'abbayes  ou  de  bénéfices 
ecclésiastiques. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'emplacement  de  ces  écoles  qui 
ne  fût  l'objet  de  ses  préoccupations;  s'il  admettait  la  né- 
cessité d'utiliser  les  cloîtres  poui' les  écoles  inférieures, 
il  réclamait  pour  les  écoles  supérieures  {kohen  schu- 
len)f  dans  lesquelles  sont  comprises  les  universités  et 
les  académies,  le  séjour  des  grandes  villes  comme  Mos- 
cou, Kiof,  Astrakan,  le  principal  centre  de  la  Russie 
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Orientale,  très-supérieur  à  Kasan,  parce  qu'il  les  ju- 
geait indispensables  à  la  pratique  des  médecins  et  des 
jurisconsultes  comme  à  la  préparation  des  grands  pré- 
dicateurs. 

Après  avoir  formé,  ou  bien  même  pour  former  l'en- 
fance et  la  jeunesse  aux  sciences  et  aux  arts,  Leibniz 
avait  de  bonne  heure  compris  la  nécessité  de  leur  faire 
une  littérature  appropriée.  La  réforme  des  livres  d'en- 
seignement ne  lui  paraissait  pas  pouvoir  être  séparée  de 
celle  des  écoles  ou  des  systèmes  d'enseignement  eux- 
mêmes.  On  ne  s'étonnera  pas,  après  cela,  qu'il  consacre 
toute  la  troisième  partie  de  son  admirable  mémoire  à 
la  bibliographie  du  sujet,  lexiques,  systèmes  et  ma- 
nuels. Ces  trois  branches  de  l'encyclopédie  y  sont  tou- 
chées de  main  de  maître.  Notre  philosophe  systématise 
tout,  et  si  l'on  yeut  s'initier  au  dernier  état  de  la 
science  des  dictionnaires^  des  manuels,  à  la  véritable 
encyclopédie  pédagogique  enfin,  il  est  bon  de  le  con- 
sulter. 

La  réforme,  ou  plutôt  la  création  d'un  enseignement 
complet  pour  la  Russie  est  ébauchée  par  Leibniz  à^rands 
traits,  sans  exclure  les  détails  les  plus  minutieux.  C'est 
l'heureuse  alliance  de  la  tradition  avec  l'esprit  moderne, 
qui  est  l'âme  de  cette  pédagogie  pénétrante  et  sublime. 
Certes,  Leibniz  ne  s'était  pas  dissimulé  les  difficultés 
que  rencontreraient  ses  plans  de  réforme  à  se  faire  ac- 
cepter de  Pierre  le  Grand,  pour  la  Russie  grecque  et 
orthodoxe  ;  il  avait  eu  déjà  trop  à  lutter  contre  le  pié- 
tisme  au  nord  et  les  jésuites  à  Vienne,  pour  se  faire 
des  illusions.  On  voit,  dans  ce  projet  même,  qu'il  cher- 
che à  attirer,  à  allécher  l'esprit  ecclésiastique  si  puis- 
sant ;  il  ne  veut  pas  ébranler  les  bases  de  l'édifice  social 
et  religieux  qui  est  devant  lui;  il  voudrait  au  contraire 
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le  faire  servir  à  ses  constructions  modernes.  Mais,  au 
fond,  et  quelles  que  soient  ses  réserres  et  sa  pru- 
dence, réconomiste  et  le  réformateur  éclatent  à  chaque 
page.  Il  y  a  quelque  chose,  sans  doute,  de  très-noble  et 
de  très-beau  dans  cette  notion  si  compréhensive  des 
arts,  qui  lui  permet  de  réunir  sous  ce  nom  les  ébauches 
de  vie  morale  et  religieuse  que  suggère  à  Tenfant  Té- 
tude  des  livres  divins,  avec  tous  les  rudiments  des  arts 
mécaniques  qu*il  lui  fait  apprendre  pour  supporter  sa 
vie  physique.  On  trouve  là,  non  pas  sous  la  forme  de 
classifications  méthodiques,  mais,  dans  leur  substance, 
les  premiers  essais  des  Real^schulen  que  TAllemagne 
développera  plus  tard.  On  remarquera  cette  création 
des  chaires  d*économie  rurale  qu'il  réclamait  pour  les 
universités,  après  en  avoir  donné  les  premiers  élé- 
ments dèsTécole  (1).  Partout  enfin,  comme  dans  la  pé- 
dagogie moderne,  le  côté  matériel  et  réel  du  savoir 
complète  le  côté  formel.  On  peut  se  demander,  en  pré- 
sence de  ce  mémoire  sur  les  écoles  qui  vient  remplir 
une  lacune  dans  Fœuvre  de  Leibniz,  quel  est  le  lien 
qui  unit  ces  principes  d'enseignement  scolaire  à  sa 
philosophie  et  à  sa  morale.  Ce  lien  nous  parait  étroit. 
Il  est  certain  que  sa  philosophie  poursuit  surtout  le 
développement  harmonieux  des  forces  qu'il  avait  re- 
trouvées partout  et  leur  coordination  dans  le  monde. 

(1)  Sans  aucun  doute  les  professeurs  d'économique  (professores 
CBoonomices)  et  les  chaires  de  landwirtschaft  (économie  rurale)  dont 
Leibniz  demandait  la  création  en  Russie  ne  correspondent  pas  de 
tous  points  à  nos  professeurs  ni  à  nos  chaires  d*économie  politique  ; 
mais  c'était  un  premier  jalon  jeté  sur  la  route,  et  Téditeiir  des 
œuvres  de  I^eibniz  publiera  deux  volumes  d'œuvres  économiques 
signées  de  son  nom. 
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Quel  que  soit  le  sort  qu'ait  subi  plus  tard  cette  hypo- 
thèse de  philosophie  transcendante,  la  donnée  princi- 
pale de  cette  philosophie  subsiste.  C'est  cet  immortel 
esprit  du  spiritualiste  ou  du  dynamisme  contemporain 
qui  ne  saurait  admettre  que  la  matière  seule  se  suffise 
à  elle-même  et  qui  Tanime  d'un  souffle  supérieur,  celui 
de  l'esprit  :  c'est  cette  morale  élevée  quoique  pratique 
qui  enseigne  la  vertu  sans  efltort  et  avec  la  sérénité 
de  la  sagesse  antique,  qui  cherche  par  l'heureuse  al- 
liance de  la  théorie  et  de  la  pratique,  de  la  religion  et 
de  la  morale  à  développer  l'homme  entier,  son  carac- 
tère, son  individualité  propre  et  le  conduit  aussi  par 
l'amour  à  la  félicité  dont  la  sagesse  est  la  science  (1). 
Pour  celui  qui  a  étudié  la  doctrine  des  idées  innées, 
cette  doctrine  capitale  chez  Leibniz,  et  ses  applications 
àtoutesles  sciences,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  doive 
avoir  chez  son  auteur  un  très-grand  sens  pour  l'enseigne- 
ment :  il  n'est  pas  indifférent  pour  le  maître,  de  savoir 
si  l'esprit  de  l'élève  est  une  table  rase,  comme  le  vou- 
laient les  Aristotéliciens,  ou  bien  au  contraire  s'il 
porte  ces  germes  innés,  ces  formes,  ces  prédélinéations 
que  la  parole  du  maître  ne  fait  que  raviver  et  rafraîchir, 
mais,  qui  sont  en  lui  antérieurement  à  l'expérience. 
Une  telle  doctrine  était  bien  faite  pour  élever  le  ni- 
veau de  l'enseignement  en  l'empêchant  de  tomber  dans 
une  sorte  de  mécanisme  grossier  et  de  vulgaire  empi- 
risme. Et  d'un  autre  côté,  ses  tendances  morales  et 
pratiques  dont  nous  retrouvons  ici  de  nombreuses 
preuves,  lui  ont  fait  éviter  l'écueil  d'un  vide  forma- 

(!)  €  La  justice,  diiril,  est  une  charité  conforme  à  la  sagesse.— 
La  sagesse  est  la  science  de  la  félicité.  —  La  charité  est  une  bien- 
veillance universelle.  > 


832      ACADÉMIE  D£S  »aBNCE8  IIOBALSS  BT   POLITIQUBS. 

lisme  où  se  perdait  renseignement  scolastique,  encore 
florissant  en  Allemagne.  De  ce  point  de  vue,  c*est  à  tort 
que  TAUemagne  date  les  progrès  de  sa  pédagogie,  du 
temps  de  Pestalozzi,  et  Torigine  des  écoles  réelles, 
(des  Realschulen),  de  la  fondation  de  Diesterweg,  et 
des  livres  de  Mager  et  de  Spilleke.  Son  premier  maître 
et  son  véritable  éducateur,  celui  qui  a  su  éveiller  en 
elle  Tesprit  d*application,  qui  lui  a  recommandé,  qui  a 
exigé  rétude  des  choses,  Realien,  qui  a  développé  ses 
progrès  et  stimulé  par  là  le  génie  national  qui  s'igno- 
rait encore,  c'est  bien  réellement  le  philosophe  de  Ha- 
novre. 

FOUCHER  DE  CaREIL. 

{La  fin  à  la  prochaine  livraison  ) 


J 
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RAPPORTS  VERBAUX  ET  COMMUNICATIONS  DIVERSES. 
Xje  I>uo  de  Saint-Simon,  son  cabinet,  etc., 

paj  M.  Armand  Baschbt. 

"NL,  Cil.  Qiraud  fait  hommage,  au  nom  de  Tauteur,  M.  Ar- 
mand Baschet,  d^un  volume  intitulé  :  Le  Duc  de  Saint-Simon,  son 
cabinet,  etc.  (grand  in-8«,  impr.  Pion).  Il  accompagne  cette  pré- 
sentation d'intéressants  détails  sur  les  vicissitudes  curieuses  du 
cabinet  de  Saintr-Simon,  pend£Lnt  la  vie  et  surtout  après  la  mort  de 
ce  célèbre  écrivain.  Le  duc  de  Saint-Simon  naquit  en  1675  et  mou- 
rut en  1755.  M.  Baschet  suit  Fhistoire  de  ses  papiers  à  travers 
toutes  ses  périgrinations,  et  d^abord  dans  les  hôtels  qu'habita  dans 
Paris  le  duc  de  Saint-Simon,  depuis  Thôtel  de  la  rue  des  Saints- 
PèHBB,  où  il  naquit,  jusqu'à  celui  de  la  rue  de  Grenelle-Saint-Ger- 
main, situé  en  face  du  couvent  de  Bellechasse,  et  dans  lequel  il  est 
mort.  M.  Giraud  mentionne  en  passant  ce  fait  assez  digne  de  re- 
marque :  le  prix  du  loyer  de  ce  dernier  hôtel,  très-vaste  et  très- 
beau,  était  alors  de  4,800  fr.  par  an  seulement. 

Le  duc  de  Saint-Simon  était  doué  d'une  activité  d'esprit  extraor* 
dinaire.  Il  a  immensément  écrit  ou  dicté  ;  il  écrivait  sur  toute  chose 
et  atout  le  monde,  mais  il  avait  la  précaution  de  réclamer,  au  bout 
de  quelques  jours,  ses  lettres  originales,  en  sorte  qu'un  très-grand 
nombre  ont  été  retrouvées.  Avant  la.  publication  de  ses  œuvres 
authentiques,  on  a  imprimé  sous  son  nom,  surtout  à  la  fin  du  siècle 
deiniier  et  au  commencement  de  celui-ci,  un  grand  nombre  d'écrits, 
dont  plusieurs  apocryphes  ou  douteux.  Soulavie^  par  exemple,  a 
mêlé  le  vrai  et  le  faux.  Lémontey  s'est  servi,  pour  son  Histoire  de 
la  Régence,  d'une  correspondance  de  Saint-Simon,  que  M.  Cheruel 
n'a  pu  retrouver  et  qui  évidemment  est  égarée  ou  encore  enfouie. 
M.  A.  Baschet  a  voulu  suivre  toutes  les  destinées  du  cabinet  de  Saint- 
Simon  ;  il  a  consacré  à  cette  recherche  plusieurs  années  d'un  travail 
assidu,  et  a  réussi  à  nous  en  donner  une  histoire  authentique  et 
complète,  en  prenant  pourpoint  de  départ  l'inventaire  notarié  dres- 
sé après  la  mort  de  Saint>-Simon.  Ce  dernier  laissait  ses  affaires  dans 
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4e  plus  grand  désordre  ;  il  avait  toujours  montré  pour  la  conduite  de 
ses  intérêts  une  négligence  ou  une  incapacité   extrême,  et  il  avait 
fini  par  abandonner  à  ses  créanciers  tous  ses  revenus.  Par  son 
testament,  il  léguait  tous  ses  manuscrits  à  un  sien  cousin,  évêque  de 
Metz,  et  il  instituait  pour  son  exécuteur  testamentaire  le  fils  de 
TiUustre  chancelier  d'Aguesseau.  L*inventaire,  fait  par  les  soins  de 
ces  deux  personnages,  comprend  tous  les  objets  trouvés  soit  à 
Paris,  soit  au  château  de   La  Ferté-Vidame  :   meubles,  livres,  pa- 
piers, etc.  M.  A  Baschet  donne  le  texte  presque  complet  de  ce  docu- 
ment où  sout  mentionnés  notamment  :  1^  sous  le  n®  131,  le  manus- 
crit original  des  Mémoires  ,*  2^  123  volumes  in" folio ^  écrits  ou  dictés 
par  le  duc  ;  3^  162  portefeuilles,  dont  153  in-folio^  et  tous  remplis 
de  papiers  d*un  grand  intérêt  ;  49  plusieurs  paquets  contenant  sa 
correspondance.   En  vertu  d'arrêts  rendus   par  le  Chàtelet  et  le 
Parlement,  tous  ces  papiers  furent  déposés,  dans  cinq  grandes  caisses 
fermées  et  scellées,  chez  M'  Delaleu,  notaire,  5,  rue  Sainte-Croix- 
de-la-Bretonnerie,  et  ils  y  étaient  encore  cinq  ans  après  la  mort  de 
Saint-Simon,   lorsque  Tévéque  de   Metz   étant  mort  lui-même,  la 
maréchale  de  Montmorency,  parente  du  duc  de  Saint-Simon,  obtint 
du  roi,  croit-on,  par  Tentremise  du  ministre,  M.  de  Choiseul,  un 
ordre  enjoignant  au  notaire  de  délivrer  les  caisses  à  M.  Le  Grand, 
garde  des  archives  du  ministère  des  afiaires  étrangères.  Les  créan- 
ciers de  la  succession  connaissaient  le  prix  de  ce  dépôt,  et  n'éva- 
luaient pas  les  papiers  du  duc  Saint-Simon  à  moins  de  150,000  fr. 
L^ordre  du  roi  les  priva  de  ce  gage,  mais  ne  trouva  aucune  oppo- 
sition. Choiseul  ordonna  d'en  dresser  un  catalogue  et  en  fit  prendre 
des  extraits.   C'est  de  là  que  furent  tirées  les  annotations  des 
Mémoires  de  Dangeau,  publiés  il  y  a  quelques  années.  Ce  fut  l'abbé 
de  Voisenon,  célèbre  par  sa  légèreté,  et  qu'à  la  cour  on   avait 
surnommé  le  Paquet  de  Puces,  qui  fut  chargé  de  la  difficile  tâche 
de  faire  pour  le  plaisir  de  la  cour  des  extraits  de  Saint-Simon, 
tâche  dont  il   s'acquitta  bien   néanmoins.  On  a  dit  que  Voltaire 
avait  eu  conuuunication  des  papiers  de  Saint-Simon.    Il   parait 
établi  que  ce  fait  est  inexact;  mais  Soulavie,  Anquetil,  Lémontejy 
Duclos,  Marmontel  en  ont  eu  la  libre  manutention  et  en  ont  profité, 
chacun  selon  son  caractère,  et  avec  un  discernement  plus  ou  moins 
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heureiut.  Daa  copiesi  transcriptioi»  ou  extraits,  faits  par  eiix  ou 
pour  eux,  prOTienneat  toutes  les  publications  qui  ont  précédé  i'édi- 
tion  des  Mémoires  authentiques. 

Sous  le  règne  de  Louis  XYIII,  le  marquis  de  Saint-Simon,  qui 
descendait  d*une  branche  collatérale  de  la  feunille  du  duc,  Toyant 
paraître  sous  le  nom  de  son  illustre  parent  une  foule  d'écrits  sus- 
pects, s'adressa  au  roi  et  lui  demanda  «  la  grâce  d*un  .prisonnier 
à  la  Bastille.  »  Le  roi  ne  comprenant  pas  ce  que  Youlait  dire  cette 
énigme,  le  marquis  expliqua  qu'il  s'agissait  des  Mémoires  de  Saint- 
Simon,  retenus  comme  prisonniers  d'Etat.  Il  obtint  l'ordre  donné 
à  M.  d'Hauterive,  alors  conservateur  des  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères,  de  lui  délivrer  le  manuscrit  des  Mémoires, 
M.  d'Hauterive,  ne  pouvant  se  décider  à  se  séparer  tout  à  fait  d'un 
si  précieux  dépôt,  n'en  délivra  qu'une  partie.  Il  fallut,  pour  obte- 
nir le  reste,  un  nouvel  ordre  du  roi,  arec  une  lettre  pressante  du 
ministre,  M.  de  la  Ferronnaje,  adjurant  M.  d'Hauterive  de  <  com- 
pléter le  sacrifice.  »  Le  manuscrit  des  3f<^motr05  est  aujourd'hui  la 
propriété  de  M.  Hachette,  éditeur.  Mais  la  plus  grande  partie  des 
autres  papiers  et  manuscrits  du  duc  de  Saint-Simon  restent  sous 
clef  aux  archives  des  affaires  étrangères.  On  n'en  connidt  guère 
que  ce  qu'en  a  cité  Lémontey.  M.  Baschet  publie,  à  la  suite  de 
son  curieux  travail,  un  ceitain  nombre  de  lettres  du  Duc,  tirées 
des  portefeuilles  de  M.  Feuillet  de  Couches.  Une  commission  nom«- 
méepar  le  ministre  est  aujourd'hui  chargée  d'examiner  ces  papiers 
et  de  Toir  quels  sont  ceux  qui  peuvent  sans  inconvénient  être  com- 
muniqués aux  érudits.  Ceux-ci,  en  attendant,  liront  avec  intérêt  et 
aTCc  profit  le  remarquable  et  savant  ouvrage  de  M.  A.  Baschet, 
dans  lequel  nous  signalons  avec  un  sensible  plaisir  la  belle  exécution 
typographique  dont  l'a  décoré  M.  Pion. 


Situation  de  rensôignenxent  du  Droit,  par  M.  Se- 
ligmann.  —  Xjes  I>énalité8  de  l'enfer,  par  M.  Ortolan. 
—  L'état  de  la  France   atl  18  brumaire,  par 

M.  F.  Rocquain. 

M.  eh..  G-iraud  présente  trois  ouvrages.  Le  premier  est 
une  brochure  de  M.  Seligmann,  lauréat  de  l'Académie  et  président 
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du  tribunal  civil  d* Annecy,  intitulé  :  Situaticn  de  VenseigtumeWt 
du  Droit,  et  spécialement  du  Droit  romain  en  France,  au  sujet  de 
laquelle  il  déclare  faire  quelques  réserves.  Le  second  est  un  opuscule 
dont  M.  Oitolan  écrivait  la  préface  le  25  mars  1873,  deux  jours 
avant  sa  mort.  11  a  pour  titre  :  Les  pénalités  de  l'Enfer  du  Dante, 
suivies  d'une  étude  sur  Brunetto  Latini,  apprêt  comme  le  maître 
du  Dante  (in-8°,  Pion  éditeur).  C'est  Tœuvre  d*un  jurisconsulte  et 
d*un  philosophe,  en  même  temps  que  d'un  littérateur,  qui  estime  que 
«  la  science  législative  est  faite  pour  hanter  la  grande  poésie  et  les 
lettres  dans  leurs  chefs-d'œuvre,  »  où  elle  peut  puiser  de  précieux 
enseignements.  C'est  ainsi  que  M.  Ortolan  trouve,  d'une  manière 
un  peu  inattendue,  peut-être,  dans  YEnfer  de  Dante,  un  système 
complet  de  pénalités.  Après  avoir  esquissé  la  vie  du  célèbre  poète 
florentin,  rappelé  l'origine  et  indiqué  le  caractère  général  de  son 
œuvre,  il  pénètre  avec  lui  dans  son  Enfer  et  en  parcourt  les  cercles 
successifs,  affectés  chacun  au  châtiment  d'une  certaine  catégorie  de 
vices  et  de  crimes.  Au  système  de  gradation  des  peines,  dont  la  sé- 
vérité est  proportionnée  au  degré  de  perversité  des  coupables,  et 
qui  préside  à  la  distribution  de  ceux-ci  dans  les  différents  cercles, 
s'ajoute  une  idée  non  moins  caractéristique,  universellement  répan- 
due chez  les  peuples  anciens,  ainsi  qu'au  moyen-Age,  et  professée  en- 
core par  les  philosophes  du  xviii*  siècle  :  celle  de  l'analogie  des 
peines  et  des  fautes. 

C'est  ainsi  que  le  deiiiier  cercle,  l'enfer  de  glace,  choisi  pour  le 
lieu  de  supplice  des  traîtres,  montre  <  combien  dure  et  glacée  est 
l'âme  du  traître  dans  l'exécution  de  son  crime.  »  Ce  principe  de 
l'analogie  se  retrouve  dans  le  code  de  Manou,  dans  la  loi  du  talion 
et  dans  les  pénalités  si  multiples  et  si  variées  qui  furent  appliquées 
même  chez  les  nations  chrétiennes,  jusqu'aux  approches  delà  Révo- 
lution de  1789.  On  sait  que  l'Enfer  du  Dante  porte  en  lettres  sombres 
cette  inscription  :  Laissez  toute  espérance,  fxms  qui  entrez  !  A  cette 
désolante  formule,  M.  Ortolan,  entraîné  par  une  autre  pensée,  vou- 
drait substituer,  au  seuil  de  tout  lieu  où  des  coupables  subissent 
leur  peine,  ces  paroles  tracées  en  lettres  blanches  pendant  le  jour, 
lumineuses  la  nuit  :  Prenez  espérance,  tous  qui  entrez  ! 

Brunetto  Latini,  que  M.  Ortolan  a  pris  pour  sujet  de  l'étude  qui 
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complète  son  opuscule,  <  a  été  un  homme  considérable  et  considéré, 
dans  le  gouvernement  de  Florence,  sa  patrie,  et  dans  la  République 
des  lettres,  en  Europe.  Né  versjl210,  mort  en  1294,  il  subit,  comme 
plus  tard  son  élève,  TefTet  des  vicissitudes  politiques  qui  agitaient 
ritalie  et  Florence.  Attaché  au  parti  guelfe,  il  fut  obligé  de  s^exiler 
en  1260,  et  passa  sept  années  en  France  ;  c'est  là  qu'il  écrivit  en 
langue  française  son  célèbre  Trésor,  où  il  traite  des  commence- 
ments des  choses  et  de  la  création,  de  Tessence  de  Dieu,  de  la  na- 
ture des  anges,  de  celle  des  hommes  et  des  cléments,  de  l'histoire 
des  divers  âges  du  monde,  des  astres,  de  la  terre,  des  animaux,  des 
vices  et  des  vertus,  de  la  rhétorique,  et  enfin  du  gouvernement  des 
cités.  Mais  déjà  avant  son  exil,  Brunetto  Latini  avait  composé  en 
italien  florentin  son  poème  du  TesoretiOy  récit  d'un  voyage  imagi- 
naire et  allégorique,  que  M.  Ortolan  rapproche  de  la  Divine  Co- 
nuldie,  en  signalant  les  analogies  et  les  différences  des  deux  poèmes. 
M.  Ortolan  ne  doute  pas  que  Dante  ne  se  soit  inspiré  jusqu'à  un 
certain  point  de  la  composition  de  son  maitre,  mais  il  ajoute  que 
l'auteur  de  la  Divine  Comédie  a  surtout  mis  à  profit  l'enseignement 
direct  et  verbal  de  Brunetto,  enseignement  donné  d'heure  en  heure 
et  ayant  pour  texte  le  grand  Trésor  et  quelques  autres  ouvrages. 
Aussi  est-on  sui-pris  de  voir  Dante  placer  Brunetto  Latini  au 
quinzième  cercle  de  son  Enfer,  condamné  à  marcher  éternellement 
sous  une  pluie  de  feu.  Il  y  a  là  un  mystère  dont  M.  Ortolan  a 
•cherché  l'explication  sans  oser  se  prononcer. 

Le  troisième  ouvrage,  offert  par  M.  Giraud,  au  nom  de  l'auteur, 
est  de  M.  Félix  Rocquain.  Il  a  pour  titre  :  L'État  de  la  France  au 
18  brumaire  {iûi-A^j  librairie  ojcadémiqué),  et  il  est  composé  diaprés 
les  rapports  des  conseillers  d^État,  chargés  d^une  enquête  sur  la 
situation  de  la  République,  à  la  suite  du  18  brumaire,  avec  pièces 
inédites  de  la  fin  du  Directoire.  M.  F.  Rocquain,  ancien  élève  de 
l'école  des  chartes,  et  déjà  connu  pour  d'impoi'tants  travaux  d'éru- 
dition historique,  est  actuellement  attaché  aux  Archives  nationales. 
C'est  là  qu'il  a  retrouvé  la  curieuse  collection  des  rapports  origi- 
naux  et  confidentiels  que  les  conseillers  d'Etat  Barbé-Maibois, 
François  de  Nantes,  Fourcroy,  Lacuée,  Najac,  Duchâtel,  Thibeau- 
deau,  Redon,  Regnaud  de  Saint-Jean-d^Angély  et  Sainte-Suzanne 
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furent  chargés,  en  Tan  IX,  d'adresser  au  gouvernement  consulaire, 
sur  l'état  des  l^*,  5«,  7%  8%  12%  16«,  19«,  24«  et  25«  divisions  mili- 
taires, et  sur  la  police  générale  du  département  de  la  Seine. 

Ces  rapports  entrent  dans  tous  les  détails  de  la  situation  politique, 
de  rétat  des  partis,  de  Tindustrie,  du  commerce,  des  travaux  pu- 
blics et  même  des  mœurs,  dans  chacune  des  régions  où  une  informa^ 
tion  minutieuse  avait  été  ordonnée,  après  rétablissement  du  gouverne- 
ment consulaire.  M.  Thiers  en  a  eu  connaissance  et  s^en  est  servi 
avec  utilité,  dans  son  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire.  Mais 
M.  Rocquain  le  premier  en  donne  le  texte  complet,  sauf  élimination 
de  certains  passages  qui  seraient  aujourd'hui  sans  intérêt.  C*est 
un  ensemble  de  documents  extrêmement  précieux  pour  Thistoire 
contemporaine. 


Bissais  de  Montaigne. 

Nouvelle  édition,  par  MM.  Dxzsimebis  et  Barcrhausen. 

M*  Bersot  offre  à  l'Académie  le  second  volume  des  Essais  de 
Montaigne,  texte  original  de  1580,  avec  les  variantes  des  éditions 
de  1582  et  do  1587,  publiés  par  MM.  Dezeimeris  et  Barckhausen, 
pour  la  Société  des  bibliophiles  de  Guyenne.  Tout  le  monde  peut 
maintenant  se  procurer  cette  première  édition  des  Essais,  devenue 
si  rare  et  si  inabordable,  qu*à  la  vente  Radziwill,  un  exemplaire 
a  été  poussé  jusqu'à  2,060  fr.  On  pourra  aussi  se  procurer  plus 
aisément  l'édition  de  1588,  dont  le  premier  volume  a  été  publié 
chez  Jouausty  avec  une  préface  de  M.  de  Sacv.  Nous  voilà  quittes 
avec  les  éditions  primitives.  N'y  a-t-il  plus  rien  à  faire  pour  Mon- 
taigne, et  sonunes-nous  en  possession  d'une  édition  définitive  ? 

Montaigne  n'a  surveillé  que  trois  éditions  :  celles  de  1580  et  de 
1582,  entre  lesquelles  il  n'y  a  que  de  légères  différences,  et  celle 
de  1588,  qui  contient  un  livre  de  plus  que  les  précédentes,  le 
troisième  livre.  Lorsque  la  mort  l'a  surpris,  il  préparait  une  nou- 
velle édition  considérablement  augmentée,  non  par  le  nombre  des 
livres  et  des  chapitre»,  mais  par  le  contenu.  On  sait  que  la  Biblio- 
thèque de  Bordeaux  possède  un  trésor  unique,  l'exemplaire  même 
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de  Montaigne  des  Essais  de  1588,  celui  dont  les  marges  sont  cou- 
vertes de  son  écriture,  jusqu*à  apporter  six  cents  additions  au  texte 
imprimé,  notes  marginales  qui  ont  été  quelque  peu  mutilées  par  un 
misérable  relieur,  qui  trouvait  les  tranches  de  sa  façon  de  beaucoup 
supérieures  à  quelques  caractères  sans  art.  Le  manuscrit  a-t-il  passé 
entièrement  dans  Tédition  de  1595  donnée  par  M^'*  de  Gournaj  ? 
Il  n'y  aurait  plus  alors  qu^à  se  reposer  sur  cette  publication.  Il  est 
difficile  de  le  croire.  L^édition  de  1595  ne  reproduit  ni  Tépigraphe 
ni  les  modifications  de  la  préface  ;  toutes  les  additions  n^ont  pas  été 
utilisées;  Torthographe est  vieillie.  M^^^  de  Gournay  a  dû,  en  1598, 
ajouter  par  cartons  ce  qui  avait  été  négligé  ;  elle  n'avait  donc  pas 
eu  sous  les  yeux  le  manuscrit  de  Bordeaux,  mais  quelque  autre 
exemplaire  sur  lequel  Montaigne  avait  transporté  Texcédant  de  ses 
notes  et  qu^on  aurait  voulu  compléter.  L'édition  de  1595,  amendée 
comme  il  a  été  dit,  a  servi  de  type  aux  éditions  subséquentes  jusqu'à 
Naigeon,  qui  prétendit  revenir  au  manuscrit  de  Bordeaux  et  sepei^ 
mit  de  le  corriger  par  son  orthographe. 

M.  Bersot  ajoute  que  toutes  ces  éditions  sont  déparées  par  des 
infidélités  de  texte.  Il  y  a  donc  lieu  de  travailler  à  constituer  le 
texte  définitif  des  Essais,  et  ce  ne  sera  pas  chose  facile,  avec  les 
scrupules  infinis,  les  principes  d'exactitude  rigoureuse,  qui  ont  été 
introduits  dans  l'établissement  des  textes  des  écrivains  français, 
depuis  que  Victor  Cousin  a  restitué  les  Petisées  de  Pascal  dans 
leur  vigueur  originelle.  Quand  cela  sera  fait,  tout  ne  sera  pas  fait  : 
il  faudra  encore  peimettre  au  lecteur  de  suivre  les  changements  que 
Montaigne  apporta  aux  rédactions  successives  de  sa  pensée  et 
disposer  si  habilement  les  pages  que,  sans  interrompre  la  lecture  du 
texte,  tous  les  changements  sautent  aux  yeux. 

MM.  Dezeimeris  et  Barckhausen,  ajoute  M.  Bersot,  sont  les 
éditeurs  désignés  des  Essais.  Ils  habitent  Bordeaux  ;  ils  sont  fami- 
liers avec  leur  auteur  ;  ils  sont  de  la  plus  scrupuleuse  conscience  ;  ils 
sont  enfin,  et  cela  est  nécessaire,  des  lettrés. 

M.  Bersot  offre  à  l'Académie,  avec  le  volume  de  Montaigne,  une 
brochure  de  M.  Dezeimeris  qui  montre  ce  qu'on  peut  attendre  d'un 
zèle  comme  le  sien  et  celui  de  son  collaborateur.  Dans  cette  brochure 
sur  la  recension  du   texte  posthume  des  Essais  de  Montaigne, 
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nous  trouvons  un  spécimen  d^une  future  édition  qui,  par  le  papier, 
le  choix  des  lettres  et  la  disposition  des  pages,  donne  un  avant-goût 
de  l'édition  future.  Cest  dans  une  édition  pareille  qu^on  aimerait  à 
lire  les  Essais  ;  ils  se  présentent  ainsi  avec  un  air  du  temps  qui 
charme  le  lecteur,  même  s*il  n'est  pas  bibliophile  de  profession. 

M.  Bersot  invite  donc  MM.  Dezeimeris  et  Barckhausen  à  se 
mettre  à  Tœuvre.  Le  succès  de  Tentreprise  est  assuré.  Il  voudrait 
cependant,  par  amour  pour  cette  grande  ville  de  Bordeaux,  riche, 
généreuse,  intelligente,  que  ce  fïït  elle  qui  en  prit  l'initiative.  Elle 
ne  doit  laisBer  à  personne  cet  honneur.  Elle  a  élevé  une  statue  à 
Montaigne  sur  une  de  ses  places  ;  c'est  bien  ;  il  y  a  mieux  :  en 
donnant  une  édition  définitive  de  Montaigne,  elle  lui  élèvera  un 
monument  qui  sera  partout. 

« 

Â  la  suite  du  rapport  de  M.  Bersot,  M.  Ch.  Lév£que  et  M.  Ch. 
GiRAUD  ajoutent  les  observations  suivantes  : 

IbIL'  Cb.»  Xuévêque  :  ^-  Je  suis  convaincu  que  TAcadémie 
s'associera  au  vœu  que  M.  Bersot  vient  d'exprimer  en  faveur  d'une 
réimpression  savante  des  œuvres  de  Michel  Montaigne.  Cette  réim- 
pression sera  difficile  sans  doute,  mais  elle  est  très-désirable.  M.  V. 
Cousin,  qui  connaissait  admirablement  Michel  Montaigne,  ses 
éciits,  ses  éditeurs  et  ses  commentateurs,  ne  manquait  aucune  oc- 
casion de  dire  qu'il  fallait  publier  à  nouveau  d'après  les  textes  ori- 
ginaux les  Essais  du  grand  écrivain.  Il  le  souhaitait  aussi  \ivement 
qu'il  désirait  voir  la  famille  de  Montesquieu  ouvrir  son  trésor  et  en 
laisser  sortir,  au  gi'and  profit  du  public,  les  œuvres  encore  inédites 
de  l'auteur  de  V Esprit  des  lois, 

M.  Cil.  G-iraud  :  —  L'œuvre  qu'entreprennent  MM.  Dezei- 
meris et  Barckhausen  est  très-digne  d'encouragement,  et  je  m'associe 
à  tout  ce  qui  a  été  dit,  pour  en  faire  apprécier  le  mérite  etl'oppoiv 
tunité,  par  MM.  Bersot  et  Lévéque.  Mais  on  ne  saurait  se  dissi- 
muler que  cette  nouveUe  édition  de  Montaigne  ofiVe  des  difficultés 
qui  doivent  être  signalées  aux  laborieux  et  enti*eprenants  éditeurs, 
elle  est  nécessaire,  car  il  jest  avéré  que  le  texte  de  M^^*  de  Gournay, 
la  fille  adoptive  de  Montaigne,  n'est  point  exactement  conforme  à 
la  peuste  et  à  la  dernière  volonté  du  grand  écrivain.  J*ai  pu  com- 
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parer  moi-même  toutes  les  éditions  originales  de  Montaigne,  que 
j'ai  toutes  possédées  ;  j*ai  pu  jeter  les  yeux  il  y  a  vingt  ans  sur  le 
précieux  exemplaire  de  Bordeaux,  de  Tédition  de  1588,  tout 
chargé  des  notes  de  Montaigne.  L'esprit  distingué,  mais  bizarre  de 
M'^^  de  Gournay,  bien  attesté  par  les  historiettes  de  Tallemant  des 
Réaux,  n'était  point  formé  pour  soigner  im  texte  de  Montaigne. 
M.  Victor  Leclerc,  si  érudit,  si  scrupuleux,  si  lettré,  TaTait  bien 
constaté.  Il  était  persuadé  que  même  après  Tédition  qu'il  avait 
soignée,  il  restait  à  faire  pour  obtenir  un  bon  texte  des  Essais.  Les 
nouveaux  éditeurs,  en  annonçant  qu'ils  vont  prendre  pour  guide  les 
annotations  de  Montaigne  même,  consignées  par  lui  sur  les  marges  de 
la  dernière  édition  publiée  de  son  vivant,  devinent  faire  appel  à  la 
critique  ;  et  au  sens  exquis  du  goût,  pour  discerner,  dans  ces  anno- 
tations inestimables,  ce  qui,  dans  Tintention  et  dans  Tesprit  de 
Montaigne,  devait  être  une  addition  véritable,  une  correction  au 
texte  imprimé,  ou  bien  une  simple  glose,  un  éclaircissement,  un 
jet  de  lumière  sur  quelque  point  douteux  ou  amendé  ;  ce  qui,  en 
un  mot,  était  écrit  pour  le  public,  et  ce  qui  était  écrit  pour  Montaigne 
seulement.  Il  faut  que  tout  soit  mis  sous  les  yeux  du  public  éclairé 
du  XIX*  siècle,  mais  dans  quelle  forme  et  avec  quelles  précautions  ? 
En  voulant  amender  Montaigne,  et  lui  rendre  sa  couleur  originale, 
il  faut  éviter  d'en  défigurer  le  texte  immortel.  Je  recommande 
aux  éditeurs  de  s'éclairer  par  la  méditation  de  cet  autre  curieux 
livre  de  Montaigne,  la  traduction  de  Raymond  de  Sebonde,  auteur 
qui  le  préoccupe  tant  dans  ses  Essais  y  dont  il  publiait  l'édition 
originale,  aiyourd'hui  si  raie  et  si  peu  connue  du  public  lettré,  en 
même  temps  qu'il  donnait  la  première  édition  des  Essais ^  et  comme 
pour  se  mettre  en  règle  avec  les  théologiens  de  son  temps,  ainsi 
que  fit  plus  tard  son  élève  Charron  pour  son  livre  de  la  Sagesse. 


IN'ote  BUT  la  Société  historique  lombcurde. 

"M,*  GL'A.veza»C  :  —  En  possession  de  l'unité  nationale  qu'elle 
a  conquise,  l'Italie  ne  peut  cependant  efiacer  le  souvenir  des 
anciennes  autonomies  entre  lesquelles  demeure  éparpillée  son 
histoire.  Aussi  ne  faut-il  point  s'étonner  de  voir  des  sociétés  his- 
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toriquM  spéoiaiefl  «^organiser  dans  1m  ▼ieillos  capitale!  où  perastent 
les  traditioat  et  sont  accumuléet  les  archives  :  oe  sont  oomine 
autant  de  snocursales  qui  apporteront  leur  quote-part  originale  an 
foyer  commun  où  se  pourra  tenter  Tœuvre  d^ensemUe  de  Thiatoire 
nationale. 

Outre  rintérêt  du  culte  des  gloires  domestiques,  les  eq>rits 

éleTée  aiment  à  espérer,  des  études  de  ce  genre,  une  direction  noble 

et  féconde  À  donner  à  Tactivité  de  la  jeunesse  des  classes  distinguées, 

trop  facilement    entrunée  &  gaspiller  son  temps  dans  les  stériles 

controverses  de  la  politique  et  du  journalisme.  A  ce  point  de  vue 

se  sont  placés  des  hommes  d*élite  qui,  réunis  autour  du  célèbre 

historien  César  Gantù,  ont  récemment  organisé  à  Milan  une  société 

historiqtêe  lombarde,  qui  aura  tout  d'abord  à  sa  portée  le  riche 

trésor  des  archives  d^Etat,   ouvert  aux  recherches  sérieuses  avec 

une  admirable  libéralité,  aidée  de  Texpérience  de  Téminent  direo- 

teur,  et  aussi  de  quelques  familiers  de  ces  richesses  séculaires,  tels 

que  le  comte   Porro,  le  marquis  d'Adda,  etc.   On   projette  une 

€  bibliothèque  historique  »  où  les  documents  se  ooUigeront  par 

volumes  ;  on  commence  dès  à  présent  une  revue  trimestrielle,  et  le 

premier  cahier  en  est  déjà  offert  à  l'appréciation  du  monde  érudit 

et  lettré,   sous  le  titre  que  voici  :  «  Archicio  slorico  Lombardo, 

giomale  délia  Società  storica  Lombarda  ;  — *  Bolletino  délia  consulta 

archeologica  del  Museo    slorùxMirtistioo  di    Milano,  »  (Anno    1, 

Fascicob  I,  marzo  1874.  —  Milano,  libreriap-editrice  G.  Brigoba). 

Gr.  in-8o. 

En  me  faisant  elivoi  de  ce  premier  fascicule,  le  savant  éditeur 
exprime  le  vœu  que  le  Recueil  soit  avant  tout  jugé  digne  d*un 
bienveillant  accueil  de  la  part  de  VInsiUut  de  France^  auquel  il  me 
prie  de  le  présenter  en  son  nom.  Pour  satisfaire  convenablement  à 
ce  désir,  il  m^a  semblé  que  Thommage  devait  s^adresser  à  la  fois  à 
deux  de  nos  Académies,  d^une  part  celle  à  laquelle  j'ai  Thonneur 
d'appartenir,  et  qui  range  Y  érudition  historique  approfondie  parmi 
les  plus  sérieux  objets  de  son  programme  ;  d'autre  part  celle  des 
sciences  morales  et  politiques,  où  M.  Cantù  se  trouve  inscrit  loir 
même  parmi  les  correspondants  de  la  section  ôl  Histoire  générale  et 
philosophique.  Toutes  deux   paraissent   devoir   trouver   un  égal 
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intérêt  aux  publications  de  la  Société  nouvellement  fondée  à  Milan  ; 
et  toutes  deux  ne  peuvent  manquer  de  répondre  par  un  salut  de 
bienvenue  aux  manifestations  qui  s'adressent  à  Elles  avec  le  double 
caractère  d'une  modeste  aspiration  à  leur  suffrage,  et  d'une  offre 
libérale  d'accès  et  de  concours  dans  le  champ  de  recherches  que 
les  archives  de  Milan  tiennent  ouvert  aux  études  historiques. 


lâitudes  pratiques  sur  le  Code  pénal, 

par  M.  Blanche. 

m*  Pont  :  —  J'ai  rhonneur  d'offrir  à  l'Académie,  au  nom  de 
son  auteur,  un  ouvrage  intitulé  :  Études  praixqv£$  sur  le  Code 
pénal f  par  M.  Blanche,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

C'est  le  fruit  d'un  travail  assidu,  prolongé,  auquel  le  savant  ma- 
gistrat a  consacré  le  temps  qu'il  peut  dérober  à  ses  fonctions  :  la 
première  étude  a  été  publiée  en  1861,  les  autres  ont  suivi  régulière- 
ment jusqu'à  la  septième  et  dernière  qui  a  paru  onze  ans  plus  tard, 
en  1872. 

M.  Blanche  a  cru  devoir  s'abstenir  de  discuter,  même  d'exposer 
les  principes  fondamentaux  de  la  législation  criminelle,  le  droit  de 
punir,  le  fondement  de  ce  droit,  son  but,  sa  mesure,  la  nature  de  la 
peine,  la  règle  suivant  laquelle  elle  doit  être  proportionnée  au  délit. 
De  ces  grands  principes  qui  nécessairement  ont  présidé  à  l'œuvre 
du  législateur  bien  qulls  ne  soient  pas  formulés  dans  la  loi  écrite, 
M.  Blanche  ne  dit  rien,  estimant  que  tout  a  été  dit,  et  qu'il  n'y  a 
plus  à  dire  après  les  brillantes  discussions  des  criminalistes  ^ui  ont 
traité  de  l'histoire  et  de  la  philosophie  du  droit  criminel.  11  a  pris 
dans  le  Code  pénal  seulement  ce  qui  y  est  écrit,  ce  que  chacun  y 
voit  et  y  peut  lire  ;  et,  en  théoricien  expérimenté,  dont  la  vie  a  été 
principalement  consacrée  aux  affaires,  il  a  éclairé  chaque  texte  par 
les  explications  les  plus  propres  à  en  fixer  la  portée  ;  il  a  eu  recours 
aux  faits,  aux  exemples  fournis  par  la  jurisprudence,  pour  animer 
en  quelque  sorte  la  science] du  droit  pénal  et  en  rendre  par  là  l'étude 
plus  attrayante  ;  en  un  mot,  il  a  voulu  mettre,  comme  il  le  dit,  et  il 
a  mis  réellement  la  théorie  en  action.  Ses  études  ont  ainsi  ce  double 
avantage  d'être  tout  à  ia  fois  un  commentaire  doctrinal  très-dé  taillé 
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de  notre  législation  pénale  et  un  recueil  de  jurisprudence  d^aotant 
plus  précieux  qu*à  la  différence  des  recueils  périodiques  dans  les- 
quels les  décisions  judiciaires  sont  inscrites  jour  par  jour,  sans  lien, 
suivant  l'ordre  chronologique,  celui-<d  les  classe  méthodiquement 
par  ordre  de  matières  et  assigne  à  chacune  d'elles  la  place  qu^elle 
doit  occuper  dans  la  science. 

En  lui-mt^me,  le  procédé  de  Tauteur  n^était  pas  exempt  de  dan- 
gers ;  notamment  il  en  pouvait  résulter  que  le  principe  disparût  par- 
fois quelque  peu  étouffé  sous  Taccumulation  des  espèces.  Mais 
Tauteur  a  su  éviter  recueil  :  il  s* est  constamment  attaché  d'^ahord  à 
poser  la  règle,  et  c'est  après  Tavoir  mise  en  pleine  lumière  qu'il 
développe  un  à  un  les  éléments  divers  qui  la  constituent  ;  il  rap- 
proche de  chacun  dVux  les  décisions  de  la  jurisprudence,  et  déga- 
geant la  solution  même,  il  la  discute  à  fond,  quoique  avec  sobriété, 
de  manière  à  en  déterminer  la  portée  doctrinale.  Tel  est  le  procédé 
auquel  l'auteur  reste  toujours  fidèle  :  c'est  à  cela  incontestablement 
que  l'œuvre  est  redevable  de  ce  qui  en  est  l'un  des  grands  mentes, 
sinon  le  mérite  principal  :  la  clarté  dans  l'exposition  des  principes,  la 
méthode  et  la  fermeté  dans  les  déductions. 

Je  crois  donc  pouvoir  signaler  comme  une  œuvre  particulièrement 
utile,  ces  Etudes  dans  lesquelles  l'auteur  donne,  sous  une  forme 
oxégétique,  le  commentaire  complet  du  Code  pénal  et  des  lois  qui, 
en  bien  des  points,  en  ont  modifié  la  rédaction  première.  On  y 
trouve  un  exposé  méthodique  et  savant  oii  sont  discutées  les  innom- 
brables questions  que  la  pratique  a  feût  naître,  et  un  tableau,  en 
quelque  aorte  parlant,  de  cette  jurisprudence  si  riche  qui,  en  cette 
matière,  a  été  et  reste  l'élément  le  plus  utile  pour  l'étude  du  droit 
pénal.  A  ce  titre,  l'ouvrage  mgritait  assurément  le  bon  accueil  que 
la  Magistrature  et  le  Barreau  n'ont  pas  manqué  de  lui  faire,  et  que 
l'Académie,  j'espère,  ne  lui  refusera  pas. 


Le  Gérant  responsable, 
Ch.  Vrrgé. 
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